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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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OBSERVATION. 
Les  Ordonnance)  dont  les  tures  suivent ,  ont  une  date  antérieure 
1 1."  janvier  1814.  Vcju^ci-aprii,  page  ix,  Uchmekgit  des  Lm  et 
(empesant  le  premier  itmestre  de  cette  année. 
Nota.  La  titres  à  côté  desquels  il  y  «  une  *,  sont  ceux  de 
s  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 
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'   ■     au  sieur  Jaegitrt. 

au  sieur  MtontiUh. .., 
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*  LETTRES  rATE->TES  portant  érection  'l'un 
majorât  en  faveur  de  M.  le  baron  Séguitr.. 
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T1TRM  DES  LOIS,  &c. 


•ORDONNANCES  du  Ror  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Baum . 

■  ■         au  sieur  Mickaut: # 

1  ■   '  '  au  sieur  de  Pauw . . 

au  sieur  Cusiutlli 

au  sieur  Pevere  h  dit  Peuerelli 

■"  au  siour Mondon 

.■■     ■■   au  sieur  Sterpenieh. . x 

■■  ■   ■  ■»  au  sieur  Fresard. . 

*  au  sieur  Bottait 

■  ■         au  sieur  Auer 

— —  an  sieur  Saublet 

•    au  sieur  Lorie* : . 

— —  aux  sieurs  Christophe  et  Michel, .  . . 

■  au  sieur  Cambeilin 

■  1     '      aux  sieurs  Boulanger  fct  Hrur'rnti . . . 

■  aux  sieurs  De-nattei  tt  Opancle. . . . 

•  ■  au  sieur  Ottlct 

■  au  sieur  Rogitrs  dit  Ruugicrs 

»  au  sieur  Hâté. ..........  « 

au  sieur  Scheier, 

au  sieur  G  vérin 

■     ■        au  sieur  Gunin t 

*  au  sieur  Pisau .  j^fe 

— au  sieur  Bucharmfft. 

■  au  sieur  Denigri « 

-  au  sieur  Cafassi ^ 

—  au  sieur  Tntgant ,.  . . 

au  sieur  Sérac. .- 

"»  au  sieur  /  ejebvre « 

■  au  sieur  Roeder 

-  au  sieur  Giîis  dit  Gilles : . 

— au  sîeor  Dubois, 

♦Ordonnance du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  donation  faite  à  la  commune  de  la 
Magistère ,  et  l'emprunt  a  taire,  au  nom  de 
cette  commune ,  d'une  somme  de  a 0,000  fr. 
pour  payer  une  partie  des  frais  de  cons- 
truction de  ('église , 

'Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

■  ■       r1,    1        ■  ■    rsss 
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TITRES  DES  LOIS,  ftc. 


de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  fir- 

'Ordonnance  du  Roiquiaccorde  de»  lettres 
de  déclaration  de  naturalhé  au  sieur  Dt- 
litp ,. 

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I*  ifcur 
Jtamtmirg  à  établir  u no  verrerie  i  PlaVeret  , 
commune  de  Commemrr ,  département  de 

!'AHi«r... :...: 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorite  le  ma- 
réchal Onditoî .  duc  dt  Rfggio,  k  convertir 
eu  une  frndcrie  le  moulin  et  te  bocard 
qu'il  possède  dans  la  commune  de  l'ble-en- 
Rîgaut ,  département  de  la  Même 

*Ori»ONN\nch  du  Roi  qui  autorite  les  sieurs 
Galant  et  Pairtl  k  construire  plusieurs 
usines  dans  la  commune  de  Maiiière ,  dé- 
partement de  la  Haute-Saone 

'Ordonn  accès  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dont  «Hegs  faits  aux  fabrique* 
êtes  églises  de  Grezieux  4e-î'romental  ,  de 
Baille  ul -Ici -Pcrnei ,  d'Amettrs.de Cinqut- 
tral.  de  Biaise,  de  Vailly, d'Avesnet,  d'En- 
trevaux,dela  Faye.de  Longagc.de Saint' 
Bonnet-les-Oules  ,  de  Dompvast ,  de  Fait  » 
de  Saint-B  oing  les- Fosses,  d'Alleviller,  de 
Gandoliheim  ,  de  BemrofF,  de  Soudan  , 
de  Valréw  et  de  Sainte  ■  Valère  de  Paris  ; 
aux  séminaires  de  Careatsonne ,  d'Autun , 
.de  Chartres ,  de  Séex ,  de  Saint-Djé  et 
d'Aire , 

•ORDONNANCE  du  Roi  qui  distrait  du  can- 
ton de  Roquemaure  fa  commune  de  Pou- 
EÎIIac,  arrondissement  d'Uzès, département 
du  Gard ,  pour  la  réunir  au  canton  de  Rc- 

'OhûONNAmïS  du  Roi  qui  autorisent  I 
ceptation  de  dont  et  legs  faits  auxfabri^ 
des  églises  de  Pennautier,  de  Trémorel  , 
de  Latnorville ,  de  Ctiâlont-sur-M: 
Fouchcrei  ,  de  Fnissy  ,  de  Gérard: 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 

la  Salie ,  de  Kéchtcourt ,  d'Éblange ,  de 
,  boule,  de  Salins, et  de  Sain  t-E  us  tache  de 
Paris  ;  aux  séminaires  d'Albi  et  de  Pamiers  ; 
à  l'archevêché  de  Paris;  aux  pauvres  de 
Bourg,  de  Cerdon ,  de  Ganpat ,  de  Mont- 
selgues,  d'Arrens  et  de  Sainte-Eul alie  ;  aux 
hospices  de  Garni  at,  de  Troyes  et  de  Mar- 
seille  * 

♦Ordonnances  du  Hoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faîcs  aux  hospices 
de  Vire ,  de  Saint-Flour ,  de  la  Rochelle , 
de  Voiron  ;  aux  pauvres  d'Aurillac  ,  de 
Saint-ôroux  ,  de.  Juillé,  de  Ville-Soubie , 
de  Chambceuf ,  de  La  vieux  et  de  Vendôme. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 

des  communes  de  Môntferrand ,  de  Saint- 
An  laye  ,  de  Saint-  Just  -en  -  Chaussée  ,  de 
Courpières,  de  Gacé,  d'Athis  ,  de  Riez,  de 
Montfauche,  deLamballe,  de  Sainte-Hé- 
lène, de  Castelnau,  de  Saint-Médard  ,  de 
Budps ,  de  Cuse  et  Adrisant  et  de  Roque- 
vaire . . . . , 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  fa  cure  de 
Luçon  ;  aux  villes  de  Bar-sur-Aube  ,  d'Or- 
léans et  d'Albigny;  aux  pauvres  de  Charly, 
de  Vallon  et  d  Orphin  ;  aux  hospices  de 
Nesle,  de  Toulon ,  d'Avignon,  de  Sens ,  et 
de  fa  Rochefoucauld  à  Paris 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Villemain  à  établir  une  verrerie  à  Lenvaux, 
commune  de  Grandchamp ,  département 
du  Morbihan . .  ,* 

♦Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Moyeuvre-Grande  ,  de 
Boulogne-sur-mer,  de  Toul  et  de  Château- 
Salins , 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
de  Chaflqy  à  se  faire  naturaliser  en  Suisse. . 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
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des  églises  de  Gios  ,  de  BanersdorfF,  de 
Cours,  deGucssefmg,  de  Saint-Nicolas K 
de  Saint-André-sur-Cailfy  ,  de  Sancenay , 
de  Ffancheville,  deSaint-Ouen ,  de  Pujau- 
dran ,  de  Lias ,  de  fa  Madeleine  ics-Lîlle  et 
de  Bernay  ;  aa  séminaire  d'Arras  et  à  l'hos- 
pice de  Bernay. .., 

•  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  fa  com- 
mune d'Eyrins  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Pinet. -,.r; 

♦Ordonn  ANCE  du  Roi  qui  fixe  fa  f  imite  entre 
les  communes  deBourrçt  et  de  fa  Bourgade, 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  fac- 

cept  a  tion  de  dons  et  iegs  faîrs  aux  fabriques 
des  églises  de  Vicq ,  de  Saint-Romain ,  de 
Saint-François  d'Assise  de  Paris,  deLiflré, 
de  Lasbordes ,  d'Aiily-fe-haut-Cfocher  ;  de 
MénHtcn/e  et  de  Baupte  ;  aux  séminaires  de 
iN  fines  et  de  Besançon  ;  aux  pauvres  de 
Alarmande,  de  Saint-Fïorcnt-ic-Vieif ,  de 
VsLStevîlfe,  de  Méniitovc ,  de  tfâupte  ,dïr- 
<jurnghem,  d'Ofcron,  de  .Sainte-Marie  et 
deHasparen-jraux  hospices  de  Vilîenepve- 
sur-Lot ,  de  Touf ,  ae  Saverne  ,  d'Am- 
mersc^wir  et  de  Cfupy,  et  aux  com- 
munes de  Saurmir  ,  d'Augerofies ,  de  Ta- 
vemy ,  des  Herbiers  et  de  Tinchebray 

♦ORDONNANCES  du  Roi  .qui  autorisent  r  ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  de  Frey bouse  et  de  Lebqnville , 
ec  aux  séminaires  de  Digne  et  (TOrféans. . , 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  fe  sieur  I 
S^int-Jean  d<  Pçînrish  construire  une  force 
catalane  dans  1a  commune  de  Surba,  dé- 
partement de  rAriége 

^ORDONNANCES  du  Rôi  qui  autorisent  Tac- 
cep  tation  de  dons  et  legs  faits  aux  comm  unes 
de  Neoilfy-FÉvêque ,  de  Luhiér,  de  MoM- 
béliardoc ,  de  Saurmir  >  de  Hon fleur  et  de 
Brégy;  au  consistoire  de  l'église  luthérienne 
de  r^ris  et  de  Fégiise  réformée  de  Saint- 
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Pierre- Ville  ;  aux  fabriques  des  églises  de 
Bosrhont ,  de  Quiry-k-Sec ,  de  Laon  ,  de 
Valognes ,  de  Bisten  - Jmloch ,  de  Mont^- 
court ,  de  Sainte-Pazanne ,  de  Puymirol , 
de  Panât ,  de  Bournazel,  de  Btanac,de 
Balbigny ,  de  Chemazé ,  de  Saint-Gonnery, 

Ide  Garantie  et  de  Moncigny  ,  et  au  sémi- 
naire de  Montpellier. • , 

ORDONNANCE  du  Roi  ponant  règlement 
sur  les  saillies ,  auvent*  et  constructions 
semblables  dans  fa  ville  de  Paris 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Josse 

— —  au  sieur  Jacques 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  le  dépar- 
tement de  la  guerre  fournira  en  entier  les 
troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les 
garnisons  dc$  colonies 

ORpONNANCE  du  Roi  relative  au  recouvre- 
ment éks  amendes  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police ,  et  à  la  répartition  du 
produit  de  ces  amendes — 

•ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  du  Puy  :  de  Bâillon ,  de  Hinc- 
kange,  de  Roch ,  de  Barbonville;  de  Ceo- 
roary ,  de  They ,  de  Dieulouard ,  de  Neuf- 
grange  ,  de  Saules ,  de  Voray  et  de  Mont- 
genèvre,  et  à  l'égRse  métropolitaine  de  Paris. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Viviers-lès-Lavaur,  de  Maël-Pcs- 
tivien  ,  de  Château-Porcien ,  de  Gannes  et 
de  Cadenbroun;  aux  pauvres  de.Montdi- 
dier ,  d'Écully ,  d'Asnïères ,  de  Guigncviile, 
du  Bar ,  de  Tourcoing ,  de  Vaugncray ,  de 
la  paroisse  Saint-Philippe  du  Roule  ,  et 
des  premier ,  deuxième  et  cinquième  arron- 
dissemens  de  Lyon  ;  aux  hospices  de  Ne- 
mours, de  Maiaucène,  de  Saint-Romain- 1 
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en-Viennois,  de  Saint-Saturnin,  de  Saint* 
Diez ,  de  Lyon  ,  de  Châlons-sur-Saone  «  de 
Mâcon  ,  de  Oaudebec ,  de  Royc  ,  de  Lau- 
zerte ,  de  Fiayosc ,  de  Camps ,  de  Brignolies, 
du  Thor  et  d'Avignon. 

Premier  Semestre  de  1814. 

ORDONNANCE  du  "Roi  portant  institution 
d'un  conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonies  • . . .  ' .' 

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  les  lieux 
de  réunion  des  collèges  électoraux  du 
deuxième  arrondissement  du  département 
de  la  Nièvre  et  du  troisième  arrondisse- 
ment de  celui  de  la  Côte-d'Or 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur. 
Robillaid  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ma- 
gjifrtpilie 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation dé  dons  et  legs  faits  aux  églises 
de  Coutances  et  de  Granville  ;  à  la  caisse 
diocésaine  de  Paris  ;  au  séminaire  de 
Pom-à-Motuson  et  à  ceux  de  Samt-Sulpicc 
et  deSaint-Nicolas-du-Chardonnet  à  Paris. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Lancosmt  et  la  dame  de  Stsmahons  à  con- 
vertir en  une  forge  le  moulin  de  Bauché, 
si  tué  commune  de  Vandeuvre,  département 
de  Tlndre 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Fontaines  a  construire  un  martinet  près  la 
forge  de  Montgaiilard ,  département  de 
I*  Ariége 

*  Ordonnance  du  Roi  qui.  autorise  les 

héritiers  de  la  dame  veuve  du  marquis  de  la 
Guicht  à  ajouter  diverses  usines  a  celles 
qu'ils  possèdent  à  Aisy-sur-Rougemont , 

département  de  l'Yonne * 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jacquet  à  conserver  et  tenir  en  activité  le 
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martinet  à  cuivre  qu'if  possède  dans  {a  com- 
mune de  Malaucène ,  département  de  Vaur 
cluse 

RÈGLEMENT  sur  la  composition  ,  le  service , 
fadministratïort  et  (a  comptabilité  des  équi- 
pages de  ligne*. r  ♦ 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  déclare  qu'il  y  a. 
abus  dans  fa  lettre  pastorale  de  M.  l'arche- 
vêque «le  Toulouse  en  -date  du  1 5  oc- 
tobre 181  j ,  et  supprime  en  conséquence 
ladite  lettre 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fe  sieur 

Fixel  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique  de 
M.  l'archevêque  de  Rouen,  et  de  MM.  les 
évêquês  de  Lan  grès,  de  ChâCbns-sur-Marne, 
de  Perpignan,  de  Sâint-Diez,  de  Metz  et 
de  Strasbourg 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  là  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  de  la  Châtre  en  qualité  d'évêque  d'ï- 
meria  m  partttus 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  désigne  (e  lieu  de 
réunion  du  collège  électoral  du  cinquième 
arrondissement  du  département  du  Nord, 
et  nomme  M.  de  Commun  président  de  ce 
collège '•••.• . . 

Ordonnance  du  Roi  ponant  création  d'un 
emploi  d'inspecteur  des  arsenaux  de  cons- 
truction de  l'artillerie. . .  \  '.'..  ,'.l 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
ejes  brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  délivrés  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  1 823 ..........  # 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Sainte-Marguerite  de  Paris , 

1|  la  Motte-Tilfy ,  de  Vézelise,  de  Xurex  , 
e  Vftriraont ,  de  Steenwerck  f  de  Marie- 
mont  et  de  Trqyes  ;  aux  communes  du 
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Petit-Tenquin.,  du  Bousquet,  de  Nîmes, 
de  Gcvro'les ,  de  Gouhenans,  de  Saînt- 
Germain-Lespinaçse ,  d'Aubusson  ,  de  la 
Garde ,  des  Casses ,  d'Auboué,  de  Lan  go  a  t , 
de  Curïs  et  d'Airvault.t ;  .*. 

*OaDONNANC£S  du  Hoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation dedans  et  legs  laits  à  la  commune 
de  Pouilly- sur- Loire  ;  au  séminaire  de 
Biyetix;  aux  églises  de  Nonant  et  de  Mar- 
mandp.i.a^.  pauVres.de.  N.orv»nt,de  Saint- 
Dalmazy,  d'Àrzcnc,  d'Angers,  de  Gennes , 
dç  Larcfiamps  ,  de  Saint  Germa  in -le- Guil- 
laume ,  d'EinviJie.  de  Sarraltroff ,  de  Bai'- 
leul ,  d'Hazehrouck  et  de.  SteeiiwcrcJt ,  et 
aux  Jiospiçes  d'Qrlçaos ,  de.Maruxaiuie  et 
d'Hazebrouck 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac* 
ceptation  de  dons  f  t  legs  faits  aux  pauvres 
de  Btodetsheim ,  de  Caraman ,  de  Toulouse , 
de  la  Salvetai ,  de  Vandceuvre ,  de  Saint- 
Sauveur  ,  de  Belmont ,  de  Saint-Front ,  de 
Luarc ,  de  Rouelles  et  d'Iville-sur-Seine  ; 
aux  hospices  de  Montpellier,  de  Creil  et  de 
Valencîennes. .  • 

*OHDONNANClS  du  Roi  qui  accord :nt  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieut*.  Clraud  et  Lançç 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  routes 
départementales  du  Pas-de-Calais , 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  les 
villes  de  Tain  et  de  Tournon  ........... 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Maurer  à  établir  son  domicile  en  France. . 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  mode  d'admis- 
sion du  temps  de  .  prisonnier  de  guerre 
dans  la  liquidation  des  soldes  de  retraite  , 
demi-soldes  et  pensions  des  marins 

ORDONNANCEdu  Roi  concernant  le  nouveau 
mode  d'admission  aux  places  d'élèves  du 
collège  royal.de  la  marine.  * 
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9  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Guinglangc,  d'Orléans,  de 
Lyon ,  d'Atteviller ,  d'Auxon-Dessous ,  de 
Grimaud ,  de  Mesnil-VIIIeman  et  de  Saint- 
Martin  de  Seignaux  ;  aux  séminaires  de  Be- 
sançon et  d'Orléans  ;  aux  communes  d'Ar- 
reau ,  de  Robecourt ,  de  Saint-Saturnin ,  de 
Chef-du-Pont,  de  Sailly,  de  Flarigny  et  de 
Mauves « 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Poussy  à  conserver1  et  tenir  en  activité  les 
deux  patouilleu  qu'il  possède  dans  4a  con> 
mu  ne  d'Etrochey ,  département  de  la  Cote- 
d'Or »... 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalisé  au  sieur  Mauroit. 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  com- 
mission pour  la  liquidation  des  pertes  que 
le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite 
des  captures  faites  eh  mer  pendant  la  der- 
nière guerre .- , 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation du  bref  adressé  kM.de  Pins ,  évêque 
de  Limoges ,  et  en  vertu  duquel  ce  prélat 
exercera  les  pouvoirs  d'administrateur  du 
diocèse  de  Lyon 

Ordonnance  du  Roi  'qui  crée  dix  places 
d'élèves  d'administration  de  f»  marine,  et 
détermine  le  mode  de  leur  admission 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Evron ,  de  Nancy ,  de  Pleubian ,  de  La- 
fitte-Vigourdane ,  de  Montpellier ,  de  Riols, 
de  Minerve ,  de  Morey ,  de  Morbier  f  de 
Saint-Bonnet-lcs-Oules  ,  de  Mauves  ,  de 
Thouaré ,  d'Orléans  ,de  la  Plume,  d'Ernée, 
de  Juvigné ,  de  SaintJean-sur-Mayenne , 
de  Crepy  ,  de  Boulogne-sur-mcr  ,  de  Bor- 
dères  et  de  la  Barthe-Mour  -f  aux  fabriques 
dus  églises  de  Lesperon ,  de  Mauves ,  de 
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Pin-Morîes  et  de  Satnt-Jean-sur-Mayenne  ; 
aa  petit  séminaire  de  Castres ,  au  mont-de- 
piété  de  Beaucaire  ec  aux  hospices  de  Savi- 
guy ,  de  Monistroi ,  de  Mende  et  de  Bou- 

fogne-sur-mer f 

^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Pau,  deHaguenau,  de  Lyon,  de  Rodes,  de 
M  Mb  au ,  de  la  Rochefoucauld ,  de  Chat  il  Ion- 
sur  Seine,  d'AurîIfac,  de  Bergerac  et  de 
Périgueux  ;  aux  pauvres  de  Pennautier ,  de 
Puyfoubier  .de  Va  uven  argues ,  de  Notre- 
Dame  de  Biagny ,  de  Cottun  ,  d'Àurilf  ac , 
de  Saint-Maurice,  de  Besançon,  de  Beaume 
et  de  Guyans-Venncs  ;  aux  communes  de 
Thiberville  ,  de  Nantes ,  de  Gervais-en- 
Bclfn,  de  Laigné-en-Befin ,  de  Laiobbe  et 
de  Sotteville. . . .  * .  «, . .  * .. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  iois  des  1 6  juillet 
1819^  et  4  juillet  r8zf 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  re- 
mise d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux 
avoués  près  les  tribunaux  du  département 
de  la  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils  fontver- 

-    ser  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 

v  ie  transport  et  la  vente  des  charbons  arrivant 

par  ferre  ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Joseph  M  dît  d'ajouter  à  ses  noms  ceux  du 
sieur  Jean- François  Henault 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Dubochtt ,  Edwards  ,  Coebel ,  Morand  et 
Riello ,  à  établir  leur  domicile  en  France. . 

Ordonnance  du  Roi  oui  statue  sur  un 
pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur  contre 
un  arrêté  pris  par  lé  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Indre ,  en  matière  de 
police  de  roulage. v. . . . 
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*  Ordonna NCE«  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  iegs  faits  auxYabriaucs 
des  églises  de  Brique  bec,  d'Ers  troff,  de  Do- 
malin,  de  Juzet  - d'izaut ,  de  Saint- Avold  , 
de  la  Frcsnaye ,  de  Bazougcs-Ia-Pérouse ,  de 
Maxent ,  du  Loreur,  de  Marigna  et  d'An- 
gres;  aux  pauvres  de  Marigna,  de  The- 
ncHes ,  de  Mousticrs ,  de  Poumon  9  de 
Chemery ,  de  Troycs  et  d'Aix  ;  aux  hospices 
de  Riez,  de  Privas,  de  Sedan  ,  de  Bcau- 
lieil ,  de  Tulle ,  de  Brives ,  de  Pouilly  et 
de  Alaric-Thérèic  de  Chartres 

*Ordonn  anCe  du  Ro\  qui  permet  aux  sieurs 
Rénaux, Piolet  et  Ltclercq,  d  établir  une  usine 
à  fer  à  Raismcs ,  département  du  Nord 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  présidens  et  de  vice-présidens  de  col- 
lèges électoraux, . , ,  t  r 

Ordonnance  du  Roi  qui  divise  la  cour 
d'assises  du  département  de  fa  Seine  en 
deux  sections  pendant  les  deuxième  et  troi- 
sième trimestres  de  1824 

Ordonnance  du  Roi  qui  limite  le  nombre 
de»  juges-auditeurs  qui  pourront  être  en* 
voyés  dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  clasie  parmi  les 
routes  départementales  de  ia  Seine-Infé- 
rieure, la  route  d'Anrlefys  à  Rouen ,  par 

Amfreville  et  Pont-Saint-Pierre 

.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Girod'ngo,  G  lover ,  Schcrlé ,  Ehrhard  rZie- 
g/er,  Schaefer,  Haùerl/,  de  Dalhian  et  la  dame 
veuve  Bracfanhojfer ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France 

Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  la  durée 
du,  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax,  dépar- 
tement des  Landes ...., 

♦ORDONNANCE  du  Roi  portant  distraction 
et  réunion  de  plusieurs  communes  du  dé- 
partement de  l'Ain 

*  Ordonnances,  du  Rot  qui  autorisent  Fac- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


reptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 


dp 
Bull. 


Idem, 


reptation  oe  dons  et  legs  raits  aux  raDriques 
des  églises  deSolliés-ville,  de  Pignans  ex 
Hé  NeuIfly-iur-Seirie 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  ma- 

réchal duc  deJRdguSeii  faire  des  change* 
mens  aux  usines  qu'il  possède  dans  la  com- 
mune de  Sainte-Colombe,  département  dà 
I a  Côte- dOr 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

CZaroillon  de  Vàndeul  à  conserver  et  tenir 
eft  activité  l'usine  à  fer  qu'if  a  établie  dans 
la  commune  d'Orquévaux ,  département  de 
la  Haute-Marne 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Cambrai ,  de  Strasbourg  et  de 
Rouen;  aux  fabriques  dès  églises  de  Col- 
in ar  ,  de  Quiberon ,  de  Ploermel ,  d'Arofre, 
dé  Nicigîes,  dTvïgnàc  ,  de  Portiers,  du 
Vîgan ,  de  Blandy  et  dé  Saini-Agathon  ; 
aux  communes  dé  Darnetal,  d'Arc omie,  de 
SKirit-Juliéri  dù-Sàùft ,  dé  Largéasse,  de  la 
Chapelle-Séguin  et  d'AmpIepuis * 

ORO'ONNAKcÉ  du  Roi  portant  nomination 
clef  Vice-préiidens  dès  collèges'  électoraux 
d'arrondissement ....... 

*  ORDONNANCES  .du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  tegs  faits  aux  fabriqués  I 
des  églises  de  Saint-Sernin  ,  de  Lyon  ,  de 
•Gondrexange ,  de  Theix ,  dé  Bulle ,  de  Ples- 
tîii,  de  Lhor,  dé  Pômmcrit-'.e-Vicomte  , 
de  Rosbacli  ,  d'Orléans  ,  de  Guéret  ,  de 
Flîrt ,  de  Mas-Cabardès ,  d'Octon  %  de  H- 
ëac,  de  Maroilles,  de  la  Mancelière,  des 
hâtelcti  et  d'Einvilfé  ;  aux  pauvres  de 
ordères  ,  de  Bouxwîller ,  de  Weissem- 
bourg,  de  Lyon  ,  de  Fontaines ,  de  Val- 
sonné  et  de  CourcemOnt  ;  aux  hospices 
d'Obernay.dèNeukBrisach  et  dé  Lyon. . . 
*  ORDONNANCE  du  Rôi  qui  autorise  le  sfeur 
DtviUtçBtdioh  à  construire  un  haut-four- 
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Idem» 
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Idem* 

28. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Tteau  sur  le  cours  H  eau  des  moulins  à  blé 
qu'il  possède  à  Margut ,  département  des 
Ârdennes 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Poncé ,  de  Beaucourt ,  de  Castres  ,  de 
Bcicastel ,  de  ia  Valette,  d'Orval,  de  Sar- 
iat ,  de  Saini-Cyprien  ,  de  Chartres  ,  du 
Vigan ,  de  Bassoues  et  de  la  paroisse  Notre- 
Dame-des-Victoires  de  Paris  ;  aux  hospices 
de  Saint-Valcry ,  de  Grasse  ,  de  la  Scyne  , 
de  Tavernes  ,  de  Valrcas ,  de  Piolcnc  , 
de  BoMène ,  de  Carpcntras  ,  de  Poitiers  , 
d'Auxerre ,  de  Riberac  ,  d'Aigues-mortes  , 
d'AIais ,  d'Audi  et  de  Villcfranchc;  à  ('église 
de  Beaucourt  et  à  l'hôtel-dieu  de  Paris .... 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
de  vice-présidens  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement 

"Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Torchon  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Vanblarenberghe „ 

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Jet  sieurs 
Hahnett  et  Webster  à  établir  leur  domicile 
en  France 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  réintègre  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  le  sieur 
Jean-Frédéric  Schallheimer 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Bourniquel,  d'Haubourdin  ,  de 
Saint-Pois,  de  Lihons,  de  Crouy-surOurcq, 
de  Magny  ,  et  au  séminaire  de  Meaux. . . . 

♦Ordonnances  du  Roi  «iui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Zoila  dit  Sol  et  Godât 

—  au  sieur*/?? k 

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa* 
tion ,  conformément  aux, lois  des  1 6  juillet 
1819  et  4  juillet  1821 

— — —      — — —  1»  —        m  1  ■    1 1       1  ■  mu        1 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  i'Espagne ,  concernant  les  prises 
maritimes  faites  pendant  Tannée  1,82  3 . . . 
Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M' Durand 
président  du  collège  départemental  de  la 

Moselle 

Ordonnance*  du  Roi  portant  que  les  fonr 
dations  faîtes  en  Frarrcepour  l'instruction 
des  jeunes  catholiques  d'Ecosse  seront  dis- 
traites des  fondations  anglaises  et  irlan- 
daises ,  et  administrées  séparément 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  revenus 
de  fa  fondation  faite  par  le  baron  Auget  de 

Afontyon  pour  un  pr'x  de  vertu 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  revenus 
de  ia  fondation  faite  par  le  baron  Auget  de 
AI  en  ty  on  pour  un  prix  annuel  en  faveur 
d'an  Français  qui  aura  composé  et  publié 

le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Bourg- Vilain ,  de  Saint-George- 
en-Couzah ,  de  Foucaucourt-hors-NesIe  et 
de  Verson  ;  aux  pauvres  de  Caen ,  de  Saint- 
Geniez  .  de  .M  im  bas  te  et  de  Saint-Cyr-Ies- 
Vignes  ;  aux  hospices  de  Vitteaux  et  de 

PoTïgny 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Jonzieux,  de Castel jaloux,  deParigné,de 
Saint -Baudelle,d'Aron ,  de  Sainte-Gemme, 
de  Jublains ,  delà  ChapeHe-aux-Riboux ,  de 
Ja     î^euveville  ,  de  Saint-Martin  de  Va- 
*    Jarnas ,  de  Satnt-Geniez ,  d'Aix  et  de  Bussy- 
|c  _  Grand  ;  aux    hospices  d'Angers ,    de 
Mayenne,  deBar-îc-Duc,  de  Valenciennes, 
de   Onalamont ,  de  Gannat ,  de  Carcas- 
sox*ne»  de  Saint-Geniez,  de  Saint- Flour, 
Vierzon  ,  <TIs-sur-Titfe  et  de  Bussy-le- 
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TITRES  DES  LOIS,  &cv 


Idem, 

Idem, 
Idem. 


des 

Bull. 


U  e>n. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Ident. 


♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  iegs  faits  aux  pauvres 
d'Auzance ,  de  Bordeaux  ,  de  Saine-Ouen  , 
de  Lons-le-Saulnier,  de  Dcgagnac,  de  la 
Hourcade,  d'Oullrns,  de  Saint-Clair,  de 
Buhy  et  de  Quiry-fe-Sec;  aux  hospices  de 
Doué ,  de  Rouen ,  de  Castres ,  d'Orange  et 
ds  Bollènc ,  et  pour  lâufondation  d'une  école 
de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  sur  la 
partisse  de  la  Madeleine  à  Paris 

♦ORDONNANCEdu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalitéau  sieur  Ltdent. 

"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jacques  (Nicolas)  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Pdlctte 

"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
SchWeitzer  à  établir  son  domicile  en  France. 

♦Ordonnances  du  Roj  qui  autorisent  Pâc- 
ceptaiion4  de  dons  et  iegs  faits  au  morit-dé- 
piété  de  Tarascon  ;  aux  pauvres  de  Fei liens, 
de  Troyes ,  d'Aix ,  de  Vendes  r  de  Batie- 
nant  et  de  Besançon  ;  aux  hospices  d'Àn- 
nonay ,  de  Bemay  et  de  Grenade.. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Je  sîcur 
PenS'Grimblot  à  transférer  au  quartier  des 
Catalans ,  territoire  de  Marseille ,  la  verre- 
rie qu'il  possède  rue  dés  Vignerons. ...... 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Julienne  à  remettre  en  activité  la  verrerie 
qui  existait  en  1788  dans  fa  commune  de 
Matchamvilîe ,  département  de  l'Orne. ... 

♦  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
T>egroAd-G>rniltac  à  établir  une  fenderié  à 
Mu*sy-sûr-Seine ,  département  de  f  Aube. 

♦Ordonnance du  Roi  qui  concède  aux  sieurs 
Gonnee ,  Donjel  et  Chancel ,  les  mines]  de 
graphite  et  pfombagine  situées  commune 
de  Monestier,  département  des  Hautes- 
Alpes 

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

I      ceptation  de  dons  et  legs  /aitt  à  f  hospice 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


des 

Bail. 


de  Brc«t  ;  aux  pauvres  d'Aueh  ;  aux  fa- 
briquis  dts  églises  de  Valogne-s  ,  de  Ficr- 
viHc  ,  de  Montai^  ,  de  G)é  -  sur*  Seine  , 
d'Ungersbeîm ,  de  Villiers,  de  Vaudrîçïes- 
nH  ,  d«  Coulayracy  de  Saint- Va ast ,  de  I 
Qumnês  ,  de  Haye ,  de  Benrrig,  de  Cdndé 
et  de  Rahîing  ;  à  1  evêché  de  Nanfe*  tt 
aux  séminaires  de  Séez  et  de  Versailles .... 
4  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  t'ac- 
cepfation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des'égfiscs  de  Centré,  d'Obersaasheim ,  de 
Bautay ,  de  Broussey-en-Biois ,  de  Biisch- 

hoffen  er  de  Hambie 

♦OitDONNANCEdu  Roiqut  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Fàt- 

jurt ; 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  te  sieur 
Bcnaurl  à  prendre  du  service  auprès  de  S'.  M. 

ie  Roi  de  Sardaigne 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  fa  forma- 
tion ,  dans  le  département  de  Vaucfuse  , 
d'une  seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera 
placée  a  Saintc-Garde-des  Champs ,  com- 
mune de  Saint-Didier. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
la  solde  et  l'avancement  drs  gens  de  mer. . 
♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'une  donation  faite  à  la  fabrique  de 

l'église  Notre-Dame  de  Saint-Lô 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  égtîses  d'Ottmarsheim ,  6t%  Màîsonr , 
de  Cherbeurg ,  de  Fleur  ey ,  de  Boncey ,  de 
Saînt'M'hervéy  de  Rbcne-Pervière  et  dé  ' 

Dom  jean 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  doits  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Mont-Saint-Jean,  de  Pontoux, 
des  Maisons ,  de  Nandy  ,  de  Savigny-fe- 
Temple ,  de  Pi/éMe-Robert ,  de  Gtet ,  àe 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem» 


29. 


Idem* 


TITRES  DBS  LOIS,  &c 


— ft 

Guîdel  et  de  Saint-Sigolene  ;  aux  séminaires 
de  Fréjus,  de  Toulouse  /de  Luçon  et  de 
Limoges;  aux  pauvres  de  Montdoubleau  et 
de  Turcoing  et  aux  communes  de  Grez  et 
de  Ballots. 

*  ORDONNA  es  CE  du  Roi  qui  autorise  la  con- 

cession au  sieur  Fillioux  du  gîte  de  plomb 
argentifère  deMomat,  département  de  la 
Creuse • 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Harlt  à  remettre  en  activité  le  patouiflet 
établi  sur  le  ruisseau  deSarcicourt,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 

comte  de  Casidlant  les  mines  de  houille 
de-la  Cadièrc ,  département  du  Var ...... 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  con- 
cession au  sieur  Fillioux  de  lamine  d'anti- 
moine de  Villerange,  commune  de  Lussat, 
département  de  la  Creuse 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Etienne  Bourde  à  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité la  taillanderie  qu'il  possède  sur  le  tor- 
rent de  Doron ,  à  Saint-Ban  hélerai ,  dépar- 
tement de  l 'Isère.  .< 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jean-Baptiste  Bourde  à  construire  une  tail- 
landerie sur  le  torrent  de  Doron ,  commune 
de  Saint  -  Barthélemi  ,  département  de 
l'Isère 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du 
6  janvier  1 824 ,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies • ', 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  membres  du  conseil  supérieur  de  con> 
merce  et  des  colonies, 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
comte  de  Saint-Cricq  aux  fonctions  de  pré- 
sident du  bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies, et  M.  le  baron  Vf  Frtville,  à  celles  de 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


~  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  et 
du  bureau : . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.-lç  mar- 
quis, de  Vaukhier  directeur  général  des 
(douanes 
Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  ia  dignité 
de  pair  de  France-  M.*  de Fontenay ,  arche- 
vêque de  Bourges 

♦Ordonnance  du  Roi  qu:  autorise  tes  sieurs 
Btrtholet  et  Warren-foctgan  à  établir  leur 
domicile  en  France | 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Coutances ,  de  Nancy  et  de  Ver- 
sailles ;  aux  fabriques  des  églises  de  Meures 
et  de  Vafognes  ;  aux  communes  d'Ail hon  , 
de  Sains  ,  de  Videcosville,  de  Vitton ville, 
de  Valognes ,  de  Vergt  de  fiiron ,  d'Âsprc- 
mont,  de  Saint-Aubin-Montenois,  de  Saint- 
Pons  et  de  Montbrison \... 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Harlék  conserver  et  tenir  en  activité  les 
usines  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Montherie  ,  département  de  la  Haute- 
Marne 

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  baron 
Jjtpin  à  construire  une  tréfilerie  et  un  mar- 
tinet et  à  maintenir  en  activité  l'usine 
qu'il  possède  à  Quingey ,  département  du 
Doubs 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  denaturalitéau  sieur  Wagner. 
TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion,  conformément  aux  ibis  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  1821 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  transfère  à  Venti- 
seri  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Fiomorbo 

OBPONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Rave^ 
président  de  la  Chambre  des  Députés. ... 
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*ORDONN ANCE  du  Roi  fui  autorise  les  sieurs 
JacqueyDzniel  Çuche ,  Jacques- Louis  Ctiche, 
Cullea.  et  Ifaltenbach,  à  établir  leur  domicile 

en  France 

*OHpc}NNANCE  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
Dtifaure  de  la  Jatte  dans  la  qualité  et  les 

droits  de  Français 

*ORDONN  ANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  aux  s  jeurs  Kuui 
et  Wern : 

\  *OitDpNNA.NCES  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
cep  tari  on  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
Acs  églises  de  Coutances  ,  d'Iscrnay,  de 
Lesse,  de  Montigny  ,  de  Caderthan  ,  de 
Rouvre.*,  deCazères,  de  Bouillie,  de  Coume, 
de  Saint-Michel  de  Mouricys^de  Grenade, 
de  Cot»Jans ,  de  Z,ii*imerbach ,  d'Andel ,  de 
Bassc-Kontz.,  de  la  Chaise-Baudouin,  de 
Maizeroy,  de  Troyes,  de  Stenay,  de  Bli- 
gny,  de  Chalèze  et  de  Chartres  ;  aux  sémi- 
naires d'Aix ,  d'Orléans  et  de  Chartres^  aux 
pauvres  d'Alençon  ,  de  Montpellier ,  de 
Nogent-le-Roirou  etdcSavcnnières,  et  à  la 
ville  de  CWteaudun.. 66a. 

*OHpONl^ANCEdu  Roi  qui  accorde dts  lenres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ga- 
lano  dit  Gaza» 677, 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Gar- 
nter-Dufougcray  et  Dubrucl  questeurs  de  la 
Chambre  des  Députés , .     66$. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à 

plusieurs  préfectures 664. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
abattoir  public  dans  la  ville  de  Calais ....     ^64* 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  I     , 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  des  Sables-d'Qlonne 66 \. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Ghio  à  établir  son  domicile  en  France. . . .     66\. 

^ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 


189. 
193. 
194. 

195. 
205. 


>**w 


mm 


jorquères.deCivaillon,  d'Orange. d'Apt 
et  de  Pana  j  aux  pauvre»  de  jtlctin" ,  d'A- ■ 
(m  ,  de  Caxeiituve ,  de  la  Milène ,  de  Tho- 
nance-lès-Joinville,  de  Maron  ,  de  Stem- 
bet que ,  de  Ceton  ,  de  Mantilly,  d'Épinay , 
de  Saint-Martin-en-Haut ,  de  Ueaumont , 
de  Rrynies ,  d'Auxerrc ,  et  des  paroisses  de 
Ponne-N  juvelle  et  de  Sainl  -  Laurent  de 

Pari* 

•Ordonnances  du  Roi  relative!  aux  foires 
de*  communes  de  la  Crorx-Helian ,  de  .Mu- 
lac  ,  dePleucadeuc  et  d'Ouaine 

Ordonnance  du  Roi  relative  a  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'instruction  publique, 
aux  collèges,  institutions,  pensions,  ei  écoles 

primaires.' 

Ordonnance  du  Uni  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
fnent  et  d'importation ,  délivrés  pendant 

le  premier  trimcitre  de  1814 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  legs  faits  au  séminaire  de  Verdun 

et  à  l'église  de  Cazèrci. 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieur: 
John  ,  Thomas,  Haqifei  et  compagnie  ,  i 
établir  dans  la  commune  d'Indre ,  départe* 
ment  de   la  Loire-Inférieure  ,    une  nsint 

propre  à  affiner  et  k  laminer  te  fer 

■  Ordonnance  j-  d-:  — ! :--  ■-  '- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Saint- Kris  à  établir  une  usine  dans  le  mou- 
lin de  Nifay ,  commune  de  Saint-Martin- 
le-Bcau  ,  département  dTndrc-et-Loirc. . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Pontet  à  maintenir  en  activité  la  verrerie 
qu'il  possède  à  Marseille,  rue  Piscatoris, 
département  des  Bouchcs-du-nhones 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Garchcs  ,  de  Thionvillc  et  de 
Chanteloup  ;  aux  hospices  de  Buzançais  , 
de  Trévoux,  d'Oui chy-le-Château  et  de 
Grenoble  ;  aux  pauvres  de  Grizolles  ,  de 
Mas-d*Azil  ,  de  Bournazel ,  de  la  Garde , 
d'Oriol-cn-Royans ,  de  Toulouse ,  de  Mont- 
pellier, de  Chanteloup  ,  «de  Villefontaine 
et  de  Saint-Scver 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Français 
qui  se  décorent  de  divers  ordres  qui  ne  leur 
ont  point  été  conférés  par  Sa  Majesté,  ou 
qui  portent  sans  autorisation  des  décora- 
tions qui  leur  ont  été  accordées  par  les  sou- 
verains étrangers . 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  trente-huit 
emplois  de  contrôleurs  d'armes  dans  les 
directions  d'artillerie,  et  fixe  le  traitement 
de  ces  employés 

Ordonnance  du  Roi  qui  applique  aux  mar- 
chés passés  pour  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  à  l'habillement  des  troupes ,  le 
mode  d'adjudication  en  usage  pour  les  ser- 
vices publics 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  réparti- 
tion du  centime  du  fonds  de  non-valeurs 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
par  la  foi  du  1  o  mai  1823 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  for- 
mation ,  dans  fe  département  des  Deux- 
Sèvres',  d'une  seconde  école  ecclésiastique, 
qui  sera  placée  dans  ia  ville  de  Saint - 
Maixent .  ........ 
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TITRES  DES  LOTS,  &c 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Jegs  fait?  aux  fabrique* 
des  égliies  de  Saint-Mesrac ,  de  Remire- 
mont ,  de  Clenvilie  ,  de  Bannes ,  d'Altroff, 
de  Port-Saint-père  ,  d.'Oingt,  de  fa  Cha- 
pelie-Craonaise  ê  de  GhaJèze ,  de  Rien  tort , 
de  Foufflin-Ricametz,,  de  L<mgpont ,  de- 
Mantes  ,  de  Pont-î'Évêque ,  de  Sainj-Jean 
des  Essartiers ,  de  Souligné-sous-Vailon ,  de 
Vaîvre,  d*Épernon  ,  dcMugron,  de  Hi- 
*beauviiléf  de  Saint-Niçofas-dcs-Clumps  et 
dfe  Saint-Vincent  de  Paul  de  Paris  ;  au  sé- 
IT)  in  aire  d'Avignon  \  aux  hospices  de  Rouen 
et  de  Boflrgcs  ;  aux  pauvres  de  Mezei ,  de 
Manosquc  ,  .de  Buron  f  de  Gap  ,  de  Siinr- 
Martin  de  Valamas,  de  Millau  ,  d'Aix  ,  de 
Saint-Germain  de  Montgoromery,d'E«qaay 
et  de  Chabanais . , 

*ORDONN  ANCE  du  Roi  qui  accorde  des  le?  très 
de  déclaration  de  naturalisé  au  sieur  Jour- 
doit. , 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  N\.  le  ba- 
ron de  Pujol  gouverneur  de  la  1 4«e  division 
militaire. 

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  au  Luc ,  département  du  Var 

*ORDONNANCEdu  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Belthléet  IjtbaÇq  à  établir  leur  domicile  en 
France 

♦ORDONNANCES^  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait*  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Gcrmier ,  de  la  Châtai- 

gneraie  et  de  Sablet  ;  au.  séminaire  de 
ayeux  j  aux  communes  de  Lyon  ,  de  Ga- 
thenao,  de  Ville-Saint- Jacques,  de  Pesti- 
vien ,  de  Saint-Germain  et  de  Saint-Léo* 
nard  de  Louplande  ;  aux  hospices  de  Bcau- 
yeu,  d'Is-sur-Tillc,  de  Rochegudc  et  de 

Toulouse 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent .1  ac- 
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DATES 

des 

LOIS,  &C. 


2f  Avril 
Idem, 


/  Mai. 


Idem. 


Itlem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES   LOIS,  Ac. 


ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
deColomîers ,  de  Montastrac,  de  Monbert , 
du  grand  et  du  petit  Auverné,  de  Sain  te- 
Bazeiffe,  de  Saint- Alban,  de  Denncvilie, 
de  Saint-Remi-des-Landes ,  de  Paillv  ,  de 
Vannes  ,  de  Stuixiires-ics- Vannes ,  de  Gi- 
beaumeix,  de  Lyon,  de Beaumont -le- Vi- 
comte, de  Congé  -sur-  Orne,  de  Juîllé  , 
d' A  vexé  /de  Monthoxon ,  de  Dourdan  ,  de 
Tou'on  y  de  Bandols  et  de  Chéronnac  ;  aux 
hospices  de  Vienne ,  de  Lbzy  ,  de  Casse! , 
d'Arobert ,  de  Riom ,  de  Ballon ,  dt- Rouen , 
de  Maiaucène ,  de  Valréas  et  de  Lyon .... 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde rfes  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Van- 
derstraeun 

TABLEAU  des  prhe  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de.  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  \6  juillet 
1 8 1 9  et  4  juillet  1 8$  i 

OBDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'usage  âe$ 
argues  particulières  pour  la  fabrication  des 
fils  d'or  et  d'argent  faux. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  règle  la  position 
des  officiers  en  non -activité,  en  congé  il- 
limité et  des  cadres  de  remplacement  dans 
les  corps  de  toutes  armes . . 

*ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Hannhart ,  de  Stromberger ,  Waddingwn  et 
Weibel,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

♦OrdonnAlNCÎS  du  Roî  qui  «ntorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Haboudange  ,  de  Sarraltroff , 
de  Crcutzwald ,  de  Chcssy ,  de  Barbey ,  de 
Baillé ,  d'Ennery ,  de  Montjoy ,  de  Plouer , 
de  Breu ville,  de  Champagne  et  d'Eguisheim, 
et  au  séminaire  de  Meaux 

ORDONNANCE  du  Roî  qui  autorise  le  mar- 
quis de  Louvois  à  établir  un  haut-fourneau 
et  un  patouillet  dans  ta  commune  de  Vi- 
reaux ,  département  de  l'Yonne. ......  „ . 


N.°* 

des 

Bull. 


671. 


6j7. 


666. 


667. 


667. 


66$. 


6j\. 


6j\. 


■  ni      m 


Pages. 


3"4 

et  suiv. 

369. 


2>y 


2JO. 


JJ2 


tC6. 


et  iutv. 


20 


*■» 


*mmp*^m*^*—^m 


XXVI) 


DATES 

des 

LOIS,  &C. 


j  Mai 

1S24. 


lie*. 


12. 


Ut 


Idem. 


Idem. 


idem. 


*K 


Um. 


I 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnance  du  Roi  «gai  autorise  le  mar- 
quis de  Louvois  à  établir  une  forge  et  un  pa- 
tom'Uet  à  Lczines ,  département  de  l'Yonne. 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sreùr  Mcl- 
sens.  ........ ......„....!..... 

^ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  (es  sieurs 
de  BossoshCampels  à  prendre  du  service  dan» 
l'armée  de  Sa  Majesté 'Catholique. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Btnsi 
dît  Btnji 

'Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
de  la  Bonnintère  comte  de  Beaumont  d'ajou- 
ter à  son  nom  cd ui  de  Villenutnzy 

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
King  et  Sohier  à  établir  leur  domicile  çn 
France ; 

^ORDONNANCE  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
comte  Du/au  d* Aliénions  dans  la  qualité  et 
les  droits  de  Français 

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  au  séminaire 
de  Vivien 

♦ORDONNANCES  du  Roi  oui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  fartes  aux  fabriques 
des  églises  de  Marange-Zondrange ,  de  Leu- 
gney,  de  Croixanvex,  d'Abondant  et  de 
Creutzwald;  aux  séminaires  de  Versailles  et 
de  Chartres ,  et  aux  communes  d'Honrtnes, 
de  Grenoble ,  de  Biriatou ,  d'Hèriishcim  et 
de  Saim-Cyr-Je-Grave!ais 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autotise  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  par  les  sieur  et 
dame  de  Saint-George  aux  pauvres  et  à  i'é- 
disede  Ataisons-Aifort,  département  de  la 
Seine •... 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  d'une 
école  centrale  de  pyrotechnie  militaire  près 
de  l'une  des  écoles  régimentafres  d'artillerie. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

— —— — — — ^— il  ■»  ■       1     ■■■ni  ■■  nwm^mmm^mtÊmtmmmmmmmmmmtr'. 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


20. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


Idem. 


Bordei  k  substituer  à  son  nom  celui  de  Des- 
hauchamps •  • 

*OlM)ONN  ANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Lcttsom  et  Seiti  à  établir  leur  domicile  en 
France , , 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  le  département  de  l'Ain,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera  placée 
dans  la  ville  de  Beiley 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  routes 
départementales  de  l'Eure 

Ordonnance  du  .Roi  relative  à  la  réunion 
de  plusieurs  communes  du  département  de 
l'Yonne 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation des  legs  faits  à  l'hospice  et  aux 
pauvres  de  Mortagne 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Fallaticu  à  construire  un  patouillet  dans  la 
commune  de  Pontrey ,  département  de  la 
Haute-Saone. 

^Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Juin  de  Sinon  la  mine  de  houille  brune 
d'Oupia,  département  de  l'Hérault 

'ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons 'et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Etapïes  ,  de  Vi  brave  et  de  la  paroisse 
Saint-Jacques  du  Haut  Pas  de  Paris-;  aux 
hospices  de  Boulogne-sur-mer  ,  de  Saint- 
Pol ,  de  Vibraye ,  de  Gai  Mac ,  de  Cuers  et 
de  Bruyères 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  les  dispo- 
sitions de  celle  du  29  octobre  1817  appli- 
cables, en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires 
membres  de  Tordre ,  nés  en  pays  étranger. 

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sJeurs 
Ferreira,  Jean- Joseph  ùurlie  et  Jean-Marie* 
Nicolas  Gurlie ,  à  établir  leur  domicile  en 
France, 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  etablis- 
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26  A* m. 


Uol 


lin*. 


ÏJim. 


sèment  d'un  abattoir  <t  d'une  fonderie  de 
suif  dans  la  ville  d'Évreux 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  viiie 
deVienne.  N 

Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Blois. ....*.... 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donj  et  legs  faits  à  l'archevê- 
ché de  Lyon  ;  à  (a  commune  de  Sainr-Bon- 
net-Je -Château  ;  au  séminaire  de  Beauvai?  ; 
aux  fabriques  des  églises  de  la  Fer  té-Gau- 
cher f  d'ivry ,  de  Montpellier  et  de  Belin  ; 
aux  hospices  de  Cierraont-Ferrand ,  de  Pa- 
ris ,  de  Montpierreux  à  Fontainebleau  ,  de 
Rarabervillers  et  d'Aurillac 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Lagarda.  établir  diverses  usinés  dans  la  com- 
mune des  Hautes-Rivières  ,  département 
des  Ardennes , 

•Ordonnance*  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice 
des  incurables  d'Angers  ;  aux  pauvres  d'An- 
gers,  de  Soulames ,  de  Saint-George-sur- 
Loire  et.d'AubervitJiers;  aux  églises  d'A- 
vesnières ,  de  Berelles ,  de  Bermering ,  de 
Combo,  de  Castex,  de  Persquen,  d'Es- 
terno,  de.BIcurville,  del*égé,  de  Laon  , 
dcSarreguemines,  de  Granges,  deBouxières- 
aux-Chènes,  de  Juvrecourt ,  de  Carnac ,  de 
Saint  -  Sébastien  de  Raids  ,  de  Bening , 
d'Ourtigvct,  deQuesnoy-sur-Airaines,  de 
Koiffé  et  de  Voisines;  à  l'évèché  d'Agen ,  et 
aux  séminaires  d'Aibi  et  de  Lyon. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Dort- 

T<m...-% 

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°    6<o, 


(N:  i$,**8,)  OXQONNANCB  DU  Rot  qui  déclare  qu'il  y 
*  eus  dans  ta  Lettre  pastorale  de  VArckeyêqw  de  Toulouse 
«  bfc  du  if  Octobre  182 j ,  et  supprime,  en  conséquence, 
tàttlittre. 

Ad  château  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1824» 

lOUIS,  pjir  U  gihfç  de  Dieyf  Roi  de  France  et 
W Navarre f  à  tous  ceux  qui   ces  présentes   verront, 

mot. 

Nous  nous  sofmfees  fait  représenter. une  lettre  pastorale 
*o«re  cousin  Je  çiidipal  archevêque  de  Toulouse  en  date 
9î(  octobre  1823,  imprimée  dans  la  n^èrne  ville,  chez 
%*râ  Manavit  ; 
tnous  avorçs  çqnsjdçré  que  s'il  appartient  aux  évoques 
'Boire  royaume  de  nous  demander  les  améliorations  et 
*fcngemens  qu'ils  croient  utiles  à  la  religion,  ce  n'es; 
r*j8j  la  voie  dw  lettres  pastorales  qu'ils  peuvent  exercer 
•M*fc  fHiUqu^lle*  ne  soin'  adressées*  qu'aux  fidèfes  de 
^Acàse  et  nç  doivent  avoir  poarobjet  que  de  les  ins- 
¥*<k%  devpirs  religieux  qui  leur  sont  présents  ; 
v,i*  **&*  cOH«n  k  cardinal  archevêque  de  Toulouse  * 
t  sous  (a  forain  *f  une  lettre  pastorale ,  des  £rop€>si- 
contraire*  au  droit  public  et  aux  lois  du  royaume,  aux 
tives  et  à  findrpândanw  de  netre  couronne  : 

».  y  11:  Série.  Ji 


(  *  ) 

C'est  pourquoi,  - 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

De  ravis  de  notre  Conseil  d'état,  " 

NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et  DECLARONS,  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  de  notre 
cousin  ie  cardinal  archevêque  de  Toulouse,  imprimée  dans 
la  même  ville,  chez  Augustin  Afanavit  :  en  conséquence, 
ladite  lettre  est  et  demeurera  supprimée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ro.e  four  du 
mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  i  824  >  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  'Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justice , 

Signé  C.u  DE  PEYRONNET. 


(N.°  16,229.)  Orqontiance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Ram  bourg  à  établir  à  Plaverer,  commune  de  Corn- 
ihentry,  département  de  l'Allier,  une  verrerie  pour  la  'fit- 
brication  des  verres  et  des  glaces  de  tonte  espèce.  Cette  vert  trie 
sera  composée  de  quatre  fours  de  fusion ,  de  fours  de  recuisson 
et  autres  dépendances  nécessaires  à  l'exploitation t  (Parts  v 
.  z6  Novembre  1825.)  .  x 


B.n.065O.  (   3   ) 

&'  16,230.)  Ordonnance  Dif  Roi  qui  autorise  le 

urcckal  Oudinot,  duc  dt  Reggio,  a  convertir  le  moulin 
«  k  bocard  à  crosses  qu'il  possède  sur  la  rivière  de  S  aulx , 
i  U  suite  de  ses  forges  de  Jandeure,  commune  de  Chic* 
n-Rigaut ,-  département  de  la  Meuse ,  en  une  fenderie 
mposée  d'un  feu  a  réverbère  et  des  mécaniques  nécessaires 
i  l'activité  de  cette  usine.  (  Paris , .  2 6  N  ovembre  1823.) 


N' 16,231.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 

i"  Galairc  et  Patrel  à  construire  dans  la  commune  de 

Mexfoe,  département  de  la  Haute- Saône,  sur  le  cours 

£ mk  la  Romaine,  et  dans  les  emplacemens  de  l'ancienne 

j*g',  de  l' ancienne  fenderie,  et  des  moulins  dits  Grand  Moulin, 

Moulin  du  milieu,  et  de  l'ancien  moulin  Couche ■-  Touchot, 

tenir:  //  deux  fours  à  réverbère,  pour  V affinage  de  la  fonte  ; 

ïne  machine  à  cylindre  avec  son  four  à  réverbère,  pour  l'é- 

fage  du  fer  en  barres  ;  }î  une  seconde  machine  à  cylindre 

*«r  son  four ,  pour  la  conversion  des  barres  en  tôle  et  en 

unie;  +*  un  martinet  composé  de  deux  marteaux,  avec  sa 

Aq$zÛ€  ;  j.'  une  machine  à  bobines  pour  la  fabrication 

bfldefcr.  (Paris,  z6  Novembre  1823.) 

f  itf.2  j  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ta de  la  Donation  faite  a  V église  de  Grezieux-Ie-Fro- 
**d,  canton  de  Montbrison,  département  de  la  Loire , 
1*^S.r  Buer,  /.*  d'un  presbytère  et  jardin  y  attenant; 
****bilier ,  vases  sacrés  ,  linge  etf  ornemens  d'église; 
$t*t  rente  de  375  francs  sur  l'Etat,  applicable  au 
""'      du  desservant.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

fejj.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

iques  de  Bailleul-Ies-Pernes  et  ^'Amettes,  dé-* 

*est  du  Pas-de-Calais,  a  accepter,  chacune  par 

',  la  nue  propriété  seulement  des  immeubles  qui  leur 

A  r 


•%  sont légués  pdr  la  D!  veuve  Cossart,  (  Paris  ,  16  Ne 
vembre  182).) 

'  (  N.*  1 6, 2  j4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaut 

•    talion  d'une  inscription  de  120  francs  de  rente  perpétuel 

«    sur  le  grand-livre ,  léguée  par  la  D.'  Marchais  ,  veuye  L 

borie  i  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Valerè  de  Pari 

département  de  la  Seine  t  à  la  charge  de  services  religiei 

.   (Paris,  26  Novembre  182},) 


mmmmmmmm^ 


(N*0  1 6, 2  îj  .1  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'ace 

•    tdtion  d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  SS  Bic 

à  la  fabrique  de  l'église  de  Crnquetral ,  département 

Jura ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris ,  26  f 

vembre  1823.) 


(Jtf,0  1 6,2  36.)  Ordonnance  du  Roi  qui  àutoriieTact 

tation  d'une  tente  annuelle  de2j$  francs ,  offerte  en  doha 
par  la  D.'  Roux-Peyru$se  au  séminaire  diocésain  de  t 
cassonne,  département  de  l'Aude.  (  Paris,  26  Novell 
182}.) 


m*m 


{N.°  16,2*7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'a 

tation  d'une  sojpme  de  400  francs,  offerte  en  donation p< 
D.'  Gallichée ,  veuve  Ecosse,  à  ta  fabrique  de  l'églL 
Biaise  ,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  2.6 
vembre  1823.) 


Jmm 


(N.°  16,238,)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autan 
fabrique  de  l'église  de  Vailly,  département  de  t'Ais 
accepter  la  Donation  <)  elle  faite  par  la  DJle  Dumor 
trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  ij  ares  jj  cent 
et  de  vases  sacrés ,  ornemens  et  linge  d'église,  estimes 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 


w—t 


B.  n.*6  50.  (  5  ) 

(N.°  1 6,  a  59 m\  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation if  une  rente  annuelle  de  7  ï francs  *  offerte  en  donation 
par  le  S/  Germain  au  séminaire  diocésain  de  Carca»$otifne  > 
département  de  l'Aude.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


(N.*  1 6,240.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel f  évalué  à  1200  francs ,  fait  par  le 
S.'  Godin  au  séminaire  diocésain  d'Auiun,  département  de 
Saonc-et- Loire.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


(N*  16,24 1 .}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tât* du  Legs  universel ,  évalué  a  environ  $poo francs ,  fait 
par  hSS  Patron  au  séminaire  diocésain  de  Chartres ,  dépar- 
tement i' Eure-et-Loir.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

1    h    1    1 

(W.#  16,24 1.)  ORDONNANCE  Du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S.r  Esnault  ,  savoir  :  1*  à 
fétéque  de  Séez,  département  de  l'Orne,  de  tous  les  livres, 
d'un  secrétaire  et  d'une  bibliothèque ,  au  profit  du  séminaire  de 
Séez  ;  2/  à  la  fabriqué  de  l'église  d'kvesneï ,  etuH  calice  avec 
la  faune  et  l'étui  ;  j.§  i  la  supérieure  générale  des  sœurs 
de  la  Providence,  de  mekbies  et  immeubles  ainsi  que  de 
diverses  sommes  montant  ensemble  h  2900  francs.  (Paris, 
26  Novembre  182$.) 


V  16,243*)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  là  Don  ah  on  de  deux  m  tisons  avec  jardins  et  dépen- 
dances ,  faite  par  le  S/  Àyotte  au  diocèse  de  Saint-Dié  > 
département  des  Vosges»  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


.~^*4MtffcMttl 


(  M.*  *  6,244»)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation dà  Legs  fait  a  la  fabrique  de  V église  ^'Entrevaux, 
département  des  Basses-  Alpes ,  par  le  S/  David ,  /.'  d'une 


(  <  ) 

somme  de  300  francs  /.  2/  */ «  0*  pièce  de  terre  et  chapelle  y 
attenante  Je  tout  évalué  à  2 jo  fr<mcs.  (Paris,  26  Novembre 
1823.) 


(N.°  16,24?*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

desservant  de  la  succursale  de  la  Faye ,  département  de  la 
Charente ,  a  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs , 
-  à  perpétuité,  le  Legs  fait  par  la  DS  Thorel ,  veuve  Mimaud , 
de  quatre  pièces  de  terre  estimées  jopo  francs,  et  d'une  rente 
annuelle  de  2jo  francs.  (  Paris  >  2.6  Novembre  1823.) 

(N.°  1 6,246.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

desservant  de  la  succursale  de  Longage ,  département  de  la 
Haute-Garonne ,  à  accepter,  t  mt  pour  lui  que  pour  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité ,  le  Legs  fait  pur  le  S/  Camin ,  de 
trois  pièces  de  terre  contenant,!  hectare  it  ares.  (Paris, 
26  Novembre  182}.) 

(N.°  16,247  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'é- 

vêque  */'Aire,  département  dts  Landes,  à  accepter,  au  profit 
de  ses  séminaires,,  les  Legs  faits  par  le  SI  Lacouture,  de 
deux  rentes  perpétuelles ,  l'une  de  200  francs  et  l'autre  de 
1 jo francs ,  d'un  calice  et  d'un. ostensoir  en  vermeil.  (Paris, 
26  Novembre  1823,) 


(N.°  1 6,248.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  SI  Coulfard-Descos,  savoir: 
à  l'église  de  Saint-Bonnet-Ies  Ouïes  ,  département  de  la 
Loire,  d'une  somme  de  joo  francs,  d'un  calice  d'argent,  et  de 
linge  et  effets  servant  à  l'exercice  de  la  religion;  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  même  commune,  d'une  somme  de  300  fr, 
et  du  produit  de  la  vente  d'une  partie  des  livres  du  testateur, 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 


'V  16,24$.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacetp* 
talion  du  Legs  fait  par  la  D!  de  Maupin,  femme  Hecquet , 
è  (a  fabrique  de  l'église  de  Dompvast,  département  de  la 
Smme,  d'immmbles  évalués  à  mille  francs ,  sous  ta  réserve 
i usufruit.  (Paris»  26  Novembre  1823.) 


(N/  16,250.)   Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  la 
fabrique  de  l'église  de  Fait,  départi  ment  de  la  Moselle,  a 
ûuepter  la  •fondation  .faite  par  les  S/  et  D*  Gaudi  on  , 
mjennant  une  rentes  annuelle  de 18  francs.  (Paris,  26  No- 
vembre 18-23.) 


mm 


IN.°  16,25 1  •)  Ordonnance  du  Roi  qui. autorise  V accep- 
tent* S  une  rente  annuelle  de  <fe francs ,  offerte  en  donation 
par  lu  DJk*  Villtmot  et  Thierry  i  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- Broing  -  les  -  Fosses ,  département  d<  ia  Haute- 
Marne.  (Paris,  *6  Novembre  1823.) 
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i'N.*  16,252.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceputhn  d'une  somme  de  340  francs ,  offerte  en  donation  par 
laDJ  Veber,  veuve  Hellinger,  et  s  par  le  S.r  Jean  Hel- 
Knger  son  fils,  à  la  fabrique  de  ('église  </'Altevi(ier ,  dépar- 
tement de  ta  Moselle.  ( Paris y  26  Novembre  1823.) 

%"  i(J^2  j  3.)  OimONNANCB  DU  Roi  qui  autorise  Vacccp- 

iù»  d'une  rente  annuelle  de  2;  francs,  offerte  en  donation 

yrles  S.r%et  DJ  Erbk  à  ta  fabrique  de  Gandolsheîm  ,  dé- 

fetment  du  Haut-Rhin.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

;'£' î6f:*54-)  Ordonnance  du  Roi  c/ui.  autorise  la 

fttrique  ete  Hetstroff,  département  de  la  Moselle,  à  oc- 
opter  la  fondation  faite  par  le  SJ  Christian  Bellinger  K 
**ftnnhnt  uni  rente  annuelle  de  20  francs*  (  Paris ,  26  "No- 
vembre 1  £23.) 


mm 


(  s  ) 
{ N.*  NS,i  î  î  .  )  Ordonnance  dv  Rot  qui  autorise  l'acetp- 
taion  des  Legs  faits  par  le  S'  de  Tafhouet  Bon-Amour, 
savoir }  au  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Soudan  , 
département  de  la  Loire- 1 nférieure ,  a'une  rente  annuelle  de 
24  boisseaux  de  seigle  ;  «/  au  desservant ,  d'une  pièce  de 
pré,  haute  à  un  revenu  de  45  francs.  (  Paris  ,  26  No- 
vembre 1823.) 


(N.*  i6,z  s  6.)  ORDONNANCE  tw  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'objets  servant  à  la  célébration  du  service  divin,  es- 
timés yoo  francs  ,  légués  par  le  S'  Delhaye  à  la  fabrique 
de  Valréas  ,  département  de  Vaueluse,  (  Paris  ,  26  No- 
vembre 1823.) 


(N.°  16,2(7,)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
commune  de  PouzrHac,  arrondisement  d'Vzès ,  département 
du  Gard,  est  distraite  du  canton  de  Roquemaure  et  réunie 
au  canton  de  Remoaiin.  (Parts,  26  Novembre  1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A'  Paris,  le  11  Janvier  1824*, 
Comte  DE  PEYRONtfBT, 

*  Cette  date  eit  celle  de  II  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice,  ,    .  •  t 

O.  l'atwir»  fWtt  1c    Bullcitn    dn   Ma.   1   rltton  d,  g    frp*.  nr  m.  *  b   Mue   4, 

X    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    BOYAU. 
il  Janvier  ttU^. 
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[JL*  id,2j8J  Ordonnance  du  Ror  qui  désigne  les 

tuux  de  réunion  des  Collèges  électoraux  du  deuxième  arron- 
tnsemint  du  département  de  la  Nièvre ,  et  du  troisième 
mmadissement  de  celui  de  la  Côte-d'  On 

An  château  des  Tuileiios ,  le  7  Jaovfer  .1824* 

JuOUiS,  /par  la  grâce  de  ;Dieu,  Roi  DE  iFrance  et 
K  Navarre  ,jt tous  <*u*  qui  ce* présentes  verront,  salut, 

Vuaotie  ordonnance  du  a£  décepibre  18*3  pour  la 
convocation  des  collèges  électoraux  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
pomment  de  Pintérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

À».  I  f*  lie  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
nnt  de  ia  Nièvre  se  réunira  dans  la  ville  de  la  -Charité. 

2.  Le  collège  électoral  du  troisième  arrondissement  de 
tC&te-cTOr  se  réunira  dans  la  vilfe  de  Semur ,  toute  dispo- 
%to  contraire  ^demeurant  abrogée. 

\  Notre  m rrrisuiesecrétaired'étai/iui  département  de  fin- 
est  chargé  de  inexécution  de  la  présente  ordonnance» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Janvier,  fan 
*{r4ce  1 824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

signé  homs. 

hrleRei  z  k  MitïstrtSec&téUxed'kataudipertenhert 

Signé  Corbière. 
1.   VU*  Série.  B 


:  N.°  1 6, 2  5  9 .^  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  Pages 

Président  du  Collège  électoral  du  deuxième  arrondissement 
du  Puy-de-Dôme.  •  •  •   ■  ' 

An  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la. grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceutf  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire*  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tin  teneur , 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du  collège 
électoral  du  deuxième  arrondissement  du  Puy-de-Dôme  , 
convoqué  à  Riom  pour  le  25  février  prochain,  le  S.r  Pages , 
procureur  général  près  fa  cour  royale  de  Riom ,  en  remplace- 
ment du  S/  Chabrol  de  Tourno'él,  décédé. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier,  Tan 
-de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

^N.°  \6>z6q  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  les  Saillies,  Auvents  et  Constructions  semblables  à  per- 
mettre dans  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris ,  du 
1 4  décembre  1725, portant  détermination  des  saillies  à  per- 
mettre dans  cette  ville  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  22  octobre  1 73  3 ,  concernant 
les  droits  de  voirie  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  3 1  décembre  1 78 1 ,  ordonnant 
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Sédition  de  difFérens  réglemens  relatifs  h  la  voirie  de 
fuis; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1 808  ; 

Sot  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  accidens  multi- 
ples arrivés  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  par  la  chute 
ftotahiemens,  de  corniches  et  d'auvents  en  plâtre ,  et  de  ia 
48bnnité,  des  embarras  et  des  dangers  que  présente  la 
aSEe  démesurée  des  devantures  de  boutique ,  tableaux ,  en- 
sôgncs,  étalages,  bornes  et  autres  objets  placés  au-devant 
bs  mors  de  face  des  maisons  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  prendre  des  me- 
sors  promptes  et  efficaces ,  afin  de  prévenir  de  nouveaux 
nafens,  et  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  par 
sàe  de  réexécution  des^anciens  réglemens  ; 

Notre  Conseil  cf  état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I/r 

Dispositions  générales. 

Ait.  I ."  II  ne  pourra ,  à  l'avenir,  être  établi ,  sur  les  murs  de 
ftdes  maisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  aucune  saillie 
*e  que  colles  déterminées  par  fa  présente  ordonnance. 

i.  Toute  saillie  sera  comptée  à  partir  du  nu  du  mur  au- 
f*ttdela  retraite. 

TITRE  II. 

Dimensions  des  Saillies. 

Aucune  saillie  ne  pourra  excéder  les  dimensions  sui- 

Section  1.** 
Saillies  fixes. 

f  Danslesruesau-dessousdehuit  mètre*  de  largeur.  Om  030 
J/ jDans  les  rues  de  huit  à  dix  mètres  de  largeur,  o.  04. 
1  Dans  les  rues  de  douze  mètres  de  largeur  et  au- 

*      dessus <fe o.  10. 

l.  les  pilastres  et  les  colonnes  auront  une  épaisseur  plus 
>Ie  que  les  saillies  permises,  l'excédant  sera  en  arrière 
:ment  de  la  propriété ,  et  le  nu  du  mur  de  face  formera 
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arrive- corpt  à  l'égard  de  tet  Jriigtiemttat;  toutefois  In  fambes 
étriéres  ou  boutisses  devront  toujours  être  placées  sur  l'alignement. 

Dans  ce  cas ,  rélévation  des  assises  de  retraite  sera  réglée,  à 
partir  du  sol, 

•Dans  les  rues  de  dix  métrés  de  largeur  et  au-dessous,  a .  &°  8oc 
'  Dans  telles  de  dix  à  douze  mètres  de  largeur  ,è i.  oo. 

Dans  celles  de  douze  mètres  et  au  -dessus*  à , ..    t.  i?. 

^Grands  balcons . .  c  80. 

Herses  v  chardons ,  artichauts  et  fraises o.  80. 

Auvents  de  boutique o.  80. 

Pérfc  auvents  au-dessus  des  croisées ;.  o.  ^5. 

Bornes  dans  les  rues  au-dessous  de  dix  mètres  de  lar- 
geur  ^ o.  f  o. 

-  Bornes  dans  les  rues  de  dix  métrés  et  au-dessus o.  80. 

.  Bancs  de  pierre  aux  côtés  des  portes  des  maisons.  ....  o.  60.* 

Corniches  eh  menuiserie  sur  oouttqùe o.  50. 

Abat-jour  de  croisée ,  dans  la  partie  là  prtrs  élevée o.  3  J . 

Moulinets  de  boulanger  et  poulies.  . .  r *  . .  tx  50. 

Petits  batams,  y  compris  l'appui  des  croisées. .......  o.  22. 

Seuils,  socles o.  2.2.. 

Colonnes  isolées  en  menuiserie. . . .  * o.   16. 

Colonnes  engagées  en  menuiserie , o.  16. 

Pilastres  en  menuiserie ~. .  c.    16. 

Barreaux  et  grilles  de  boutique •. . .  o.   16. 

•  Appui  de  boutique. . o.   r6. 

Tuyaux  de  descente  ou  d'évier. o.   16. 

Cuvettes o.   16. 

Devanture  deboutique,  toute  espèce  ô^ornemens  compris,  o.    1 6. 

Tableaux,  enseignes,  bustes,  reliefs,  montres, attributs, 
y  compris  les  bordures,  supports  et  points  d'appui o.    r6. 

Jalousies » . o.    16. 

Persiennes  ou  contrevents •  •  •  •. >  •  •  O.    11. 

Apptri  de  croisée o.  08. 

Barres  de  support X>.  0&, 

(Les  paremens  de  décoration  au-dessus  du  rez-de-chaussée 
n'auront  que  l'épaisseur  des  bois  appliqués  au  mur.  ) 

tECTION    II. 
aiUiet  mobiles. 

Lanternes  ou  transparèns  avec  potence ,  >om  y  ce 

Lanternes  «dû  transparèns  èhforhle  dVippKçùe o.  ^.^ 

Tableaux,  écussons  9  enseignes,  tnônttei ,  étalage* , 
attributs,  y  compris  les  éuppôrts,  bordures ,  crochets  et 
points  d'appui.  .  . .  • #•»••# % O.     1  £ 
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Apftui  4*  boutique,  y  compris  Içs  barre?  et  crochet*. .  o*  t$* 
Volets^  contrevents  ou  fermetures  de  boutique, Q.  i6» 

4  Les  s^ilfes  df  terminées,  par  l'article  précédent  pçurrQnt 
eue  i?*treinMft  suivant  {es  localités. 

TITRE  III. 

Dispositions  relatives  a  chaque  espèce  de  saillie. 

«•— •— ^"»» 

Section  I.r« 

Barrières  au-devant  des  Maisons. 

f.  Il  e$t  dé.fencju  d'établir  des  barrières  fixes  au  dçvant  des 
rouons  çt  de  leurs  dépendances ,  quelles  qu'elles  puissent 
itre»  tant  darj$  les  rues  et  places  que  sur  les  boulevarts,  à 
"wns  quelles  ne  soient  reconnues  nécessaires  à  la  propreté 
ef  qu'elles  ne  gênent  point  la  circulation, 

La  saillie  de  ces  barrières  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
«céder  un  mètre  et  demi. 

6.  Les  propriétaires  auxquels  ii  aura  été  accordé  la  per- 
mission d'établir  des  barrières,  seront  obligés  de  les  main- 
te» en  bon  état. 

Section  IL 

Bancs  ,  Pas,  Marches  K  Perrons ,  Bornes* 

7«  M  ne  sera  permis  de  placer  des  bancs  au-devant  des 
"tisons  que  dans  les  rues  de  dix  mèires  de  largeur  et 
Cessas.  Ces  bancs  seront  en  pierre,  ne  dépasseront  pas 
'«gnement  de  la  base  des  bornes ,  et  seront  établis  dans 
'**  leur  longueur  sur  maçonnerie  pleine  et  chanfreinée. 

".  H  est  défendu  de  construire  des  perrons  en  saillie  sur 
■'oie  publique. 

ks  perrons  actuellement  existans  seront  supprimés,  au- 
^  que  faire  se  pourra ,  lorsqu'ils  auront  besoin  de  répa- 
facn.  ' 

«  ne  sera  accordé  de  permission  que  pour  les  pas  et 

fcttfces,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  Qs  pas  et  marches 

*  pourront  dépasser  l'alignement  de  I^Hke  des  bornes. 

^û*  dinsuffisance  de  cette  saillie,  le^ropr^ta're  wcbe?- 
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tera  la  différence  du  niveau  en  se  retirant  sur  lui-même. 
Néanmoins  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des 
boulevarts  intérieurs  de  Paris  pourront  être  autorisés  à 
construire  des  perrons  au-devant  desdites  maisons ,  s'il  est 
reconnu  qu'ils  soient  absolument  nécessaires ,  et  que  les 
localités  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  se  retirer 
sur  eux-mêmes.  Ces  perrons,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  excéder  wi  mètre  de  sail- 
lie ,  tout  compris ,  ni  approcher  à  plus  d'un  mètre  de  dis- 
tance de  ia  ligne  extérieure  des  arbres  de  la  contre-allée. 

G.  II  est  permis  d'établir  des  bornes  aux  angles  saittans 
des  maisons  formant  encoignure  de  rue  ;  mais ,  lorsque  ces 
encoignures  seront  disposées  en  pan  coupé  de  soixante  cen- 
timètres au  moins  et  d'un  mètre  au  plus  de  largeur ,  une 
seule  borne  sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé. 

S  ection  III. 
Grands  Balcons. 

I  O.  Les  permissions  d'établir  de  grands  balcons  ne  seront 
accordées  que  dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus  ,  ainsi  que  dans  les  places  et  carrefours ,  et  ce  d'après 
une  enquête  de  commodo  et  incommoda^ 

S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  les  permissions  sont  déli- 
vrées. En  cas  d'opposition  ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d  état. 

Dans  aucun  cas ,  les  grands  balcons  ne  pourront  être  éta- 
blis à  moins  de  six  mètres  du  sol  de  la  voie  publique. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté  sur  rétablisse- 
ment des  grands  et  petits  balcons. 

Section  IV. 

Constructions  provisoires  ,  Echoppes* 

I  I .  II  pourra  être  permis  de  masquer  par  des  construo 
fions  provisoires  ou  des  appentis  tout  renfoncement  entre 
'deux  maisons ^jgurvu  qu'il  naît  pas  au-delà  de  huit  mètres 
de  longueur  JBglie  sa  profondeur  Soit  au  moins  d'un  mèire. 
Ces  constructions  ne  devront ,  dans  aucun  cas ,  excéder  la 
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hauteur  du  rez-de-chaussée ,  et  elles  seront  supprimées  dès 
qu'une  des  maisons  attenantes  subira  retranchement. 

II  est  permis  de  masquer  par  des  constructions  légères  > 
en  forme  de  pan  coupé  ,  les  angles  de  toute  espèce  de  re- 
tranchement au-dessus  de  huit  mètres  de  longueur ,  mais 
sous  la  même  condition  que  ci-dessus  pour  leur  établisse- 
ment et  leur  suppression. 

Le  .préfet  de  police  sera  toujours  consulté  sur  les  de- 
mandes formées  à  cet  effet. 

1 2.  II  est  expressément  défendu  d'établir  des  échoppes 
en  bois  ailleurs  que  dans  les  angles  et  renfoncemens  hors 
désalignement  des  rues  et  places. 

Toutes  les  échoppes  existantes  qui  ne  sont  point  con- 
Anntsaux  dispositions  ci-dessus,  seront  supprimées  lorsque 
les  délenteurs  actuels  cesseront  de  fes  occuper,  à  moins  que 
[autorité  ne  juge  nécessaire  d'en  ordonner  plutôt  la  sup- 
pression* . 

Section  V. 

Auvents  et  Corniches  de  boutique. 

1 3.  H  est  défendu  de  construire  des  auvents  et  corniches 
en  plâtre  au-dessus  des  boutiques.  II  ne  pourra  en  être  établi 
qu'en  bois  ,  avec  la  faculté  de  les  revêtir  extérieurement  de 
métal  ;  toute  autre  manière  de  les  couvrir  est  prohibée. 

Les   auvents  et  corniches  en  plâtre  actuellement  établis 

ao-dessus  des  boutiques  ne  pourront  être  réparés.  Ils  seront 

iémofis  lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation ,  et  ne  seront 

itoblis  qu'en  bois. 

Section  VI. 

Enseignes. 

l4-  Aucuns  tableaux >  enseignes ,  montres,  étalages  et 
attributs    quelconques  v  ne  seront  suspendus  ,  attachés  ni  « 
appliqués  ,  soit  aux  balcons ,  soit  aux  auvents.  Leurs  dimen- 
sions seront  déterminées,  au  besoin,  par  le  préfet  de  police, 
suivant  les  localités.  '  .  -.* 

Il  pourra   néanmoins  être  placé  so\is  les  auvents ,  des 

,.  B4 


.  (  I*)"   ' 

tableaux  ou  plafonds  en  bofc,  jkwirt»  qu'ils  soient  posés 
dans  une  direction  încKftée. 

Tout  étalage  formé  de  pièces  <f étoffe  disposées  en  dra- 
perie et  gurrfende ,  et  foritiant  saillfe ,  est  interdit  au  ita»- 
de-chaussée.  H  ne  pourhi  déseendm  qtfà  ttoi* fntares  db  sol» 
de  la  voie  pttbfiqtfe. 

Tout  crochet  destiné  à  soutenir  de*  ttondes  en  étalage 

devra  être  placé  de  manière  <{\Jté  le*  tittrtdes  ùe  puissent 

excéder  le  nu  des  murs  de  face,  ni  foire  aucune  Saillie  sur  la  - 

vokpubfique. 

Section  VII. 

Tuyaux  de  p*êlc  et  de  cheminée» 
I  5.  À  f avenir ,  et  pour  toutes  les  mmom  dé  construc- 
tion nouvelle ,  aucun  tuyau  de  poète  ne  pourra  déboucher 
sur  b  voie  publique* 

Dans  Tannée  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  > 
les  tuyaux  de  poêle  crêtes  et  autres  qui  débouchent  actuelle- 
ment sur  la  voie  publique ,  seront  Supprimés ,  s'il  est  re- 
connu qu'ils  peuvent  avoir  une  issue  intérieure.  Dans  le  cas 
où  la  suppression  ne  pourrait  avoir  lieu ,  ces  mêmes  tuyaux 
seraient  élevés  jusqu'à  l'entablement,  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  leur  solidité  et  empêcher  l'eau  rousse 
de  tomber  sur  les  passans. 

1 6.  Les  tuyaux  de  chemiuée  en  maçonnerie  et  en  sailfïe 
sur  la  voie  publique  seront  démolis  et  supprimés,  lorsqu'ils 
seront  en  mauvais  état ,  ou  que  Ton  fera  de  grosses  répara- 
tions dans  les  bâiimens  auxquels  ils  sont  adossés. 

Les  tuyaux  de  cheminée  en  tôle,  en  poterie  et  en  grès  , 
ne  pourront  être  conservés  extérieurement  sous  aucun  pré- 
texte. 

Section  VIII. 
Bannes. 

I7-  La  permission  d'établir  des  bannes  ne  sera  donnée 
que  sous  la  condition  de  les  pincer  à  trois  mètres  au  moins 
au-dessus  du  sofrdans  sa  partie  la  plus  basse,  de  manière 
à  ne  pas  gêner  la  circulation.  Leurs  supports  seront  hori- 
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Elles -n'auront  dé  foqes  qu'autant  que  les  localités 
Permettront,  et  fes  dimensions  en  seront  déterminées 
t  Fantôme. 

Les  bannes  devront  être  en  toHe  ou  en  coutil,  et  ne 
pUTont ,  dans  rtueun  cas ,  être»  établies  sut  cbissis. 

La  saillie  des  bannes  ne  pourra  excéder  un  mètre  cin+ 
pinte  centimètres. 

Dans  Tannée  de  iâ  publication  de  h  présente  ordonnance, 
toutes  les  bannes  qui  ne  seront  pas  conformes  aux  conditions 
érigées  plus  harn ,  $er&nt  changées ,  réduites  ou  supprimées. 

Sectiok  IX.  • 
Perches. 

18.  Les  perches  et  étendoirs  des  blanchisseuses,  tein- 
turiers, dégraisseurs,  cou verturiers ,  &c. ,  ne  pourront  être 
étabEs  que  dans  des  rues  écartées  et  peu  fréquentées,  et  après 
une  enquête  de  commode  et  incommodo ,  sur  laquelle  il  sera 
statué  comme  il  a  été  dit  en  l'article  10  ci-dessus. 

Section  X, 

Eviers. 

IO.  Les  éviers  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères 
seront  permis ,  sous  la  condition  expresse  que  leur  orifice 
extérieur  ne  s'élèvera  pas  à  plus  d'un  décimètre  au-dessus 
4j  pavé  de  la  rue. 

Section  XI. 

Cuvettes.  ^ 

20.  A  Favenir  et  dans  toutes  les  maisons  de  construction 
mvelle,  il  ne  pourra  être  établi  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
isque aucune  espèce  de  cuvettes  pour  l'écoulement  des 
emx  ménagères  des  étages  supérieurs. 

Dans  les  maisons  actuellement  existantes,  les  cuvettes 
placées  en  saillie  seront  supprimées  lorsqu'elles  auront  besoin 
fe réparation ,  s'il  est  reconnu  qu'elles  peuvent  être  établies 
Jlmtérieur*  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  disposées, 
ttûnt  que  faire  se  pourra,  de  manière  à  recevoir  les  eaux 
intérieurement  ,  et  garnies  de  hausses  pour  prévenir  le 
déversement  des  eaux  et  toute  éclaboussur?  au-dessous. 


(  .8  ) 
Section  XII. 

Construction  en  encorbellement, 

21.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  aucune  construction, 

en  encorbellement  ;  et  la  suppression  de  celles  qui  existent 

aura  lieu  toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'être 

réparées» 

Section  XIII. 

Corniches  ou  Entablemens, 

22.  Les  entablemens  et  corniches  en  plâtre,  au-dessus 
de  seize  centimètres  de  saillie,  seront  prohibés  dans  toutes 
les  constructions  eh  bois. 

II  ne  sera  permis  d'établir  des  corniches  ou  entable- 
mens de  plus  de  seize  centimètres  de  saillie,  qu'aux  maisons 
construites  en  pierre  ou  moellon,  sous  la  condition  que  ces 
corniches  seront  en  pierre  de  taille  ou  en  bois,  et  que  la 
saillie  n'excédera ,  dans  aucun  cas ,  l'épaisseur  du  mur  à  sa 
sommité. 

On  pourra  permettre  des  corniches  ou  entablemens  en 
bois  sur  les  pans  de  bois. 

Les  entablemens  ou  corniches  des  maisons  actuellement 
existantes  qui  auront  besoin  d'être  reconstruites  en  tout  ou 
en  partie,  seront  réduits  à  la  saillie  de  seize  centimètres,  s'ils 
sont  en  plâtre,  et  ne  pourront  excéder  en  saillie  l'épaisseur 
du  mur  à  sa  sommité,  s'ils  sont  en  pierre  ou  bois. 

Section  XIV. 

Gouttières  saillantes* 

2^.  Les  gouttières  saillantes  seront  supprimées  en  tota- 
lité dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  petite  voirie  <f>our  les 
tuyaux  de  descente  qui  seront  établis  en  remplacement  des 
gouttières  saillantes  supprimées  dans  ce  délai. 

Section  XV. 

Devantures  de  boutique. 

z4*  I-es  datantures  de  boutique,  montres,  bustes,  re- 
liefs, tableaux ,  enseignes  et  attributs  fixes,  dont  la  saillie 
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«ède  œlle  qui  est  permise  par  farticle  }  de  la  présente  or- 
tanance,  seront  réduits  à  cette  saillie,  lorsqu'il  y  sera  fait 
«eiqnes  réparation  s. 

Dans  aucun  cas  ,  les  objets  ci-dessus  désignés  qui  sont 
fiscepubJes  d'être  réduits»  ne  pourront  subsister,  savoir  :  fes 
devantures  de  boutique,  au-delà  de  neuf  années,  et  les  autres 
objets,  au-delà  de  trois  années ,  à  compter  de  la  publication 
de  k  présente  ordonnance. 

Les  établisse  mens  du  même  genre  qui  sont  mobiles,  se- 
ront réduits  dans  l'année. 

Seront  supprimées  dans  le  même  délai  toutes  saillies  fixes 
placées  au-devant  d'autres  saillies. 

2>5*  U  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  anciens 
légiemens  concernant  les  saillies ,  ni  au  décret  du  1 3  août 
1810, concernant  les  auvents  des  spectacles  et  de  l'esplanade 
des  boulevarts  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance* 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
férieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  24 Décembre ,  l'an  de 
grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière.    - 

(N.*  1 6,*6 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  i.°  l'ac- 
ceptation de  la  Donation  faite  par  le  S.f  Bauby  et  consorts , 
à  la  commune  de  la  Magistère,  département  de  Tarn-et- 
Garonne ,  d'un  terrain  sur  lequel  sera  construite  la  nouvelle 
église  du  lieu  ;  2?  l'emprunt,  au  nom  de  la  mime  commune, 
fune  somme  de  20 ,ooc francs ,  pour  payer  une  partie  des  frais 
de  construction  de  cette  église.  (  Paris ,  1 9  Novembre  1823^ 

(N.°  1 6,2.62..  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  l'église  de  Pennautier,  département  de  l'Aude  t 
i  accepter  le  Legs  fait  par  U  S.r  Coste,  d'une  somme  de 


(  *° }, 

i oao  francs,  qui  sera  employée  i  l'achat  de  vase*  sacrés  u 
ornemens  d'église.  (Paris»  26  Novembre  1823.) 

(  N.°  16,263;.}  'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l* fa- 
brique de  l'église  de  Trémorel,  département  des  Côtes-dn- 
Nord,  a  accepter  le  Legs  fait  par  le  S'  Dreux ,  dune  pièce 
de  terre  évaluée  a  un  revenu  de  iq  francs.  (Paris,  26  No- 
vembre «823.) 

(N.°  1 6,264  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  l'église  de  Lamorville,  département  de  la  Àfeyse , 
a  accepter  te  Legs  fait  par  le  S*r  Fortin,  d'une  pièce  de 
pré  conLnant  16  ares  S 8  centiares.  (Paris,  26  Novembre 

1823.) 


—  »' 


{ N.q  1 6,26  j .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  420  francs,  inscrite  au  grand -  livre , 
léguée  par  le  S/  Champsaur  à  fa  fabrique  de  l'église  Saine- 
Eus  tache  dà  Paris ,  départ*  ment  de  la  Seine.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 

mi  ■  m» 

(N.°  1 6,266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait ,  sous  la  réserve  d'usufruit, 
par  la  TV"  Priguet  à  fa  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Alpin  de  Châlops ,  département  de  la  Marne.  (  Paris , 
26  Novembre  1823,  J 


M   M     »«-—>— ^.^ 


(  N.°  16,267.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
commune  de  Courçhamp,  département  de  Maine-et-Loire, 
i  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.f  Gallichon ,  veuve  Bfctrd , 
de  deux  pièces  de  tetre  estimées  1380  francs,  i  la  charge 
d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs  de 
V église  de  cette  commune.  (Paris,  26  Novembre  '823.) 

(N.°  1 6,268.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sémi- 
naire diocésain  d'Alby*  département  du  Tarn  ,  a  accep- 
ter les  offres  de  donation  à  luifaUes  par  les  S/*  Rahoux 
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if  Maurëi  i  de  deux  maisons  avec  jardin*  tt  dépendances , 
d'un  calice,  de  chasubles,  livres  et  autres  objets  *  l'usage 
dudit  séminaire*  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  i^2^$«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1*  fa- 
brique àe  l'église  Me  Fouchères*  département  de  la  Afeuse, 
i  accepter  la  Donation  faite  par  tes  S?  et  D.'  Mabaut  9 
et  une  pièce  de  terre  contenant  2j  ares  Ç2  centiares,  sous  la 
ttitfve-é9itst^fuit.\Vtn$,  26  Novembre  1825.) 

1  ■  ■  M     ' 

(tt*  ié,2?o» }  Ordonnance  nv  Roi  qui  autorise itAes- 
sttrtot  ée  te  succursale  de  Forêsy  ,  département 4e  VYomc, 
•è  accepter,  inntpiur  lui  quepwr  ses  êuceesseurs  bpetpé- 
tnloé,  la  Donation  faite  par  ia  DS  <fe  Bertille,  veuve  du 
cornu  de  la  Tour*du-Pin-Chambfy,  d'une  rente  de  j$  francs 
inscrite  au  grand-livre,  et  d'un  pré contenant  s 2  ares  $}  cen- 
tiares. L 'ordonnance  du  7  novembre  itzi  est  rapportée» 

(Paris,  atf  Novembre  1623.) 

*  ■  *  

(N.°  16,2.71  •}  ORDONNANCE  DU  Roi  qui. autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  -de  2  y  francs,  offerte  en  donation 
par  h  S.r  Etienne  i  la  fabrique  de  l'église  de  Gérwdmer, 
^département  des  Vosges,  (Paris,  26  Novtmbfe  1 823.) 

{N.°  16,272.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 

fabrique  de  l'église  delà  SaJfe,  près  Vihieirs,  département 
de  Afaïnc-ei-Lmit ,  a  accepter  la  Dmttàon  a  elle  faite  par 
te  SJ  Dabofe ,  //  d'une  rente  annuelle  de  ij  décalitres 
j  litres  $  décilitres  de  seigle,  de  S  décutitres  tiares  efmvoine , 
de  jjt/  centimes ,  d'un  chapon  et  d'un  poulet;  2.'<de  la  moitié 
d'orne  Autre  rente  de  29  francs  4fo  cetetimes ,  et  de  trois 
chapons.  (  Paris ,  26  Novembre  1  -8  23 .  ) 


U  I     ml  ■■» 


[N.*  16,275.)  Ordonnance  j>v  Roi  qui  autorise  la 

fabrique  de  l'église  -de  -Reckicourt  ,  département  de  la 
Mettrêhe,  a  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les  S.r 
et  />/  J3aner ,  de  trois  pièces  de  terre  évaluées  «  un  *tvenu 


•    (  «  )   ' 

annuel  de  (fo  francs  ,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (  Paris , 
2.6  Novembre  1823.) 

(  N.°  1 6,274.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  404  francs ,  offerte  en  donation  par  les 
hoirs  de  la  D.9  Dicop  >  veuve  Lang ,  à  l'église  i/'Eblange , 
1  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  26  Novembre  1823.} 

(  N.°  1 6,27  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise? accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S.r  Barbier,  savoir:  à  l'arche- 
vêque de  Paris,  d'une  somme  de  2000  francs ,  pour  la  caisse 

,  diocésaine,  et  d'une  somme  de  1 où q  francs,  pour  les  petits 
séminaires;  et  au  supérieur  général  des  missions  de  France, 

.  d'une  somme  de  1000  francs ,  pour  les  missionnaires  du  mont 
Valérien.  (Paris,  26  Novembre  1823.)    . 

*      •       « 

(  N.°  1 6,276.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.T  Degoty 
au  séminaire  diocésain  de  Pamiers ,  département  de  l'Ariége. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

I 

(  N.°  1 6,277.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  le  J7  Bez  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Boufe,  département  de  la  Drame. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,278.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D,ll€  Baud,  savoir:  au  desser- 
vant de  la  succursale  de  Saint-Maurice  de. Salins,  dépar- 
te trient  du  Jura,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  per- 
pétuité ,  d'une  pièce  de  vigne  contenant  environ  rj  ares;  et 
au  trésorier  de  la  fabrique,  d'une  autre  pièce  de  vigne  contenant 
environ  18  ares,  le  tout  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris, 
26  Novembre  1823.) 

(  N.°  1 6,279.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
tation  du  Legs  d'une  somme  de  zoo 0  francs ,  fait  par  le 
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£r  Claude-Marie- Jérôme  Dubost  dio*  pauvres  de  la  ville 
k  Bourg  {Ain),  suivant  son  testament  olographe  du  *8fé- 
mer  1820;  ladite  somme  payable  avtç  intérêts ,  à  dater  de 
m  décès»  (Paris,  26  Novembre  «823,) 

[S/  16,280.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  fait  par  la  £>/  Marie-Anne  Mtrmet  aux 
pauvres  de  la  communie  Cerdon  (Ain) ,  suivant  son  tes- 
tament olographe  du  24  octobre  1822  ,  drune  somme  de 
;»  francs  9  pour  être  placée  en  rente  constituée  au  profit 
desdits  pauvres,  et  d'effets  mobiliers  évalués  a  p  francs. 
(Pans,  26  Novembre  1823.) 


(N.#  16,2%  1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, 1*  du  Legs  d'une  somme  de  joo  francs ,  fait  pat  la 
DS Marie-Anne  Chevarier*  l'hospice  de  Gannat,  départe- 
ment de  l'Allier,  suivant  son  testament  olographe  du  3  août 
1X22,  pour  être  employée  aux  besoins  de  l'église ,  et  de  30 
setiers  d'orge  ;  et  2.0  du  Legs  de  400  francs ,  fait ,  suivant  le 
même  testament ,  aux  pauvres  de  ladite  ville.  (  Paris  , 
26  Novembre  1823.) 

{S.*  16,28a.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Jean  Aimeras 
wc  pauvres  de  Montselgites  (Ardhhe),  suivant  acte  public 
à  14  avril  1820 ,  d'une  rente  annuelle  de  126  francs.  (  Paris , 
rf  Novembre  1823.) 

*V  1 6, 2  8  3 .  )  Ordonna ncedu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  d'une  somme  de  400  francs ,  fait  par  le 
Sï  Joseph  Biaise  à  l'hospice  civil  de  Troyes  (Aube) ,  sui- 
*8tson  testament  olographe  du  27  décembre  1820,  peur  être 
**ployée  en  achat  de  linge.  (  Paris ,  2 6*  Novembre  1823.} 

%?  16,284*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
f  tmon  <du  Legs  fait  pqr  le  S.r  Jean- Baptiste  Cap,  suivant 


Sou  testament  du  j/  avril  r£a$ ,  d'une  renée  etnmetle 
perpétuelle  de  4  ieetoiitres  dt  i/é9paur  cire  employée  t  fin 
twetiou  gratuit*  des  filles  indigentes  de  la  commune  d'Arrei 

(Aude).  (Paris,  26  Novembre  1&2.}.) 

•■■■•■■"«••••ta 

\  N.°  *<>,2&f.  )  Okoonnance  du  Roi  qwi  autorise  f* 
tcptahofl  du  lAgs  d'une  somme  de  19,000  fronts ,  fait  p 
Je  S/  J««!tJ?çquçs-Jo^ph-TJiontt«  Clavier  à  l'hôxel-di 
de  Marseille  (Bouches -du -Rhône),  suivant  son  ustamt 
^mystique  du  7  niai  s8&*.  {Paris,  a 6  Novembre  1823 

(N.°  1 6,2  8£)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faca 
talion  du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint 
Eulalie ,  département  de  VAveyron,par  la  ZV  Marie-Ant< 
nette  Delzers,  épouse  du  S.r  Azemar,  suivant  son  testant  t 
par  acte  public  du  20  février  1822, 1/  de  yj  boisseaux  m 
triques  de  seigle,  pour  être  distribués  dans  Vannée  de  son  dé* 
par  le  curé  du  lieu  ;  2/  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
jo  francs,  pour  être,  par  le  curé,  appliquée  à  l'instrutri 
des  plus  pauvres  enfans  de  Id  paroisse.  (Paris,  z-6  N 
vemfcre  1823.) 

CertjpiÉ  conforme  par  nous 

'Carde  des  sceaux  de  France,  fi>Tmis 
et  Secrétaire  et  état  au  département 
la  justice. 

A  Paris ,  le  «3  Janrier  1 8*4  *> 
Comte  DE  PEYROJSfJMEl 

*  *  Cette  ^fltc  est  ctilic  de  la  téccpuon*iu  Bal 
aumioktère  de  ta  justice. 

On  e&ount  pMT  fe'Baltaiit  ifc*4ois,  i  rmUoitde  ç.frwrct  pn-**  ,.i  -la 
rimprimtil*  r»y*k,.att  ebet,  les  Directeurs  des  postes  4c*  d{partcmcns. 


À   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE   ROïAt*. 

23  Janvier  1824. 
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[N.°  16,287.)  Ordonnance  du 'Roi portant  Institution 
tan  Conseil  supérieur  du  Commercé'  'et  dfx  Colonies* 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier #i^^4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de'-ÊWànce  et 
de  Navarre;  \---." 

Sor  ie  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  miptatres  ; 

Notre  Conseil  entendu ,  •   ;.  •  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Ait.  l.et  II  sera  formé  un  conseil  supérieur  de  commerce 
«  des  colonies ,  chargé  d'aviser  à  l'amélioration  successive 
fa  lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commercé 
forçais  avec  Fétranger%t  avec  les  colonies  françaises ,  et 
i  'examen  duquel  seront  soumis  tous  les  projets  de  lois  et 
I  foidonninces  en  cette  matière,  destinés  à  être  présentés  à 
*>tre  approbation. 
*•  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  sera 
proposé,  sous  la  présidence  de  notre  président  du  Conseil 
fa  ministres ,  de  tous  nos  ministres  secrétaires  d'état ,  de 
fat  ministres  d'état,  du  directeur  général  des  douanes,  du 
r  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  au  mi- 
de  l'intérieur,  du  directeur  des  affaires  politiques  au 
des  affaires  étrangères ,  du  directeur  des  colonies 
ministère  de  la  ma.  me,  d'un  conseiller  d'état,  secrétaire 
Weau  dont  il  sera  ci- après  parlé,  et  de  cinq  autres 
**bres  désignés  par  nous. 

'  î-  H  sera  formé,  près  de  notre  président  du  Conseil  des 

très,  un  bureau  de  commerce  et  des  colonies,  chargé 

^«cueillir  les  faits  et  documens  propres  à  éclairer  fes  délibé- 
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(  *&  ) 
rations  du  conseil  supérieur  et  nos  propres  déterminations  , 
en  tout  ce  qui  touche  à  Tac tioa'cte  notre  gouvernement  sur 
le  commerce,  dans  ses  rapports  avec  l'étranger  et  avec  nos 
colonies.  N  V* 

4*  Ce  bureau  sera  cotripjifeé 

Du  directeur  géhéçal  dfêsdouanes ,  vice-président; 

Du  directeur  de  ^agriculture,  du  commerce  et  des  arts 
au  ministère  de  l'injëcteur, 

Du  directeur  des -affaires  politiques  au  ministère  des  af- 
faires étrangères*. 

Du  diifectffrf  "âes  colonies  au  ministère  de  la  marine. 

D'un  c£&èiiler  d'état»  secrétaire  du  bureau,  lequel  rem- 
plira aussi,  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  supérieur , 

Etg^deux  maîtres  des  requêtes ,  sous-secrétaires  du  bureau. 
-.£.  Tîotre  président  du  Conseil  des  ministres  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  départemens  des  finances  , 
de  Fintérieur,  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  fassent 
exactement  parvenir  audit  bureau  tout  ce  qui,  dans  les  faits 
constatés  par  l'administration  des  douanes ,  dans  la  corres- 
pondance et  dans  les  actes  des  chambres  et  conseils  de 
commerce  et  de  manufacture ,  des  consuls  français  à  l'étran- 
ger, de  nos  gouverneurs  et  administrateurs  dans  les  co- 
lonies ,  et  des  commandans  de  nos  stations  dans  toutes  les 
mers,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  d'apprécier  la  marche 
et  les  besoins  de  notre  commerce  et  de  notre  navigation. 

6.  Le  bureau  recevra,  par  les  soins  de  nos  ministres, 
communication  des  demandes  générales  concernant  le  com- 
merce qui  parviendront  à  leurs  départemens  respectifs,  et 
toutes  informations  que  ie  bureau  jugera  devoir  être  deman- 
dées aux  chambres  et  conseils  de  commerce,  aux  com- 
pagnies, aux  négocians  et  manufacturiers,  à  nos  agens  de 
toutes  les  classes  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  coinpétens  d'ordonner 
des  enquêtes  tendant  à  éclaircir  les  points  de  commerce  plus 
particulièrement  susceptibles  de  controverse  ;  ces  enquêtes 
auront  lieu  par  le»  ioins  desdits  ministres ,  qui  pourront, 
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pnd  ils  le  jugeront  à  propos ,  en  confier  b  direction  au 
mu  lui-même. 

7.  A  l'aide  de  ces  document  et  de  tous  autres  qu'il 
mrra  réunir,  le  bureau  proposera  au  conseil  supérieur,  pour 
dos  en  être  référé ,  s'il  y  a  lieu ,  toutes  les  mesures  qu'il 
roira  avantageuses  au  commerce  général  de  notre  royaume* 

Tous  projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  matière  de  com- 
ierca9  de  douanes  et  des  colonies ,  que  nos  ministres  des 
Sters  département  croiraient  utile  de  soumettre  à  notre 
ïpprobation,  seront  d'abord  communiqués  au  bureau  de 
commerce  et  des  colonies ,  pour  être  ensuite  examinés  et 
discutés  en  conseil  supérieur. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier,  l'an 

4 grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  te  Président  4U  Cor seil  des  Ministres  9 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

■ 

JN.0  16,288.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 
département  de  la  Guerre  fournira  en  entier  les  Troupes 
infanterie  destinées  h  former  les  Garnisons  des  Colonies, 

A  Paris,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  pe  France  et 
Navarre  ; 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cf état  de  la 
et  des  colonies ,  concerté  avec  notre  ministre  secré- 
d'état  de  la  guerre , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 
Art.  I  ,er  Lès  troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les 
>ns  des  colonies  seront  fournies  en  entier  par-feT'dé- 
fement  de  la  guerre. 

i.  U  ne  sera  plus  formé  de  corps  spéciaux  pour  les 
i.  C  2 
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colonies ,  à  l'exception  du  bataillon  de  Cypahis  entretenu 
dans  l'Inde ,  des  compagnies  de  gendarmerie  et  des  com- 
pagnies de  sapeurs  ou  ouvriers;  ces  derniers  corps  se  recru- 
teront par  enrôlemens  volontaires. 

7.  Les  troupes  envoyées  aux  colonies  par  le  département 
de  la  guerre ,  autres  que  la  gendarmerie  et  les  sapeurs  ou 
ouvriers ,  seront  payées  et  entretenues  sur  les  fonds  de  ce 
département ,  dans  la  partie  qui  correspond  aux  dépenses 
ordinaires  de  son  budget.  Les  supplémens  de  solde  alloués 
aux  officiers,  et  les  fournitures  spéciales  de  vivres  qui  se 
délivrent  aux  sous  -  officiers  et  soldats,  dans  ces  établisse- 
mens ,  seront  à  la  charge  du  département  de  fa  marine* 

4.  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifications  des  colonies 
seront  soumis  au  comité  du  génie  attaché  au  département 
de  la  guerre,  dans  la  même  forme  que  le  sont  ceux  des 
places  de  guerre  en  France. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés ,'  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour 

du  mois  de  Décembre,  Fan  de  grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne 

le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.1*  de  Clermont-Tonnerre. 

(N.°  16,289.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  li 
S/  baron  Ro billard  (Jacques -Florent),  né  le  19  juillet 
I757  *  Etompts*  département  de  Seine-ct~Oise,  demeura* 
à  Paris,  a  ajouter  a  son  nom  celui  de  Magnanviiie,  qui  otij 
le  nom  d'un  domaine  faisant  partie  du  majorât  avec  titre  di 
baron  constitué  le  22  octobre  18 10 ,  et  pour  lequel  il  lui  é 
été  accordé  de  nouvelles  lettres  patentes  le  14  décembre  182A 

.  et  à  s'appeler  Robillard  de  Magnanviiie  ; 

A.  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixl 
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pr  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1 803 ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  Jieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
{Paris,  7  Janvier  1824.) 

{H.°  16,290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  a 

établir  son  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  JVTfacel  (Augus- 
tin), né  le  Jtp  décembre  ijp  8  à  Illingcn,  grand-duché  de  Bade, 
demeurant  à  Lauter bourg,  département  du  Bas-Rhin.  (Paris , 
14  Janvier  1824.) 

/JV.*  16,291.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  26 juillet  dans  la  commune 
de  Montferrand ,  arrondissement  de  Bergerac,  département 
de  laDordogne,  aura  lieu,  a  l'avenir,  le  2j  du  même  mois. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,292.)   Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  dite  de  l'Octave  de  la  Fête-Dieu ,  qui  se  tient  an- 
nuellement le  jeudi  dans  la  commune  de  Saint  -  Aulaye , 
arrondissement  de  Riberac,  département  de  la  Dordogne , 
aura  lieu,  a  l'avenir,  le  mardi  qui  précède.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.#  16,293.)   Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  annuellement  le  18  octobre  dans  la  commune 
de  Saint-Just-en-Chausséc ,  arrondissement  de  Clermont, 
département  de  l'Oise,  sera  de  deux  jours.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  16,294.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  annuellement  le  3  janvier  dans  la  commune 
de  Courpieres,  arrondissement  de  Thiers ,  département  du 
Puy-de-D&me,  aura  lieu  à  l'avenir  le  premier  mardi  du 
mime  mois  ;  celle  du  23  avril,  h  dernier  mardi  du  mime 

1.  c  j 
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mois;  et  celle  du  rj  novembre  est  renvoyée  au  troisième  mardi 
du  même  mois.  (Paris,  26  Novembre  182}.) 

I 

(N.°  16,295.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Gacé,  arrondisse- 
sèment  d'Argentan,  département  de  l'Orne,  les  y  janvier, 
20  mars,  ij  mai,  30  juin,  27  juillet  et  14 septembre,  auront 
lieu ,  à  l'avenir,  le  second  samedi  de  janvier,  le  troisième 
samedi  de  mars  et  de  mai ,  le  quatrième  samedi  de  juin  et 
de  juillet,  et  le  second  samedi  de  septembre.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  16,296,)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  d' Athis,  arrondissement  de  Domfront,  département 
de  l'Orne,  quatre  foires,  qui  auront  lieu ,  la  première,  le 
samedi  qui  précède  le  i.,r  septembre;  la  seconde,  le  samedi 
qui  précède  le p  octobre;  la  troisième,  le  dernier  samedi  de 
janvier;  et  la  quatrième  t  le  premier  samedi  du  mois  de  mai: 
leur  durée  sera  d'un  jour.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


(N.°  16,297.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
ville  de  Rie%,  arrondissement  de  Digne,  département  des 
Basses- Alpes,  une  foire,  qui  se  tiendra  annuellement  le 
jeudi  d'après  le  dimanche  de  la  Quasimodo,  et  durera  deux 
jours.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.e  16,298.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
foire  dans  la  commune  de  Montfauche ,  arrondissement  de 
Chateau-Chinon ,  département  de  la  Nièvre  :  elle  s'y  tiendra 
le  7  juin  de  chaque  année ,  et  durera  un  jour.  (  Paris , 
26  Novembre  1823.) 

(  N.e  16,299.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
tenue  des  foires  établies  dans  la  ville  de  Lam balle,  arron- 
dissement de  Saint- Brieuc ,  département  des  Côtes-du~Nord , 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  mardi  de  carême,  le  jeudi 
après  V Ascension ,  le  2;  juin,  U  24  août,  Us p  et  28  octobre; 
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ks foires  dont  la  tenue  tomberait  le  dimanche,  seront  remises 
a  lendemain.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

|{&*  16,^00.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
fcire  qui  se  tient  a  Sainte-Hélène ,  arrondissement  de  Bor- 
Imx,  département  de  la  Gironde,  est  maintenue  t  et  aura 
6m,  comme  par  le  passé,  les  rj  et  16  septembre  *  (Paris, 
16  Novembre  1823.) 

(N."i69}Of.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

fà&quise  tient  a  Castelnau ,  arrondissement  de  Bordeaux , 
tyntiment  de  la  Gironde ,  les  13  et  14  septembre,  aura 
^M avenir ,  les  26  et  27  juillet.  (Paris,  26  Novembre 

("•°itf,}02.  )  ORDONNANCE  DU  Ro  I  portant  que  la 
™t*  qui  se  tient  à  Saint- Afédard,  arrondissement  de  Bor- 
«tax,  département  delà  Gironde,  le  r}  novembre ,  aura 
"** désormais  le  12  du  même  mois.  (Paris,  26  Novembre 

^•0,6>3O3.)  Ordonnance  du  Roi  partant  que  la 
fàequi  a  lieu  a  Budos,  arrondissement  de  Bordeaux,  dé- 
PWment  de  la  Gironde,  le  iy  août,  se  tiendra,  à  V avenir, 
b 30 juin.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

il*  16,304.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  trois 
foires  <f  la  commune  de  Cuse  et  Adrisant,  arrondissement 
h  Baume ,  département  du  Doubs  :  elles  s'y  tiendront  les 
*7  mars ,  31  juillet  et  20  octobre  de  chaque  année,  et  dure- 
^  un  jour»  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(".'16,305.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
frire  du  22  juin  qui  avait  été  accordée  par  l'ordonnance  du 
2  octobre  1822  à  la  commune  de  Roquevaire ,  arrondisse- 
ment de  Marseille ,  département  des  Bouches  -  du  -  Rhône , 

*w-tieu,  à  l'avenir,  le  2;  du  même  mois.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 
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(  N.#  1 6t  3 06.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vactep- 

tatïon  des  Donations  faites  par  le  S.r  Daniel-JosepbTJo- 
minique  Chemin  aux  hospices  de  Vire  (Calvados),  suivant 
actes  des  6  et  zy  mai  1823 ,  de  divers  immeubles  estimés 
jiji  francs;  plus,  de  la  somme  de  600  francs.  (Paris, 
26  Novembre  1823.) 

(N.#  16,^07.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'ac- 
ceptation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Bore!  de  Mont- 
chauvel,  pour  remplir  les  intentions  du  S.r  Coutel,  de  la 
somme  de  20 jo  francs,  a  l'hospice  de  Saïnt-Fïour  (Cantal) m 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.#  16,308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation des  Legs  faits  aux  pauvres  rf'Àurillac  (Cantal)  , 
savoir:  par  la  DJU  Marie  Mélivier ,  suivant  son  testament 
du  p  septembre  1822 ,  d'une  somme  de  joo  francs ,  pour 
être  distribuée  aux  pauvres;  par  le  SJ  Claude-AIexandre- 
François  Coffinhal ,  suivant  son  testament  olographe  du 
17  août  1822,  d'une  somme  de  po  francs,  payable  dans 
l'année  de  son  décès; par  le  S.r  Joseph  cTAubusson,  suivant 
son  testament  olographe  du  16  février  1823 ,  de  différent 
objets  mobiliers  sf élevant  approximativement  à  600  francs, 
et  dont  le  produit  devra  profiler  aux  dits  pauvres.  (Paris , 
a 6  Novembre  1823.) 

(  N  °  1 6>  3  09 .  )  Ordonna  ncb  du  Ror  qui  autorise  t accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Louis  Preverand  de  Cham- 
bonnaud,  suivant  son  testament  par  acte  public  du  14  août 
1822,  //  aux  pauvres  de  Saint -Gro\ix(  Charente),  de  la 
somme  de  poo  francs ,  payable  en  six  anst  et  en  six  paiemens 
égaux  de  i$o  francs  chacun,  qui  seront  distribués  sur  la  dési^ 
gnation  du  maire;  2!  aux  pauvres  de  Juillé,  même  départe- 
ment, ceux  du  village  de  Ville-Soubie  exceptés,  d'une  somme 
de  joo  francs ,  payable  également  en  six  ans  par  paiemens 
égaux  de  'jo  francs  chacun ,  -qui  seront  distribués  sur  la 
désignation  du  maire.  (Paris,  26  Novembre  1823,) 


r 
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J.°  1  tf ,  3 1  o .')  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  d'une  somme  de  jooo  francs,  faite, 
par  des  personnes  qui  désirent  n'être  pas  connues,  aux  hos- 
pices de  la  Rochelle  (Charente- Inférieure J ,  à  la  charge  de 
F  admission ,  comme  pensionnaire  à  vie,  dans  l'un  de  ces  hos- 
pices, du  S/  Joseph Trulet. ( Paris,  26 Novembre  1 825.) 

(N.*  i6>j  1 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Voiron ,  département  de 
Fbbt,  à  titre  universel,  1.9  par  Marguerite  Rey-Cécilion, 
smant  son  testament  par  acte  public  du  25  septembre 
1S20;  2/  par  la  D.a*  Marie  Brun,  suivant  son  testament, 
aussi  par  acte  public  du  18  mars  181c.  (Paris,  26  No- 
rembre  1823,) 

(N,°  16,3 1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cha^i- 
bœuf  (Loire),  par  le  S/  Jean- Félix  Ladevèze ,  suivant  ses 
tatament  et  codicille  olographes  des  8  juillet  18  ij,  4  février 
et  28  décembre  i8ip,r.°  du  tiers  de  l'argent  monnayé  trouvé  a 
son  décès,  montant  à  la  somme  de  ^po  francs  8  centimes; 
2.0  du  tiers  de  son  mobilier,  montant  a  142  francs  6  cen- 
times ;  j.9  du  quart  des  rentes  constituées  dues  au  testateur , 
montant  à  22  francs  yo  centimes.  (  Paris ,  26  Novembre 
1823.) 

(N.#  16, 3 1 3 ,  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Jean  Chauve,  suivant  son 
testament  par  acte  public  du  y  août  1820 ,  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  ij  francs ,  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Lavîeux ,  département  de  la  Loire ,  pour  être 
distribuée  par  le  curé ,  et,  à  son  défaut ,  par  le  maire» 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

!  N/ 1 6, 3 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r  accep- 
tation  du  Legs  fait  par  la  DJ"  Madeleine -Susanne- 


(34) 

Désirée  Debure ,  suivant  son  testament  olographe  du  16  dé- 
cembre 1821 ,  aux  pauvres  de  Vendôme  (Loir-et-Cher) ,  de 
la  somme  de  600  francs >  payable avec  intérêts,  un  an  après 
son  décès ,  et  dont  le  revenu  sera  employé,  tous  les  ans ,  en 
distribution  de  pain ,  pendant  la  saison  d'hiver,  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  la  Madeleine.  (  Paris ,  26  Novembre 

(N/  i6.jij.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

curé  de  Luçon,  département  de  la  Vendée ,  à  accepter,  pour 
lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  Legs  fait  au  profit  de 
cette  cure,  par  la  D/  Mosner on ,  femme  Baudard  de  Sainte- 
Jame ,  de  la  nue  propriété  du  domaine  dit  la  Cabane  de 
la  Grenouillère,  évaluée  à  un  revenu  de  4000  francs  ,  sous 
la  réserve  d'usufruit,  (Paris,  3  Décembre  1823.) 


(  N.°  1 6, 3 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  diverses  créances  montanta  3628  francs  54  centimes, 
léguées  par  le  SJ  Grrardon  à  la  ville  de  Bar-sur- Aube, 
département  de  l'Aube.  (Paris,  3  Décembre  1823*) 

(N.°  1 6,3 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  maisàn  avec  ses  dépendances,  estimée  ^  S  00 francs, 
offerte  en  donation  par  les  S.rs  Foucher,  Pilleboue  et  Perrin 
a  la  ville  ^'Orléans,  département  du  Loiret.  (  Paris,  3  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.°  1 6, 3 1 8. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  la  DS  Mo- 
.rizot  à  la  commune  </'AIbigny  ,  département  du  Rhône. 
(Paris,  3  Décembre  1823.) 

(  N.°  16, 3 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  fa  D.Ut  Faure-Bournat,  savoir: 
r.9  aux  pauvre*  de  Charly  ,  département  du  Rhône  ,  d'un 
domaine  estimé  environ  ij, 000  francs,  ainsi  que  des  objets 
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mobiliers  que  la  testatrice  y  aura  laissés  et  qui  s'y  trouve* 
raient  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance ,  sous  la  réserve 
d'usufruit  ;  2?  aux  curés  successifs  dudit  Charly  ,  d'une 
mte  de  jo francs,  a  prélever  sur  le  revenu  dudit  domaine,  et 
d'une  redevance  annuelle  de  quelques  paniers  de  raisins  et 
itfmits  provenant  du  même  domaine.  (  Paris  »  3  Décembre 

(N°  16,520.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
navtde  la  commune  de  Vallon,  département  de  la  Sarthe , 
i  accepter  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Pineau, 
itflusieurs  propriétés  estimées  1700  francs,  pour  fonder  un 
lospktdtstiné  à  recevoir  lesp  mvres  malades  et  tes  vieillards 
ufmts  des  deux  sexes.  ( Paris,  3  Décembre  182}.) 

(N.#  16,32 1  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  700  francs ,  offerte  par  le  S.T  Muraz 
peur  son  admission  dans  l'hospice  de  fa  Rochefoucauld  à 
Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  3  Décembre  1  8  2  3 .  ) 

(N.°  î6  322.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  aworise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S/  Renault ,  i.°  d'une  rente 
perpétuelle  de  300  francs,  pour  soulager  les  pauvres  d'Or- 
pfain,  département  de  Seine -et-  Oise  ;  2.0  d'une  autre  rente 
perpétuelle  de  100  francs ,  pour  instruire  des  enfans  pauvres 
it  ladite  commune.  (  Paris ,  3  Décembre  1823.) 

(N.*  1 6, 3  2  3 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  somme  de  2400  francs ,  offerte  par  le  S.r  Duflos 
four  son  admission,  à  titre  de  pensionnaire  à  vie,  dans  l'hos- 
pke  de  la  ville  de  Nesle ,  département  de  la  Somme.  (  Paris , 
}  Décembre  1823.) 

P.1  »  6,3  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation des  Legs  faits,  i.°  par  le  S.T  Cadar,  de  la  somme  de 
2900  francs,  à  l'hospice  de  la  charité  de  la  ville  dé  Toulon  » 
département  du  Var;  2.9  par  le  S/  Curet ,  de  la  somme  de 


(  3«  I 
1000  francs,  pour  Us  hospices  de  ladite  ville.  (Paris,  3  Dé- 
cembre 1823.) 

{ N.e  1 6,  ; 2  j .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  entre~vifs  faite  a  l'hospice  des  ma- 
lades de  la  ville  d' Avignon ,  département  de  Vaucluse ,  par 
la  D.€  Lacroix- Barthélémy  ,  veuve  Giroux ,  d'une  rente 
perpétuelle  de  52  francs  jo  centimes,  pour  son  admission 
dans  cet  hospice.  (Paris,  3  Décembre  1823.) 

(N.°  1 6,326.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  somme  de  3000  francs,  0 fer  te  en  donation  aux 
hospices  de  la  ville  de  Sens ,  département  de  l'Yonne ,  par 
une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  à  la  charge ,  entre 
autres  conditions ,  de  l'admission ,  dans  la  maison  dite  des 
Orphelines  établie  dans  ladite  ville,  de  deux  enfans  du 
sexe  féminin  ,  pour  y  être  nourris ,  habillés,  instruits,  ér'c, 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  (Paris,  3 "Dé- 
cembre 1823.)  / 


(N.°  16,)  27.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

desservant  de  l'église  succursale  de  GIos ,  département  de 
l'Orne y  à  accepter,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité  t 
les  Legs  fûts ,  i.°  par  le  S/  Agis ,  de  deux  rentes  formant 
ensemble  un  revenu  annuel  de  140  francs ,  au  capital  de 
3800  francs,  à  la  charge  de  services  religieux  ;  2?  par  la 
Dï  Gueuret,  épouse  dudit  SJ  Agis,  d'une  rente  annuelle  de 
100 francs,  au  capital  de  3000  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (  Paris ,  1  o  Décembre  182}.] 

(  N .°  1 6, 3  2  8 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Ballersdorff,  département  du  Haut-Rhin ,  par  leSS  Zinck , 
d'une  rente  en  grains,  chapons  et  argent*  formant  ensemble 
un  revenu  évalué  a  ijj  francs  fo  centimes.  (  Paris ,  ï  o  Dé- 
cembre 1823.) 
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{N.°  16,329.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Cours ,  département 
du  Rhône,  et  le  maire  de  cette  commune,  h  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  faite  par  la  Df  DucaiTe, 
éhme  maison  avec  jardin  et  dépendances,  évaluée  à  un  revenu 
de  200  francs,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1823.) 

(N.#  16, 3  30.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l accep- 
tation de  la  Donation  faite  a  la  fabrique  de  V église  de  Gués- 
seKng,  département  de  la  Moselle ,  par  le  S/  Klein,  d'un 
jardin  et  d'une  pièce  déterre  évalués  ensemble  a  42 j  francs, 
à  U  charge  de  services  religieux.  (  Paris ,  1  o  Décembre 

(N.°  1 6,3  3 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Nicolas  ,  département  de  la  Meurthe,  par  les  Sf  et  Df  La- 
taye ,  d'une  maison  presbytérale  avec  ses  dépendances ,  évaluée 
à  6000  francs.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

( N.°  1 6, 3  3  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  Donation  faite  a  la  fabrique  de  V église  de  Saint- 
André-sur-CailIy,  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
la  Df  Lenoble,  femme  du  vicomte  de  Valory ,  de  V ancien 
presbytère  avec  jardin  et  dépendances,  évalué  4  un  revenu 
de  20 j  francs.  (Paris,   10  Décembre  1823,) 

»N.°  1 6, 3  3  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  h  la  fabrique  de  l'église  de 
Santenay ,  département  de  la  Cite- d'Or,  par  la  Df  Sau- 
vageot ,  veuve  Lequia  .d'une  pièce  de  vigne  contenant  20  ares , 
sous  la  réserve  d'usufruit,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,    10  Décembre  1823.) 

N.°  1 6, 3  }4*)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  jo  francs,  offerte  en  donation , 


(  J»)    ' 

sous  la  réserve  d'umfruit,  par  le  S.r  Duboîîle,  au  sémi- 
naire diocésain  */'Àrras  (Pas-de-Calais).  { Pari**  i  o  Dé- 
.  cembre   1823.) 

(N/  i  6,3  3  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l 'église  de  Franchevilfe , 
département  du  Rhône, par  le  S/  Tizon>  d'une  somme  de 
600 francs.  (Paris,   10  Décembre  1823.) 

(N.°  16,336.)   Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

desservant  de  Saint- Ouen,  département  de  Loir- et*  Cher 9 

.    à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  ^successeurs  a  per- 

.  pétuité,  le  Legs  fait  par  la  DJ!t  Debure,  d'une  p'ùce  de 

terre  contenant  31  ares  2  centiares ,  à  la  charge  de  services 

religieux,  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(N.°  16,3  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs,  évalué  a  3000  fr,9 
fait  par  le  S/  Delgado  à  l'église  succursale  de  Pujaudran , 
département  du  Gers.  (  Paris ,  1  o  Décembre  1823,) 

(  N.°  1 6,  338.)  ORDONNANCE  vu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  po  francs ,  pour  être  employée  a 
l'achat  d'ornemens  et  vases  sacrés,  léguée  par  fa  D!  Ader, 
veuve  Compayre,  h  la  fabrique  de  l'église  de  Lias,  dépar- 
tement du  Gers.  (  Paris ,  1  o  Décembre  1823/) 

(  N.°  1 6,3  39.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  SJ  Lefebvre  à  la  fabrique  de 

.  l'église  de  la  Madeleine-Iès-Lille,  département  du  Nord , 
d'un  corps  de  bâtiment,  et  de  2  hectares  $2  ares  33  centiares 

.    de  terre,  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

I       -  , 

(N.°  16,340.)  Ordonnance  du  R o  1  .qui autorise , 
m!  l'hospice  de  Bernay,  département  de  rEure,  à  accepter, 
pour  moitié  seulement  de  sa  valeur,  le  Legs  qui  lui  a  été 

*  fait  par  le  S.    Delamotte  ;  2!  la  fabrique  de  l'église  de 
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Sainte-Croix  de  la  même  ville ,.  à  accepter ,  pour  moitié  seu- 
lement, la  somme  de  10,000  francs,  destinée  à  V achat  d'un 
h fet  d'orgues ,  et  dans  son  intégralité,  le  legs  de  la  maison 
d'habitation  du  testateur,  et  de  ses  dépendances,  pour  servir 
et  presbytère  ;  3?  la  fabrique  de  Notre-Dame  de  la  Couture 
àdit  Bernay ,  à  accepter  la  somme  de  300 0  francs,  léguée 
fer  le  même  testateur ,  pour  les  réparations  intérieures  de 
eme église.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(N.*  16,34 \.)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Donations  faites  h  la  fabrique  de  V église  de  Frey- 
bouse,  département  de  la  Aiosdle,  i.°  dun  hectare  12  ares 
de  tmt  labourable ,  et  de  24  ares  80  centiares  de  pré,  évalués 
ensmhlea  un  revenu  de  25 francs,  par  les  S"  Bourschen- 
Aerrier  et  les  S+r  et  D/  Mouth  ;  et  2.0  d'autres  pièces  de 
terre,  évaluées  à  un  revenu  de  1 0  francs, par  les  S,r  etD/  Hou- 
ttbtein et  le  S.r  Biaise.  (Paris,  17  Décembre  1823.) 


(N/ 16,342.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Miollis ,  d'une  rente 
de  828  francs,  sous  la  réserve  d'usufruit,  au  séminaire  diocé- 
sain de  Digne,  département  des  Basses -Alpes»  (Paris, 
17  Décembre  1823,) 


(N.°  i6,î43-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuel fe  de  40 francs,  offerte  en  donation 
far  le  S/  comte  de  Mitry  à  la  fabrique  de  l'église  de  Le- 
benviUe,  département  de  la  Meurthe,  à  la  charge  de  services 
religieux»  (  Paris,  1 7  Décembre  1823.) 

•         - 

[N.°  16, 3 44-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 

tat'wn  d'une  rente  de  do  francs,  offerte  en  donation,  sous  la 
réserve  d'usufruit,  par  le  S/  et  la  DJle  Noë  au  séminaire 
diocésain  //'Orléans,  département  du  Loiret,  a  la  charge  de 
services  religieux.*  (  Paris ,  17  Décembre  1823.) 


(  4o  ) 

(N.#  16,345.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  commune  i/'Eyzins,  département  de  l'Isère,  à  ajouter  a 
son  nom  celui  de  Pinet  ;  cette  commune  aura  désormais  la. 
dénomination  ^'Eyzins-Pinet.  (Paris,  1  o  Décembre  1823.) 


(N.°  16,346.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que 

.  la  limite  entre  les  communes  de  Bourret  et  de  la  Bourgade  , 
département  de  Tam-et- Garonne ,  est  fixée  par  le  chemin 
de  Belleperche  à  Belle^e,  aboutissant  à  la  route  de  Montauban 
à  Audi,  et  par  cette  route  jusqu'au  point  ou  elle  touche  au 
territoire  de  la  commune  de  Larra^et.  En  conséquence,  la 
partie  de  la  section  de  M  ou  tain  au  nord  dudit  chemin  et  de 
la  route  est  distraite  de  la  commune  de  Bourret  et  du  canton 
de  Verdun ,  et  est  réunie  au  canton  de  Saint-Nicolas  des 
Graves  et  h  la  commune  de  la  Bourgade  ;  dans  laquelle  elle 
sera  exclusivement  imposée,  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  que  la  commune  de  Bourret  pourrait  avoir  sur  le 
territoire de cette  section.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la.  justice, 

À  Paris,  le  23  Janvier  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dos  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


caisse  de 


À   PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE   ROYALE. 

23  Janvier  1824* 


r 


[49] 


I       I 


BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  6<2  fe. 


(N/i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
è  retraite  au  Militaire  y  dénommé ,  imputable  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Ati château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823* 

i»0UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
*/Jarsi8i7; 

*•*  Les  articles  3 ,  4-  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
*rôtnf,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  thre  IV  de  cette 
W; 

i  }•*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  et  secrétaire 
l'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
pfat  attaché  à  son  ministère ,  q|  détaillée  dans  le  tableau 
j*après,  portant  le  n.°  4o  ; 

1  4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
j*  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
^fité  de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  çj'imputer  la  pen- 

E  proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 822 ,  fixé 
arcicfe  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

j  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
fcrre, 

NOUS  AVOUS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Ait.  I  •**  II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
VII. €  Série.  B,  n/  *  j  2  bis.  A 


m 


f  4  ) 

<f  état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tab 
ci-aprè$  ,  portant  le  n.°  1 3  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finar 
en  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconn 
légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  ia  1 
sion  proposée,  montant  à  la  somme  de  douze  cents  fra 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1823,  fixé  par 
tide  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  œ  qui  SI 

Art.  1 ."  II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  ta! 
ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnan 
20  juin  18 17,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  ariic 
tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le 

•^ »^— ^— —————— ——«——— ^^««.^ 

(1)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  s 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  : 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  je  délai  d'un  mois  à  m 
la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 


3  *  ' 
•   o 


l . 


NOM  ET  PRENOMS. 


BOSSE  (Pierre-Sauveur). 


NAISSANCE. 


Date. 


Lieu. 


9  août 
1772. 


La  Guade- 
loupe 
(colonie 
française}. 


GRADE. 


des  sem 
milit»| 


Capitaine  à 
(a  légion  de  fa 
Martinique. 


** 


B.  n>  652  bis.  (   5   ) 

lire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
ittendant  militaire  de  son  département ,  énonçant  le  temps 
fexbnt  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  de  4a  guerre  ou 
■f hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
■fiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
^compatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
ttnps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
t  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  était  passible  d'une 
ttenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  i'admi- 
istration  du  corps  dont  il  a  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle  soit 
ontinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  sa 
tension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  ,  et  des 
inances ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée  au 

kiiletin  des  lois. 

i 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  >  le  30/  jour  du 
Bois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
t  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

!  Par  le.  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  B.0B  de  Damas. 


BASE  LÉGALE 

de 
la  fixation. 


Ordonna  du 
17  août  18 14. 


DOMICILE 
du 

titulaire. 


La  Martinique 

(colonie 

française). 


Sa 

POSITION 

actuelle. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
la  pension. 


Présent  au 
corps  à  la  Mar- 
tinique. 


m 


1."  janvier  1823;  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
soldé   suc    le*    fonds    de    la 
guerre  ou  de  la  marine. 


I 


A  3 


(M 

(N/  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pens 
de  retraite  h  trente-six  Militaires  y  dénommés ,  imputa 
sur  te  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  j 
V exercice  s  823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôi  DE  France 
de  Navarre  ;  . 

Vu,  i.°  les  articles  25 ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  c 
foi  ; 

3.0  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1820,  et n< 
ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secret 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Cor 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tabl 
ci-après ,  portant  le  n.°  3  9  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  des  finan< 
en  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconn 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix-i 
mille  sept  cent  cinquante-deux  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  à 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Si 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-six  milit 
dénommés  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  de  ret 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être 
crues  à  notre  trésor  royaf,  elles  seront  payées  confbj 


\ 


B.nS6}2M.  (  7  ) 

ment  à  notre  ordonnance  du  25  Juin  1823  ,  avec  b  Jouw- 
k  faace  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 
|f      Le  certificat  d'inscription  au  trésor  seta  provisoirement 

suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 

délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 

département.        4 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
feur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état,  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
ans  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 82  3  ,  et  de  notre  règne 
k  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ïe  Roi  t  k  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  &~  l>£  DAMA?» 


A  i 


(  »  ) 


GEL1BERT  (Hoxeré), . . 

VMNlERfKli/i&w/.. 

PANO  (  Françoii-Domi- 
nique). 

f'AYARD  (Pierrt). 


A  NENT  (Jc&iï-Frtincou- 

Marit-ftérix). 
CAUDET  (Marit-Jtatph) 

Oervillé  (Gcergt- 

Pitrre-  Philiypc). 
ROBERT  ( leuii-Jostph- 

Manin). 
QIANCONI^.Wb-^..., 

Urbain  (Nico/asJ. 

Maison  (Jtan-Bapusic). 

30BINE  (Nicolas -Mi 

(M). 

tfOLARD  (Bentnl-Fran- 

çoisj. 
'afin  (Simott-Avguiim) 

>UCLOS  (  Frunçois-Bap- 

VALLERAND   (  Jtat 
BeptUtr). 

fMLAtifCharks) 

>UPUT  (Pian). 


1771. 
l  i  «pi. 
1771. 

8fév. 
1768. 


'701-'' 


'771 
4  j«ill« 


Cailhau 

■  (Aude). 

(Côie-d'Or). 
Siim-Dié 
(V«b=). 
Auvillarj 
(Tsm.«-G. 
Toulouse 
H.-Garon.) 

Peillac 

(Morbihan) 

Paris 

(Seine). 

Bapaume 

(Pas-de-C). 

Caleniana 

(Corse). 

Villotte 

(Vosges). 

Epagneite 

(Somme). 

Les  Rota  un 
(Orne). 

Neuville 

(Rhône). 

L.  JiumbJUr 

(M«nt-«-L.). 

Rocheforl 

Beugniei 

p£Sb 

(H.-Garon.) 


Colonel  d'il 
fanterie. 


Jo  Pyr.ncM. 

Idem 
des  Alpes. 


Bmy. 

M.f«hil-d«-     7 


Caporal 
d'infanterie. 

GendiEior ,  cou. 
ainic  de  rornt 

Idem 
du  Nord. 


Infi 
Ane; 

BI, 


rrrgonficuxi     xUalM[i    kociw 


WSfi'to. 


(9  ) 


SSF. 


as 


QCOTITi 
i* 


BÀ6£S  DECALES 

de 
fe.  fixation. 


0. 


sur 


(f 


1,1  iof 

2^00. 

1,950. 

i,9;o. 

!>°95- 
1,15;. 
7*8. 

200. 

14°  • 
iij. 


19». 

a  98. 
100 

*r4 


OrdoTin.Cc  do 
27  août  1814* 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 
,    des 
thutaires. 


11    »  ■  '         - 
Leur 

POSITION 

actuelle. 


ÉMM 


Paris  (Seine). 

Beaune 

(Côte-d'Or). 

Mcu 

(Moselle). 

Toulouse 
(H  -Garonne). 

lût  m. 

Vannes 
(Morbihan). 

Hellimcr 
(  Moselle). 

Lyon  (Rhône) 

Ajaccio 
(Corse). 

Villotte 
(Vosges). 

Fpagnette 
(Somme). 

Les  Rotours. 

(Orne). 

Le  Château  , 

île  «TOléron 

(Charentc-Infér.). 

l.aJubaudière 
(Ma:ne-ct-L.). 

Laigle  (Orne). 

Bcugnïes 

(Nord). 

Puymajirin 

(H. -Garonne). 

Prison  rïfitx 
(Dordogm). 


de  jouissance 

d« 

leur  pension. 


Jouît  du  trai- 
tement de  ré- 
forme. 
Jdem. 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

En  activité. 

Présent 
au  corpt. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
IJem. 

Idem. 

Idem. 


Prrsentà  la  a».* 
compagnie  de  fusi- 
lier* sédentaires. 

Prés<nt 

au  corps. 

Idem. 

Idem» 


•t 


1."  janvier  1813  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  comptei 
c!u  jour  qu'il  aura  cessé  <f  êir« 
*oi«ié  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 


Idem. 


/>.  B.  n.°  6<2  bis. 


Idem* 

Idem* 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Hem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Llem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

A  î 


Hervé  (Ptem-Paul).. 
LAUSSOT  (Henri)..., 

llhUXt  (Géind-Fi* 

toit). 
MotHkr  (Mitthùu).. 

PlETRtfJeai'J 


SERVIE»  f.VrW.aVt1) 

Fbànçois /7««pA,>. . 

D'ÉdtF.MOrîT  (  Adi'u 

FtPx). 

OGAaNEUR  (François). 
JoïWH(Jran) . . . 


VIoOn.LEHON  (Anstlme- 

Mnir-Chude). 
GrANJF.AN  (  André- An- 

G»IN(.(HJBT  (Aoihrvist- 

Je*p\). 
l.ONGATF.  (Elienni 


'7*7- 


llle-et-Vil.) 
Neuiily 
(Yonne). 

Bossy 
(Genève). 

(MaUe). 
Banville 
(Sdne-lnfJ 

Sjint-L..nti 
{faoT.UÏ-t.' 

(AÎnii 


(Sein.). 
G'cnoWi 
(Isère). 


«m 


Fniîlier    au 
.*    régiment 
,H 'infanterie. 


Partie  du  génie 

d' infanterie. 
Fusil ki  au  il! 

B<il><fier»infi-  , 


Bleî 

«Ici. 


l'^j2  bis. 


i«4f 

*74- 

151. 

fOO. 

100. 
Itf- 


(    «  1.  ) 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonna  du 
J7  aofc  1814. 

jvsrnr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


1 


'* 


•  13. 
«7J- 


,    SX 


*. 


Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idetii. 


DOMICILE 
des 


tu 


Pari»  (Seine).- 


Gailfon  (Eure). 

Langrcs 
(Haute-Marne). 

Paris  (Seine). 

Rennes 

(ÎHe-et:Vilainc) 

Villeneuve-le- 

Roî 

(Yonne! . 

Ferney-Vol- 

taire  (Ain): 

Paris  (Seine). 

Dondevilfe 

(Scine-Infér.). 

Saint*  Laurent 

(  Saone-cc-L") 

Paris  (Seine) . 


Idem. 

Grenoble! 

(Isère). 

Arràs 

(Pa«-de  Calais) 

Paris  (Seine). 


BBBSSBB1 

Leur 
POSITION 

actuelle.    - 


-■ 


Idem. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

i 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

Sans 

traitement. 

Idem. 


A  f  hôtel  royal 
des  invalides. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jdem. 


Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
feur  pension. 


1."  janvier  1813;  le  paie- 
ment iranra  ffeu  qu'a  comp- 
ter dufouroù  H  auracessed'étre 
solde  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

Idem, 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
1 

A  •  1'  Id<m, 
1       Idein. 


.  1."  jirrvier  iBaj  :  le  paie- 
'H!ent  n'aura  lioi  qu'à  compter 
du  jour  He  »>a  radiation  des  con- 
trôle» <fd  l'fcetel'royal  des  inva- 
lides. 

;  Idem. 

Idem.    » 
Idem. 

làim. 


Idem. 


A  6 


TÎT  '  i  ■ 


nfc 


,_WBIBMy<iJ!g'll-< 
3SS9HHMMBCB 


•  o 


NOMS  ET  PRÉNotoï. 


Dates. 


3  j.JilckEB  (Jtàn-Ùhàrlts): 


y 


GuitttMlNOT  (Jaàfucs) 


± 


NAISSANCE. 


!««•«•.>  »■*.*■,•>. 


13  noy. 
1759. 

1 f  août 
1756. 


Lltutf. 


i    BT0Î5 
(Loir-et-C). 

Fontaîhe- 

cn- 
Durjmriis 


GRADEE. 


iwmh«M«MM     ^•■*" 


F«sff?er   *&fn 
taire  fc  la  8/  ce»-  -" 
p»gnic. 

Idem'. 


mm 


(N.°  4-  )    Ordonnance %  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  à  quatre  Veuies  de  .Militaires  y  dénommées, 

imputables  sur  If   Crédit  supplémentaire  d'inscription    à 

ouvrir  pour  l'exercice  1823. 

*  •        "  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  182). 

LOUIS ,  bar  là  grâce  dé  Dreu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  lès  articles  2j  ,  26,  30  et  32  de  ht  loi. du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;    - 

; .°  Les  lois  des  1 4  juillet  «819,  19  Juillet  1 8 20  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1  8  î  3  ; 

4*°  Les  fixations  arrêtées  par.  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaifiées  dans  le  tableau 
ci-après,  ponant  le  n.°  4°; 

5.0  L'avis  cfe  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  231  décembre  i  82  j  f  portant  qu'il  a-  reconnu  la 
légalité  de  ces!  fixations ,  montant  à  la  somme  de  sept  cent 
dix  francs;      ' 


V652  bis. 


(  «j  ) 


{IL.. 


114 


9»7f* 


RAStS LÉGALES    pÇMJCILE 


de 
U  fixation. 


a^i*  Ordonnance diii  Pvii  (Sçinc). 
17  aom  1014. 


de$ 

titulaires. 


létfMm 


hte** 


^^^f^Sfamxms^ 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


,  1."  jaiiviçr  \8a*  ;  lepaifr 
mène  n*aur*  lieu  ouvi  epmptci 
do  jour  4}iTft«uravcc*»i  d'iiv 
•oiUé  tur  le*  fond»  de  la  guerre 

Idem* 


U 


Sur  le  rappprt;  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gueire, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Aut.  I.€f  II  est  accordé- à  chacune  des  quatre  veuves  de 
■Sraîr^c  dénoinmées.  au.  tableau  cl-  après. ,  une  pention 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  les  dites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elfes  seront  payées  conformé- 
ment  à  notre  ordonnancé  du  25  juin  1823»  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  cfirçsçriptiorç,  au  trésor,  rpyaJ  sçra  provisoire- 
ment  suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  déîrvfré  au*  titulaires  par  le  sousçjntendarrt  militaire  de 
leur  département. 

3r  l^ps  minières  secrétaires  d'état,  de  fc,  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
fexécutipn  de  fy  présente  ordonnance,  qui  s^r^t  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.*  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Fan  de^griçç.  1 82 3 ,  en,  de  not^e  règne 

le  vingt-neuvième.  * 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  de  la  guerre  > 

Signé  B.on  de  Damas. 

A7 


vingt- 


f  >4  ) 

i- 

4- 

!    (' 

NOMS  ït  FKÊNOMS 

des  militaire.. 

CRADES. 

DATES 

DES   BLESSURES 

et 
DU  decês. 

> 

3  | 

nom; 

ET     PRËNi 

de.  veuve 

Fen  AUX  (AlrxanJrc- 
CH  KKOW(Edmt).. 

Donzé  /Jen-Piare 

MOUHET  (AlUoixe) 

Pcn<W  rfll.nl,  icomp 

Lieutenant. 

Aide  'Vétéri- 
naire au  S-Crég 
de  lanciers. 

ici  de  h  jour,  au  j 

Ta.  IhMIl  d.     ,     f     ,  OYON  /^mii 
Moliiu-ilel-iUy  ,    en                                 -          -j, 

E^phm,  •=  ?  i»HI«                       rtiit-A/bmr, 
T2£  Ifi*  ■  "                  McMrCatU 

Btr.«l,VriUrdet.       ,       „       «PnONGUÉ/. 

b.alliefeliModnm,                        „  .    ,         ' 

le  6  icP«mb«!Bi»;                               ittWM/. 
».i  en   RuBiï,  le  ,0 

M,nJr  k<b»r    ,  ',    .GA^/Aamt).. 

.le  Unille.le  j»  oe-                                     '              ' 

t»1>re  iSi  a. 

(N."  j,)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt-quatre  Militaires  y  dénommés ,  imputables 
sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour 
l'exercice  i$*j; 

Au  château  des  Tuileries ,  le  30  Décembre  1 823. 

LOUIS,  tw  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 ."  les  articles  2j,  26,  30  et  31  de  la  loi  do  a  5 
mars  1  817; 

2."  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
toi; 

3.*  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1  0 20, et  notre 
ordonnance  du  z  j  juin  1823; 


t  n.*  6  5  2  bis. 
IAISSANCE. 


(    M    ) 


«* 


» 


Oobrt 
fao. 

7  mi 
17^. 


178e. 


Ifé 
.78;. 


Paris  (Seine). 


Braucourt 
(Haute-Marne). 

De!Ie 
(Haut-Rhin). 

Tarascon 

(ft-du-Rhonc), 


DATE 
du 

MARIAGE. 


9  octobre 
1821. 

1 8  octobre 
1790. 

2  6  novemb. 
1807. 

17  messidor 

an  13 

[  6  juillet 

1805. 


DOMICILE. 


>  C 
N  H 


Nancy 
(Meurthe). 

Paris  (Seine). 

Délie 
(Haut-Rhin). 


Tarascon 
(B.-du-Rhone). 

Total... 


300* 


izy 


100. 


«5 


710, 


BASE 

légale. 

de 

(a  fixation. 


ÉPOQUE 


DE  JOUIS*  A  NOS. 


Ordonnance 
du  14  août 

1814. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


De  fa  date  de 
!a  présente  or- 
donnance. 
idem* 

Idem. 


Idem. 


4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre»  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
<f état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après,  portant  le  iu°  38  ; 

5.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

m  date  du  2  3  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 

légalité  de  ces  fixations»  montant  à  la  somme  de  trente-six 

die  sept  cent  soixante-huit  francs  ; 

* 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
perre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /*  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-quatre  militaires 
^nommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

A  8 


f  .«1 


'HEHBEzdelaTouh    j  w,      D.ivernct       Colonel  d'in 
fit**/     mh   (fc-Atp«V3mtr;e,;i[)otl-.' 


.  LAPOBTE  (François). , 
.  Saint-Julien  (ÉtirtwJ 
.  bernel/&mîk.g* 

Chauveao^m^.... 

Chesnais  (Matkurh). . 

Dabcq  (Jean-Nkùhs). 

Garcin  j'fln^J 

Marminia  (Nia/lasJ.. 

Pernot  f/«9»y. 

VlLLEMEREUX  f/Hfck(J 

Le  Mettez  (Jtaa-F™ 

Mo  ri  ce  au  (ChtrJi 

:»AVASSS  (Jtan-Au 
guiuj. 
UonDuiiand  (Alexù). , 


■7«î. 


Drancuet  (Ndil-Mi 
dul-Firmiit/. 


■773- 
;  mai 
.771. 
9nov. 
1768. 

'77Î- 

777- 
iï  mai 

J777. 

■76î- 
>7oct. 

1777. 
1  icpr. 

'777- 
18  die, 

'77 


I  L-Garan  ) 

VcrsaHIcs 
(Semt-ct-O; 

Mont  brun 

(DSi™). 

«jiiipry 

le-et-Vn*.). 

VanJy 

(Ardmnw). 

Toumoux 

(B.-Alp«>. 

Miignday 

(0«|. 

Liernjii 

(GSle-d'Or). 

Cliâlons 
(^aone-el-L) 
hVnevilIc 
(Manche). 

Lnire-ïnf.). 

Falaise 

(Calvados) 


(C.rd). 


Intendant  m.  ., 
[flaire  en  dispo- 


se iuc-Iiir"), 


[oMji  bis. 


bàséslEgalè* 

de 

la  fixation. 


Ordonna  du. 
7  août  1814. 


1,508. 
1,620. 


I 


','?>. 


885. 
82.. 

57». 


Idan. 

Idem. 
Idem* 

Idem, 

lion. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


f   »7  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Paris  tSeinc). 


Castelnau-Rfvièrc- 

Bassc 
(Hautc*-Py  renées). 

Paris  (Seine). 

Marseille 
(B.-du-Rbône). 

• 

Argentan 
(Orne). 

Tours 

(ïndre-ct-L.). 

Plombières 

(Côtc-cTOr). 

Vàr.dy 

(Ardennes). 

Barcelonette 

(Basses-Alpes). 

Nnyon 

(Oise). 

Sauiicu 
(Côre-d'Or). 
Paris  (Seine). 

.   Barneviile 

(  xVlanche  ). 

Pornic 
(Loire-lnfér.). 

Falaise 
(  Calvados  ). 

Château- 

Thierry 

.    (Aisne). 

Rouen 

(Seine- 

Infêrieuri'). 


mmmmasÊBamm 

•  •    * 

QUOTITÉ 
/ 

du  traitement 
éteint. 


3,500' 


2,jOO. 

a, 500. 
2,150. 

1,800. 

1,800. 
1,800. 
1 ,800. 
1,800. 
1,800. 
1,800. 
1,800. 
600. 

550. 


500. 


• 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


6,666. 66. 


1,800. 


I 


u  «et.  1813;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura' 
touchées  à  titre  de  traitement 
•Je  non-activité,  depuis  l'époque 
indiquée  ci  — dessus,  qui  est 
cclie  de  l'accomplissement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

i.cr  nov.  xS 2 yf  idem. 

i.^oct.  1823;  idem. 
ai  ocf.  1823  ;  idem. 

22  OCt.  1823;  i&m. 

20  nov.  1 8a  3  ;  idem. 
14  janv.  \  Si  y  idem. 

21  nov.  iBty,  idem. 

22  oct.  1823;  idem. 
27  sept  iSi  yf  idem. 

1 2  nov.  1 82  3  ;  idem. 
i.ernov.  1823;  idem. 
4 nov.  \Si);idem. 

•  27  oct.  1 823 \idem. 

30  oct.  iSiyidem. 


1."  janvier  18a);  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
joldésur  les  fonds  de  la  guerre» 

28  nov.  18*5;  sauf  déduc-r 
lion  des  sommes  qu'il  aura 
touchées,  a  titre  de  traitement 
(c  congé  illimité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessus ,  qui 
•j»t  celle  de  l'accomplissement 
•1c  ses  tréma  ans  de  service. 


«    H  A  n  D    (J.ICfllrl- 

CIatuU-Jttph)(t). 


(ÏECCARIA  (Charltt-Aii- 
UHMt-l MfiatKjd). 

DtsLAURitns  (  Leuis- 
Piem). 

FOURNEL  (Antoine) 

STIÉYENAIID  (Louis)..  . 

ToUDY  (Chartes- Fran- 

(ois-Aitirie). 
\t£Wyi(Philipp>}{;).. 


S.  "-Lucie         Capit» 
1776.    (Amérique),  d'infanicri 
congé  il  lin 


1771. 
9nov. 
■777- 

'773- 

'774- 


Vignale 

(barilaigrie). 

(Scine-InF.). 
Chiily 
(Rhône). 
Lunévillc 
(Meurihc). 
Qj  imper 
(Finistère). 
Maiîdebourn 
(Pruû.). 


idem. 
Idem. 
Ident. 

idem. 
Idem. 


s 

17    i' 

*i    7' 

JO     1* 

4»    .. 

49   *i 

4<    s 

45    1 

2.  En  attendant  que  lesdîtes  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment a  notre  ordonnance  du  25  juin  1S23,  avec  la  jouis- 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  tin  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  iniom- 


n.'i$i  Bis. 


ï 

i 
k 

t 


1,020. 
'#185. 

M85. 


BASES  LEGALE> 

de 
Ja  fixation. 


Ordonn.ce  du 
27  août  1814. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  '9  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Saint-Lô 
(Manche). 


rfesae 


QUOTITE 
du  traitement 


éteint. 


900' 


Pont-à-Mousson 

(Meurt  he). 

Mont- Louis 

{Pyrénées -Or.). 

A  ri  en  as 

(Rhône). 

Paris  (Seine). 

Rennes 
(Hfc-et-Vilaine) 

Vineuil 
(Loir-et-Cher). 

Totaux.. 


900. 
900. 
900. 
900. 

9°°- 

900. 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


ladec.  1823;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aun 
touchées  à  titre  de  traitement  de 
congé  illimité ,  depuis  l'époque 
indiquée  ci  -  dessus ,  qui  est 
celle  Je  l'accomplissement  de 
ses  1  rente  ans  de  service. 

12  nov.  1S2  y,  idem. 

23  août  1813 ;&/m. 

ai  nov.  1823  ik/«n. 

9  nov.  i2iy,idem. 

19  mars  1823  ;idem. 

5  novembre  1823;  idem. 


40,4^6. 66. 


patibie  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
fcor  soie  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
kor  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de 
ïaitement  de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
«tenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  J'admi- 
feUation  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
*^  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
non. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
*s  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 


(  *?  ) 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  to.'iour  du 
mois  de  Décembre  de  I  an  de  grâce  1 $23  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  IQV1S, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


(  N/  6.  y  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-huit  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  m 2, 
de  la  Loi  du  ij  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1^3. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2.$  mars.  1847,. 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre  ,  d  après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  (es  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  46 ,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  foi  du  1 7  ao$t 
1  822; 

4*°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance* , 


B.  n.ù6$z  Us.  (  2i   ) 

m  daté  du  ij  «décembre  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
fcgtàté  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somma  de  six  mille 
il  cent  quatre-vingt-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

»  •<•  ^ 

pierre, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  I."  II  est  accordé  i  chacune  des  vingt-huit  veuves 
*  militaires  dénommées  au*  tableau  ci- après,  une  pension 
faéé conformément  aur  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  Parade  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  les  dites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
*w  jouissance  de  ce  jour. 

}.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
aces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fakaàon  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 

BaDetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
■«s  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 8  z  3  ,  «  et  de  notre 
Jigne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS* 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas* 


[1]  Les  pensionnaires  comprises  darn  cette  ordonnance  nepouirontse 
^lir,  soit  auprès  du  payeur,  soit'auprès  du  min^rre  des  finances,  pour  y 
et  feur  certificat  d'inscription  l  <j u 'après  le  défl^i  d'un  .mois  à  partir  de' 
tyAHcation  de  la  présente  ordonnance. 


mmmaaÊÊmmamsa 
NOMS 

ET    PRÉNOMS 
des  militaires. 


Vital  (Ètienne- 

LouisJ. 

Boos  dit  Bosse 
(Jacques)* 

De  Melignan  de  Tri- 
gwan  (Bernard). 

AVDlG\E*(Franfoes) 
BarbieH  (Thomas). 

CAMI  (Antoine). . . . 
Estuennje  (François) 

Loger  OT  (François 
Nicolas). 

VlALIDORf/W/,. 


GRADES. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 

l'MiivKé 


DELA  BINA  UD1ERRK 
(  Pierre- Alphonse). 

ZtilCOT  (Jeatt) 

^AUVERGNE  (Ç/au- 
de*>  Français). 

LSTJENNE  (François- 
Claudr), 

ÏERTAUT  (Jean- An- 
toine). 

sHARLET  (Jacques* 
Joseph), 

•ILLARD  (Louis Jo- 
seph). 

il  ME  (Joseph) .  :. . 


Maréchal- 
dc-camp. 

Colonel. 

Idem, 

Capitaine. 

Idem. 

Idem* 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 

Sous- 
lieutenant, 

Sergent. 
Idem. 


31  janv. 
1806. 

1  .«*"  sept. 
i8iy. 

7  avril 
1801  . 
6  sept. 
1814. 

21 janv. 
1805. 

9<cpt. 
i8oo. 
30  oct. 
181,4. 

1  .CT  août 
1811. 

I.€,vcpd. 

an  13  (23 

sept.  1 804.]. 

20  juillet 
1806. 

1."  ventôse 
an  10  [20 
fêv.  1802]. 

1 9  août 
1819. 

i.eT  avril 
1811. 

19   mars 
1811. 

il  dc'e. 

o 
1002. 

27  juillet 
1817. 


du 
décès. 


POSITION 


NOM 


au  moment      ET  prén 


du  décès. 


1  .er  mars 
i8irt. 


3  août 
1821. 


Maréchnf- 
I    de<-'ogi«. 

Le  marî  était  Françtis  ,  né  *  Flriran-r  (\!os-"r> ,  le  a7  mai  17-n.  —   (2)  Le  imri  «nii  ?rxr> ç*jt< 
i*cs  (Seinv-ci-OjsrJ ,  Je  15  janvier  17;-. 


2  nov. 
1818. 

23  sept. 

■  8to. 
ai  avril 

1822. 

1  février 
1820. 

2  juillet 
1820. 

20  août 
1822. 

2  juillet 
1818. 

r  5  mars 
181c. 

t  janv, 
1817. 

12  ocr. 
1818. 

21  août 
1821 . 

14  irnv. 
1820. 

n  sept. 
1821. 

f  3  dec, 

■«■4. 

24  août 
1816. 

27  juillet 
1817. 


En  jouissance 
de  la  pension  de 
retraite. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem.m 

Idem. 

Idem. 


des  vew 


PlLLOTf 

Franççise-l 

DRtfCHSLER   (A 

Dorofkée-mtln 

Limas  de  G» 
Clate  £/f»«J 

FotJtxioux 

guérite),  , 

Dasquemy 

ieYMr/ 

VlGNAN   di 
UAV(Ma> 

COQUI  Ll 

(Jeanne-A^ 
Vernier 

Clémence), 
HappenE/7; 

PlERRET  / 

Ljouhe-tJu 

HuBER  (An 
ric)(i). 

Metroz/^ 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  reirait?. 

Idem* 

1 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension  «le 
retraite. 


BOURSOK 

(Françoise 
GENTY  (Vit 

LEMOINE  ( 
Josèpht~J\ 

VlATTE  (A 
géliqne). 

Bopp  (FJiu 


y  6ji  bu. 


SSANCE. 


(*f    ) 


LIEUX. 


Avesnes 

(Noté). 

Hirboorg 

(Hanovre). 

Mczîn 

*   jl/tct-Garon.) 

OiiittaawFcrratid 
(rV^ee-Dôroc). 

Samr-£tienne 

fLûfTt). 

Arrîx 
Jt-Pyréncei). 

l-uxeuil 
[Hate-Saone). 

ta  n-Fontainc— 
ie>- Blâment 

Maubeuge 

(Nord). 

Fort-Risban 
le-Calais). 

t  pré*  Vienne 
n  Autriche. 

►Samt-I^iurcnt- 
[à-Rochc  (Jura) 

Mazerais 
irente-fnt.). 

Calais 
-de-Calats). 

[Saim-Saulve 

(Nord). 

Cbanx 

(D»ïubs). 

r^nrtrange 

'Meurthc). 


DATE 


du 


mariage. 


AN  NÉES 

DE    MARIAGE 

antérieures 

i  la  cessation 

d'activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'eniàus 

existant 
de  ce  mariage 
antérieur. 


1 8  êéc. 

2  janv . 
1808. 

1  .CT  fév. 

1779. 

8  avril 

'791- 

8  brumaire 
an  ta  [  jo 
«CM  80;].* 

21  juin 

.1780. 

18  frimaire 

an  jo  [  9 

déc.  j8oi]. 

1 .""  jum 

'793- 

3  fév. 
1792. 

25  mai 

1784. 

26gcrminai 

an  2  [15 
avril  1794] 

6  nov. 
i8r6. 

1 4  août 
1780. 


REVENU 

affirmé  et  constaté , 

conformément 

a 

l'article  x." 

de  l'orddnnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 


Plus  de  5  ans.  Inférieurau  double 
de  la  pension  dont 
die  est  susceptible. 


19  pluviôse 

an  ta  [9 

fév.  1804]. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Il  etiste  1  enfant 
Issu  de  ec  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Il  existe  deux  en- 
fâns  issus  de  ce 
mariage. 

Pi  us  de  5  an*. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem'. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem» 
Idem* 

Idem* 


m  ft-2 

O    1    «B 

-l5 


DOMICILE. 


I* 


O 
z 

la 


I  ,ooo' 


600. 
600. 
300. 
300. 
300. 
300. 

JOO. 

300. 

300. 
225. 
225. 

*** 

100. 

100. 

IOO.' 


Paris  (Seine). 

Tetîng 

(Moscitt). 

Mezin 

(Lot-et-Garon.) 

Clermont-Fcrra  nd 
(Puy-de-Dômrj. 

Bordeaux 

(Gironde). 

Pau    , 

(B.-PyrénéAO. 

Luxt'uîl 

(Haute-SaotK) 

Boufbonne-le*» 

Bains     1 
(Haute -Marri). 

Chartres' 
lEure-ct-Loir). 

Reims 

(Marne). 

Dasle 
(Doubs)y 

Sajna-IkaurcnV'la-- 
foche  (Jura). 

Avignon 
(Vauctuse). 

Permet 
(Me-et-Vtiainc) 

Lîlfe(Nord). 

Besançon 

(Qoub). 

Fénctrangc 

(Me'infK). 


(  >i  ) 

ê 

NOMS  ET  PRENOM* 

j 

GRADES. 

<U 

au  moment 

| 

des  roitiuJrcs, 

(1  caution 
de 

détn. 

**t. 

desn 

.8. 

JeaNNEau  f'./caa- 

Muéchxl- 

1  "  mai 

1  avril 

En  ioahMIKC 

Babo  fj& 

PUrre-Franç.-  Marie) 

des-iogjî. 

'.8.,. 

1810. 

ÊJt-Er-" 

19. 

BedNET  ^./mii- 

C.por.1. 

.8cû. 

ï  déc. 
.8.j. 

M». 

MlSCET  ^ 

ao. 

CoiNTEMENTdil 
G  ER  A  B  T>{J.'-Bapt.) 

Gendarme. 

'isT*" 

14  janv. 
1811, 

«r*. 

I.ERNHAR 

"■ 

Dard  (Joseph) — 

Idem. 

16  oct. 
i8*a. 

18  oct. 

181a. 

/<*», 

FUNDRE 
'J/iècle). 

DaRDENNF-S  (Jean- 

»  S  août 

a  a  fév. 

w««. 

Ch*mpa< 

Baptiste}. 

18.4. 

1811. 

rie-Auto 

*}• 

GOFFIN   (  Malhùu- 

Idem. 

iodée. 

iodée. 

/dVn. 

Campant 

Jastph). 

1807. 

1811. 

*4- 

MlLDÂRE  (Jetepk). . 

Idem. 

6   sept. 
lllf. 

*i°8?fi" 

d^d^uTZ 

Leloup  (, 
déteint). 

Pï- 

M  O  R  F.  L  (  Clamde- 

Idem. 

l«OCf 

11  déc 

Enjaifinncc 

Gu.Ll.ERl 

Fnitçetr). 

.8.4. 

■  811. 

dç^Mr.ïT"'™ 

Tit-Julh 

ic. 

PIC/'  Jaseph-Fran- 
pli). 

Um. 

'"iSifi. 

■AT 

JlJJiVJ! 

VALksfJ. 

»7- 

VAUCMER  (lean- 

Idem. 

i."  avril 

.8  oct. 

"EnJMliar.ee 

J  AC  Q  tl 

Louh). 

•8.A. 

18». 

Je  Jîn'['!ulM 

(Margi 

i8. 

GuLLÉE  (Charles- 

Cnmmiis.rt 

10   janv 

10  ma.) 

Idem. 

Greni e 

Paul).        , 

,8.7. 

18». 

Bot*.- A 

[N.°7.)  ORDONNANCE  DU  JiOl  qui  accorde  des  Pension, 
à  onje  Veuves  de  militaires  y  dénommées  ,  imputables  su 
le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1. 
de  ta  Loi  du  tj  août  1822. 

Ai.  criâieau  dei  Toilerie»,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grSce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ; 


r 


Wji  bis. 


(  *5   ) 


SSANCE. 


LIEUX. 


t 


f 


Bdfort 


(Haut-Rhin). 

Anon-Dessous 
(Doubs). 

Strasbourg 
(Bu-Rhin). 

î&BCcourt 
(Soonne). 
Brognon 

(Àrdennes). 

&  \   Lasscube 
►    I  Pi-Pyrénccs). 

éj   fontenay 
!     {Sartbe). 

rjfcnod  (Ain). 

Le  Vigan" 
(Gard). 

Rethcl 
/Ardcnnes). 

Amiens 

jSommc). 


DATE 

du 

mariage 


ANNÉES    - 

DI     MABUCI 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 
nombre  <Tenfâiu 
esfstans 
de  ce  mariage 
antérieur. 


34  pluviôse 
an  11  [r} 

rev.  180)]. 

11  frimaire 
an6[i." 

déc.  1797]. 

18  OCt. 
180O. 

29  juin 

1816. 

6  juillet 

1777. 

;  juillet 
1785. 

20  floréal 

an  9  [  10 

mai  1801}. 

12  juin 

'79*-. 
28  fév. 
1786. 

9  février 
1790. 

10  bru  m. 
an  7[ji 
ocu  1796]. 


REVENU 

affirmé  et  constaté 

conformément 

1 

fanfeie  1." 

de  l'ordonnance 

forait 

du  26  octobre 

i8aa. 


>i  **B 
•  »  * 


J 


Intérieur  au  doubi 
de  ia  pension  dont 
elle  est  susceptible 

Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 
Idem. 


1001 
85. 
75- 

7S* 
7S- 

75- 

75- 
75- 

75- 
450. 


DOMICILE. 


Total.  6,685. 


Besinçon 
(Doubs). 

Idem. 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

FI  ixe court 

(Somme). 

Signy-PAbbaye 

(Ardennes), 

Pau  . 
(B.-Pyrcnécs). 

Fontenay 
(  Sarthe  )  • 

Nantua 
(Ain). 

S.-Hïppoiyte 
Gard). 

Rethcl 

(Ardennes). 

Caulierre 
(Somme). 


L 


i.°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  18 17, 
3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
cations  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  recla- 
ssions ,  en  vertu  desdits  articles  ; 
fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
fa  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 


(x6) 

produites ,  et  d'après  la  révision  du  comhé  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après ,  portant  le  n.#  47  >  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  Tartrcle  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 
4»°  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trois  mille 
huit  cent  soixante  francs; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ta  giferre , 

SBSBÉMBBinnes 


OMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


AROCHE  (le  baron) 
(Franpis). 

[albranque^/- 

lippe-Jostph). 
MIL  (Joseph) 

IV  AL  /TtmssaintJ.. 

CHNEIDERf  yfci- 

nneJoscph-Nkolas). 

USINI  (Ange-Fran- 
çois). 

RINCE  (Jean).... 
'AWCOGm(Marc) 


ENAODIN  (Jean- 
Baptiste). 

EL AMAIN  (  Valeu- 
tin). 
[NK  ( MichelFranA  Gendarme. 


GRADES. 


Maréehal- 
dc-camp. 

Idem. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Sous- 
iieutenant. 

$ergent* 


Brigadier. 


fois). 


DATE 


1%  fév. 

*8j3. 

9  fév. 

1814. 

31  dcc. 
1801 . 

1 3  mars 
1813. 

i."  vend. 

an  6  [aj 
sept.  1797]. 

10  fructid. 

an  13  [a8 
août  i8oj], 
ao  pluviôse 

an  10  [9 

fév.  1802]. 

1 .«  août 

I#IO» 

i.*' ventôse 

an  13  [23 
sept  180$]. 

9  oct. 
182a. 
.cr  août 


*fo 


ééçèt. 


a  a  fév. 

i8a3. 

27  Juin 
1813. 

27fuil1ct 
1023. 

3  mai 
1823. 

17  mai 
1823. 

30  avril 
1823. 

7  mai 
1*23. 

6  sept. 
1823. 

15  mars 

1823. 

30  juillet 

1823. 

24  août 

1823. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pensfo*  de  re- 
traite. 

En  Jouissance 
le  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem* 

Idem, 

Idem. 
Idem, 


NOMS  et  pi 


des  veu 


Élie  (AUi 
Adèle). 

Durut  (& 
seph). 

Tribouill 

rie-An**) 
Bobé  (Maa 

Goter , 
Françoise 

Costa  (Ax 

Douvri 
A*ne)m 

BtBDZEBO   fP 
minm-AfariM 

Akachi 

Judith-J 

Vaillan-3 

Français 
SOHET    fj 
rese)m 


Le  mari  était  Français  ;  né  i  Monbran ,  département  de  Lobct-Garonnc,  le  i»  inal  1^70. 


mm 


**m 


W^pM 


B.  n.*djï  i/'j.  (   27  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Il  est  accordé  à  chacune  des  onze  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  d  après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )  „ 


(i)  Les  pensionnaires  comprise!  dans  cm*  oriammaMcm  «•  pourront  ta 
poorcoir,  toit  auprès  du  payeur,  lolt  auprès  du  Mmiurc  iSafinanca ,  pour  y 
tédimer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'aprèi  le  ddiid'a»  iroîj  k  partir  a» 
il  publication  de  \i  prctenie  ordonnance. 


M* 

o 


o 

M 
O 

s 


(  as.  ) 

2.  Conformément  à  Farticle  10  de  la  loi  du  17  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.°  jour  du 
mois  de  Décembre  de  fan  de  grâce  1 82  j ,  et  de  notre  règne 
ie  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


(  N.°  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
à  l'Orpheline  du  militaire  y  dénommé ,  imputable  sur  le 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  Vartich  s 2  de 

.    la  Loi  du  ij  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823.^ 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  1 .°  les  articles  2  j  et  26  de  fa  foi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article   3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 


oniq. 


NOMS  ET  PRENOMS 

r 

des  père  et  mère. 


L 


Lafargue^/^.. 

marié  à 

LELU  (Adélaïde- 
Franç,-Maric). 


GRADE. 


DATE 


de 
la  cessation 

de 
l'activité. 


Capitaine. 


$  sept. 
1814. 


du 
décès 
des  père 
et  mire. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


3 1  janv 
1822. 


22  j  ni  If  Ci 
■  815. 


anaaaBH 


■*   *i 


NOM  ET  PB 
de  l'orphi 


En  jouissance^ 
de  la  pension] 
de  retraite.        I  _ 

*LAF  ARGUE 

Eugénie-t 


B.  n.#  652  bis.  (  39  ) 

a.°  I^es  articles  8  et  9  de  la  foi  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  pour  le  secours  détaillé 
dans  le  tableau  ci- après,  portant  le  n.°  48,  imputable  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  f article  12  de  la  loi  du 
17  août  182a; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2j  décembre  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  trois  cents 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  I  •"  II  est  accordé  à  l'orpheline  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après,  un  secours  fixé  conformément  aux  in- 
dications de  ce  tableau  (  1  ). 

1  •       --       *  . 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  rédamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir, 
de  (a  publication  de  la  présente  ordonnance. 


r  NAISSANCE 
3S  l'orpheline. 


■AIE. 


LIEU. 


1*07. 


Paris  (Seine). 


DATE 

du 
MARIAGE 

des 
père  et  mère 


%  6  février 
1807. 


mm 


REVENU 

affirmé  et  constaté, 

conformément 

î  l'article  i." 

de  l'ordonnance  royale 

du  x6  octobre  1 822, 


Inférieur  au  double 
du  secours  dont  elle  est 
susceptible. 


a. 

1  * 

"  °ï  S 

o  v  H 

—  ■OS 

a.  •»  «3 

c  8'  ** 

«  -.  o 

N  $  « 

«•  a  m 

?  ^  n 

«  00  2 

»  M 


^OO1 


^OC 


DOMICILE 

de 
l'orphelin. 


Paris  (Seine). 


'À 


I  )»  ) 

2.  Conformément  à  l'article  i  a  de  h  foi  du  17  août 
1822,  ledit  secours  sera  inscrit  a  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'or- 
pheline ait  atteint  f  âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.*  jour  du 
mois  deDécembredefandegrâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sécrétant  d'état  de  la  guerre , 
Signé  B."  de  Damas. 


\  N.°  o.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  une  Pension 

à  une  Veuve  de  militaire  y  dénommée,  imputable  sur  le 

Crédit  à  ouvrir  en  exécution  di  l'article  12  de  la  Loi  du 

s  y  Août  1822. 

•     Au  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1."  les  articles  2j  et  26  de  la  loi  du  a.f  mars,  et 
l'article  j  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817; 


Unhf.  De  Bocbgevin-I  Maréchal- 
■*-   -  dc-cunp. 


NOM  ET  PRÉNO 

de»  veuves. 


De  Vaiicoo 
(Merie-Anue-C, 
lotit). 


H.  n."  6j2  bis.         (  ji    ) 

t.*  L'article  8  de  la  lot  du  17  août  1 8  2  a ,  et  notre  ordon- 
nante du  16"  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifica- 
tions à  taire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  dudit  article; 

].*  L'état  des  services  de  feu  le  maréchal-de-camp  comte 
à  Saint- Aforys ,  constatant  qu'il  avait  vingt-neuf  ans  six 
mois  quatre  jours  d'activité  ; 

i.°  Notre  dérision  spéciale,  en  date  du  aô"  novembre 
damer,  reconnaissant  que  le  maréchal -de-camp  comte  dt 
Smt-Morys  avait  rendu  a  Fétat  des  services  éminens  ; 

f.°  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
tféiai  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  a  son  ministère ,  pour  la  pension  à  accorder  à  la 
veore  de  cet  officier  général  ;  " 

6.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  jo  décembre  182J,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
%tfté  de  cette  fixation,  montant  à  mille  francs; 

Soi  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
perte, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  1 

Art.  I  "  II  est  accordé  à  la  veuve  du  marécbal-de-camp 
«11  te  de  Saint- Ai orv  1 .  dénommée  au  tableau  ci-aorès.  une 


LE. 


(  3*  ) 

2.  Conformément  à  l'article  i  o  de  la  loi  du  17  août  1822, 
cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  x  avec  jouissance 
de  ce  jour, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécurion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.0B  de  Damas. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
.   Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.er  Février  1824  *• 

Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  !  fa  caisse  de 
l'Imprimerie  royale»  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département, 


X   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

i.cr  Février  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■  • 


N.°  653. 


|N.#  i^47« )  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
tégglateur  de  l'Exportation  et  de  l* Importation ,  conformément  aux 
Ùa  Jet  i6JuiHet  t&p  et  4  Juillet  1 021,  arrêté  le  31  Janvier  iStj.. 


DÎPABT1MEMS. 


MARCHiS. 


PBUC  MOÏEM  DE  l'HLCTOUTA* 


Frorttent. 


Sdgtc. 


Maïs.     1   Moine. 


r« 


rar 


!•'  •!* 
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I.      CLASSE. 

!de  l'exportation  des  grains  et  farines . . i6f 

(du  froment. . . .  au-dessous  de. .  24. 

^importation | du  seigle  et  du  mais. .  idem \6. 

[de  l'avoine idem 9. 

rresees-Or* .  1  I 

|ABde-,; Toulon* ) 

h-  //*." VFkuwnce....!     . 

)     \ 

2/  CLASSE. 

{de  l'exportation  des  crains  et  farines. .  » *4r 

limite*                          (du  froment. . .  •  au-dessous  de.  •  aa. 

(denmponation/duseigieetdu  maïs..iirMt.. . ..  14. 

(de  l'avoine idem* ...  «  8. 

rGirofide*  •  •  •  «  • 

lAjicdM 
{rJanfee- 

/Jura... 

aiai-Lautent. 

.,-USma4<ïpk 

■pes». 
»  Errât*  à  la  fin  de  ce  Numéro, 

"//  JVr/V.  D. 


r'  o8« 


[Toulouse. 


7  Aïo  ••.••..,.'-    ^  ' 


. 


16.  51. 


9-  33 


/  é* 


t 


8.47. 


/4* 


6.  08. 


WCTION8. 


DâPAVTEMEKS. 


MAftCHftS. 


I 


PRIX    MO  Y  KM    DE  l«»lTOL««i 

de 


Froment.  I    Seigle. 


Maïs.      !    Avatar 


3/    CLASSE. 

!de  l'exportation  des  grains  et  farines '. *  *f 

(du froment. . . .  au-des$eusdek .  10. 

de  l'importationldu  seigie  et  du  mais. . .  idem.. . .  1». 

(de  l'avoine , idem*. . .  8. 


1. 


rt 


l  Haut-Rhin....  |Mulhauten....)f      J     r  a?c 

|  Bas-Rhin Strasbourg....}   * 

Bergues. 


rsord.  ....... 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

*••      <Seine-Infér.... 

Eure 

Calvados 

ÎLoire-Infér.. . . 
Vendée 
Çharente-Infér. 


Arras 

Roye.  •  •  •  •  •  •  •  l  |  a    37. 

Soissons 
Paris . . 
Rouen. 

Saumur.  .....} 

Nantes >  1 6.  76. 

Marans ......  j 

4/   CLASSE. 


8.4* 


■•  33 


5f4 


5-9 


8.) 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines. .  .* aof 

Limite)                         (du  froment . .  au-dessous  de ...  •  1 8. 

(de l'importation  1  du  seigle  et  du  maïs ....  idem, . .  1  o. 

(de  f  avoine idem  . .  7. 

Metz.. 
Verdun 


i.1 


a.« 


!  Moselle 
Meuse  ...... 
Ardennes  .... 
Aisne. , 

(Manche...... 

\lile-ct-Vilaine . 
/Câtes-du-Nord. 

(Finistère 

(Morbihan 


Charlcv 
Soissons 

Saint-Lô 

Paimpol. 

Qu imper. . . . .  )  1 6\  13. 

Henneoon. . . . 

Nantes. 


7f  3°c 


I 


ro.  07, 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  iï 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Janvier  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintêrievt 

Signé  Corbière, 


B.  n.#6$3.  '14}') 

N.#  16^48.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

U  Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  M.  VAr- 
(hevêque  de  Rouen ,  et  de  MM.  les  Évéques  de  Langres ,  de 
Chutons -sur  "Marne,  de  Perpignan,  de  Saint-Dic\>  de 
Mai  a  ^e  Strasbourg, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  14  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Soi  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur  ; 

Vu  te  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume,  annexé  à  notre  ordonnance  du  3 1  oc- 
tobre 1822; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1  .CT  Les  bulles  ci-après  désignées ,  savoir  : 
La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
1m  j  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823,  portant 
nsritution  canonique  pour  l'archevêché  de  Rouen,  de  xM.  Cu s« 
tatrÀfaximilienrJuste  prince^  Croy*  évêque  de  Strasbourg, 
RH/e  grand  aumônier ,  et  pair  de  France  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
k  15  des  calendes  de  décerhbrè  de  l'année  1 823 /portant 
Witution  canonique  pour  l'évêché 'de  Langres,  de  ffl.'Gilbcrt- 
rmi  Aragonnes  Dorcet  ; 
U  troisième ,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Majeure , 
15  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823 ,  portant 
don  canonique  pour  l'évêché  de  Châlons  sur-Marne , 
*M.  Marie-Joseph-François-Victor  Monyer  de  Prilly  ; 
La  quatrième,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
'  j  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823,  portant 
tion  canonique  pour  l'évêché  de  Perpignan ,  de  M.  Jearh 
pis  de  Saunhac-Belcastel ; 

La  cinquième  9  donnée  à.  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeurc, 
1.  D  2 
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|ç  t  y  des  calendes  de  décembre  de  l'année  i  Si  y  9  portant  iris 
titutton  canonique  pour Févèché  de  Saint-Piez ,  de  M.  Jacquet 
Alexis  Jacqutmin  ;  v 

La  sixième,  donnée  à  Rome!  à  Sainte -Marie- Majeure, 
Je  8  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  i8*j>  portant 
institution  canonique  pour Tévêché  de  Metz ,  de  M.  Jacques* 
François  Besson  ; 

La  septième,  donnée  à  Rome,  &  Sadnte-Marie-Majeure, 
le  8  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1823,  portant  ins- 
thotiofi  canonique  pour  Tétèché  de  Strasbourg,  de  M.  Claude- 
Afarie-Paul  Tharin; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée.  r 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  Constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3 .  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil* 

4»  Notre  garde  des  sceaux  t  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Janvier,  Tan 
de  grâce  1 824  »  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
(Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secréairt  d'état  a*depdréemtntdt  t  intérim. 

Signé  Corbière. 


B.n.-653.  (  45   ) 

(N.#  16,349.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  prescrit 

la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  Af.  de 
la  Châtre  en  qualité  d'Evéque  d'Imeria  in  partibus. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /r  La  buile  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, le  1  j  des  calendes  de  décembre. de  l'année  .1823  ,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Louis- Silvestre  de  la  Châtre 
en  qualité  d'évéque  d'Imeria  in  partibus,  sera  publiée  dans 
h  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  .reçue  $ans  ap- 
probation des  clauses,  formules  qu  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
oqpstiturionnelle  ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises  , 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3  -  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  du  Conseil  d'état:  le  secrétaire  gêné* 
rai  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription  sur  l'ori- 
ginal. 

4*  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  Je  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  > 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 4  Janvier,  Tan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  viqgt-nettvièjite. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur, 

Signé  Cor  m  ère. 

1.  VIL*  Série.  B.  n.°6j3-  D  3 


(46  ) 
(  N/  i6f%  $o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  .désigne  le  lieu 

de  réunion  du  Collège  électoral  du  cUiquîtme  arrondissement 
"du  département  du  Nord,  et  nomme  M.  de  Caraman  Prési- 
dent de  ce  colleté.  v 
Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SAf  ur.J- 

Vu  nos  ordonnances  du  24  décembre  1823  pour  la  con- 
vocation des  collèges  électoraux  et  la  nomination  des  prér 

sidens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Inné  rieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  f ."  Le  collège  électoral  du  cinquième  arrondisse- 
ment du  département  du  Nord  se  réunira  dans  ia  ville  de 
Maubeuge,  toute  disposition  conraire  demeurant  abrogée. 

2.  Le  SJ  de  Caraman  (Maurice) ,  maréchal-de-camp,  est 
appelé  à  la  présidence  de  ce  collège,  en  remplacement  du 
S/  de  Préseau,  démissionnaire. 

z^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lin- 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Ponné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Janvier,  fan 
de  grâce  i824>  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  Jéparitment  del'intéruur, 

Si^nc   Cokbi  ÈRE. 

* 

(  N.°  1 6,  j  j  1  .•  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
d'un  emploi  d'Inspecteur  des  Arsenaux  de  construction  de 
l'Artillerie. 

A  Paris,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minû'.re  secrétaire  d'état  au  clé* 
partement  de  la  guerre, 


B.  n.°6s*«  (  47  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 'suit: 

ART.  I  .<r  II  y  aura,  à  l'avenir,  un  inspecteur  desarsenaux 
de  construction  de  I  artillerie,  qui  sera  choisi  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  parmi  les  maréchaux-de- 
camp  de  cette  arme  en  activité  de  service. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  des  arse- 
naux de  construction  seront  analogues  à  celles  qui  sont  dé- 
volues par  les  réglemens  aux  inspecteurs  des  manufactures 
d'armes,  des  forces  et  des  fonderies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  i4*e  jour  du  mois  de  Janvier,  Tan  de 
grâce  1824  9  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

"•■^ ^ "■■ ■■ ^~™^ 

[  NJ*  16,5  j  **  )ORDONN  AN  CE  DU  Roi  portant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  la  loi  du  2  j  mai  j  79  1  ; 

Vu  l'article  i.cï  de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  seront  délivrés  tous  les  irois  mois ,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  breve- 
tées définitivement: 

t.*  Les  S."  Boinet  ( Pierre-François-Donat )  et  Marchai , 
âbricans  de  bonneterie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Roule, 
a«°  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  octobre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inventiop  dedixans, 

1.  D  4 


(  48  ) 

pour  une  nouvelle  forme  de  bas  qu'ils  désignent  sous  le 
hom  de  bas-far  retiens  ; 

2.0  Le  S/  Haton  (Augustin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Re- 
graiière,  n.°  iz,  île  Saint -Louis,  auquel  H  a  été  délivré,  le 
t  i  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  btevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  serre  et  couche  perma- 
nente et  continue  à  l'usagé  des  plantes ,  qu'il  appelle  calo- 
rique ignée  ou  couche  miraculeuse  ; 

3.0  Le  S/  Leboucher  -Villegaudin ,  demeurant  à  Rennes , 
département  d'IUe-et-Vifaine,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  fe  1 2  Juillet  1821, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  toiles  à  voiles,  à  fifs 
simples  et.  blanchis,  façon  russe,  anglaise  et  hollandase; 

4.6  Les  S."  Deber^ue  (Louis-Nicolas )  et  Dubois  (  Victor- 
Simon},  domiciliés  l'un  et  l'autre  à  Paris,  rue  MauconseiJ, 
n.°  3 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  ocrobre  dernier,  fe 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  système  qu'ils  appellent  arc  h  imêdien ,  propfe  à 
faire  remonter  aux  vaisseaux  et  bateaux  les  fleuves  et  rivières 
au  moyen  de  deux  vis  placées  horizontalement  et  mises  en 
mouvement  par  une  pompe  à  vapeur  ou  par  toute  autre  force  ; 

5.0  Le  S/  Allard  (Jean-Joseph ) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint- Denis,  n.°  368 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 6  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
decinqans,  pour  un  moteur  qu'il  appelle  balancier  thermique; 

6.*  Le  S/  Hubert  (  Jean -Baptiste ) ,  ingénieur  de  la  ma- 
rine, chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur ,  de- 
meurant* Rochtfbrt ,  département  de  la  Charente-Inférieure, 
à  qui  if  a  été  délivré,  fe  16  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
système  d'aubes  mobiles ,  au  moyen  duquel  on  peut  donner 
à  volonté  toutes  les  combinaisons  du  mouvement  de  trans- 
ition et  de  rotation  aux  navires,  et  qui  dispense  aitiside 
Fusage  du  gouvernail; 


r 
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7/  Le  S/  Lcfévre  (Jacques -Victor),  fabricant  de  four- 
neaux, demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  limace ,  n.°  18,  quar-i 
lier  Saint-Honoré ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3 1  octobre  derr 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'pn  brevet  d'invention  ef 
de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  fourneau  écono- 
mique avec  ses  accessoires,  qu'il  appel le  fourneau  a  étuve  ef 
(opiilk;     • 

V Le  S/  Jernstedt  (Pierre),  demeurant  \  Paris,  nie  des 
Coquilles,  n.°  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5 1  octobre  dei> 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brève;  d  invention  da 
(p>mze  ans,  pour  des  moyens  de  conserver  en  grand  et  dans 
les  ménages  la  viande,  le  poisson,  la  volaille,  les  légumes* 
faihsetautres  comestibles; 

j.°  Le*  SLM  Capplet  (Amédie)  et  Sebe  (Pierre-Hyacinthe),. 
oégorians ,  demeurant  à  Eibeuf,  département  de  la  Seine* 
Infajeure,  auxquels  il  a  été  délivré,  Je  5 1  octobre  dernier, 
«certificat  de  leur  demanded'un  brevet  d'iivemion  de  quinze. 
B^pour  des  cuves  alcalines  d'épuration  tant  à  chstudqu'^ 
froid,  servant  à  clarifier  les  bains  alcalins  qu'on  rejetait  jus* 
y&  présent ,  et  à  les  faire  servir  de  nouveau  ; 

10.*  Le  S/  Pillard  père  (Paul),  demeurant  à  Saint- 
iWe-Jes-Tertres ,  département  de  TAube ,  représenté  par  soi* 
fis  le  S.'  Pillard  (  Alphonse ),  agissant  au  nom  de  tous  deux  K 
«faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  clnz  IV1.  Renard,  rue 
4s Saints- Pères,  n.°  75,  auxquels  il  a  été  délivré >  le  3  1  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  (Tin- 
dation  de  cinq  ans»  pour  un  moteur  s'adaptant  à  toute  sorte 
^ machines  mues  par  la  force,  et  qu'ils  appellent  moteur 
frtofais; 

n.°  Le  S.'  Sauvage  (Frédéric),  demeurant  à  Boulogne , 
'•présenté  par  le  S/  Dupont  (  Augustin-Victor-Etiennc-Fran* 
$*),  receveur  de  l'enregistrement  à  Arras,  département  da 
ftwfe-Cafais ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  j  i  octobre  dernier , 
«certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven.ion  de  cincj 

**>pour  une  machine  propre  à  scier  le  marbre  au  moyen  da 
*nt; 


(  jo  ) 
1 2  ,e  Le  S/  Heiligenstein ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Con- 
trescarpe, n.Q  62,  représenté  par  sa  femme  née  Felfy  auquel  if 
aété  délivré,  le  3 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'uni  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  formes  à  sucre  et  pots  à  sirop  destinés  au  commerce 
de  la  raffinerie; 

1  3.0  Le  S/  Laporte  (André) ,  demeurant  à  Saint-Jean-du- 
Gard,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  no- 
vembre dernier,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  expédié,  le  1  1  juillet  1820,  au 
S/  Rodier fils,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  mécanique 
à  manivelle  propre  à  filer  la  soie; 

i4.°  Le  S.r  Guibert  ( Gilles- René ) ,  demeurant  à  Paris, 
r.«e  Saint-Thomns-du-Louvre ,  n.°  36 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
Je  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addirion  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  7  juin  1822,  pour  la  composition 
d'une  substance  propre  ît  préserver  de  l'humidité  les  cor- 
dages, I«rs  rubans  de  fil  et  les  toiles  de  toute  espèce; 

1 5  /  Le  S/  Vourloud  fJcan-François-Nicolas),  distillateur , 
demeurant  rue  Gentil ,  n."  25 ,  à  Lyon,  département  du 
Khône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  fe 
certificat  de  >a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  fa  composition  d'une  eau  aromatique  spiri- 
tueux, dite  eau  de  Colonne  ; 

io.°  Le  S/  Cliristophlc  de  S>unt-Jorre  ( Louis -Claude ) , 
ancien  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n.°  3  5 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  btevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  appelle  jorine  ou 
conservateur  de  la  chaleur ,  devant  remplacer  les  chaufferettes 
à  l'usage  des  appartenons  et  les  boules  d'eau  et  réchauds 
pour  le  service  des  tables; 

17,°  Le  S.r  Humbtrt  (Pierre) ,  fabricant  de  cristaux  de 
Jampe,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint -Denis, 
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n.°6î,  auquel  il  a  é'é  délivré,  le  6  novembre  dernier ,  lé 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an** 
pour  un  cristal  de  lampe  qu'il  appelle  vase  lumineux  ; 

1 8.°  Les  S.rs  Borner  ( Picrre-François-Donat)  et  Marchai , 
fabricansde  bonneterie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Roule, 
n.°  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 5  novembre  dernier, 
te  certificat  de  feur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils  ont 
pris,  le  j  octobre  précédent,  pour  une  nouvelle  forme  de 
bas  qu'ils  désignent  sous  Iè  nom  de  bas-jarretières  ; 

19.0  Les  S.1*  Eaton  (John)  et  Farey  (Henri),  mécani- 
ciens, représeirés  par  le  S.r  Trujfaut,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Lazare,  n.°  73,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  j  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
(TiiTîporfaîion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  qui  préparc  à  la  filature  sur  des  mull-jennys  Je  coton 
«les  autres  matière>  filamenteuses  ; 

20.0  Le  S.'  Rouyer  ( Louis -Roch) ,  fabricant  de  perles, 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Petr-Lion  Saint-Sauveur  ,n.°  1  8  » 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  novembre  dernier  ;  le  certificat 
de  ses  demandes  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
la  fabrication  de  perles  artificielles  imitant  les  perles  fines, 
et  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  fa  même  fabrication  ; 

2 1 ,°  Le  S/  Cartier  (Jean-Baptiste),  serrurier  mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint- Denis,  n.°  21  ,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  1  >  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  méca- 
nique servant  à  carder  les  laines  à  matelas; 

22.0  LeS.r  Leubel  (Jean- Chartes-Louis  ) ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Beauregard  ,  n.°  39  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  I© 
1  >  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dinventîon  et  de  peKeciionnement  de  dix  ans,  pour  deux 
machines  propres  h  fabriquer,  Tune,  la  chandelle  moulée,  et 
Fautre,  fa  chandelle  «\  la  bat>uette; 

2}.°  Le  5/  Adam  (Gaspar  7,achark),  domicilié  à  Mont- 
pellier ,   dé|>aru*mtnt  de  l'Hérault y  auquel  il  a  été  délivré, 
t.  V  6 
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le  1 5  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  qu'il  prit,  le  16  septembre  1 820 ,  pour 
un  appareil  disti'Iatoire; 

24.0  Lés  S."  Gerboud,  Chopin,  Lessard  et  Leuriot,  repré- 
sentés par  le  S/  Grossier,  demeurant  h  Paris,  me  des  Francs* 
Bourgeois ,  n.°  2  5 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  ao  novembre 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
expédié ,  le  1 2  septembre  1 820,  au  S.r  Phillips,  dont  ils  sont 
cessionnarres ,  pour  une  nouvelle  lampe  astrale  appelée  shh 
ombre; 

25/  Le  S.T  Lecour  (Louis -Didier),  entrepreneur  des 
pompes  à  feu  au  Gros- Caillou,  y  demeurant,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  20  novembre  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé 
propre  à  convertir  directement  fe  minerai  de  fer  en  fer  doux , 
sans  fabrication  préalable  de  la  fonte ,  et  sans  employer  le 
charbon  de  bois  ; 

26/  Les  S.M  Leclereq  (Louis- Antoine)  et  Crombette  (Hip- 
polyte- Louis ) , carrossiers,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  n.°  60 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  27  no* 
vembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  qu'ils  avaient  pris ,  le  28  décembre  1822,  pour  une  nou- 
velle capote  de  voiture  qu'ils  appellent  disparaît; 

27.0  Le  S.T  Badnallûîs  (Richard), domicilié  à  Leck , comté 
de  Stafford  en  Angleterre,  représenté  par  le  S.T  Truffaut , 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n.#  7  3 ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  27  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé 
cf  un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans ,  pour  des  machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  tan- 
ner avec  économie  de  temps,  de  matières  et  de  main-d'œuvre  , 
les  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce ,  en  forçant  la  liqueur  tan* 
nante  à  passer  à  travers,. au  moyen  de  la  pression; 

a8t°  Les  S/*  T'trmarche  (Jcan-£a»(iste) ,  lampiste,  et  M9- 
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}  (Bernard),  ferblantier,  demeurant  tous  les  deux  à  Paris, 

premier,  rue  Saint-Honoré,  n.°  j  57,  et  le  second,  rue  Gre- 

n.°  24,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  novembre  der- 

r,  le  certificat  de  leur  demande  cf  un  brevet  d'invention  dç 

[ans,  pour  un  appareil  destiné  à  rendre  inodores  les  fosses 
Tabance  et  les  chaises  percées  ; 

29,°  Le  S.r  Belargent,  architecte ,  demeurant  à  Paris,  1119 
Popincourt,  n.°  <>4 ,  représenté  par  le  S.r  Benard,  rue  Bar- 
fcBec,n.°  4  >  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  novembre  dernier, 
fc certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ai,  pour  des  moyens  de  régénérer  les  vieux  plâtres  en 
filtres  neufs  ; 

30.0  Le  S.r  Corbett  (John-Tole),  représenté  par  le  S/  Gi- 
randcau(Afaric-Louîs) ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris, 
ne  da Mail,  n.°  1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans» 
qrîfprit,  le  1 3  septembre  1 820,  pour  un  fuseau  régulateur; 

3 1.°  Le  S/  Allemand  (François-Louis),  négociant,  demeu- 
rai à  Paris»  rue  de  Lancry ,  n.°  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
j  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
ffccédés  qui  préservent  de  l'oxidation  tous  les  objets  ouvrés 
a  fer  et  en  acier,  au  moyen  de  l'application  d'une  couche  mé- 
ftEque  préparée  qui  leur  donne  la  couleur  de  platine  ; 

}2.e  Le  S.r  Hallette  (Louis- Alexis- Joseph),  ingénieur-mé- 
ancien ,  demeurant  à  A  iras,  département  du  Pas-de-Calais  , 
*pel  if  a  été  délivré,  le  3  décembre  dernier,  le  certificat 
'à  a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
fedûne  à  vapeur  ambulante; 

3J.°  Le  S/  marquis  d'Espinay  (Pierre-Marie) ,  demeu- 
à  Paris,  chez  le  S/  Huard,  rue  des  Petits  -Augustins, 
£  »  J  »  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  décembre  dernier,  le  cer- 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
lent  de  cinq  ans ,  pour  un  système  de  charnières  bri« 
s  adaptant  à  toute  espèce  d'arme  i  &  feu  et  autres; 


■'  Si  ) 

3  4-°  ke*  S."  Négro  (Btir'hclcmi),  ouvrier-mécanicien ,  et 
Tournuî  (Joseph)  >  tilateur  de  coton  et  fabricant  de  calLot,  . 
domiciliés  l'un  et  l'autre  h  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Sauveur,  : 
n.°  26,  et  le  second,  me  des  Fossés  Saint- Victor,  n.°  37,  aux- 
quels if  a  été  délivré,  le  r  3  décembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  • 
moyens  de  fabrication  d  une  étoffe  propre  à  faire  les  col?  ; 

35.0  Le  S.r  Collier  (John),  ingénieur -mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Richer  ,  n.°  20,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  prit,  le  22  novembre 
182  1»,  pour  vue  machine  propre  à  tondre  les  draps  et 
autres  étoffes; 

36. °  Les  S/9  Koiit^er  frrres  (Jean-Louis  et  Jean-Chrïs- 
tiern  ) ,  demeurant  à.  Beilevilie,  près  Paris,  rue  de  Paris, 
n.°  i4»  auxquels  il  a  éré  délivré, le  1  5  décembre  dernier,  Fe 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  une  sous-chaussure  flexible 
qu'ils  appellent  fiexili-subocalce  ; 

3  7.0  Le  S.r  Revillon  (Thomas)^  horloger,  demeurant  k 
Mâcon,  département  de  Saone-et- Loire,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, !e  1  3  décembre  dernier,  'e  certificat  de  sa  denunde 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris,  le  3c  juin  1821  , 
pour  une  horloge  à  sonnerie ,  à  l'usage  des  édifices  publics 
et  particulier^  ; 

3  8.°  Le  S.r  Trefcon  (  Jacques-Louis- Alexandre  )  ,  cise- 
leur-racheveur,  demeurant  a  Paris,  rue  Bfa-ibourg.  n.°4S> 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  dinven'ion  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  propre  h  faire  monter 
et  baisser  la  mèche  dans  les  lampes  h  double  courant  d'air; 

39.*  Le  vS.r  Pillard  père  ( ' ly-:u!)  t  demeurant  a  Saint- 
Parre- les-  Tertres,  département  de  l'Aube,  repré^enîé  par  Te 
S.r  PU Hard  fils  (  Alphonse  ),  ayi^unt  au  nom  de  tous  deux  , 


et  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  fe  S.r  Renard  9 
me  des  Saints  Pères,  ni0  75,  auxquels  il  a  été  délivré,  te 
15  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  qu'ils  avaient  pris  ,  fe  3  1  octobre  préoé- 
dtnt,  pour  un  moteur  s'adaptarit  à  toute  sofie  de  machines 
mues  par  fa  force  et  qu'ils  appellent  moteur  français  ; 

40."  Le  S.r  Rotch  (Benjamin)  f  demeurant  à  Londres,  re- 
présenté par  Je  S.T  Perpigna,  domicilié  à  Paris,  nie  du  Mar- 
dé Saint-Honoré ,  n.°  1  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  dé- 
cembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  une  clef  mobile  devant  servir 
^  la  manœuvre  des  mâts  de  hune  et  de  perroquet  des  vaisseaux 
de  tour  tonnage  ; 

4i.°Les  S.r*  Jolin-Duhois  et  compagnie  et  J.'Dumont, 
demeurant  à  Nantes,  département  de  la  Loire- Infc-rîeure, 
amqnels  il  a  été  délivré,  le  1  3  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  des  moyens  de  claiification,  de  filtration  et  de  cuisson 
des  sucres  ; 

42.°LeS.T  Bergpùnhioux  fils  (Augutre-Ântoine-Hêliotro-e) , 
pharmacien,  demeurant  à  Cfermont-Ferrand,  département 
du  Puv-dr-Dôme,  faisant  élection  de  domicile  h  Paris ,  chez 
le  S/  Vi ard ,  rue  de  Jiondy ,  n.°  68  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 3  décembre  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes  de  trois 
brevets  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  20  mars  précédent,  pour 
fa  préparation  d'une  substance  propre  à  la  décoloration  des 
sirops  et  à  la  fabrication  de  l'encre  d'imprimerie  ,  additions 
«  perfectionnement  qui  consistent,  i.°  à  revivifier  le  noir 
provenant  des  lignites ,  terres,  schismes ,  sabler  bitumineux,  &c, 
tfriadéjà  servi  à  la  décoloration  et  à  la  clarification  des  sucres , 
«à  obtenir  par  la  distillation  des  mômes  substances  un  corps 
çras  et  un  carbone  susceptibles  de  diverses'appficationsdans 
•w  arts;  2,0  à  en  extraire  aussi  des  gaz  qui  peuvent  êtrr  em- 
fl"yés  à  l'éclairage  des  ateliers  et  au  chauffage  des  appareils; 


(  i«  ) 

j.ei  appHquer  le  noir  spécifié  dans  le  brevet  primitif,  à  direr* 
autres  usages ,  tels  que  fabrication  de  crayons  y  poudre  k 
tirer»  &c  ; 

43 .9  Le  S/  Gueroult  (Adrien-Benjamin),  constructeur  de 
bateaux, demeurant  à  Paris ,  quai  Le  Peleiier,  n.°8,  auquel  il 
?  été  délivré,  le  1 3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de-i 
mande  d  un  brevet  <T invention  de  dix  ans ,  pour  un  systèmq 
de  rames  verticales ,  rotatives ,  applicables  à  ta  navigation  des 
bateaux  à  vapeur; 

44»°  Le  S.r  Berthaut (Benoît-Léonard),  capitaine  en  retraite, 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Petit-Carreau ,  n.°  2 1 ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sade-r 
mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  des  sabots  articulés  ou  élastiques  ; 

4j.e  Le  S.r  Gui  bout  (Alexandre),  négociant,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Saint-Denis  ,  n.°  367 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  (e 
1 3  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
«F invention  de  cinq  ans ,  pour  une  mécanique  propre  k  pré* 
parer  la  fantaisie  en  soie; 

4<£.°  Les  S."  Gannat  et  compagnie,  chimistes,  demeu-: 
rant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n.°  1  3 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  1  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'ui> 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  nouveau  cirage  ; 

47 .°  Le  S.'  Leroy  (Basih-Charles),  horloger  du  Roi,  de- 
meurant à  Paris ,  Palais-Royal ,  n.os  13  et  1 4»  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1 8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  horloge  ou 
pendule  dite  atmosphérique,  se  mon  tan  t  d  elle-même  par  l'effet 
du  vent  ; 

48.aLesS.rs/?/v<wtet  Moulinié,  horïogers-négocians ,  do- 
miciliés à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n.ù  17,  hôtel  de  la  Terrasse  > 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
une  machine  à  vapeur  s'adaptant  aux  chars  de  tout  genre 
et  aux  bateaux  de  toute  dimension  ; 

4j>.°  La  D.c  Dutil/et,  née  Claudine- Antoinette  Rambaud* 
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demeurant  à  Paris,  rue  Le  Peleiier ,  n.°  8 ,  à  laquelle  il  a  été 

délivré»  le  1 8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 

d'un  brevet  cTinven'ion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 

pour  des  procédés  relatifs  à  la  formation  d'un  marbre  factice  ; 

$  o.°  Les  S."  Despiau  père  (Jean)  et  Despiau  fils  (Pierre) , 
domiciliés  à  Bordeaux ,  département  de  h  Gironde ,  le  pre- 
mier, allée  <f  Amour,  n.°  6,  et  /e  second,  rue  des  Corde- 
fiers  ,  n.°  $  ,  auxquels  il  a  é.té  délivré  ,  le  3 1  décefrihre  der- 
nier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  à  tisser  les  étoffes  de  toute 
espèce; 

5 1 .°  Le  S.r  Rogers  (Thomas) ,  représenté  par  le  S/  Ri- 
vïere,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon  ,  n.°  3  ,  au- 
quel  if  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
des  œillets  mobiles  à  l'usage  des  corsets,  et  pour  les  instru- 
mens  propres  à  les  fixer  ; 

5  2.0  Le  S/  Collier  (John) ,  mécanicien ,  représenté  par 
sa  femme  la  D.c  Julianna  Berthonneau ,  femme  Collier,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Richer,  n.°  20,  auquel  il  a  été  délivra, 
4e  3 1  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
bewt  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  à  tisser  les  draps  et  autres  étoffes  ; 

j  3 .°  Le  S/  Gaftette  (Louis) ,  ferblantreMampiste ,  peintre 
«t  doreur,  domicilié  fc  Lille,  département  du  Nord,  à  qui  il 
a  été  délivré,  le  3 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  lan- 
terne-portative de  sûreté  à  cylindres  mobiles  ,  à  l'aide  de  la- 
quelle on  peut ,  sans  craindre  l'incendie ,  parcourir  les  ma* 
fasûis  et  établfesemens  renfermant  les  matières  les  plus  in- 
flammables; 

54.0  1*  S.T  Wolfgang Niifiçel Berger ,  dit  Berger,  febrfcaht 
de  crayons,  demeurant  à  Paris,  rue  de  SuIJy ,  n.°  8 ,  à  l'Ar- 
senal ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3 1  décembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 


(   5»   ) 
pour  diverses  formes  de  crayons  de  mine  de  plomb  en  bois 
à  coulisses  recouvertes  et  à  virole  de  méial  ; 

5  j.°  Le  S/  Halle  ( Louis- Casimir- Marcellin) ,  apprêteur 
et  décatisseur  de  draps  ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Prou- 
vâmes ,  n,°8,  -auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  1  décembre  der-^ 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  nouveau  métier  propre  au  décatiàsage  des 
draps  et  autres  étoffes. 

2.  II  sera  adressé  k  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
mes  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4.e  jour  du 
mois  de  Janvier  ,  Tan  de  grâce  i  824  ,  '  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuviè.né. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l 'intérieur  , 
N  Signé  Corbière. 

(  N.°   16,355.)   Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une 
Commission  pour  la  Liquidation  dts  Pertes  que  le  Commerce 
français  a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mer 
pendant  la  dernière  guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  traité,  conclu. h.  Madrid,  le  5  janvier  1824; 
Sur  le  rapport  de  notr«  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :. 

Art.  I  .er  II  sera  formé,  près  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  une  commission  composée  de  quatre 
conseillers  d'état  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes. 

Cette  commission  sera  chargée  de  la  liquidation  des 
pertes  que  le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite  des 
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apures  faites  en  mer  dans  le  cours  de  la  dernière'  guerre. 
Elle  réglera,  d'après  les  réclamations  appuyées  de  pièces, 
valeur  des  indemnités  dues  à  chacun  des  armateurs  et 
rgeursdes  navires  capturés ,  ou  de  leurs  ayan't-cau.^e. 
Les  avis  de  cette  commission  seront  soumis  à  l'approha- 
de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  là 
marine,  dont' les  décisions  seront  exécutoires,  sauf  recours 
devant  nous ,  en  notre  Conseil  d'état^  dan*  les  délais  prescrits 
\2t  its  rêglemens. 

2.  Le*  contestations  relatives  à  la  propriété  ,  soit  des 
navires  capturés  et  de  leur  chargement,  soit  de  l'indemnité 
àhquellefeur  capture  aura  doiiné  droit,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

}.  Il  sera  procédé ,  par  les  soins  du  département  de  la 
fiiïrii2<?,à  la  vente,  par  adjudication  publique  et  à  l'enchère', 
selon  les  formes  établies,  des  bâîimens  ainsi  que  de  leurs 
cargaisons  qui  nous  sont  abandonnes  par  le  traité  du  j  jan- 
vier 1 S  24. 
4>  Les  fonds  provenant  des  ventes  faites  en  vertu  de  Far- 
précédent  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  conci- 
lions, pour  être  appliqués  au  paiement  des  indemnités 
idées,  conformément  aux  dispositions  de  f article  i.Cf  de 
pt sente  ordonnance. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 

nitset  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 

ts,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 

tente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Bomié  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du 

'i  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  1  824*1   et  de  notre  règne  le 

^neuvième. 

Shné  LOUIS. 

o 
Pur  le  Roi  ;  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.l$  de  Clermont-Tonnerre. 

*•  16,354.  )  Ordonnance. pu  Roi  qui  autorise  le  S#r  Viiïei 
t:u  à  établir  dans  sa  propriété  de  ilenvaux ,  commune  do 


) 
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Grand-Champ,  département  du  Morbihan ,  une  verrerie  pon 
la  fabrication  du  verre  blanc ,  du  verre  à  vitres  et  à  bouteilles 
Cette  verrerie  sera  composée  de  deux  fours  de  fusion  contenait 
chacun  six  à  huit  creusets,  et  de  deux  fours  de  recuisson.  (Paris 
j  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,35  5.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  à  la  commun* 
de  Moyeuvre-Grande,  arrondissement  de  Thion ville,  dépar- 

*  tement  de  la  Moselfe,  une  seconde  foire  aux  bestiaux,  qui  se 
tiendra  annuellement  lé  premier  lundi  du  mois  de  mars  ei 
durera  un  jour.  (Paris,  3  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,356.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que U  foire  dite  de 
la  Madeleine 9  qui  se  tient  annuellement  à  Boulogne,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  le  22  juillet ,  aura  Heu ,  à  l'avenir,  le 
5  août ,  et  continuera  de  durer  huit  jours.  (Paris ,  3  L)é- 

.    cernbre  1 823.  ) 

(  N.°  16,357.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  qu*indépendam« 
ment  des  deux  foires  annuelles  que  possède  déjà  la  ville  ae  Tout, 
département  de  la  Meurthe,  il  en  sera  établi  deux  autres,  dont 
la  tenue  est  fixée  au  troisième  lundi  de  juillet  et  au  deuxième  lundi 
de  novembre.  (Paris,  3  Décembre  1823.  J 

(N.°  16,358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux  foires 

aux  bestiaux  dans  la  ville  de  Château-Salins,  département  de 
la  Meunhe  :  ces  deux  foires  s'y  tiendront  annuellement,  l'une, 
le  lundi  qui  précède  ou  qui  suit  le  24  juin,  selon  que  ce  jour 
tombe  dans  les  trois  premiers  ou  les  trois  derniers  jours  de  la 
semaine,  et  l'autre ,  le  26  décembre;  la  durée  de  chacune  de  ces 
foires  sera  d'un  jour.  (Parti, 3  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,359.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  fondations  faites,  moyennant  une  rétribution,  parle  5/ Ho- 
riot,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vicq,  département  de  la  Haute- 
Marne.  (Paris,  rj  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,360.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  par  le  S.r  Lemoy ne  de  Bois- 
Gautier  k  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Romain ,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
17  Décembre  1823») 

(  N.°  r6,36i.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Sawu-FrançoU'd'Assise  de  Paris  à  accepter  le  Legs  qui  lai 
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'  es*  fait  par  la  D.* MetHar,  veuve  Fcurnier,  i.tt  d'une  somme  de 
645  francs,  pour  fondation  de  services  religieux  à  perpétuité,  et 
de  tjente  messes  basses;  2,°  d'an  objet  mobilier  destiné  à  la  dé- 
coration de  l'église.  (  Paris,  17  Décembre  1823.J 

'  (  N.*  16,360.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tomme  de  744  francs  62  centimes ,  léguée  par  le  S.'  Eon  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Lijfré,  département  d'JUe**t- Vilaine. 
(Paris,  77  Décembre  1 823.  )  # 

<N.tf  16,363.  }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
if  une  rente  annuelle  de  i  00  francs,  léguée  par  le  marquis  Fran* 
pisde RakmtondrLasbotdts  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lasbordes, 
département  de  l'Aude.  (Paris,  17  Décembre  1823.) 

(N.°  16,364*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation 
doue  rente  annuelle  de  20  francs,  léguée  par  la  D.«  Leboucher 
tfAitiy,  veuve  duS.x  de  Roussel,  k  la'fabriqwe  de  l'église  A'Ailly- 
k*Haut*Clocker,  département  de  la  Somme,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  tj  Décembre  1823*) 

l  N.»  16,365.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.r  Rofix  au  sémi- 
naire diocésain  de  Nîmes ,  département  du  Gard.   (Paris, 

17  Décembre  §823.) 

■■  »~'  ■ i"" 

(N.*  16,366. )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
I      d'une  somme  de  5  00  francs,  léguée  par  le  S/  Seguin  au  séeninaire 
diocésain  de  Besançon,  département  du  Doubs*  (Paris,  17  Dé- 
cembre s  823.) 

(N '•  16,367.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 

«Fane  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.llc  Faget  de  Renol 
aux  pauvres  de  Marmande,  département  de  Lot-et-Garonne* 
(Parh,  17  Décembre  '823*) 

(N.*  16,368.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  à  accepter  le  Legi 

Îni  lui  est  fait  par  le  S/  Guibert,  de  la  moitié,  évaluée  à  360  fr., 
une  maison  et  jardin  dont  la  jouissance  est  réservée  à  la  D.c  veuve 
Montagne  et  à  la  D.,,e  Montagnes*  fille ,  leur  vie  durant.  (Paris, 
17  Décembre  1823.) 

{  N  *  16,349*  )  Ordonnance  du  Roi  qoi  autorise  faccej>tatkm 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  k$J  Atém  an  bureau  de  bien- 
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{aisance  du  canton  de  Sainf-Florent-le~VieU ,  département  de 
Maine-et-Loire,  d'un  bois  taillis  contenant  ic  hectares  75  ares,  et 

dont  le  revenu  est  évalué  à  1 20  francs.  (Paris ,  tj  Décembre  /  8zj>) 

"— ^— ^^«•— ■ 

(  N .•  16,370.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Levavasseur,  de  tout  ce  qui  restera  de  sa. 
succession,  legs,  dettes  et  frais  acquittés ,  aux  pauvres  de  Vaste* 
ville  (Manche;.  (Paris,  17  Décembre  1823.) 

^ ■— ^ ^^™^™« 

(  N.°  16,371.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  la  D.e  Lebel,  veuve  Grejel,  savoir  : 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Méniltovt ,  département  de  la  . 
Manche,  d'une  rente  de  50 francs;  et  à  l'église  de  la  même  com- 
mune, d'une  rente  de  50  francs,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  77  Décembre  *8ij.) 

(  N.°  16,372.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Viellion ,  savoir  :  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Baupte,  département  de  la  Manche,  d'une  rente  de 
60  francs  et  de  24  hectolitres  d'orge  ;  et  à  l'église  de  la  même 
commune,  d'une  rente  de  132  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  ty  Décembre  1823.  ) 

(N.°  16,373.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
de  Tout,  département  de  la  Meurtrie,  à  accepter  le  Legs  qui 
lui  est  fait  par  la  D.e  Millery,  femme  Chrétien,  de  la  nue  pro- 
priété de  tous  les  biens  lui  appartenant  à  son  décès,  et  évalués  à 
2500  francs,  dont  elle  réserve  l'usufruit  à  son  mari.  (Paris  * 
17  Décembre  1823.) 

(N.°  16,374.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres 
de  la  commune  d'Erquinghein,  département  du  Nord,  à  accepter 
le  Legs  qui  leur  est  fait  par  le  S.r  Légillon,  du  tiers  d'une 
créance  à  lui  due,  distraction  faite  de  la  somme  de  4000  francs  , 
pour  frais  de  célébration  de  quatre,  mille  messes.  ( Paris M  tpr  dé- 
cembre 1823.) 

(  N.°  16,375.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Paillassar  et  la  D .e  Ben- 
ture,  son  épouse,  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  villes  d'Oler&n 
et  de  Sainte-Marie ,  département  des  Basses-Pyrénées,  de  deuj 
métairies  évaluées  à  environ  100,000  francs,  sous  la  réservi 
d'usufruit,  pour  fonder  dans  Tune  des  métairies  une  maison  cL 
charité  pour  les  pauvres  des  deux  villes  cUdessus  dénommées 
(Paris,  i?  Décembre  1 823.  J 


B.n.e<Î5î-  (  *î   ) 

(N.°  16,376.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Hasparen,  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  savoir  1  i.°parla  D.c  Hyrigoyen,  veuve  du  S.r  Saint- 
Bois,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  111  francs  ;«2.a  par 
le  S.r  Jaureguicahat ,  d'un  pre  d'environ  87  ares,  estimé  500  fr. 
(Paris  ,  17  Décembre  1  823.  ) 

(N.°  16,377.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Saverne  ,  département  du 
Bas-Rhin,  par  laD.°  Steiner,  veuve  Lang,  i.°  de  3  ares  75  cen- 
tiares de  vignes,  2.0  de  2.  ares  de  terre  labourable,  3.0  d'une 
créance  de  400  francs;  le  tout  à  la  charge  de  son  admission  dans 
ledit  hospice.  (Paris,  r?  Décembre  1823.  ) 

(N.0 16,378.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs ,,  léguée  par  le  S.r  Sébastien  Schil- 
Ungtr  à  l'hospice  8  Ammerschwir  ,  département  du  Haut- Rhin. 
(Pans,  17  Décembre  1823.) 

(N.°  16,379.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Cluny  ,  département  de 
Saone-et-Loire,  par  le  S.r  Lhomme,  d'une  créance  de  3000  francs 
à  lui  due,  à  la  charge  de  lui  payer  une  rente  viagère  de  1  $0  francs, 
et  de  faire  célébrer  des  services  religieux  à  sa  mémoire.  (Paris, 
rj  Décembre  1823.  ) 

(N.°  16,380.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  50  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Couscher 
à  la  ville  de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire ,  pour  être 
remise  chaque  année,  à  titre  d'encouragement,  à  celui  des  sapeurs- 
pompiers  qui  en  sera  reconnu  le  plus  digne.  (Paris,  17  Décembre 
1823.)  ' 

(N.°  16,381.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 

d'Augerolles ,  département  du  Puy-de-Dôme,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  parle  S/  de  Provenchère,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  deux  personnes  qui  veulent  rester  inconnues,  d'une 
maison  avec  ses  dépendances ,  pour  être  mise  à  la  disposition 
de  la  congrégation  vouée  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  (Paris  ,17  Décembre  1823.J 

( N.°  16,382.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Taverny,  département  de  Seine-et-Oise ,  à  accepter ,  pour  ser- 
vir à  rétablissement  d'une  fontaine  publique,  i.°  des  S/et  D.'Je 
Tourniire,  la  Donation  d'un  terrain  contenant  34  centiares,  y 


(H  ) 

compris  l'abandon  ,  à  titre  gratuit ,  de  toutes  (es  eaur  existante? 
dans  leur  propriété  de  la  Saussaye,  pour  alimenter  ladite  fontaine 
avec  la  faculté  de  faire  sur  cette  propriété  toutes  constructions 
nécessaires  à  son  établissement  ;  2.°  de  plusieurs  habitans  de 
cette  commune ,  une  somme  de  593  francs,  offerte  pour  con- 
courir aux  frai*  de  l'établissement  de  la  fontaine  dont  il  s'agir. 
(Paris,  1/  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,383.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  2400  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.e  Godin 
à  la  commune  des  Herbiers,  département  de  la  Vendée.  (Paris, 
17  Décembre  1 82J.) 


■fta^h 


(  N.°  16,384.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Tinchebray  (  Orne  )  à  accepter  les  cinq  portions  de  terrain 
offertes  en  donation  par  les  o.r$  Lepinteur,  Heu^é,  Pernelle, 
Guéraré,  la  D.f  veuve  Pitot  et  le  S.r  Pitot  son  fils,  pour  servir  à 
l'emplacement  sur  lequel  la  halle  aux  grains  doit  être  construite. 
(Paris,  17  Décembre  182J.) 

Errata.  Bulletin  des  lots  n.°  tfij  ,  page  166,  n.°  1 5,441,  ligne  6,  au 
lieu  de  la  ville  de  Vanm ,  lisez  la  pille  d'Auray. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  .er  Février  1 8i4  * 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'«bonne  pour  le   Bulletin  des  lois,  à  raison  de  o  franc*  par  an,  à  la 
l'imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE   ROYALE. 

i.cr  Février  1^4. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  6<4. 
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|N/ 16^385.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Routes  départementales  du  Pas-de-Calais. 

Au  château  de*  Tuileries ,  le  22  Janvier  1824* 

WVIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DENAv&RKE,àtotrsceu2  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

to/eftppoft  de  notre  ministre  secrétaire  «Tétât  au  dépar* 
toMderintérieur; 

Vufes  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  dépar- 

^dn Pas-de-Calais  dans  ses  sessions  de  1819,  1820, 

toi,  1822  et  1813,  tendant  à  faire  mettre  au  rang  des 

**)  départementales  les  chemins  de  Saint-Pol  à  Boulogne 

ïFruges,  <TArras  à  Auxi-le-Château  par  Avesne-Ie-Comîe 

Gèrent f  de  Lens  à  la  Bassée  et  d'Hesdin  à  Aire  par  Saint- 
lire; 

fr  /avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du 
Jtà  du  génie,  de  ïa  commission  mixte  des  travaux  publics, 
F  préfet  du  département,  et  celui  de  notre  ministre  de  la 

h  décret  du  7  janvier  1 8 1 3  et  notre  ordonnance  du 

£**  Conseil  d'état  entendu  > 

«>VS AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

J&.  I.,f  La  toute  départementale  du  Pas-de-Cafais  n.°4, 
gne  à  Desvres ,  sera  prolongée  Jusqu'à  Saint-Pol  ; 
rvera  son  numéro ,  et  prendra  la  dénomination  de 
de  Saint-Pol  à  Boulogne  par  Fruges. 
Us  chemins  ci-après  désignés  sont  mis  au  rang  des 

*  VU.' Série.  E 
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routes  départementales  du  Pas-de-Calais,  et  sont  classées 
dans  Tordre  et  sous  les  dénominations  suivantes  : 

N.°  i  i/cFArras  à  Auxi-ie- Château,  par  Avesne-Ie-Comte 
et  Frévent  ; 

N.°  1 2 ,  de  Lens  à  (a  Bassée  ; 

N.°  1 3 ,  d'Hesdin  à  Aire,  par  Auchy- les  -Moines,  Heu- 
chin,  Westrecken  et  Saint-Hilaire. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  «Tétât  au  département  de  ïïa- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.. c  four  du 
mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  i8*4>  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  M\fi  istre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'inférieur, 

Signé  Corbière» 


(  N.°  16,386.  )    Ordonnance  du  Roi  partant  établis- 
sement d'un  Pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  les  vil  Us  de 
Tain  et  de  Tournon  9  et  d'un  Droit  de  passage  sur  ce  pont  h 
.  conformément  au  Tarif  y  anpexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dk 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  villes 
de  Tain  et  de  Tournon ,  relatives  à  l'établissement  d'un . 
pont  sur  le  Rhône,  pour  communiquer  de  l'une  à  l'autre  de 
ces  villes  ; 

Vu  le  projet  de  ce  pont  présenté  par  les  S.fs  Seguin  et 
compagnie  d'Annonay ,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts . 
et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  3 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  u 
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Art.  i.er  H  sera  établi  un  poiti  juspendu  sur  le  Rhône 
entre  les  villes  de  Tain  et  de  Tournon* 

2.  Les  S.T*  Seguin  et  compagnie  d'Annonay  sont  autorisés 
i construire  ce  pont  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  confor- 
jfiément  au  projet  examiné  par  le  conseil  général  des  ponts 
ft  chaussées,  et  approuvé  par  le  directeur  général  de  cette 
administration  ;  les  clauses  et  conditions  de  la  soumission 
souscrite  par  eux  à  ce  sujet,  le  17  octobre  1823  ,  sont 
adoptées. 

3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  que  doit  entraîner 
h  construction  de  ce  pont  et  son  entretien  annuel,  il  leur 
est  fait  concession  des  produits  du  péage  à  établir  sur  ce 
pont  après  son  achèvement.  Cette  concession  leur  est  faite 
poarquaire-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  jour  où  l'adminis- 
tration, après  avoir  fait  constater  la  solidité  du  pont,  recon- 
naîtra qu  il  peut  être  livré  au  public. 

4  Dans  le  cas  où  le  passage  sur  le  pont  serait  interrompu 
pour  le  fait  de  réparations ,  la  compagnie  Seguin  sera  tenue 
<fe /établir,  sans  délai,  le  passage  par  un  bac  à  t  rai  Ile  ou  par 
<fes  barques  suivant  les  usages  du  pays  ;  faute  par  elle  de 
fore  ces  réparations  dans  les  délais  que  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  jugera  convenable  de  fixer , 

sera  tenue  de  verser  dans  tes  caisses  de  l'Etat  le  droit  de 
re>  tel  qu'il  est  réglé  par  le  bail  du  fermier  actuel  du 

,  et  ce ,  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoulera  entre  Pex*  '  ' 

làon  de  ces  délais  et  la  réouverture  du  passage  sur  le  pont, 

j.  Le  tarif  du  péage  à  établir  sur  le  pont  sera  conforme 
if  qui  est  ci-annexé. 

6.  À  Texpiration  de  la  concession  du  péage,  le  pont  sus- 
1,  mis  en  bon  état  par  la  compagnie ,  sera  remis  par  elfe 

agens  des  ponts  et  chaussées ,  et  il  deviendra  la  propriété 
tfEtat. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  çï'état  au  département  de  ftn* 
Neur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

P  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tarif  du  péqge.-* 
'  1.  E  2 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  » 
Fan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  i  le  Ministre  Secret  aire  d'état  au  département  de  l'Ultérieur, 

Signé  Corbière. 

Tarif  du  Droit  de  passage  sur  le  Pont  suspendu  sur  le  Rhône, 

entre  Toumon  et  Tain, 

i.°  Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée  ,  dix 

centimes •  •   °    f°c 

jt.°  Pour  un  cavalier  avec  un  cheval  ou  mulet ,  valise 
comprise ,  quinze  centimes • °»  l  S* 

3;0  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  ,  dix  cen- 
times   \ °9  IO- 

4.0  Pour  un  âne  ou  une  ânesse  chargé  ou  non,  cinq  cen- 
times  ;  0-05. 

5.0  Pour  un  bœuf,  vache,  veau  ou  porc  appartenant  a 
des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  cinq  centimes ... .  o.  05. 

6.°  Pour  un  mouton  ou  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon 
de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  cinq  cen- 
times  é • o.  05. 

1    Nota.  Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  &c. ,  seront  au-dessus    m 
du  nombre  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

7.0  Pour  conducteur  des  chevaux,  mulets,  ânes,  boeufs, 
&c. ,  cinq  centimes ^ °*  °5- 

8.°  Pour  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  ou  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur, soixante  centimes o*  60. 

9.0  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mu  fret,  et  le  conducteur,  soixante  centimes....  o*  6a. 

io.°  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt 
centimes 1.  20. 

Nota.  Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  jrîed. 

ii.°  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval 
ou  'mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches ,  et  le  conducteur, 
soixante  centimes o*  60. 

12.0  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  ou  quatre  bœufs  ou  vaches,  avec  le  conducteur, 
un  franc  vingt  centimes 1.  20. 
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1  j.°  Pour  une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux 
ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes. .    if  60e 

1 4.0  Pour  une  charrette  à  vide  attelée  d'un  cheval ,  deux 
bœufs  ou  vaches  eu  ânes,  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times  • o.  4°« 

ij.d  Pour  une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un 
bœuf  ou  vache,  âne  ou  ânesse,  et  le  conducteur,  trente 
centimes >......,,.., o.  30. 

16,0  Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatrç  roues  ?  chargé, 
attelé  d'un  cheval  ou  deux  b.œufs,  avec  le;  conducteur, 
soixante  centimes i O.  60. 

17.°  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 
attelé  de  deux  chevaux  pu  quatre  f)<puf|*ef  ie  conducteur  9 
un  franc  vingt  centimes , 1.  20. 

l8.°  Ppujr  un  chariot  à  quatre  roues,  attelé  de  trpis  che- 
vaux, et  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes 1.  60. 

îcp.'Potir  un  chariot  à  vide  attelé  d'un  seul  cheval,  deux 
bœufs  ou  yaches,  deux  ânes  ou  ânçsses,  et  ie  conducteur, 
quarante  centimes, , .  f ,  • . ,  •  • .  »  •  •  •. <•*. °*  4°* 

Nota.  Il  fera  payé  par  chaque  cheval,  muta,  bufettf, 
vacbe,  ace  ou  îne$$e  excédant  les  nombres  indiqués  pour 
les  attelages  ci-dessus,  le  même  droit  que  pour  les  animaux 
conduits  haut  le  pied. 

Les  ouvriers  nuj  passent  d'une  "Ve  à  l'autre  pour  être  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture,  ne  paieront  que  ta  moitié  du  droit  à 
f  aller  et  au  retour. 

Les  voitures  et  animau*  employés  auk  travaux  de  l'agriculture, 
chargés  ou  non  chargé?,  ef  les  aoin>»uxalUnt  au  pâturage  ou  en 
revenant,  ne  paieront,  ainsi  que  les  conducteurs,  que  la  moitié  du 
droit  fixé  aux  articles  ci-dessus. 

Sont  exempts  de  la  taxe ,  les  préfets  ou  sous-toréfets  en  tournée, 
le*  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie; 
ks  militaires  voyageant  a  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  séparément , 
à  la  charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service; 
les  courriers,  du  Gçuvçrpf  nient  ej  le?  njalles  frisant  le  service  des 
posfçj  de  l'Etat. *' 

Vu,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  ie  ce  jour  en  date  du  22  Janvier 
1824,  enregistrée  soîis  le  n.°  43 1 . 

Le  Ministre  Secrétaire  ttétat  au  département  de  l'intérieur , 

Sign«  Corbière. 

1.  E  3 
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(N.#  16,587.)  Ordonnance  du  Roï  qui  prescrit  la 
Publication  du  Bref  adressé  à  M.  de  Pins ,  Evêque  de  Li- 
moges ,  et  en  vertu  duquel  ce  Prélat  exercera  les  pouvoirs 
d'Administrateur  du  diocèse  de  Lyon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 2  Janvier  1 8 1 6  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Le  bref  adressé  à  M.  Jean- Paul- Gaston  de 
'Pins ,  évêque  de  Limoges ,  sous  la  date  du  22  décembre 
;i  823  ,  et  en  vertu  duquel  ledit  de  Pins  exercera  les  pouvoirs 
d'administrateur  du  diocèse  de  Lyon ,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  ia  forme  accoutumée ,  sans  qu'on  puisse  induire  dudit 
bref  rien  qui  nuise  ni  préjudicie  aux  droits  de  notre  cou- 
ronne, 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses ,  for- 
mules ou  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois 
du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'égiise 
gallicane, 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'éjat  ;  mention  de  cette  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'état.  [       '^ 

4.  Notre,  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  cf état  au 
département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries /le  28.*  |our  du 
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mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne 
le  vingt-  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(N.°  16,588.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 
remise  d'un  tiers  pour  cent  accordée  eux  Avoués  pris  les  Tri- 
kmaux  du  département  de  la  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils 
pat  verser  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Au  château  des  Tuileries  >  le  i.er  Février  1824. 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  fcs  articles  1 1  o  et  1 1 1  de  la  foi  du  28  avril  1816 
cebtif>  ï  la  création  de  fa  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  3  Juillet  de  fa  même  année, 
iquefle  dispose  que  tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  fa  garde , 
conservation  et  restitution  des  fonds  consignés  seront  à  la 
àmgsde  cette  caisse;  que  les  préposés,  leurs  commis  ou 
«npfoyés,  ne  pourront  se  faire  payer  par  les  déposans,  ou 
pf  ceux  qui  retirent  les  sommes  consignées ,  aucun  droit 
i  garde,  prompte  expédition,  ou  autre  rétribution,  à  quel- 
fe  titre  que  ce  soit  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  juillet  1817  par  laquelle  nous 
[tons  autorisé  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
fc&gnations  à  faire  payer  un  tiers  pour  cent  de  remise  aux 
s  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine  sur 
oontant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  à 

caisse  ; 

Considérant  que  c'est  dans  le  seul  intérêt  de  la  sûfeté 

propriétés  qu'est  établi  le  régime  des  consignations 

qu'il  a  été  définitivement  organisé  par  la  loi  dtl  28  avril 

aotre  ordonnance  du  3  juillet  1 8 1 6 ,  et  que ,  si,  par  des 

fions  spéciales  tendant  à  la  conservation  de  cette  por- 

de  la  propriété  qui  sous  le  nom  de  consignation  peut 

momentanément  litigieuse  et  incertaine,  non-seule- 

,.«*  E4 
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ment  elle  a  été  exonérée  des  frai*  de  garde  auxquels  elle 
était  autrefois  assujettie ,  mais  encore  admise  à  produire  un 
intérêt  annuel  à  titre  de  dédommagement  pour  les  proprié- 
taires définitifs,  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait 
donner  lieu  le  versement  des  sommes  à  consigner,  ne  doivent 
pas  être  ajoutés  aux  obligations  imposées  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations; 

Considérant  que,  s'il  a  paru  utile  <f accorder  aux  officiers 
ministériels  du  département  de  la  Seine  une  remise  d'un 
tiers  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ifs  feraient  déposer  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  cette  allocation  n'a 
pu  être  regardée  comme  une  condition  absolue ,  puis- 
qu'elle n'est  pas  générale  ;  que  les  consignations  peuvent 
s'opérer  sans  le  ministère  des  avoués  ;  qu'aucune  réîribMion 
n'est  accordée  auxavoués  desdépartemeiK  qui  y  concourent» 
et  que ,  comme  exception  ,  il  importa  dé  la  foire  g*&er  ; 

Considérant  enfin  qu'aucun*  consignation  ne  peut  être  r*~ 
iabjemeot  ordonnée  par  nos  cours  et  tribunaux  et  te*  tdmf~ 
nistrations,  si  ce  n'est  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 
et  que  tout  officier  ministériel  ne  peut,  sans  çomprometti* 
les  intérêts  de  ses  cliens  «et  sans  contrevenir  *us  obliga- 
tions qui  lui  $onî  imposées ,  conserver  des  sommes  .de  m&ira 
à  être  versées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Sur  ïe  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  d'après  les  observations  de  la 
commission  de  surveillance  instituée  par  la  loi  du  *%  avril 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sufr  : 

Aîvtt  I/r  Notre  ordonnance  du  x  juillet  i$ij  par  la- 
quelle noua  avons  auxori se  le  directeur  de  focaissedesdéptas 
et  £pnsjgpations  £  faire  payer  un  tiers  powr  cent  de  remisa 
aux  ay^ués  près  les  tribunaux  du  département  4e  bt  âefoe 
sur  le  montant  4*6  consignations  qui/s  avaient  fatf  mser  k 
ladite  caisse,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance*  est  chargé 
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de  f exécution  de  h  présente  ordonnance ,  qui  wa  inséré* 
au  Bulletin  des  Jojs. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  Ici"  Février,  Fan  de 
$rm  j  $24,  et  de  nptre  régne  te  vingf-nwviéme, 

iï^/f/ LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé   J.H    DE    VlLLÈLE 


■j     it«»^ 


(N/  16,1*9.)  Ordonnance  bu  Roi  relative  au 
Recouvrement  des  Amendes  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  à  la  Répartition  du  Produit  de  ces  amendes* 

Au  château  des  Tuileries,  ïe  3q  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  Ja  grâce  de  Pieu,  Bpï  PE  F&àîsc&  pt 
de  Nayarbk,  «t  tons  cenxqni  ce$  présente*  verront,  salut, 

Vu  notre  ordonnance  du  19  Êvrj^r  ;Saç>,  I'artjcje  &66 
do  Code  pénal,  et  je  décret  cfo  1 7  mai  1 809  ; 

&ir  fe  rapport  de  no$  ministre*  secrétaires  d'état  aux  dé- 
jmeron*  de  J'intérjewr  et  des  finances. 

Art.  i  .er  Conformém«ni  M  l'artnie  ?  9  de  la  foi  4<t  *  9  dé- 
wbre  179P,  k*  w&vmt**  *fc  f  enregistrement  pontinne- 
roind*  foire  h  WfUe  des  amendes  pronoira??*  tan*  par  voie 
dt  polipe  rurale  et  niuniçjpafe  qu*  par  v$ie  4$  pçlfce  correc- 
tiegiwlfe,  à  la  charge  par  ew*  d'en  tenir  une  comptabilité 
fronça  «t  séparée»  4'en  rendre  ç&mpte  annuellement  aux 
préfets ,  et  4e  four  jransflietir  e#  an  mois  de  jawier  4e  chaque 
aaaée,  *  .°*ja  état  sommaire,  *t  divisé  par  jcwnnunes ,  des 
sommes  dont  ife  auront  «?péré  le  reeouyrenient  dam  le  pour  s 
4c  I année  précédente ,  $nr  te  afftânde?  prpnnpçées  par  vw 
de  simple  police  ;  2.0  un  état  dressé  dans  h  inêjne  fonne  et 
prffeptipirt  Je*  tfcowreineiit  opérés  *»r  kt  amendes  de  police 
coraecijonneJle. 

2,  jt#s  greffiers  des  Aribnnauïç  seront  *enn$  d'envoyer  anx 
{téfes ,  aj#  Gopuneacement  de  chaque  semestre  ,  Je  relevé 
fcs  pgepiens  portant  condamnation  d  amendes  et  rendus 
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dans  le  cours  du  semestre  précédent ,  pour  servir  à  contrôler 
les  états  de  recouvrement  produits  par  les  receveurs. 

3.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier,  quand 
ils  le  jugeront  convenable ,  soit  par  les  inspecteurs  généraux 
ou  particuliers  des  finances,  soit  par  les  inspecteurs  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  les  états 
de  recouvrement  qui  leur  auront  été  remit  par  les  receveurs. 
Ces  comptables  seront  tenus  de  donner  aux  inspecteurs 
désignés  pour  cette  opération ,  communication  de  leurs  re- 
gistres et  de  toutes  les  pièces  et  documens  qu'elle  rendra 
nécessaires. 

4*  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui  seron  t 
recouvrées  à  compter  du  i.CT  janvier  1824,  appartiendront 
exclusivement  aux  communes  dans  lesquelles  les  contraven- 
tions auront  été  commises,  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  £66  du  Code  pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses,  distraction  faite 
préalablement  des  remises  et  taxations  des  receveurs ,  sur  les 
mandats  qui  en  seront  délivrés ,  au  nom  des  receveurs  mu- 
nicipaux ,  par  les  préfets ,  immédiatement  après  la  remise  et 
la  vérification  des  états  de  recouvrement. 

J .  Les  amendes  de  police  correctionnelle  qui  seront  re- 
couvrées à  compter  dudit  jour  i.er'  janvier  1  824,  seront  ver- 
sées par  les  receveurs  des  domaines,  distraction  faite  de 
leurs  remises  ou  taxations ,  et  sur  les  mandats  des  préfets  dé- 
livrés également  au  vu  des  états  de  recouvrement,  au  nom 
des  receveurs  des  finances,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comp- 
tables ,  qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des  communes , 
comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la  recette  gé- 
nérale de  chaque  département ,  pour  être  employés  sous  fa 
direction  des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs 
des  finances  formera  un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la 
disposition  des  préfets,  et  qui  sera  applicable,  "1.°  au  rem- 
boursement des  frais  de  poursuite  tombés  en  non*- valeurs, 
bon  en  matière  de  police  correctionfaelle,  soit  en  matière 


B.n.*6j4.  (  75   ) 

de  simple  police;  2.°  au  paiement  des  droits  qui  seront 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des  juge- 
mens  mentionnés  en  l'article  a;  3.0  au  service  des  enfiuis 
trouvés  et  abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  pro- 
duit excédant  lesdits  irais;  4-°  et  pour  les  deux  autres  tiers, 
aux  dépenses  des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets» 
et  par  eux' soumise,  dans  le  cours  du  premier  semestre  de 
chaque  année  ,  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre, 
fade  grâce  1 82  3  ,  et  de  notice  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Ptrle  Roi  :  le  Ministrt  Secrétaire  d'état  au  département  deVintérimr, 

Signé  Cor  bière. 

(N.«  16,390.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  son 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qn'i!  continuera  d'y  résider  ,  le  S/  Afaurer  (Henri) ,  né  le 
1" octobre  1786  à  Embrach,  canton  de  Zurich  en  Suisse, 
ébéniste,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  22  Janvier  J824.J 

(N.a  16,391.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  Saint- 
Jean  de  Pointis,  fils  du  feu  S.r  Bernard  Saint-Jean  de  Pointis, 
a  construire,  près  de  son  domaine  de  Lacombe,  sur  la  rivière 
de  Rabat,  commune  de  Surba,  département  de  TAriége,  une 
forge  catalane  j  composée  d'un  fourneau  ei  de  deux  marteau*. 
(Paris,  mj  Décembre  1823.) 

(N.°  16,392.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Maranget  àlacommuncde  Neuilly-l'Evècive, 
département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  24  Décembre  1823.) 

(\.°  16,393.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  communes 

de  Lu  hier  et  de  Montbéliardot ,  département  du  Doubs,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elles  faite  par  le  S.r  Arnoux,  d'un  icnain 
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de  *8  arp# ,  ppur  y  construire  une  maison  d'école.  (Parts,  24  Dé* 

cembre  j$2j,J 

(  N.*  16,394.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Saumur,  département  de  Maine-et-Loire,  à  accepter  la  Dona*- 
tion  à  elle  faite  par  le  S/  Coutelier,  du  capital  nécessaire  pour 
acheter  150  francs  de  rente  sur  l'Etat,  dont  le  produit  sera  dis- 
tribuéannueiiement  à  deux  domestiques  des  deux  stxçs.  (Paris, 
24  Décembre  f8zj.) 


( 
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(N.*  16,395.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Honfleur,  département  du  Calvados,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  baron  de  VilU'd'Avray,  d'un  terrain  dit  de 
Atpntjpfy,  pour  servir  de  promenade  publique.  (Paris,  24  Dé- 
cembre 1  $zj*  ) 

N/>  16,396.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  !a  commune 
de  Brégy,  département  de  l'Oise,  à  accepter  la  Donation  à  elle 
faite  p*r  le  S.r  Gruet ,  de  trois  maisons  ayec  dépendances  » 
évaluées  à  2208  francs  4$  centimes,  pour  doter  l'école  et  pro- 
curer une  instruction  gratuite  aux  enfans pauvres.  (Paris,  2^  Dé* 
timbre  ifaj.J 

(  N.*  16,397.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(fune  somme  de  20,000  francs,  léguée  par  la  D.c  CouUnarw  , 
veuve  du  comte  Walther,  au  consistoire  de  l'église  luthérienne 
de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  24  pécembre  m#2J.) 

■  11      ■ 

(  N.°  16,398.  )  Ordonnance  du  Roi  <iu|  autorise  le  consistoire 

de  l'église  réformée  de  Saint- Pierre-  Viue ,  département  de  l'Ar- 
dèche ,  à  accepter  la  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  P.*  de 
la  Valette,  veuve  du  S.r  Tinland,  pour  participer  à  la  cons- 
truction du  temple  protestant  de  cette  commune.  (  Paris ,  24  Dé- 
cembre t#2J,) 

{  N.°  16,399.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriçela  fabrique 
de  l'église  de  Bosmont,  département  de  l'Aisne,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.e  de  Bérullf  t  veuve  du  conite  de 
la  Tour-du-Pin-Chambfy,  i.°  d'une  maison  avec  dépendances  *9 
2.°  d'une  pièce  de  terre  de  12  ares  87  centiares;  le  tout  évalué 
à  un  revenu  de  jo  francs,  (Paris,  ^Décembre  4822.) 

(  N.°  16,400.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  h  fabrique 

de  l'église  de  Quiry*le-Sec ,  département  de  la  Somme,  à  accepter 
la  Donation  a  elle  faite  par  le  S.rLatnare,  d'une  rente  de  160  fr.  2 
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dorit  la  jouissance  sera  abandonnée  aux  desservâns  successifs  de 
ladite  succursale.  (Paris,  24  Décembre  1823*) 

(N.°  16,401.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Martin  de  Laon,  département  de  l'Aisne, 
i  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.IIc  Bourguignon,  d'une 
somme  de  yôo  francs.  (Paris,  24  Décembre  t8ij.) 

(N.#  16402,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  fabrique 
de  Péglise  de  Valognes ,  départementale  la  Manche,  à  accepter 
ia  Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Bouillon,  veuve  Néel,  d'une 
petite  malsoft  et  d'un  caveau ,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  jo  fr., 
tons  la  réserve  d'usufruit,  (Paris,  24  Décembre  182J.J 

(N.°  16,403*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bisten-Imloch ,  département  de  la  Moselle,  à  ac- 
cepter la  Donation  k  elle  faite  par  tes  S-r  et  D.#  Bervick,  de 
n  pièces  de  terre  ensemble  de  jo  are* ,  sous  la  réserve 
_irurt.  (  Paris  i  24  Décembre  182J.J 

■  ■  ■    ■  ■  ■     ■  ■ 

(N.f  16,404.  )  Ordonnance  9U  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

derégtîsë  AeMontcourt,  département  de  la  Meurfhe ,  à  accepter 

b  Donation  à  elle  faite  par  les  héritiers  des  S.r  et  D.e  Barbier, 

dane  pièce  de  terre  d'environ  40  *res.(Paris,  24  Décembre  iSzj.J 

(N/  16,405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
deféglisede  Jai/ne-Pâçâ/inf,  département  delà  Loire-Inférieure, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Verger/  d'un  pré 
d'environ  18  aies.  (Paris,  24  Décembre  1823*) 

(!*,•  16,406.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  fabrique 

de  l'église  de  Puythirol,  département  de  Lot-et-Garonne  ,  à  ac- 
cepter une  somme  de  500  francs,  à  elle  léguée  par  le  S.r  Saigner. 
(Paris  j  24.  Décembre  *8ij.) 

[*-•  16,407,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  l'église  de  Panât,  département  de  l'Aveyron,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  d'Adhémar  comte  de  Pdnat,  de  deux 
icnies?  annuelles  de  100  francs  chaque.  (Paris,  24  Décembre  j8zj.J 

[£•  16,408.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
tt  f église  de  Bouma^el,  département  de  PAveyron ,  à  accepter 
M  Legs  à  elle  fort  par  le  S.*  Albenque,  d'une  pièce  de  terre 
[d'environ  37  ares  50  centiares.  (Paris,  24  Décembre  182J.) 
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(N*  16409*)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Blagnac ,  département  de  la  Haute-Garonne  ,  à 
accepter  le  Leg»*t  elle  fait  par  la  D.c  Cnq ,  épouse  du  S/  Lussan , 
d'une  pièce  de  terre  estimée  2000  francs.  (Paris,  24  Décembre 
1823.) 

(  N.°  16,410.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Bardon  au  sé- 
minaire diocésain  de  Montpellier  ,  département  de  l'Hérault. 
(  Paris ,  2+  Décembre  /  823.) 

(  N.°  îô^ti.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.c  Gautier,  veuve  du 
S/  Cotte  de  la  Tour,  au  séminaire  diocésain  de  Montpellier, 
département  de  l'Hérault.  (Paris,  24.  Décembre  1823.  J 

(  N.°  16,412.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Balbigny ,  département  de  la  Loire,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Dubessy ,  d'une  pièce  de  terre  d'en- 
viron 18  ares.  (Paris  ,  24  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,413.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Saudereau,  savoir:  i.°  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Chema^é,  département  de  la  Mayenne,  d'un  calice 
en  argent,  d'un  ciboire,  de  chasubles  et  autres  ornemens  d'église, 
'  le  tout  évalué  à  624  francs;  2.0  au  desservant  de  cette  succursale , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  de  livres 
estimés  287  francs  20  centimes.  (Paris ,  24.  Décembre  182J.J 

(  N.°  16,414.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
itSaint-Gonnery,  département  du  Morbihan,  à  accepter  te  Legs 
à  elle  fait  par  le  S.r  Baron ,  d'une  prairie,  d'un  verger  et  d'objet  s 
mobiliers  servant  à  l'exercice  du  culte ,  le  tout  évalué  à  la 
somme  de  1652  francs.  (Paris ,  24  Décembre  1823,) 

(  N.°  16,415.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
delà  succursale  de  Garanné,  département  du  Gers,  à  accepter . 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  somme 
de  400  francs,  léguée  par  le  S.r  Sentaigne,  (Paris,  24  Déceinbn 

(N.°  16,416.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrk}U< 
de  l'église  de  Montigny ,  département  des  Deux-Sèvres,  à  accep 
ter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Legrand ,  d'une  somme    <1< 


B.  n.°  6ii.  (  79  ) 

300  francs,  et  de  livres  et  ornemens  d'église  estimés  ensemble 
900  francs.  (Paris,  24  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,417.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  montant  ensemble  à  42  francs  30  centimes,  offertes 
en  donation  par  le  S/  Veysseyre  à  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale du  Puy ,  département  de  la  Haute-Loire.  {Paris,  30  Dé- 
cembre 1823.) 

(N.°  16,418.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
delà  nue  propriété  d'une  rente  de  300  francs  sur  l'Etat,  s'>us  la 
réserve  d'usufruit,  offerte  en  donation  par  le  marquis  de  Cour- 
tarvel  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bâillon ,  département  de  Loir- 
et-Cher^/  Paris,  jo  Décembre  1823.) 

(N.°  16,419.  ) Ordonnance  du,  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
dW  rente  de  400  francs  sur  l'État,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Charles  Evelin  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine  de 

Paris ,  département  de  la  Seine,  (Paris, 30  Décembre  1823.) 
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(N.°  16,420.  )  Ordonnance  du  Roi  qui- autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Hinckange,  département  de  la  Moselle, à  accepter 
la  fondation  faite  par  le  S. T  Hainenlien  et\a.  D.#  Boulanger,  veuve 
Schnitt,  i.°  d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  2.0 d'une  somme 
de  80  francs,  3.0  d'une  seconde  rente  annuelle  de  16  francs. 
(Paris,  30  Décembre  1823.) 

■ 

(N.°  16,421.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Féglise  de  Roch,  département  de  la  Moselle',  à  accepter  la 
fondation  faite  par  le  S.*  Grandjean  ,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  18  francs.  (Paris  ,30  Décembre  1823. ) 

V 

(N.a  16,422.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Féglise  de Barbonvi lie,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter 
les  fondations  faites  par  les  S.r  et  D.e  Chrétien  ,  moyennant  une 
renie  annuelle  de  42  francs.  (Paris,  30  Décembre  1823.) 

(N.e  16,423.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Ies'fabriques 
des  églises  de  Cromary  et  de  They ,  département  delà  Haute- 
Saone ,  à  accepter  la  fondation  faite  par  ia  D.c  Gourmand,  veuve 
Jeannety  et  parles  S.r.et  D.e  Chauvenoit,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  48  francs.  ( Paris, 30  Décembre  1823.) 

{N.°  16,424.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.c  Harouars  à  la 


(  8o  ) 

fabrique  de  t'églite  de  Diealoudrd ,  département  de  I»  Medfthe. 
(  Paris  ,  jo  Décembre  1 8ij.  ) 
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(  N.°  16,425.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•    d'une  pièce  de  terre  d'environ  27  ares,  léguée  par  le  S.T  Vhry 
.  à  la  fabrique  de  l'église  de  Neuferange,  département  de  ta  Mo- 
selle. (Paris,  jo  Décembre  r*8ij.) 


(  N.°  16,426.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  quatre  pièces  de  terre  contenant  ensemble  80  ares  79  cen- 
tiares» léguées,  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  de  fa  D.*  Ber- 
gerét,  par  le  3/  Betgerét,  à  la  fabrique  de  l'égff$e  de  Saules,  dé- 
partement de  fa  Haute-Marne.  (Paris,  jo  Décembre  rtij.J 

(  N.°  16,417.  )  ORDONNANCE  DU  Rqj  oui  autorise  le  desservant 
de  Vordy,  département  de  la  Haute- Saône,  à  accepter,  tant 

fiottr  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  fe  Legs  fait. par 
e  S.r  Conscience,  de  quatre  pièces  de  terre  contenant  ensemble 
*3  ares  ig  centiares.  (Paris,  jô  Décembre  i8ij.) 

(  N.*  16,418.  )  Ordonnance  ùv  Roï  qui  autorise  racceptati<m 
de  yoo  piastres  léguées  par  le  S.r  Pignon,  dit  Merle,  à  la  fa- 
brique de  la  succursale  de  %Montgenhre,  département  des  Hautes- 
Alpes,  au  profit  de  la  chapelle  Saint-Antoine  du  hameau  des 
Alberts.  (Paris,  jo  Décembre  1813») 

Certifié  conforme  par  nous 

Gardé  des  sceaux  di  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice , 

A  Paris,  le  10  Février  i**4*> 
Comté  DÉ  PBYRONNET. 

*  Cette  date  est  ceHe  de  h  réception  du  BuHdtîn 
au  ministère  de  la  justice. 

On  rttaiiftl  pour  le  BaHctin  êa  loti,  t  ntterû  rfc  $  fHtia  pir  an ,  I  la  ctfeae  4* 
rimpihmrtc  royale ,  on  ché»  !*■  dke*ie«rS  4ea  pdstes  des  4«p*rMnttn4. 
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À   PARIS,    DE   L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

IO  Février  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  655. 


iN.1  16,429.)  Ordonnance  du  Rom  sur  le  Mode 

£  admission  du  temps  de  Prisonnier  de  guerre  dans  la 
Liquidation  des  Soldes  de  retraite,  Demi- soldes  et  Pen* 
lions  des  Afarins. 

A  Paris,  le  %x  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ET 
D£  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  1 8 1 4-  »  art.  9 ,  par 
laquelle  nous  avons  réglé  le  mode  d  admission  du  temps  de 
prisonnier  de  guerre  pour  les  militaires  de  l'armée  de  terre 
qae/e  sort  des  armes  a  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi; 

Considérant  que  nous  devons  également  protection,  et 
secours  aux  marins  que  les, malheurs  inséparables  de  la  guerre 
ou  rangés  dans  une  position  non  moins  digne  d'intérêt  ; 

Sur  le. rapport  de  noue  ministre,  secrétaire  d'état  de  fa 
•arine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Le  temps  de  captivité  comme  prisonnier  de 
guerre  sera  compté  désormais  ppur  sa  durée  simple  dajis 
fa  services  effectifs  donnant  droit  à  la  solde  de  retraite,  peu* 
et  demi-solde  sur  ia  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
marins  et  autres  individus  entretenus  ou  non  entretenus 
fui  auront  été  faits  prisonniers  au  service  de  l'Etat» 

Ce  temps  sera  également  compté  k  tout  marin  pris  sur 

fe  bâtiment  français  armé  en  course,  comme  service  effectif, 

Jwr  l'obtention  des  demi- soldes  et  pensions,  d'après  h  lot 

ïb  1 3  mai  1 79 1 ,  et  seulement  comme  bénéfice ,  pour  les 

1.     VII:  Série.  F 
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soldes  de  retraite ,  ainsi  qu'if  est  établi  par  tes  articles  S  et  9 
du  règlement  du  29  août  1 803. 

2.  Les  dispositions  de  là  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  demi -soldes,  pensions  et  soldes  de  retraite,  qui 
h  ont  pas  encore  été  réglées. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la.  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  fe  22  Janvier,  Tan  de  grâce  1824»  et 
de  notre  règne  le  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS/ 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Minime  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies,. 

Signé  M.1*  DE  ClermonT-Tonnerre. 

(  N.*  16,430.  )  Ordon  N  an  CE  du  Roi  concernant  U 
nouveau  Mode  d'admission  aux  places  d'Elevés  du  CoUégc 
royal  de  la  Marine. 

A  Paris  ,  (e  22  Janvier  1 824. 

LOUIS,  par  fe  grâce  de  Dieu,  Roi  DR  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

NOUS  A  VOWS  OU  DONNÉ  et  ORDONNONS  C*  qui  SUH  : 

Art.  I ."  L'examen  des  candidat*  aux  places  d'élèves  du 
coffége  royal  de  ia  marine  se  fera  désormais  par  les  exami- 
nateurs de'  Técote  royale  polytechnique,  dans  tous  les  lieux 
où  ils  se  rendent  chaque  année. 

I    Les  candidats  devront  être  âgés  de  quatorze  ans  révolus 
au  moins»  et  de  dix-sept  ans  au  plus. 

L'ouverture  des  examens  aura  lieu  chaque  année ,  confor- 
mément* à  un  programme  qui  sera  publié  deux  mois  avartt 
fépoque  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  «f  état  de  l'intérieur 
pour  les  examens  de  Féeole  polytechnique. 

2.  Nul  ne  pourra  s'y  présemer»  $9il  ne  s'est  fait  inscrire» 
à  cet  effet»  deux  mois  à  t'avance ,  à  la  préfecture  du  dépar- 
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qu'il  habite.  Les  candidate  ne  pourront  être  examinés 
dans  l'arrondissement  où  (e  domicile  de  leurs  familles  sera 
établi ,  ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur  première  rns- 
traction ,  pourvu  qu  ils  y  item  étudié  au  moins  pendant  une 
année. 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal  de  la  marine 
devra  produire , 

k°  Son  acte  de  naissance  ; 

2.°  Un  certificat  des  autorités  du  Heu  de  son  domicile, 
constatant  qu'il  est  digne  cf  être  admis  au  collège  ,  sous  les 
rapports  des  principes  religieux ,  du  dévouement  au  Roi  et  de 
h  bonne  conduite; 

$.*  Un  certificat  constatant  qu'il  a  eu  la  petite  vérole ,  ou 
qu'il  a  été  vacciné  ; 

4/  Un  certificat  de  médecin  qui  indique  la  taiHe  du 
candidat ,  qu'il  est  d'une  bonne  constitution ,  et  qu'il  n'a 
aucune  difformité  corporelle  ; 

j.#  Un  certificat  du  chef  d'institution ,  prouvant  qu'il  pos- 
Me,  outre  fes  connaissances  mathématiques  et  de  dessin 
exigées  par  le  programme ,  des  connaissances  littéraires  dont 
H  justifiera  en  traduisant  un  morceau  d'un  auteur  faiin  dé  la 
force  de  ceux  qu'on  explique  en  quatrième, 

Les  parens  ou  répondans  de  chaque  élève  seront  tenus 
de  payer  pour  lui,  par  trimestre  et  d'avance,  la  pension  an- 
nuelle de  huit  cents  francs,  et  le  prix  du  trousseau,  qui  est 
fixé  à  h  somme  de  six  cents  francs. 

4-  Seront  dispensés  du  paiement  de  la  totalité  ou  de  la 
moitié^*  la  pension  les  candidats,  jugés  admissible?»  auxqud» 
noms  accorderons ,  sur  fa  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d* état  au  département  de  la  marine ,  Tune  des  bourses  ou 
demi'  bourses  instituées  par  l'article  1  o  de  l'ordonnance  du 
Ji  janvier  1816. 

5.  II  sera  formé ,  chaque  année,  vers  le  1  .**  octobre,  un 
jtoy  pour  l'admission  des  candidats  au  collège  d'ÀngouIéme  : 
ce  jury  sera  composé  d'un  afteier  général  d$  la  marine , 
des  deux  examinateurs  de  la  marine  et  des  examinateurs 
k  Fa 
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d'admission;  it  classera  les  candidats  admissibles,  et  en  for- 
mera, par  ordre  de  mérite,  autant  de  listes  qu'il  y  aura  eu 
d'examinateurs. 

Ces  listes  seront  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine,  qui  prononcera  définitivement  et  fera  expédier 
les  lettres  d'admission.  ""  *  ■ 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3 1  janvier 
1816  qui  sont  contraires  à  la  présente,  sont  rapportées. 

y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22/  four 

du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne 

le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  (tétai 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  M."  de  Clermont-Tonnerre. 


(N.°  i6,4)',*)  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  dix 
places  d'Elèves  d'administration  de  la  Marine ,  et  déter- 
mine le  mode  de  leur  admission. 

À  Paris,  le  28  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'arrêté  du  1 9  avril  1 8o4  >  portant  création  des  élèves 
d'administration  de  ia  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eT  Le  nombre  des  élèves  d'administration  de  la 
marine  est  fixé  à  dix.  .  . 

Les  élèves  cf administration  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  dépar- 
tement de  la  marine. 

Nul  ne  sera  présenté,  s'il  n'a  été  jugé  admissible  dans  un 
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concours  public ,  qui  sera  ouvert ,  à  cet  effet ,  chaque  année , 
à  Paris ,  dans  fa  première  quinzaine  du  mors  de  juillet.     ' 
fini  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  ne  remplit  les  conditions 

exigées  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

1 

2.  Dans  la  première  quinzaine  dû  mois  de  mai  de  chaque 
innée,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
aarine  arrêtera  la  liste  des  candidats  qui  pourront  se  pré- 
senter au  concours. 

Les  candidats  pour  être  inscrits  sur  cette  fiste  auront  dû 
JBtifier,  par  pièces  authentiques,  à  notre  ministre  de  fa 
urine ,  qu'ifs  sont  âgés  de  dix;  huit  ans  au  moins  et  de  vingt* 
fax  ans  au  plus  ; 

Qu'ils  ont  terminé  feurs  études  dans  fa  faculté  des  lettres  ; 

Qu'ils  ont  acquis  fe  grade  de  licencié  en  droit  ; 

Quï/s  possèdent  fa  connaissance  de  Tune  des  langues 
ttpagnofe  ou  an  gf  ai  se  ; 

Qrfifs  ont  une  conduite  régulière  et  professent  dés  sen- 
fifflens  honorables  ; 

Que  feurs  parens  s'engagent  à  leur  faire  pendant  quatre 
*s  une  pension  annuelle  de  huit  cents  francs  au  moins , 
■  qu'ifs  possèdent  par  eux-mêmes  un  revenu  équivalent 
tatte  somme. 

Us  commis  de  fa  marine  entretenus  de  première  et  de 
fcande  classe,  âgés  de  vingt- cinq  ans  au  plus,  qui  rempfi- 
*ut  toutes  fes  conditions  prescrites  ci -dessus,  pourront 
jteir  de  notre  rriinistre  de  fa  marine  l'autorisation  de  con- 

fr  pour  fes  places  d'élèves  d'administration. 

}  Les  membres  du  jury  pour  le  concours  public  seront 
es  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
W*»iine. 

len  portera  sur  les  objets  ci  -  après  : 
tare,  fa  grammaire  française,  fe  dessin  des  plans; 

àrithrnétique  démontrée;  fa  géométrie,  jusque»  et  com- 
solides  ;  fa  trigonométrie  jectiligne ,  fes  élémens  de 
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La  traduction  cf  un  morceau  d'un  poète  et  d'un  historien 
latin  de  la  force  exigée  en  rhétorique. 

Le  candidat  devn*  traiter ,  par  écrit»  un  sujet  de  compo- 
sition française  qui  lui  sera  donné  par  le  jury.  IL  devra  jus* 
tifier  qu'il  parle  et  écrit  correctement  l'une  des  langues  espa- 
gnole ou  anglaise* 

4*  Les  élèves  d'administration  prendront  rang  avec  les 
commis  principaux  de  la  marine  et  en  porteront  l'uniforme. 
La  solde  des  élèves  est  fixée  à  huit  cçnts  francs  par  an,  à 
terre  comme  à  la  iper. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués  comme  commis  aux  revues  > 
ils  recevront  le  traitement  de  table  et  les  indemnités  de  frais 
de  bureau  en  raison  de  l'espèce  du  bâtiment* 

y  Les  élèves  d'administration  serviront  en  cette  qualité 
pendant  quatre  ans.  Ils  seront  successivement  employés  dans 
les  différens  ports  militaires  du  royaume  et  pendant  six  mois 
au  moins  dans  un  des  grands  ports  du  commerce. 

Dans  le  cours  de  l'année  qui  précédera  celle  où  ils  doivent 
subir  leur  examen  pour  le  grade  de  sous- commissaire  de  la 
marine,  les  élèves  d'administration  seront  embarqués  en  qua* 
!ité  de  commis  aux'  revues  et  aux  approvisionnemens  sur  îjn 
de  nos  bâtimens  à  trois  mâts,  ayant  cent  hommes  au  moins 
(d'équipage,  et  employé  à  une  navigation  effective. 

La  durée  de  l'embarquement  devra  être  de  six  mois  au 
moins  et  d'un  an  au  plus. 

6.  Les  élèves  ne  pourront  obtenir  de  congé  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine.  Ils  ne  pourront  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  sa  permission. 

7.  Il  sera  ouvert ,  chaque  année ,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre ,  au  port  que  notre  ministre  de  la  marine  dé- 
signera à  cet  effet,  un  concours  pour  l'examen  des  élèves 
d'administration  qui  auront  servi  quatre  ans  en  cette  qualité* 

Le  jury  d'examen  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
L'intendant  de  ia  marine ,  président  ; 
Le  commissaire  général  ou  principal , 
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Le  contrôleur  et  deux  commissaires  de  ia  marine. 

Le  premier  professeur  de  mathématiques  du  port ,  des 
maîtres  de  langues,  et  le  professeur  de  dessin  attaché  à  la 
compagnie  des  élèves ,  seront  appelés  pour  procéder ,  en  ce 
fiiles  concerne,  à  l'examen  des  candidats  en  présence  du 
juiy. 

Un  sous- commissaire  ou  un  sous -contrôleur  de  la  ma- 
nie remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  jury. 

L'ertmen  sera  publie,  et  portera  sur  les  objets  ci -après  : 

Les  deux  trigonométries  et  l'algèbre ,  y  compris  les  équa- 
tions du  second  degré; 

Lev  connaissances  relatives  à  l'extraction,  aux  qualités  9 
aux  prix ,  à  la  conservation  et  à  F  emploi  des  principales 
munitions  navales  ; 

Les  opérations  pratiques  et  les  formes  administratives 
des  arsenaux,  de  l'inscription  maritime  et  des  bâtimens  armés  ; 

la  connaissance  des  lois,  ordonnances  et  réglemens  relatifs 
â  h  marine ,  à  la  navigation ,  aux  prises  et  au  commercé 
naritnne; 

Le  dessin  et  le  lavis  des  plans ,  et  la  connaissance  d'une 
des  deux  langues  étrangères  mentionnées  à  l'article  }  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  élèves  devront ,  en  outre ,  traiter  par  écrit  •  dans  un 
temps  donné  et  en  présence  du  secrétaire  du  jury  d'examen , 
«e  question  administrative  posée  par  le  président. 

8.  Les  élèves  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'être 
au  grade  de  sous- commissaire,  seront  classés  suivant 

tu*  ordre  de  mérite ,  d'après  leur  examen.  Les  quatre  cin- 
Çfties  des  voix  seront  nécessaires  pour  obtenir  ce  gràdfe. 

Gftx  qui  n'auraient  pas  réuni  le  nombre  de  suffrages  exigé, 
fMuuL  être  autorisés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
*  département  de  la  marine  à  prolonger  leur  noviciat  pen- 
4s  on  an  î  ils  concourront  alors  une  seconde  fois  pour  le 
fade  de  sous- commissaire;  et  Vils  ne  sont  pas  Jugés  ad-, 
(tables  f  ils  seront  congédiés.  . 

9.  Les  élèves  d'administration  que  le  jury  d'examen  aura 

1.  F  4 
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reconnus  admissibles  au  grade  de  sous -commissaire»  en 
cevront  les  appointemens  et  prendront  rang  à  dater  du  jour 
de  l'examen. 

La  moitié  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  le 
grade  de  sous -commissaire,  leur  sera  destinée  jusqu'au  jour 
où  ils  seront  tous  placés. 

I O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  déterminera,  par  un  règlement  particulier ,  le  mode 
du  concours  des  candidats  aux  places  d'élèves  d'administra- 
tion et  du  concours  des  élèves  pour  le  grade  de  sous- com- 
missaire. 

l  I.  L'acte  du  19  avril  i8o4  est  rapporté;  néanmoins 
les  dispositions  de  cet  acte  qui  sont  modifiées  par  la  présente 
ordonnance ,  seront  applicables  aux  élèves  d'administration 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  activité  de  service. 

I  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour 

du  mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le 

vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*état 

de  la  marine  et  des  colonies  > 

Signé  M.1*  DE  ClERMONT-TgNNERRE. 

(N.°  16,432.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 

sur  le  Transport  et  la  Vente  des  Charbons  arrivant  par  terre 

ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1824* 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre, àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  réglemens  de  police  des  2  décembre  1  8 1 2  et  24  fé- 
vrier 1817  concernant  le  commerce  du  charbon  de  bois 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  approuvés  tous  deux  par  le 
ministre  de  fin térieurj 
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Youlaàt  faire  disparaître  dés  réglemens  actuellement  en 
vigueur  les  dispositions  qui  peuvent  gêner  la  liberté  de  ce 
commerce»  sans  être  absolument  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin" 
teneur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  A  dater  du  1  .*'  avril  1 8  2  j ,  les  charbons  ar- 
rivant par  terre  ou  par  eau  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
pourront  être  transportés  et  Vendus  ailleurs ,  au  gré  des  pro- 
priétaires ,  en  se  conformant  toutefois  aux  réglemens  de  police 
dont  ii  va  être  fait  mention  en  l'article  6  de  la  présente  or- 
donnance. 

L'inscription  d'un  bateau  sur  la  liste  (Tune  rivière  ou  dans 
la  répartition  des  ports  ou  places  de  vente  ne  pourra  em- 
pêcher le  propriétaire  d'en  changer  la  destination,  sur  la 
simple  déclaration  qu'il  en  fera  au  préfet  de  police. 

2.  Les  charbons  arrivant  par  terre  et  destinés  à  être  vendus 
dans  la  ville  de  Paris  seront  conduits  sur  les  places  de  terre 
maintenant  existantes  et  sur  celles  qui  seront  créées  ulté- 
rieurement ;  ils  y  seront  vendus  à  tour  de  rôle ,  lequel  sera 
déterminé  par  la  date  des  arrivages. 

L'exécution  de  ce  mode  de  vente  aura  lieu  de  manière  à 
multiplier,  autant  que  possible,  les  moyens  de  vente  et  de 
concurrence.  ^ 

3.  Les  propriétaires  des  diarbons  arrivés  sur  bateau' 
qui  désireront  faire  dépoter  leurs  charbons  pour  les  trans- 
porter et  les  présenter  à  la  vente  sur  les  places  de  terre ,  en 
obtiendront  la  faculté,  d'après  la  demande  motivée  qu'ils  en 
feront  au  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  déterminera  Jes  points  de  la  rivière  ou 
des  gares  où  devra  se  faire  l'opération  du  dépotage. 

Le  nombre  des  places  de  terre  sera  augmenté  dans  la  pro- 
portion nécessaire  à  l'exécution  du  présent  article. 

4»  Le  nombre'des  places  sur  la  rivière  et  sur  les  ports  sera 


I  9°  ) 
multiplié  autant  que  le  permettront  la  liberté  de  fa  naviga- 
tion et  la  police  de  la  rivière. 

Le  tour  d'admission  à  la  vente  sur  ces  places  continuera 
d'être  réglé  d'après  l'ordre  des  listes  de  chaque  rivière ,  arrêté 
suivant  la  forme  actuellement  existante ,  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  conformément  à  la  répartition 
des  différens  ports  et  places  9  proposée  chaque  année  par  le 
comité  central  du  commerce  de  rivière. 

Le  tour  d'admission  en  usage  sur  la  Seine  et  réglé  d'après 
l'ordre  des  listes  de  chaque  rivière  sera  celui  que  Ton  suivra 
*u  bassin  de  la  V Mette  et  sur  le  canal  de  Saint* Martin» 

y  Les  taxes  municipales  ou  autres  rétributions  qui  pour-» 
raient  être  imposées  sur  les  charbons,  seront  les  mêmes  pour 
ceux  qui  arriveront  par  terre  et  pour  ceux  qui  seront  amené* 
par  eau* 

6.  Les  régfemens  de  police  des  2  décembre  1 9 1  a  et  2  4  fa- 
vrier  1 8 1 7  cesseront  d'être  exécutés  au  1 ."  avril  1 82  j  .Avant 
cette  époque  »  le  préfet  de  police  fera ,  sur  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  les  réglemens  compatibles  avec 
le  nouveau  régime  établi  par  la  présente  ordonnance  pour  le 
commerce  de  charbon  de  bois  à  Paris ,  suivant  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  navigation  » 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques»  de  la  fidélité  du 
mesurage  et  du  maintien  de  l'ordre  sur  les  ports  et  places  de 
vente. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
4e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4  Février»  Tact 
de  grâce  1 824  »  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS* 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  # 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,433.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  *u  S.9  Joseph 
Mole,  né  à  Paris  le  14  décembre*  181  $ ,  d'ajouter  k  set  noms 


> 

H  n.°  6^.  (  f  i   J 

ceux  du  ST  Jean  ^  François  Hénault,  et  de  s'appeler  Joseph* 

Mak-Jaan*  François  Hénault,  à  l'effet  de  jouir  de»  avantages 

portés  au  testament  olographe  dudit  S/  HinauU  en  date  du 

1 5  novembre  1 620 ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du 

délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803 ,  de 

te  ppurvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 

compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les 

registres  de  l'état  civil  du  lieu  sa  naissance.  (Paris,  4.  Février 
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(N.°  16,434.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 

domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S/. Vincent  Dubochet,  né  le  31  mars  1793  à  Montreux , 
district  de  Vevey  en  Suisse,  demeurant  à  Paris; 

2.0  Le  S.r  Guillaume- Frédéric  Edwards ,  né  le  14  avril  1777  à 
la  Jamaïque,  île  anglaise,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Pam; 

3.0  Le  S.9  Auguste- Sigismond  Goebd ,  né  le  7  novembre  1788 
i  Wurtemberg  en  Pologne,  officier  de  santé ,  demeurant  à  Maxey- 
•uf-Vaise,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  la 
Meuse  ; 

4.°  Le  S.r  Piètre  Morand,  né  le  30  janvier  1776  à  Praro* 
province  de  la  VieiHe  -  Castille ,  royaume  d'Espagne ,  demeurant 
aCattenora,  département  de  la  Moselle; 

5.0  Le  S/  Paul- Jean- Baptiste  Riello ,  né  le  27  septembre  i8oz 
à  Port- Maurice  en  Piémont,  ouvrier  tonnelier  à  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouches -du» Rhône.  (Paris,  4.  Février  1824.) 

(  N.°  16^35.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  et  de  trois  pièces  de  terre ,  le 
tout  évalué  à  un- revenu  de  *io  francs,  et  offert  en  donation 
par  les  S."  Barreau  et  Rocachéh  la  commune  de  Viviers-Us- La* 
vaur,  département  du  Tarn.  (Pqris,  jq  Décembre  182J.  ) 

(TL°  16436,  )  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  offerte  en  donation  par  les  hé- 
ritiers du  S.r  Touboulic  à  la  commune  de  Màèl-Pestivien ,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord.  (Paris,  jo  Décembre  18 zj.) 

( N.#  16,437.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  »  offerte  en  donation  par  le 
S/  Leroy  à  la  ville  de  Çnâteau-J?nrçimÈ  département  des  Ar* 
deanes.  ( Paris, jq  Décembre  tS.zj.Ji 
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(  N.»  16,438.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  arec  dépendances,  léguée  par  la  D.°  venve  Elloy 
k  la  commune  de  Cannes ,  département  de  l'Oise.  (Paris, 
30  Décembre  182.3.  ) 

(  N.#  16,439,  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bois  d'environ  10  hectares  67  ares,  évalué  à  un  revenu  de 
36  francs,  offert  en  donation  par  le  S.r  Schwart^  à  la  commune 
de  Cadenbroun ,  département  de  la  Moselle.  (Paris. ,  30  Dé- 
cembre 1823.)  • 

(  N.°  16,440*  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.e  JReynier,  veuve  £,*- 
couture,  pour  être  distribuée  entre  douze  pauvres  infirmes  ou  fa- 
milles chargées  d'enfansdela  paroisse  de  Saint-Philippe  du  Roule 
à  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  30  Décembre  1823,) 

(  N.°  16,441.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  perpétuelle  de  125  francs  sur  l'Etat  ,  offerte  en 
donation  par  la  D.e  Goimbault,  veuve  Simon,  à  l'hospice  de 
la  ville  de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne,  pour 
servir  à  l'entretien  et  aux  besoins  d'une  école  gratuite  de  jeunes 
filles  pauvres,  &c.  (Parts, 30  Décembre  1823.)      . 

(  N.°  ï6,442-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.c  Cauvel  de  Ca- 
rouge,  veuve  Leboucher,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Montdïdier  9 
département  de  la  Somme.  (Paris ,30  Décembre  1823,) 

s 

(  N.°  16,443.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  léguée  par  le  S.r  Solliers  aux 
pauvres  de  la  commune  du  Bar,  département  du  Var.  ^ Paris p 
30  Décembre  '823.) 

(  N.°  16,444*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  de  Aïalaucèhe,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  par  la  DJC  Faviet ,  veuve  Clov,  i.°  d'une 
rente  viagère  de  2  setiers  3  boisseaux  et  8  décilitres  aé  blé;  2.*  de 
la  nue  propriété  de  deux  contrats  de  rente,  l'un  de  3  francs 9 
l'autre  de  4  francs  50  centimes;  3.0  de  la  nue  propriété  d'une 
somme  de  373  francs;  le  tout  à  la  charge,  par  l'hospice,  de  la. 
loger,  nourrir  et  soigner,  sa  vie  durant,  et  de  lui  payer  une  rente 
viagère  de  12  francs  par  an.  ( Paris ,  30  Décembre  1823,  ) 

(  N.°  i6,44î»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  (e  S.r  Mayer  à  l'hospice 


B.n.*  iss-  (  95.) 

.  de  Saint-Romain-en-  Viennois ,  département  de  Vaudqse.  ( Paris , 

jà  Décembre  /  823,) 

— , — -      ^ 

(N.°  16,446.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
,  d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Ripertde  Valbo- 

nete  à  l'hospice  de  Saint- Saturnin ,  département  de  Vaucluse. 

(Paris, 30  Décembre.  1S23.) 

(  N.°  16447.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  7 50 francs,  léguée, sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
par  la  D.e  Vaudechâmp,  épouse  du  S.r  Vincent,  à  l'hospice  de 
Ja/nr-Z}/*£,  département  des  Vosges  YPûrâ  >3*  Décembre  182.3.) 

(N.°  16,448.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.r  Lefebvre  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Tourcoing,  département  du  Nord.  (Paris/ 
30  Décembre  1823.) 

(N.°  16,449.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
delà  somme  de  1000  francs  et  d'un  mobilier  estimé  365  francs, 
le  tout  offert  par.  la  D.1,c  Palieyron,  à  la  charge  de  son  admis- 
sion ,  comme  pensionnaire  à  vie,  dans  l'hospice  de  l'Antiquaille 
de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris,  30  Décembre  1X23.) 

(  N.°  16,450.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600. francs,  léguée  par  la  D.e  Gourget ,  veuve 
Pu/s,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Vaugneray,  département 
du  Rhône.  (Paris,  jo  Décembre  182.3.) 

1 

(N.°  16,451.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisç  les  bureaux 

de  bienfaisance  des  premier,  deuxième  et  cinquième  arrondisse* 
mens  de  la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  à  accepter 
les  Legs  faits,  savoir:  i.°,  à  l'œuvre  dite  des  Pauvres  de  la  Mar- 
mite, par  la  D.e  Michon,  femme  Bottu  de  Limas,  d'une  somme 
de  600  francs;  2.0  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse  Saint- 
Paul  ,  par  le  S.r  Charpentier,  d'une  somme  de  3000  francs  ;  3.0  à 
l'œuvre  des  pauvres  incurables  de  la  paroisse  de  Saint-Nizier, 
par  la  D:c  de  Croix,  veuve  Roussel,  d  une  somme  de  600  franco 
(  Paris  ,  30  Décembre  1  823.) 

(  N.°  16,452.  )  Ordonnance  pu  Roi  quUutorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  400'francs,  léguée  par  le  S.r  Rapbn  aux  pauvres 
delà  commune d'Ecully,  département  du  Rhône.  (Paris ,30  Dé- 
cembre 1823.) 


l9i) 
(  N*  16,453.  )  Ordonnance  Dtf  Kfriqai  mtwte  faetepwtfcm 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Batttampr,  savoir  :  t  *  à  rhophal  de 
ChâUnê-$ur-S**H*r  dîput'iimu  de  Saône -et -Loire,  d'une 
somme  de  Jttocrftaictv  J»***  achat  de  Hnge  pour  les  malades; 
A9  k  fnospice delà  Providence  de  ta  même  ville,  d'une  pareille 
jwrtftUe  de  2000  francs,  pour  achat  de  linge  et  de  vêtemens  , 
pèories  pauvres  honteux  et  màladet.  (  Paris  ,jo  Détembrei  82J.  J 

(  N.#  16454.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paeceptatîon 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Mâcon,  département  deoaone- 
et- Loire,  savoir:  i*°par  la  D.e  BUton,  épouse  du  S.r  Lacàmbe  , 
d'une  somme  de  500  francs;  2/  par  la  D.e  Verdun  ,  veuve  CÀw- 
narddeAfontrouge,  d  une  somme  de  ï  500  francs.  ( Paris,  jo  D«- 
Cembre  182J.J  % 

(  $ï.#  16,455.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paeceptatîon 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  le  S.r  Lemonnier  de 
Lorière  aux  pauvres  de  la  commune  d*Âsnièresy  département  de 
la  Sarthe.  ( Paris,  jo  Décembre  t82j.) 

(  N.°  16456.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatton 

d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  fe  baron  Chapelle  xdt 
Jumilkac  aux  pauvres  de  la  commune  de  CuigneviUé,  départe- 
ment de  Seine  -  et  -  Oise.  (Paris,  jô  Décembre  1 82J.J 

(  N.#  16457.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  trois  rentes  sur  l'État,  de  50  francs  chacune,  offertes  en  do- 
nation par  le  S.r  Asselin  de  Villeguief  à  l'hospice  de  Caudebec  , 
département  delà  Seine -Inférieure.  (Paris,  jo  Décembre  182^.  J 

(  N.°  16458.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  11  ares  26  centiares  de  terre,  estimés  250 francs,  offerts  en 
donation  aux  hospices  de  Rcye,  département  de  la  Somme ,  par 
la  D.*  Cerisier,  veuve  Douviué,  à  la  charge  de  l'admission ,  dans 
l'hospice  de  ladite  ville,  du  S.r  Cerisier  son  frère ,  sa  vie  durant» 
( Paris,  jo  Décembre  182J.} 

(  N.°  16,459.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  universel ,  évalué  a  600  francs  environ  ,  fait  par  la 
D.c  Afetou,  veuve  Lacombe,  à  l'hospice  de  Lvuqtrte ,  dépar- 
tement de  Tarn -et -Garonne.  (Paris,  jo  Décembre  182J.J 

(  N,°  16,460.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  600  francs  environ,  fait  pat*  la 


B.n.*6jj.  (  9$  ) 

DP  Ame  Maria  à  l'hospice  de  Flayosc,  département  du  Var. 
•  (Paris,  jo  Décembre  t8ij,) 

(N.°  16,461.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
à'uûe  rente  annuelle  de  1 6  décalitres  de  blé  9  léguée  par  le 
S.r  Boyer  à  l'hospice  de  Camps,  département  du  Var.  ^(  Paris, 
p  Décembre  i  813.) 

(N.*  16462.  )  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  l'acceptation 
dune  somme  de  400  francs,  légjtée  par  la  D.e  Grisolle,  femme 
Binons  >  à  l'hospice  de  Brignoles,  département  do  Var.  (Paris, 
jo  Décembre  1 8ij.  ) 

(N.« 16463.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  du 

Tk»r,  département  de  Van  cluse,  à  accepter,  i.°  le  Legs  à  lui 
feu  par  la  D.*  Picard,  veuve  Goujon,  de  la  somme  de  4000  fr.; 
V  U Donation  qui  lui  est  faite  par  fe  S.f  Goujon,  de  la  somme 
de  600  francs.  (Paris,  30  Décembre  tSzj.) 

(N»  16464.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 
faae  créance  de  700  francs,  léguée  par  la  D/  Aymé,  veuve 
Aufirûr,  aux  hospice*  $  Avignon,  département  de  Vançluse. 
(  Paris,  jo  Décembre  1 823.  ) 

(N.*  16465.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
it%  Legs  faits  par  le  S.r  Gaultier,  savoir  :  r.°  à  la  fabrique  de 
ftgfcst  cathédrale  de  Coûtantes,  département  de  la  Manche,  de 
chasubles  et  autres  omemens  d'église  évalués  à  1 20  francs  ;  a.°  à 
h  ville  de  Coutances,  d'une  somme  de  800  francs;  3.*  à  fa 
commune  de  GranviUe,  même  département,  d'une  somme  de 
600  francs;  et  4.0  à  la  fabrique  de  l'église  de  GranviUe,  d'une 
tomme  de  600  franc*  (Paris,  7  Janvier  18*4*) 


(N.°  16466»  )  Ordonnance-  ï>V  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  particuliers  et  universels  faits  par  le  S.r  Dessaubaç, 
savoir  :  1  .°  d'un  capital  de  1 1 ,000  francs ,  en  faveur  de  la  caisse 
diocésaine  de  Paris  *  département  de  la  Seine;  2.0  d'ornemens 
d'église /d'une  bibliothèque,  et  de  la  remanence  de  la  succession 
du  resta renr ,  évaluée  à  un  revenu  de  6000  francs ,  au  profit  des 
séminaires  de  Saint*  S ulpice  $tde  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. 
(Paris,  7  Janvier  1824*) 

|N.°  16,467.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
da'Legsfait  au  petit  séminaire  de  Ponuà-Mousson ,  département 
de  la  Meurthe,  par  le  Sjd'Qsmond,  décédé  évéque  de  Nancy, 


(  96  ) 

«Je  tous  les  ornemens ,  linge  et  vase*  d'église  qui  lui  appar- 
tenaient, et  d'une  inscription  de  4*8  francs  de  rente  sur  l'Etat. 
(Paris,  7  Janvier  j8z+.) 

(  N.°  16,468.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S."  Lan» 
cosme  et  la  D.e  de  Sesmaisons  à  convertir  en  une  forge  à  deux 
feux  et  un  marteau  le  moulin  de  Bauché,  situé  sur  la  rivière  de 
CI  aise,  commune  de  Vandœuvres,  département  del'Indre.  (Paris, 
y  Janvier 1824.) 

(  N.°  16,469.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoVise  le  S.r  Fon- 
taines,  propriétaire  de  la  forge  de  Montgailiard ,  département  de 
i'Ariége,  à  construire,  près  de  ladite  forge  et  sur  le  même  cours 
d'eau,  un  martinet  à  deux  feux  et  à  deux  marteaux  pour  ouvrer 
le  fer.  (Paris,  y  Janvier  1824,")   , 

(  N.°  16,470.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héritiers 
de  la  D.c  de  Ciermont-Montoison  ,  vtuve  du  marquis  de  la 
Goiche,  propriétaire  des  usines  à  fer  d'Àisy-sur-Rougemont,  dé* 
partement  de  l'Yonne,  à  ajouter  auxdites  forges,  i.°  un  fou  de 
forge  et  un  marteau;  a.°  une  fonderie  et  un  martinet.  (Paris, 
y  Janvier  1S24,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 7  Février  1 8*4 *» 
r  Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  dt  la  réception  du  Bulled 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin   des  loi*,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  4Èm 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  cher  les  Directeurs  de»  postes  des  départrmens. 


X    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE, 

.   17  Février  i&24« 
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tN.°  i.CT)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  uni 
Pension  au  S/  Richer ,  ex-Secrétaire  commis  aux  Archives 
du  Royaume, 

An  châceau  des  Tuileries ,  le  7  Janvier  1824. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
deN  Avarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  ALUT. 

Vu  fa  demande  du  S/  Rider,  employé  aux  archives  du 
royaume,  pour  ètte  admis  à  la  retraite) 

Vu  le  décret  du  1  j  septembre  1 806; 

L'article  26  de  la  foi  du  2  5  mars  1817;. 

Les  articles  3,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant  ; 

Les  pièces  produites  par  le  S.f  Richer; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 6  juillet  1 823  i  portant  que  la 
pension  du  S/  Richer  est  réglée  à  972  francs  ; 

Vu  Pavis  ultérieur  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l/r  II  est  accordé  au  S.T  Nicolas -François  Richer  * 
*x-secrétaire  commis  aux  archives  du  royaume ,  né  à  Paris  » 
le  28  avril  1757»  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  cent 
rinqaante-six  francs ,  en  récompense  de  ses  services  pendant 
tante -deux  ans  un  mois  et.  treize  jours;  laquelle  sera  ins- 
crite au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  1  .cr  juiHet 
^23 ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro, 

VWSêrit.  N.'djj  bis. 


•        -*""~-    —-»—■     —** 


{ 1  ) 

<f activité*  En  conséquence,  notre  ordpnnance  du  i 6  juif  le 
dernier  sera  considérée  comme  non  avenue, 

2,  dta*  ministres  secrétaires  cfetat  de  l'intérieur  et  des  fin 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnances 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier,  l'an 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  leRdi  :  k  Ministre  Sécrétait*  d'état  au  département  de  T  intérieur  , 

Signé  C  o  b  B 1  È  R  t. 

(  N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
au  S.r  Falquet-Travail  f  ex-Sous -préfet  de  Die. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fia" 
teneur  5 

Vu  les  lois  des  22  août  1791  et  15  germinal  an  1 1 
[  5  avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
1 3  septembre  1 806  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  Falquet-Travail  pour  éta- 
blir ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
20  mai  1753  a  Bourgoin,  département  de  l'Isère,  et  qu'il 
compte  trente-trois  ans  et  vingt-cinq  jours  de  services,  dont 
vingt^eux  ans  quatre  mois  et  vingt-cinq  jours  seulement  sont 
susceptibles  d'être  comptés  pour  (a  retraite  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  justifie  qu'il  est  atteint 
d'infirmités  qui  le  mettent  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
le  décret  du  1 3  septembre  1 806,  et  lui  confèrent  les  mêmes 
droits  que  s'il  avait  trente  ans  de  services  admissibles  pour 
b  pension  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,   * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  au  S.r  François  Fa/quet-  Travail, 
ex-sous-préfet  de  l'arrrondissement  de  Die,  département  de 


**•'«*/.  (  3  ) 

Mme,  né  le  ao  mai  1753  a  Boûrgorn ,  département  de 

rt>  en  récompense  de  ses  services*  une  pension  annuelle 

iagère  de  cinq  cents  francs ,  laquelle  sera  inscrite  au  tré- 

royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  1 8  octobre  1  822  , 

]K  i  laquelle  ii  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions  de 

rpréfct. 

!.Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Fintérieur  et  des  fi- 
assent chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
tonné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  1 L  Janvier ,  Fan 
F*  l8*4,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième» 

Signé  LOUIS» 
•Roiî  ItAîinistre  Secrétaire  d'état  au  d'pénementde  Pintérteur, 

Signé  Corbière. 

*  Y\  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Finscrip- 

*  «  Trésor  royal  de  quatre-  vingt-quatorq?  Pensions 
Citées  tt  d'une  Solde  de  retraite. 

Ad  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824» 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

|ktitreIV  de  la  loi  du  as  **ars  »  8  17, 

ta? ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 

ttbn,  ^  ^ 

^cle  1."  de  la  loi  du  i4  juillet  1819, 

^ordonnance  du  2  août  1 820 , 

*We  12  de  la  loi  du  17  août  1822 , 

^situation,  au  i.cr  janvier  1824,  des  crédits  affectés 

fciption  et  au  paiement  des  pensions  militaires  ; 

*fc  rapport   de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

r 

to*  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
*•  l ."  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
«}  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
** quatre- vingt-quinze  pensions  ci- après,  montant  en* 
*^  la  somme  de  vingt-un  mille  trois  cent  quatre-vingt* 
tas,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

A  2 


fente 


Somi 


(  4  ) 

.  Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
(icufièremcnt  affectés  par  la  loi  du  25  mars  18 17  et  l'ar- 
ticle i,«*  dexclle  du  14  juillet  1819» 

D'une  solde  de  retraite  accordée  antérieurement  à  la 
loi  du  a  5  mars  1817,  et  comprise  dans  l'état  récapitulatif 
ci-joint}  cî ; . . , 

Deuxièmement,  J>our  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la.  loi  du  17  août  1 822  r 

De  quatre-vingt-treize  pensions  accordées  à  des  veuves 
de  militaires  décédés  pensionnaires,  et  une  ,  à  titre  de  se- 
cours, au)c  trois  orphelins  d'un  autre  militaire  également 
retraite  avant  son  décès.  Ces  pensions  sont  comprises  dans 
quatre  ordonnances  des  26  novembre  et  3  décembre  1823 , 
numérotées  40,  41 ,  42  et  43  ,  insérées  au  Bulletin  des  lois 
nt°  64 f  Sis,  squs  les  numéros  d'ordre  4, 7,  8  et  9 ,  ci 


TOTAL  des  pensions  à  inscrire. 


2'.   Ces  pensions  seront  payées  suivant  fe  mode  ( 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 
\  ;  1  f  Pour  celle  de  fétat  récapitulatif,  du  jour  indiqu 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

2,0  Et  pour  toutes  les  autres,  de  l'époque  assignée  î 
cuae  d'elles  dans  les  quatre  ordonnances  qui  viennent  < 
signalées, 

3,  La  solde  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  an  té 
à  la  loi  du  25  mars  1817,  sera  insérée  nominativeme 
tabfeau  général  qui  doit  être  dressé  en  conformité  d< 
licle  34  de  la  même  loi.      ; 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  c 
de  I exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  îj 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  i4'Jani 
l*an  de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvi 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  AJ-inistre  Secrétaire  d'état  des  fi 

Signé  J.H  D£  VlLLÈi-£% 


B.  n.#  655  bis. 


(  5  ) 


État  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprisei 
dans  les  Tableaux  adressés  par  M.  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
jk  guerre,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 
des  articles  22  et  24  de  la  Loi  du  25  Mars  1817. 


D  ÉPABTEMENS. 


Seine. 


PENSIONS  MILITAIRES 
au-dessous  de  900  francs. 


Parties. 


1. 


Sommes. 


200f 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  montant  de  la 
pension  qui  le  compose. 

Paris ,  le  1 4  Janvier  1624. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financés, 

Signé  J.»  DE  VjLLÈLE. 


) 


(N.a  4.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
è  on^e  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  te 
Crédit  d'inscription  h  ouvrir  en  exécution  de  l'Article  12  de 
la  Loi  du  îj  Août  1822s 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1  /  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1 8 1 7 , 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
pstifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  jiistifications*réguEèfement 
produites ,  et  d'après  .la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
à  son  ministère ,  pour  Ipa  pensions  détaillées  dans  le 
ci-après ,  portant  le  n.*  51,  imputables  sur  le  crédit 
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,      I  «  ) 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  17  août 
1822; 

4  *  L'avts  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  12  janvier  i8i4>  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix -neuf 
cent  trente-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 


NOMS  ET  PRÉO 


ji.k  dit  VmuDiiM  <7/*- 
ntrf-Ctml/Il-ÉIfcmtre- 

M  A  11  C  H  A  L  (Ma- 

Béguin  (Jtax-Bap- 
Chamorin  (Vital) . 


GlLLET  (JeanJ.  . 
PkK(CkuJf).. 


RlTTiEI/'t«(«Scha- 
bason/ 

Michel  (Claude). 

GUIBERT  (Aitdrf). 
ToiLET(CU*d*)... 

MA/.ELLE  (Siban  <•) 
(i)  Le  tturi  iait  Fi 


Cpiuin. 

'  "181  iT 

ia  avril 
.8,). 

Idem. 

i,"wnd, 

1  j  .vril 

•icutcnint. 
1dm. 

■cpr.  1795). 

1 6  avril 

1 ."  sept. 
.8.,. 

18.J. 

7,u,: 

21  mal 
■  8.J. 

te,*. 

r  j  juillet 

'°8.T 

CmJ. 
d'Hiiltcri* 

19  août 
18. ï. 

.8,j.' 

éarde 

du  .génie 

de  %.'  cluse. 

Caporal. 

10  août 
18a). 

10  août 
.8aj. 

a?  juin 

Gendarme. 

var 

11  août 
,8.,. 

Ida*. 
Soldat. 

'1816. 

11  avril 
.8.1. 

.8,,. 

1dm. 
Idem. 


de    II    pu*. 

"1dm. 
lim. 
Idem. 


GUIGNARD  (f 

(oiu). 

PAIJLUS  j'FroBf. 

Houille  /^ 
Undu). 

Vallée  /.V» 

F&cité-Jau, 

Wolff  /Ca/A 

ERVILLÉ/; 

lebu). 
Le  Rond  f/W. 

Phevot  (Mari 


Pontert  (Au 

HOUVRAT    (C 

*t-Lamte). 


-.  t  Lonln  (  Muarifc  ] ,  I*  .6  m 


B.  n."  6*  j  ait.  (  7  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
Art.  I."  If  est  accordé  &  chacune  des  onze  veuves.de  - 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  -après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i ). 

(■}  La  pc»  s  ion  h  aires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  îuprcsdj  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
j  rie  limer  leurs  certificats  d'inscription ,  411'  un  mois  aptes  la  publication  de 


v 

g 

^*~ 

PATE 

D.     M.MAC. 

tfli'n. 

*B 

«Mtf, 

r 

du 

d'activité  du  mari , 

Blel*  1." 

s 

_C 

DOMICILE 

ÀTEÏ 

/      LIEUX. 

nombre  d'enfui! 

•1*1 

™* 

™ 

| 

3 

manage 

*SSr 

du 

U 

çtebr. 

i 

I 

ptoDOrtf     Lu 

lé  ville 

1  j  sept. 

Plus  de  j  ans. 

Infir 

«r 

u  deuhW 

3 

«,' 

Pari-  (Seine) 

■?«.. 

|    (M< 

urthej. 

■  791. 

dlc'c 

'"',; 

'q"titk. 

■«4 

Dleuze 

«■• 

(Meurtrie). 

B** 

5- 

Paris  (Seine) 

s. 

Jdm 

1 

ï 

(Moselle). 

Vazcmmef 

(Nord). 

» 

S 

Compiigne 
(Oi«f. 

H 

i 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

». 

* 

s 

Doué 

L 

(Maine-et-L. 

<r 

s 

Fénestrangt 

i 

I 

(Moselle). 
Juillac 

t 

(Cotrèié). 

i 

(  3   ) 

2,  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  four. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  (an  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


(N.°  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  treize  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
te  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  V article  12 
de  la  Loi  du  îy  août  1822. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1  .°Ies  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1817, 
et  Partide  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant;  ' 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  1 7  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications it  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d  après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  Je 
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tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  50,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  22  : 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  > 
en  date  du  12  janvier  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  dix-sept 
cent  cinquante-cinq  francs  ;  -  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  fa 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÛ  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  treize  veuves  de 
miliuires  dénommées  au  tableau  ci -après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

■ 

2.  Conformément  à  l'article  10  delà  loi  du  17  août  1  822, 
fedites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  >  avec 

jouissance  de  ce  jour. 

» 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et. des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fcxécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22."  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1 8*4  >  et  de  notre  règne 
fe  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  f 

Signé  B.oa  de  Damas. 


(»)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  ie  délai  d'un  mois  a  partir 
<k  U  publication,  de  la  présente  ordonnance. 

A  J 


NOMS  Ct   PRENOMS 


des  militaires. 


1 


Couturier  (Jean- 

Baptiste), 
FLVlLLADtfNicolas) 

GRÀNGfËT  (Jacq.- 
AmantJ. 

&RESSOH  (Joseph)... 

GOUATHOT  (Joseph- 
Anne), 

LA  NilVKT  (François) 

ABERLïNC   (Guil- 
laume). 

De  Neuchatel 

(i\  kolas- Franc,), 
PtirnSOU  (Louis)... 

Boitok  (Jean-Bap- 
tiste). 

I  A  PORTE  (Etienne- 

David). 
SOLANET  (Maurice) 

THUAULT  (René). . 


GRADES. 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 


Sergent. 

o 


Idem. 

Maréchaf- 
d  es-logis. 

Caporal. 

Brigadier. 

Idem. 
Gendarme. 

Idem. 
Idem* 


Soldat  des  an- 
ciennes  armées 
de  i'Oiiekt. 


(    'o   ) 


DATE 


U  cessation 

.de 
l'activité. 


31  août 

l8o<5. 

I."  juîll. 

«818. 

14  juillet 
1819. 

1  ,er  janv. 
1806. 

1."  frimaire 

ao  9 

[  ai  nor. 

1800J. 

20  fév. 

1813. 

16  juillet 
1808. 

6  mai 
1812. 

10  déc. 
1807. 

21  avril 
1816. 


du 

décès. 


1  .er  tnars 
1816. 

25;  sept. 
1804. 

3 1  déc. 
1799. 


aonov. 
181;. 

24  oct. 
1810. 

27  sept. 
1818. 

1  .«*  mai 
1821. 

14  mars 
1812. 

1 9  sept. 
1815. 

2j  mai 
■  818. 

6  mai 
1822. 

5  oct. 
182t. 

29  sept. 
1818. 

7  mai 
1820. 

3  février 
181;. 

8  janv. 
1820. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
de  là  pension 
de  retraite. 


NOMS  et  PRÉNO 

des  veuves. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


En  possession 
de  drolu  i  la 
pension  de  re- 
irai te. 
En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite 

En  possession 
de  droit»  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

idem. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Maillot  (Marie 

MlLLIROUX/lA 


Fondeur  ( 

fine). 


WARTELLE^fc,* 
Joseph). 

OURY  (Elisabeth, 


ScHELART  (Cal 
rine-Jnstphe)  (  1 

Charles  (Pétron 

Joseph). 

Mainoldt/V4*^j 
Maria)  (2). 

De  Coosteii 

(Jeanne). 
BOSCHET  (Claire. 


André  (Rose) . . 
Lagarriguc  fj 

rie-Françoise)  . 

Gaultier  (A4** 


(1)  Le  mari iéiait  français,  né  à  Arrlcourt  (  Meurthe),  le  9  ,uln  17*1.  —  (a)  Le  mari  était  Franc»!»  .  né 
omroi rail  (Marne),  te  a^  août  1770.  * 


JLnS  6jj  bit.  (   M    ) 


Echevanne- 

(CÔK-d'Or). 


(Mosdiel. 

Mercgnîcs 
ffrorfj. 

Thion  ville 

Franchi  mont 

(Prjfs-Bw). 

Arment  ières 

(Nord). 

M  feu 


(Manche). 
Le   Vîaui 

eF 

(Avcyron). 

Bourg- 
fEveque 

[Mainc-ct-L.). 


1787. 


tf  (m  de  j  a  ni. 


Mm. 


fi.idt  >■  dwbic 


l<km. 
IdtM. 


JAm. 

Idem 

IdtM. 

Idem 

ld*m. 

Htm 

Mm. 

Idem 

H 


Monceau  prêt 
Paris  (Seîne). 


IJcfcjuige 
(Moselle) 


Pont- à-Marc 
(Nord). 


(AtOCH^C.). 

Lille  (Nord). 


Paris  (Sein 


(B.-Pyirncei) 

Saint  James 
(MancSe). 

S.-Hmpolyte 
(C.H). 
Rod« 

")■ 


(Ay-, 


Bouillé- 

Menard 

(Mim«.-L.). 


(  N.*  6.)  Ordonnance  du  Rot  fui  accord*  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquantt^deux  Militaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  h  ouvrir 
pour  l'exercice  1823. 

An  château  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  1 824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2$ ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  >  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  lois  des  1 4  juillets  819,  19  juillet  1 820,  et  notre  * 
ordonnance  du  2  j  juin  1823; 

4*°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil . 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  iî.°  4 1  > 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  12  janvier  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux 
mille  six  cent  cinquante-trois  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre,    . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  11  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  -  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


B.n/^5  5  tov  (   *3  ) 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1 823.,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau». 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présenté  ordonnance ,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département. 

3-  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
tous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
2s  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
toyal  des  invalides,  de  puis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
ûMe  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  te  décompte  à  faire  de$  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  tes  titulaires,  sonç  passibles  d'une 
«tenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont1  ils  ont  fait  partie,  #ç.,xafin  qu'elle 
*>it  continuée  dans  la  proportion  relative  U  là  quotité  de  leur 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  dé  la  gueirç,  e\  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  i'exé- 
cntionde  la  présente  ordonnance,  cjui  sera  insérée  au  Bulletin 
4s  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.e  jour  du 
**>»  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1824 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


(  .4  ) 


J  o  u  b  eut  (Pierre- Aitsan- 
drt-Aagàsu), 

MlCH£LET,fPar«/«/. . 

Mathis  ( Marc-Marie 
Henri}. 


YMOrt\EK/ffntriJoie/r/i- 

Fridétu). 
BaZINET  (Jean-Baptiste; 

Bonnet  (CHgoirt) 

Wathieh  (Jean-Remîi 

8.  CAMUS  (-Jean-Baptiste 
Antoine}. 
G  AUDI  m(Lttùs-AUxb). 

G  ISS  (Jeaa-TetuainiJ. , 
Marchand /7«s/.,. 

PELLO0X/y<4»-Dd/- 


Kiu.(Frwftù} 

Oamyt  (JeotJ 

Oavin  (Joe^nts). 

MA1LLOCHON  (Pierre) 


7M*l 

178». 


176a. 
4  juin 


.787.' 


ij   ftv. 
'774- 


Briançon 
{H.-Alpe») 


Saar- 

Unlon 

(bai-Rhin) 


tint  -Andûl 

(«diiht). 

Siinw 


(Marne). 

Reiras 
(Marne). 

Compiègnï 

(Oty. 

Phalibourg 
(MeurdwJL 
Parij 
(Seine). 
Châiillon- 
le-l>éien 
(H.-Alp«). 
Ch»  union: 

(H. -Marne) 

I.uncviilc 
(Meurihe). 
Grrgnon 
(CôleJ'Or: 

S.- Ni  col» -de 
(HiU,r-AL|><:.). 

S.-Gcorae! 
(VtaraO. 


Major  du  14.' 
régira,  de  ligne, 

L  iautnuni-c  o  \o- 
id  wul- directeur 
'ufi  lied*. 


MimlnUlirlg-  . 
1,  .1.  send^cri. 
omp.ilcbMinu 

Mm»  ftnâmcH. 

(elijiidtmjilc. 

-  rtymcu  dln- 
srirtrit  deligirdc 

''sZfcnt     m.fir, 


M.r«lu1-J«.|* 


:  Il  ftrrfc  royilc- 


(T  infanterie, 
Utm 


Ancien» 
idem. 


In  fi,  mi 

/<*■ 

Idcn 

Idn 

Ida 

f*£c, 

1dm 

Blés 
et   Infi 

Infir 
And 


' 


n/tfjj  Us. 


L 


;»• 
«;• 

398. 

400. 
*4©. 

ijofc 
J70. 

l4o^ 


(    ■!   ) 


Ordonn/*  du 
2720111  1814. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
d* 

titulaires. 


Idem. 
'  Afan. 

Idm. 
Idem. 

Idm. 

Idem. 

Idem. 
Idem» 

Idem* 
Idem» 
Idem. 

IdiÊL 

Idem. 
Idem. 


Pont-Audemer 
(Eure). 

Vitry-fe-Fran- 
çals  (Marne). 

Nancy 
(Meurthc). 


Bourg-S.-An- 
déol  (Ardèche), 

Suippe  •  - 
(Marne). 

Paris  (Seine). 
Idem. 


Reims 

(Marni). 

Paris  (Seine). 

Phafsbourg 

(Meurthe). 

Paris  (Seine). 

Meaux 
(Setoe-et-M.). 

Chaumom 
(H«-Marne); 

Luné  ville 
(Meurthe),  . 

Montbart 
(Cote-d'or). 

Gap 

(Hautes- Alpes). 

Saint- Georges 
(Vienne). 


mmmmesmtmm 
Leur 

POSITION 

actuelle. 


ÉPOQI 
de  jouiss 
de 
leur  penj 


En  activité. 

Idem. 

Présent 

au  corps. 


Présent  1  ta  î<*.« 
compagnie  de  fmi- 

'  Prescrit 
au   cor^s. 

Idem» 
Idem. 


Idem. 

Idem.  . 
Idem. 

r 

Idem. 

•  * 

Idem» 

Idem» 

Idem. 
Priant  4  l»  8/ 

ct-mpagnie  de  fiai- 
Iffers  sedentoiftes. 

/<&/»  à  la  30.° 
idem. 


»."'  janvier  48a 
ment  n'aura  lieu  < 
du  jour  qu'il  aura 
soldé  sur  les  fonds 

Idem 


ÎJem 


Idtft 
ïden 
Ide* 
ïden 

Uejt 

Idn> 
ïden 

Idm 

Idfm 
Idm 

Idm 

Idem 


(  >«  ) 


S.Paqué/CAW*;.. 


BêAUFAY  (Charles).. . . 

Bovxr  (Pùrre-Nkolas) . 

.  Dericiourg  (Louis- 
Joseph). 
QuiLLEAUX  (François). 

9xm  (Pierre) 

WUILLEMIN  (Constan- 
te,). 

Auge  (Rmi-Jonph). . . 

B  LAVCT  (Benoît- Joseph) . 

DESON  (C/mm/ 

DoUCET  (François). . . . 

FoUQUET  (Jean) 

GoMBAUT  (Jean-Pierre) 

tAMlZ(Pirrre) 

Nadal  (Noullet). . .  ■ 

.  PETIT  (François) 

,  PL ATTEBET  (Claude) . 
.  ?oUMitnA/ean-Lnis). 

.  PUJOL  (Jacquet) . . 

.  ThVIlUl*  (Antoine).. . 


«juill, 
1769, 

BipLlei 


'77'- 
4  juillet 

.770. 
1;  min 

i7(S9. 


Pleîgneux 
(Ardcnnes). 

Passavant 
(  Mame  ). 

Arras 
(P.-de-C). 

Camay 
(Ardennes). 

Lièvre  mont 
{Doufcs). 
Thiïlois 
(Marne). 
Crcmieu 
(Uère). 
Thivîerj 


,76S. 

\76(,. 

177.. 

8  sept. 
.770. 
7  i*«v. 

176S. 

aBaoût 

»76ï* 
*y  oct. 

1771. 
J   oct. 


L0I1*  ci-Cher). 
U  Quinte 

(Sarthe). 

Bellot 

(S.-«-M."«). 

(RhfineJ. 

S.]nt-C,r- 
(Cwrètc). 


B  ranges 
S.-n-Loin 

N«vylïle-S.- 
Un«d{Ai.n.). 

Sentenac 

(  Aricge). 

(  Loiret), 


Ciponl  1  la  1."   [1 

OmpagnK  dt  f<Ui 

en  «dcnfire. 

CcnJuinccom-  .g 

ug.de>  Ardcnnu.    1 

/jtm            {9 

de  la  Mame. 

Un           ;4 

du  Pas-dc-C. 

Item           (7 

des  Ardennes. 

Mm         16 

de  la  Marne. 

Idem          17 

«lu  Paj-de-C. 

fM*****  U 

iiis.'eompjgnle 

alllnriu  i).*>{gi  ' 

nciUdc  ligne. 

FuiiiiccscdiMalR  «;    , 

U,o.-cwnpvik.  * 

/ifrm  à  la  ij."  4)  i 

compagnie. 

/&«  à  la  3.*  4> 

compagnie. 

Idem.          j9 

Tamfacwri  !*•.<•  41 

omp.  rfr  fusil.  «J. 

Timboiull*)».-  4J 

loi  IcJcriBini.      . 

fuulicriéd.É  la  26 

n.'compag. 

Anw  à  ta  ao/  4p 

compagnie. 

/^mala^o.'  40 

compagnie. 

Voltige,  «.  *.-     J 

rëfim«mdtnit«. 

Fusiliers* <.àlj  4<i 

j.1  compagnie. 

fr'lîjj  bis. 


(17) 


«e 

BJ  la  pcniàon. 

jo6f 

3*7- 
151. 

• 

213. 

iS6. 
159. 
300. 

278. 
196. 

■J5- 
289. 

*33- 
228. 

274. 


BASES  LÉGALES 

de 
il  fixation. 


Ordonn.cc  du 
27  août  1814» 

Idem, 

Idem.  « 

Idem, 

Idem* 

Idtrn* 

Idem. 

Idem. 

s 

IJfltt. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem,  . 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


DOM1C.1LE 

des 

titulaires. 


Terjat 
(Allier). 

Launois 
(Ardennes). 
Passavant 
(Marne). 
Contes 
(Pas-de-Calais). 
Haybes 
(Ardennes). 
Les  Petites- 
Loges  (Marne). 

Hesdtn 
(Pas-de-Calais). 
ThHtois 
(Marne). 
Montau  ban 
(  Tarn-ct-Gar.). 

ViHeneuve-d'Agcn 
(Lot^et-Garoiinc). 

Cclle-sur-!c-Chcr 
(Loir-ct-Chêr). 

La  Quinte 

(Sarthe). 

Gailion 

(Eure). 

Lyon  (Rhône). 

VilIcnrtive-d'Agen 
(Lot-et-Garonne). 

Fresn€-S*-Mames 
(Haute-Saone). 

Branges 

(Saone-et-L.). 

Saint-Quentin 

(Aisne).  ■ 

Sentenac 

(Arrcgf). 

Arqùin  • 

(Nièvre). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


I 


Présent 
au  corps. 

Idem* 

Idemf 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

» 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


BBBB 


ÉPOQUE. 

de  jouissance 

de 
leur  pension* 


1."  janv.  1823;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  on  il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.1 

_  Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdtm. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.         » 


RAMNOUD  (JttfUts).. . 

GlRBT  (  Jean  ■ -Baptiiu- 

Fraaçoii}. 
DE  LA   SAVETTE  (An- 

wint- Mark -Honoré). 
Db  Roger  (PhiHppi- 

Auguitin-  Hyacinthe). 

Laurent  (HtaH-Louà). 


Stevimn  (Rfrbm). . 

Ren  a  UD  IN  (Jttm-Si 

DAUTELLE  (Clauét). . . 

Rener  dit  Peter  (NU 

loi-Joseph). 

B  R  e  n  a  n  s  (Pkm-Aa- 

»;. 

Mouret  (Piim-Amtr). 


Bardeau  {Sébastien- 
Sttlpkt). 


BARTHELEMY  (Valent!*) 


D  B  C  R  O  1  X    (Lû*is~ 
JF.tiennt-Dtriii). 


i8oct. 

.784. 


1770. 


1$  août 

.780. 


Cusuc 
H.-Vienne) 

Lyon 

(Rhône). 
Epemay 
(Marne). 
A  irai 
(P»mdc-C.\ 

S.  Mm» 

(Charente- 
Inférieure). 


Ro  magne 
(Meuse). 

Chatons 
(Marne). 

ChirlevJlle 
(ArdenneS) . 

"™,'!' 

Besançon 
(Doubs). 


Mont- 
S.-Sulpice 

(Yonne). 

Aiguille» 
(H.-AIpa). 


(Eure-et-L). 


impagnic. 
Portier- 
eans'rgne. 
Lieutenant- 
colon  d. 
Chef  de  bat."' 
d'infanterie. 

Lie  11  tenant  a 


pied  de  Fruntt 
Canonnltïmi 


Voltigeur  au 
de  ligne. 

Fusilier  tu 
94."  régiment 
de  ligne. 


Infir 


Ancii 

u 


brûg 


B.  n.a  65  5  bis. 


H 


Cf. 


QOOTfTt 

de 
(a  pension. 


k 


k 


kicr. 

k 


fc. 

k 


' 


aji1 

'33 

900, 

900. 


BASES  LEGALES 

de 
la  fixation. 


5*5 

4*5 

268 


3064 


Ordonn/»  du 
27  août  1814. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


8. 


199 


ai8. 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


(   '9  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Cussac 
(H  .-Vienne). 

Nanci 
(A^eurthe). 

Vasses 
(D.-Scvres). 

Paris  (Seine). 


La  Rochelle 
(Charente- 
Inférieure). 

La  Flèche 
(Sarthe>). 

Saint-Georges 
(Ardenncs). 

Châlons 
(Marne). 
Méitères 
(Ardennes). 
Dissay 
(Sarthc). 

Besançon 
(Doubs).  ' 


Paris  (Seine). 


Idem. 


Leur 

PO0+TION 

actuelle. 


Présent 

au  corps. 

En  activité. 

Sans 
traitement. 

Idem. 


Idem, 


namasssumas^ 

EPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension* 


i.'r  janvier  1Ï2J;  kpti 
ment  n'aura  lieu  qu'à  eomp 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'é 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guer 

Idem. 


i.er  janvier  18*3. 


1."  janvier  18a  3;  le  pal 
mène  n'aura  lieu  qu'à  comp 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'ê 
soltlé  sur  les  fonds  de  ia  guer 

Idem, 


Idem. 
Idem, 

Idem, 

Jdm. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

i.*r  janvier  1819;  le  pa 
ment  n'aura  lieu  qu'a  cotn| 
du  jour    de  sa  radiation 
contrôles  de  l'hotcl  rtyal 
invalides. 

Uq*. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem* 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Q 


(  ,o  ) 


NAISSANCE. 


NOM  ET  PRÉNOMS. 


CRADE, 


Date,  j     Litu. 
.  Genin  (Mkkel), jiçMptJMomhu-l      Soldw. 


(N.°  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  huit  Militaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  Ouvrir 
pour  l'exercice  1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre; 

Vu,  1/  les  articles  i'j  ,  26,  30  et  32  de  la  foi  du  2$ 

mars  1817;  1 

2."  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  30  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.°  Les  lois  des  1 4  juillet  i8ip,  19  juillet  1  820,  et  notre 
ordonnance  du  2>  juin  1  823  ; 

4."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseï 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableai 
ci-après,  portant  le  n.°42; 

j,"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
en  date  du  12  janvier  1824*  portant  qu'il  a  reconnu  1 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  neuF  mill 
sept  cent  quarante  francs  ; 


Ji.  n."  <$  5  5  bis. 


(    *■    ) 


X..   '    I. 


BASES  LÉGALE* 


de 
la  fixation. 


Ordonna  du 
27  août  1814, 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Lille  (Nord). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


A  l'hôtel  royal 
des  Invalides* 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.*r  janvier  1823;  le  paie 
nient* n'aura  lieu  qu'à  compta 
du  jour  de   sa  radiation  d« 
contrôle*  de  l'hôtel  royal  d« 
invalides. 


«as 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .CT  II  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fbtée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  Erç  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins~ 
critçs  à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  z\  juin  1823 ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au. trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de 
leur  département. 

3 .  Ayant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat 
dudii  sous* intendant,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ifs 
auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  F  hôtel  royal 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 


(  "  ) 

soit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  tommes  per- 
çues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée ,  a  titre  de  trai- 
tement de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  (es  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-    Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 


ANCE. 

jql 

ec 

MOTIFS 

NOMS  ET  PRENOMS. 

G  H  AU  ES. 

de 

la  retraite. 

Dates. 

Ucux. 

ï 

'£. 

1" 

GlRARp  (PitTTt-Jmtpk}. 

.77.. 

La  Mure 
(Wre). 

Chef  «le  ba 
laillon  d'infan- 

4) 

' 

» 

17Û9. 

Chunîer 

(Creuse). 

Mm. 

4' 

■ 

'( 

Tardieu  (Antoine) 

•  «Juillet 
177». 

Arles 
(8.-du-Rh.) 

Chef  d'etcidren 

V, 

'' 

S 

Vincent  (Pkillppi- 

ï  mai 

Douai 

Idtm. 

4) 

1 

19 

Fravffil- Josrph}. 

.777. 

(Nord). 

BEAUBUEZ  (  Cuhlam- 

i  |anv. 

Béthune 

Cafta  Inc  fnd- 

V' 

8 

'7 

Abraham- Joseph). 

176t. 

(Pas-de-C.) 

judini  de  abctcri 

17  juin 
1771. 

Retv 
(Marne). 

Gifinincde  e> 
ndeik  en  hutws 

46 

i 

8 

MLNhno(Lmiit-Piem). 

J  sept. 

Aie 

Linilrnt.il  de  geil 

4" 

1 

17C7. 

(Mayenne).  |«Jivi"iî" 

PiznnAKO  (Jean-Louis). 

ri  no v. 

Viller*      Ui™e»™n-«u 

41 

1 

1769. 

(ÀrdcnnesJ.L)™'  "°  non'K'1 

B.  n.'ôjj  bis.  (  23   ) 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  *  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

%*<?LOUfS. 
Par  le  Roi  :  La  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  DE  DAMAS. 


: 

■     ■     "     ■"'  "j 

RADE 

QvoTtri 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

quotité 

ÉPOQUE 

r  taquet 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

die 

de 

;  réglée. 

la  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

fcefde 

• 

Ordonn.**  du 

> 

La  Mure 

1,800' 

a}  dêc.  18a);  «tuf  déduc- 

uaillon 

27  août  18 14. 

(Isère). 

tion  des  tommes   qu'il   aura 
touchées,  à  titre  ds  traitement 

lie  non -activité  ,  depiiis   \\- 
po<|iic  indiquée  ci-dessas,  qui 

c$t  celle  de  i'accnmplissemenr 

1 

«le  ses  )0  an»  de  service. 

Idem. 

1,463. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

1 ,800. 

i.crnov.  i8zytidem. 

Chef 

1,665. 

Idem. 

Arles 

2,000. 

24  dcc.  1 82 3  ;  idem. 

scad.« 

(B.-du-Rhônc). 

lès. 

1,508. 

Idem. 

Douai 

2,000. 

23  déc.  1823;  idem. 

■ 

(Nord). 

(haine 

1 

810. 

Idem. 

Lille  (Nord). 

90*0. 

< 

2 1  dcc.  1 8  2  3  ;  idem. 

H 

1 ,09;. 

Idem. 

Sens  (Yonne). 

1.150. 

23  dcc.  1823  ;  idem. 

^^». 

915. 

Idem. 

Clermont 
(Puy-de-  D.). 

1 
62;. 

• 

\$  déc.  1823;  idem. 

lent 

754- 

Idem. 

Daigny 

550. 

22  déc.  '823  \idcm. 

(Ardcnncs). 

Total.... 

t 

9»74°- 

10,825. 

EkRATA.  Bulletin  «les  lois  n.°  6$i  bis,  page  i ,  seconde  colonne,  au  Heu 
de  bteynard  (JosephJ,  Ibei  Tïtyuard  (Joseph)* 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minïstrt 
et  Secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  20  Février  1 824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetVtv 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots ,  i  raison  de  9  francs  par  art'»  i  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 
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X    PARIS,  DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE, 

20.  Février  1824. 
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Tlf'U'l1  f   ',■■! 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.0  656. 


|  N/  1 6,47 1 .  j  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  Prêsidens  et  Vice-présidens  de  Collèges  électoraux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  n  Février  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 
de Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut» 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  nommons  ,  pour  présider  les 
collèges  électoraux ,  convoqués  par  notre  ordonnance  du 
24  décembre  dernier ,  les  personnes  dont  les  noms  suivent, 
avoir: 


COIXBCES 

électoraux. 


4«c  collège 
d'arrond.1 

i/' collège 

d'arrond.» 

collège  dé- 
partemental 

i.c  collège 
d'arrond  * 

collège  dé- 
partemental. 

collège  dé- 
partement*! .  I 


VILLES 

où  te*  collèges 

se  réunissent. 


Lisicux, 


•  •  • 


Orléans . 
Vannes. . 

Argentan 

■ 

Paris .  •  •  •  ••»•• 

Bourbon  -  Vendée. 

aanots 


PRESIDENS. 


Les  S." 


rt 


VICE-PRÉSIDENS. 


tnnxyuudeCoisU/t, 
pair  de  France. 

des  Retours ,  directeur 
de  la  manufacture 
royale  desGobclins. 

H 

Sqyer,  évêquî  de 
Luçon. 

aaaanansaaB 


Les  S.™ 

le  chevalier  Ltju- 

tnel,  maire  di 

Honfleur. 

Bagneuant  de  Vie 

wille,  négociant, 

a 

u 

t 

de  Bertier ,   con- 
seiller d'état. 

M 

EBB&as&saoi 


1 .  Vil:  Série. 


(  <>«  ) 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  {In- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  chAi eau  des  Tuileries,  le  u  Février,  fan 
de  grâce  1 824  »  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  Co  RBI  ERE. 

I  N.°  16,47a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  divise  la  Cour 

d'assises  du  département  de  la  Seine  en  deux  sections  pendant 
les  deuxième  et  tro- sterne  trimestres  de  1824. 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  1 1  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,.à  tous  eeux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  d'assise* 
séant  à  Paris  ne  pourra  expédier,  dans  le  courant  de  ce  tri- 
mestre |  la  totalité  des  procès  renvoyés  devant  elfe  ; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  ; 

«  Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
cernant le  service  des  assises;  l'article  387  du  même  code, 
relatif  à  ra  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  sectro ;js; 
l'article  $  de  la  loi  du  20  avril  *8  10,  et  Us  articles  2  et  1 2 
du  décret  du  6  Juillet  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  ra  justice , 

NOUS  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  I  .V  Pendant  les  deuxième  et  troisième  trimestres 
de  .la  présente  année,  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  qui  s'occuperont  si- 
multanément de  l'expédition  des  affaires  renvoyées  devant 
elle;  il  sera  eu  conséquence  délégué,  conformément  aux 
lois,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour  royale 
pour  la  formation  de  ces  deux  sections. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  ay 
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département  de  ia  justice ,  est  chargé  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  au  château  des  Tuileries  ,  Je  i  i  Février ,  l'an  de 
grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice, 

Signé  C.,e  DE  PEYRONNET. 

|N.'  i<J,47J.)  Ordonnance  du  Roi  qui  limite  le 
nombre  des  Juga- Auditeurs  qui  pourront  être  envoyés  dans  le 
nssort  de  chaque  Cour  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  n  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  R01  de  France  et 
M  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Va  farticie  1 5  de  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o ,  duquel  il  ré- 
afccque  le  mode  de  nomination  des  conseillers -auditeurs 
ttdes  juges- auditeurs,  et  celui  de  leur  service  dans  les  cours 
â  tribunaux ,  doit  être  fixé  par  des  réglemens  d'administra- 
tan  publique, 

L'article  1  3  du  règlement  du  2  2  mars  1 8 1  3 ,  duquel  il  ré- 
*faeqœ  les  juges- auditeurs  peuvent  être  placés  concurren- 
çât avec  les  conseillers- auditeurs  dans  les  tribunaux  de  pré- 
pare instance  composés  de  plus  de  trois  juges , 

(afin  farticie  9  de  l'ordonnance  du  19  novembre  !  82  \  f 
f*2ot  que  «  des  juges-  auditeurs  pourront  être  placés  près 
**&tribunaux  de  première  instance,  quel  que  soit  le  nombre 
*6pges  dont  ces  tribunaux  seront  composés  7 

*£t  qu'ils  ne  recevront  pas  de  traitement;» 

Considérant  qu'il  importe  de  limiter  le  nombre  des  juges- 
•fifcurs  qui  pourront  être  envoyée  dans  le  ressort  de  chaque 
**rayalew 

■  (fcrïJ  est^bnvenable  de  proportionner  ce  nombre  à  celui 
'tribunaux  de  première  instance  auprès  desquels  ils  pour- 
*  être  placés  j 

».  G  2 


i 


(     I0O    ) 

Que  la  fixation  faîte  par  les  réglemens  antérieurs  avait 
été  établie  sur  cette  base  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  te  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  juges -auditeurs  ne  pourra,  dans 
le  ressort  de  chaque  cour  royale ,  excéder  le-double  du  nombre 
/des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  ressort. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  {exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  i.c  jour  du 
mois  de  Février,  l'an  de  grâce  i  824»  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  te  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  C.,e  dePeyronnet. 


(  N.°  1 6,474  )   Ordonnance  du  Roi  qui  classe 

'  parmi  les  Routes  .départementales  de  là^Seine- Inférieure  ta 
Route  d'Andelys  à  Rouen;  par  Awfreville  et  Pont -Saint- 
-    Pierre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ir  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  fe  conseil  généra!  de  ïa  Serne- 
Inférieure  dans  fa  session  de  1823,  tendant  h  faire  mettre 
au  rang  des  routes  départementales ,  sous  le  n.°  8 ,  la  partie 
de  la  route  départementale  de  l'Eure,  d'AndeJfc  à  Rouen,* 
par  Amfrevilleet  Pont- Saint- Piètre,  située  surie  territoire 
de  l'arrondissement  de  Rouen ,  et  comprise  entre  Boos ,  près 
la  poste  dite  la  Forge -Féret,  à  son  embranchement  sur  la 
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route  royale  n.°  i  $  ,  de  Paris  du  Havre,  et  la  Iimhe  des 
deux  départemens  vers  Pont- Saint -Pierre; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine- Inférieure; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1 8 1  3  et  nos  ordonnances  des 
13  septembre  f  820  et  12  novembre  1823; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit: 

Art.  I  .<r  La  partie  de  route  ci-dessus  désignée  est  classée 
parmi  les  routes  départementales  de  là  Seine  -  Inférieure  sous 
le  n.°  8  ,  et  la  dénomination  de  route  d'Andelys  à  Rouen  par 
Amfreville,  Pont- Saint- Pierre  et  Boos. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  1 1  Février.  Tan 
de  grâce  1  8  24,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  t  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  deVintériéur, 

Signé  Corbière. 


\ 


(N.°  16,475.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Jacquet 
à  conserver  et  tenir  en  activité  le  martinet  à  cuivre ''qu'il  possède 

.  dans  la  commune  de  Malaucëne  (Vaucluse).  Cette  usine  se 
compose  d'un  foyer  de  fusion  avec  un  soufflet,  d'une  chaufferie 
avec  une  trompe  à  un  seul  tuyau,  d'un  marteau  et  d'un  bocard 

.  à  deu*  flèches.  {Paris,  7  Janvier  1824.) 

IN.0  16,476.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ledesser- 
.  ?ant  de  la  succursale  de  la  Motte*  Tilly ,  département  de  l'Aube , 
•  à  accepter,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Do- 
nation d'un  pré  contenant  2  hectares  14  ares  30  centiares,  faite 
par  le  S.r  Terray.  (Paris,  14.  Janvier  1824.) 

(N.°  16,477.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  Sainte- Marguerite  de  Paris,  départe- 

.  ment  delà  Seine,  à  accepter  la  fondation  faite  par  la  DsSavar, 
veuve  Corpet,  moyennant  la  somme  de  1 000  francs ,  à  la  charge 
4e  services  religieux.  (Paris,  1+ Janvier  m 82+)   . 


(      S02    ) 

(  N.°  16,478;)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  le  maire 

de  la  commune  du  Petit-  fenquin,  département  de  la  Moselle, 
à  accepter  la  fondation  faite  par  les  S.r  et  D.e  Kœnig  et  consorts , 
moyennant  donation ,  sous  forme  de  vente,  d'un  jardin  évalué  à 
un  revenu  annuel  de  7  francs,  à  ia  charge  d'en  abandonner  la 
jouissance  aux  vicaires  successifs  de  l'église  du  P*tU-  Tenquin., 
qui  célébreront  des  services  religieux.  (Paris,  14  Janvier  1824.  J 

(  N.°  16,479.}  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Vcçelise,  département  de  la  Meurthe, 
à  accepter  la  fondation  faite  par  laD.c  Gérard,  veuve  Cobus  4 
moyennant  une  somme  de  4°°  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  14  Janvier  1824.} 

(N.p  16,480.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta - 
ticxi  de  huit  pièces  de  terre,  évaluées  à  1  j  1  j  francs,  léguées  par  le 
S.r  Mevcy  à  la,  fabrique  de  l'église  de  Xurex,  département  de  la 
Meurthe.  (Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,481.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  le  S.r  Gautrellc  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vitrimont  >  département  de  la  Meurthe. 
(Paris,  14  Janvier  1814.) 

(  N.°  16,48a.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  par  le  S/  Revel  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Steenwerck,  département  du  Nord.  (Paris,  14  Jan- 
vier 1S24.) 

(  N.°  16,483.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  dé  pré  contenant  j  ares  13  centiares,  léguée  par  la 
D.e  Chapelet,  veuve  Jucelin ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Marie- 
mont,  département  des  Ardennes.  (  Paris  ^  14  Janvier  1824.} 

(N.°  1.6,484.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccebtatio* 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  300  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Arvisenet  à  la  fabrique  de  Téglise  cathédrale 
de*  Troyes ,  département  de  PAube.  (Paris,  14.  Janvier  182+ } 

(  N.°  16,485.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  prairies, du  droit  de  passage  sur  une  autre  prairie,  et 
du  droit  de  dépaissance  sur  tes  prairies  dont  le  donateur  se  ré* 
serve  la  propriété  ;  le  tout  offert  en  donation  par  le  baron  der 
la  Rochefoucauld  à  la  commune  du  Bousquet,  département  de 
l'Aude.  (Paris,  t+  Janvier  1824. J 


B.  n.°6s6.  (   ioj   ) 

(N.»  16486.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autofisc  ta  vîHe  de 

N)nus,  département  du  Gard,  à  accepter  la  Dopaûon  à  elle 
•  faice  par  les  habitans  catholique?  de  Saint-  Cisaire,  de  l'église  de 
ce  lien,  à  la  charge  d'y  faire  les  réparations  nécessaires  pour 
pouvoir  y  célébrer  les  cérémonies  du  culte.  (Paris,  14  Janvier 
'82+)     .. 

(  N.*  16487.  )  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs ,  offerte  en  donation  parla  D.c.  veuve 
Genot  à  la  commune  de  GevroUes,  département  de  la  Côte- 
d'or  ,  pour  servir  à  établir  une  école  chrétienne  destinée  à  l'ins- 
truction gratuite  de*  pauvres.  (Paris,  14  Janvier: 824.) 

{ N.0  16488.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Gouhenans ,  département  de  la  Haute -Saône,  à  accepter 
h  Donation  à  elle  faite  par  le  S.*  Vielle ,  d'une  maison  avec 
dépendances ,  estimée  1 120  francs ,  pour  servir  de  mai>on  d'écple 
et  de  logement  à  l'instituteur  et  à  l'institutrice.  (Paris,  1+  Jan* 
vieri824.) 

(N*  16*489.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Fan  pré  contenant  42  ares  et  évalué  à  970  francs,  offert  en 
donation  à  la  commune  de  Saint'  Germain  -  Lapinasse  ,  dépar- 
tement de  la  Loire,  par  le  S/  Perroy,  au  nom  de  plusieurs  ha- 
bitas* de  ladite  commune  qui  veulent  rester  incAnnm.  (Paris, 
m+ Janvier  1824.) 

(H.°  16490.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  somme  de  20,000  francs,  et  de  l'usufruit  d'une  ponton 
de  maison ,  offerts  en  donation  par  la  D.c  veuve  Laborey  de  CM" 
teau-Favier  à  là  ville  SAubusson ,  département  de  la  Creuse. 
(  Pans,  14.  Janvier  1 824.  ) 


aelle  lait  par  la  Dr  veuve  Aune ,  a  une  sonimeae  2000  trancs, 
qui  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  pour  le  produit 
annuel  servir  à  doter  une  fille  pauvre  ou  à  secourir  des  in- 
digent, et  à  augmenter  le  traitement  de  l'institutrice.  (Paris  , 
tj  Janvier  1824*) 

(N.*  16492.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  offerte  en  donation ,  par  le  S.r  Cro^ct  de  Raissac , 
à  la  commune  des  Cassés,  département  dé  l'Aude,  poury  établir 
la  mairie.  (Parii,  r+  Janvier  1824../ 


(  io4  ) 

(  N.»  16,493.  )  Ordonnance  dv  Rei  qui  autorise  la  commune 
iïAuboué  ,  département  de  ia  Moselle,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faîte  par  le  S/  Gérard,  d'une  petite  maison  avec  dépen- 
dances, estimée  400  francs,  pour  servir  à  ia  tenue  de  l'école. 
(Paris,  14  Janvier  1824*)  , 

(  N.°  16,494.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  quintaux  méeriques 
de  froment,  de  27  francs  en  argent,  sans  retenue  ,  et  d'une 
portion  de  grange;  le  tout  légué  par  le  S.T  Olivier  Paris  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Langoat ,  département  des  Côtes-» 
du-  Nord.  (Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,495.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Curis ,  département  du  Rhône,  à  accepter  la  Donation  à 
elle  offerte  par  le  S.r  Nolhac ,  d'une  somme  de  1000  francs,  pour 

•  la  construction  de  la  nouvelle  église,  et  à  la  charge  de  remettre, 
chaque  année,  à  la  fabrique ,  une  somme  de  1  j  francs ,  pour 
services  religieux.  (Paris  ,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,496.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
d'Afrvault,  département  des  Deux- Sèvres,  à  accepter  la  con- 
cession que  le  préfet ,  agissant  au  nom  du  département ,  est 
également  autorisé  à  lui  faire,  des  bâtimens  et  dépendances  de 
l'ancienne  abbaye  HAirvauh.  (Paris ,  74  Janvier  1824. ) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris»  le  2}  Février  i8a4*> 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  fois,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  emiste  4i 
l'Imprimerie  royale ,  ou  clic»  les  Dfrecrcvrs  des  -postes  des  departemens.  ' 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tû 
térieur. 

Paris,  le  a8  Février  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vaut* 

Signé  Corbière. 


^*i 
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1  (N.°  16498.)  Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur 

un  Pourvoi  du  Ministre  de  l'intérieur  contre  un  Arrêté  pris 
par  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  en 
matière  de  police  du  Roulage, 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1824. 
LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 
Vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  le- 
dit pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  Conseil 
(féiat  le  18  septembre  1823,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuller  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Indre  du  9  juillet  182;,  dans  la  disposition  rela-, 
tire  aux  moyens  de  vérification  de  la  largeur  des  handes  des 
loues  de  voiture  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  f  Indre,  du  1 1  octobre  182}, 
constatant  que  ce  pourvoi  a  été  signifié  administrât! veinent 
au  S/  Besse,  qui  n?a  pas  produit  de  défense  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  contravention  dressé  contre  fe 
$/ Besse,  le  1 }  mars  182}  >  par  le  S/  Despiramont ,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Château  roux,  du  1 9  mars  1 82  y^^-. 
[portant  que  le  S/  Besse  consignera  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  ville  le  montant  des  amendes  encourues  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Indre  du  9  juillet  1823,  portant  confirmation  de 
famende  relative  au  défaut  de  plaque ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
j  fe  prononcer  l'amende  relative  au  défaut  de  largeur  des 
L^fedes,  attendu  que  ce  défaut  de  largeur  n'a  pas  été  vérifié 
f*  les  seules  jauges  reconnues  légales  ; 

Vu  les  lois ,  décrets  et  réglemens  sur  la  police  du  roulage  ; 

Considérant  que  le  décret  du  23  juin  1 806 ,  en  énonçant 

que  la  largeur  des  bandes  de  roues  de  voiture  sera  vérifiée 

^vec  des  jauges  en  fer  déposées  dans  les  bureaux  des  ponts  11 

bascule,  n'interdit  pas»  à  peine  de  nullité,  tout  autre  moyen 

^vérification  pendant  le  trajet  parcouru,  et  sur  des  poiuis 

1.  Hz 


{  io8  ) 
éloignés  desdits  boréaux  ,  puisque  Cfc  serait  interdire  aux 
maires ,  adjoints ,  ingénieurs ,  conducteurs ,  commissaires  de 
police ,  gendarmes  et  préposés  aux  contributions  indirectes 
et  aux  octrois ,  le  droit  qu'ils  ont  de  constater  iesdïtes  contra- 
ventions ,  en  l'absence  des  préposés  au*  ponts  à  bascule ,  et 
sur  tous  les  points  de  là  joute  ;  qu'ainsi  le  conseil  dé'pnéffec- 
ture  ,  en  faisant  une  fausse  application  de  l'article  1 9  du  décret 
du  23  juin  1 806 ,  a  mal-à-propos  modifié  la  décision  pro- 
visoire du  maire  de  Château  roux; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  v. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

A  rt.  I  .cr  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  f  Indre,  du  9  juillet  1 823 ,  est  annullé  dans  la  disposition 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le  S/  Btsse  à  l'a- 
mende pour  défaut  de  largeur  aux  bandes  des  roues  de  sa 
voiture. 

2.  La  décision  provisoire  du  maire  de  Châteauroux>  du 
1 9  mars  1  8  2  3  ,  est  déclarée  définitive  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions contre  le  S.r  Bisse. 

3.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d'état  ail 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*é-* 
tat  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordoti-t 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  >  f e  4  Février  >  Tan 
de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  t-ègnte  le  vingt-neuvième» 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux,  Ministre  H  Secrétaire 

d'état  au  département  dt  la  justice  , 

Signé  C.w  DE  PéYRONKêT- 

(  N.°  16,499.  )  Ordonnance  dv  Roiqui^ermet  au  S/  Torchon 

( Alexandre-Charles-Françeis)  >  né  à  Paris  le  i)  mai  I777>  dl~ 
recteur  des  contributions  indirectes  à  Montdidier,  département 
de  la  Somme,  de  substituer  à  son  nom  celui  de  Vanblarenierghe ^ 
qui  est  le  nom  de  son  beau-père;  à  la  charge  par  l'impétrant  a 
,  à  L'expiration  du  délai  fixé  par  tes  articles  6  et  et  8  de  la  loi  *£jj 
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i.er  avril  1-803,  de  se  pourvoir;  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  Tribotiârde 
première  instance  compétent, ,  pour  faire  faire -les  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. (Paris  ,  2f  Février  j  824.  ) 

{ N.°  1  6*500.  )  Ordown AHce  DU  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  fouir  de  tous  les  droits  civils,  tant  Qu'ils 
continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Jacques  Girodengo ,  né  Ife  7  janvier  1793  à  Va  Ho  Ha 
en  Sarcîaigne,  demeurant  à  Enchastrayes,  arrondissementdeBari 
celonnette ,  département  des  Basses  -Alpes  ; 

2.0  Le  5/  Josfiua  Glover,  né  le  23  décembre  1781a  Birmingham , 
comté  de  Warçvick  en  Angleterre,  mécanicien ,  demeurant  à  Laigle  , 
département  dé  l'Orné; 

3.0  Le  S.T  Jean  fcherlé,  né  le  il  novembre  1783  à  Rietneim, 
royaume  de  Wurtemberg,  tisserand  à  Strasbourg,,  département  du) 
Bas- Rhin; 

4-°  Le  S/  Jean  Ehrhari,  né  le  23  décembre  1 796  à  Diersheim , 
grand- duché  de  Bade,  boulanger  à  Strasbourg; 

5.0  Le  S/  Jean -George  Ziegler,  né  à  Lehrberg,  royaume  de 
Bavière,  âgé  de  trente-huit  ans,  menuisier  à  Strasbourg; 

6.° La  D.c  Dorothée  Wimer,  veuve  Brackenhoffer,  née  à  Mauren, 
royaume  de  Bavière,  âgée  de  soixante-un  àns,fabricantè  déboutons 
d'os  à  Straibôurg; 

7,°  Le  S.r  Louis- G ontitr- Chrétien  Schaefèr,  né  lé  14  octobre 
1795  i  Ebeleben ,  principauté  de  Schwarzbourg,  candidat  en  mé- 
decine et  en  chirurgie  à  l'hôpital  de  Strasbourg  ; 

8.°  Le  S.'  Jean -George  Hœberlé ,  né  le  29  novembre  1780  à 
Augsbourg,  royaume  de  Éavîère,  parcheminier  à  Strasbourg; 

9*6  Le  S. ,r  Abraham- Jean  de  Balbian ,  né  le  14  février  1789  a 
Clemmen,  royaume  des  Î>ays-Bas,  tondeur  de  draps  à  Strasbourg,. 
(Paris  ,  11  Février  1824.) 

/N.0  16,501.  )  ORDONNANCE  bu  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  fbuir  de  tous  les  droits  civils  x  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider,  , 

i.°Le  S.*  Jean-Trdugoit  Hàh'nett,  fié  le  1 8  mars  1795  à  Neùni 
dorf,  royaume  de  Pnissé, demeurant  à  Rémogne,  arrondissement 
de  Rocroi ,  département  des  Ardéhrïes; 

%+  Le  S/  Robert  Webster,  né  lé  3  février  178k  à  Hutnbletôn  x 
comté  d'York  en  Angleterre,  fabricant  de  tulle  en  cottm,  demeu- 
rant à  Saint- Pierre -lés- Calais,  département  du  Pas-de-Calais 
(Paris  ,  2j  Février  182+) 


(     MO    ) 

(N.°  16,502.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S.r  Schall- 

heimer  (Jean- Frédéric  ),  né  te  31  août  1769  à  Lyon,  dépar- 
.  teoieni  du.  Rhône,  fils  du  S/  Jean-  Ulric  Schallhfimer  et  de 
IXe  Jeanne  Pinel,  demeurant  à  Romanèche',  arrondissement  de 
Mâcon,  département  de  Saone-et- Loire,  est  réintégré  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturali- 
sation en  Suisse;  à  la  charge  par  l'impétrant  de  se  présenter  devant 
le  maire  de  son  domicile  pour  y  prêter  serment  de  fidélité. 
(  Paris  ,  25  Février  1824.) 


par 
de  différentes  sommes,  créances,  rentes,  et  d'immeubles,  pour 
fonder  une  maison  de  charité.  ( Paris,  14  Janvier  1814,) 

(  N.°  16,504.  )  Ordonnance  du. Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  rente  de  750  francs ,  sujette  à  retenue,  rachetable 
parun  capital  de  15,000  francs,  fait  au  séminaire  diocésain  de 
Bayeux  ,  département  du  Calvados,  par  laD.e  Detrévaux,  veuve 
du  S.r  Lepeîletier  de  Molandé,  pour  la  pension  et  l'entretien  d'un 
jeune  ecclésiastique  dans  ce  séminaire.  (Paris,  14.  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,505.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
four  un  tiers  seulement  de  leur  valeur ,  i.°  du  Legs  fait  au  profit 
des  pauvres  et  de  l'église  de  ./Vcnâ/if,  département  du  Cal  va  dos  ?  par 
ladite  D.ede  Molandé ,  et  consistant  dans  le  produit  de  la  vente 
de  son  mobilier,  en  argent  comptant,  dettes  actives  et  arrérages  de 
rentes  et  fermages,  le  tout  évalué  à  42,000  francs;  2. °  du  Legs 
fait  au  profit  des  pauvres  de  Nonant  seulement ,  évalué  à  environ 
30,000  francs,  de  ce  qui  restera  du  produit  de  la  vente  de  la 
terre  de  Vaux- sur- Seulle ,  distraction  faite  de  sommes  dési- 
gnées. (Paris  9 14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,506.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  moitié  de  sa  valeur,  du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de 
Saint- Dalmajj ,  département  de  l'Aveyron,  par  le  S,r  Castes. 
(  Paris  ,  14  Janvier  1 824.  ) 

(N.°  16,507.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  parla  D.llc  Leberche,  savoir:  à  l'hôtel -dieu  d'Or» 
léans ,  département  du  Loiret,  d'une  somme  de  2000  francs;  à 
l'hôpital  de  la  même  ville,  de  pareille  somme  de  2000  francs. 
(Paris  ,  14  Janvier  1 824.  ) 

(N.°  16,508»)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.b  du  Legs  fait  à  l'hospice  de  M  ar mande,  département  de  Loi* 
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ct-Garonne,  parle  S J Pires,  de  la  somme  de  600  francs;  2J6  de 
la  Donation  faite  en  faveur  du  même  établissement,  par  le 
S/  Bley,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  à 
(a  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  14  Janvier  1824.  J 

(  N.°  16,509.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de  la  commune  d'Argne, 
département  de  la  Lozère,  par  la  D.c  Lhermet ,  veuve  Veiay  , 
à  la  charge  d'acquitter  les  legs  à  titre  particulier  et  les  services 
religieux.  (Paris,  14  Janvier  182+) 

(N.°  16,510.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  a  Angers,  département  de 
Maine-et-Loire ,  par  le  S.r  vicomte  de  Lusignan  de  Bessay,  1 ,°  de 
vingt  doubles  décalitres  de  seigle,  2.0  d'une  somme  de  1000  fr. 
(Paris ,  14  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,51 1.  )  Prdonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Gennes,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  par  le  S/  Reverdy ,  de  106  décalitrt% 
5  décilitres  de  blé-seigle,  pendant  huit  ans,  le  tout  évalué  à 
environ  960  francs,  (  Paris ,  14  Janvier  1 824.»  ) 

(N.°  16,512.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  lès  héritiers  du  S/  Beauvais ,  i.°  aux 
pauvres  de  Larchamps ,  département  de  la  Mayenne,  d'une 
rente  annuelle  de  150  francs;  2.0  aux  sœurs  de  charité  de  la 
même  commune,  d'une  rente  annuelle  de  50  francs;  3.0  aux 
sœurs  de  charité  de  Saint-Germain- le-G uillaume ,  même  dé- 
partement, d'une  rente  annuelle  de  50  francs.  (Paris ,  14  Jan- 
vier 182+) 

(  N.°  16,5 13.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S*  Billot  aux  pauvres 
de  la  commune  d'EinvilU,  département  de  la  Meunhe.  (  Paris  ê 
14  Janvier  1824.J 

(  N.°  16,5 14.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Soleil  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Sarraltroff,  département  de  la  Meurthe* 
{Paris  ,  14  Janvier  1824.) 

(N.°  16,515.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1339  francs,  offerte  eh  donation  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Bailleul,  département  du  Nord,  par  le 


/  »1*  ) 

S.r  Bieswal,  au  nom  de  la  D.!k  Tfdeyaert.  (Parts,  14  Tan- 
vkr  1824.) 

(N.°  16,516.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5 12  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres  de 
la  commune  à!Ha^ebrouck,  département  du  Nord ,  par  le  S.r  Bies* 
wal,  au  nom  de  la  D.1Ic  Haeyaert.  (Paris,  14  Janvier  1824* ) 

[  N.°  16,5 1 7.  )  Ordonnance  du  Rqï  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  la  D.c  Çaron,  veuve 
Revel,  aux  pauvres  de  la  commune  à'Hdzebrouck,  département 
4u  Nord.  (Paris,  14  Janvier  1824.} 

(  N.°  16,5 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.c  Baron,  veuve 
Revel,  à  l'hospice  SHa^ebrouck,  département  du  Nord.  (Paxis, 
14  Janvier  1824.J 

■  m. 

r 

(  N.°  1&519.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
"  du  Legs  fait  par  le  S.r  Revel  aux  pauvres  de  U  commune  de 
Steenwerck,  département  du  Nord,  i.°  de  2  hectares  46  arcs 
96  centiares  de  terre,  estimés  jooo  francs,;  2.0  de  sa  maison  d'ha- 
bitation avec  le  fonds  en  dépendant,  le  tout  estimé  2000  francs; 
3,0  de  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers  estimés  environ  700  fr» 
(Paris,  14  Janvier' 1 824.  J 

,  Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris,  le  i.cr  Mars  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cène  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  i  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  4c 
l'Imprimerie  royale  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dépaitemcna. 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

1."  IW^rs  1824. 


{  "3  ) 

nT1.ir  m    ff  |,mlfi       ■■       ,     '"""I  il  ii| <*-» 

BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°658. 


i   î\i  ; 


(N/  itf,5  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  ta  durée 

du  Péage  établi  sur  le  Pont  de  Dax ,  département  des 
Landes. 

An  .château  des  Tuileries ,  le  J 1  Février  1824. 

LOUIS,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DeNavahre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  1817,  qui  fixe  à  huit 
ans  au  plus  la  durée  du  péage  à  établir  sur  le  pont  de  Dax, 
«tué  sur  fAdour,  route  départementale  des  Landes  n.°  2,  de 
SamtPauI-lès-Dax  à  ia  toute  royale  n.°  11; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Landes  a  demandé ,  dans  sa  dernière  session , 
que  la  durée  de  ce  péage  fût  portée  à  onze  ans ,  afto  de  cou- 
vrir l'entrepreneur  d'une  somme  de  quarante  mille  six  cent 
soÊunterdi^iieuf  francs  vingt-neuf  centimes  qu'il  a  dépensée 
en  sus  des  frais  auxquels  il  s'était  çssu jetf ti ,  et  de  lui  donner 
un  dédommagement  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  j>ar 
l'incendie  dudit  pont,  au  mois  de  juin  ;  822  ; 

Wotre  Conseil  d'état  entendu , 

NoV$  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  «lût  : 

Art.  I  .w  La  durée  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax  i 
département  des.  Landes ,  route  départementale  n.°  2 ,  de 
Saênt-PattlJè^JQax  à  la  route  royale  n.°  11,  qui  avait  été 
à  huit  ans  par  notre  ordonnance  du  20  août  itf  17, 
prorogée  jusqu'au  24  ju**1  l^3°  ;  en  conséquence,  le 

1.  Vil/ Série.  I 

> 


(  ;ui4  i 
-S/  ifr^ztV  y  qui  a  constrah  ce  pont ,  est  autorisé  à  percevoir 
ce  péage  à  son  profit  jusqu'à  ladite  époque. 

Z.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  Ia#p résente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie*,  le  1 1  Février,  Tan 
de  grâce  i  8*4>  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

,  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  t  intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.#  1 6,  j  -%  i .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Viçc-présidens  de  Collèges  électoraux  d'arrondissement. 
Au  château  des  Tuileries,  le  1 8  Février  1824» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  \  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  vice-présidens  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement  ci-après  désignés,  les 
personnes  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 


DÉPARTEMENS. 


Loire-Infér.re  . 


Saônc-et-Loire. 


C  OLL  AOB  S 

électoraux 
d'srroitdissem.1 


1." 
2.» 


Seine-Infér/». . 


1/ 


VILLES 
où  les  collèges 
se  réuniront. 


Nantes . . . 
Maçon . .  . 
Châlons . . 

Rouen . . . 


NOMS  ET  QUALITÉS 
des  vice-présidens. 


Les  S." 

Leuesque  (Louis),  maire   de 
Nacres. 

Gurret  de  Grannod,  membre  à  u\ 
conseil  général. 

Blanc,  maire  de  Châïons. 

Pinel,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  commerce  et  du 
conseil  générai  de  départe- 
ment» 

Lambert,  adjoint  au  'maire  <1< 
Rouen/     ' 


3safi 


Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  8  Février  de  l'an  do 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
fukRoi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.*  16,522/  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination, 
de  Vice-pré sidens  de  Collèges  électoraux  d'arrondissement. 
Au  château  des  Tuileries,  le  23  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-' 
finement  de  F  intérieur , 

Nous  avons  nommé  et  nommons  vice-pré  sidens  «Jes 
collèges  électoraux  ci-après  désignés,  les  personnes  dont  les 
noms  suivent ,  savoir  : 


coukit 

électoraux 

«TarronHisscm.' 


«r 


4-e 


VILLES 

où  les  Collèges 

se  réuniront. 


Angers. . . . 
Le  Havre. . 
Yvetot 


NOMS  ET  QUALITÉS 
des  vice-présidens. 


Les  S." 

de  la  Bonnimert  de  Beaumont, 
membre  du  conseil  général. 

Bfgouen  -  Demtaux ,  maire  du 
Havre. 

Delalande,  maire  d'Yvetot. 


Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur est. chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  Février  de 
fade  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
**  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

°  •  :  . 

■  ■*  '  ■  1  ■  ■  ■ 

|N.°  16,723.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptationt 
<Fune  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Marbach^x 


j. 


1 2 


(  ll«) 

pauvres  de  la  commune  de  Blodàlsheim,  département  du  Haut- 

Rbin.  (Paris  Ê 14.  Janvier  1824*  ) 

1  11         ■   ■     <h     ii  il  '  > 

(  N.°  16,524.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  la  commune  de  Car  aman ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  i.°  par  le  baron  defioulivar;  à  une 
somme  de  500  francs;  2.0  par  la  D.,ie  Petit,  d'une  somme  de 
500  francs.  (Paris,  14  Janvier  1824,) 

(*N.°  16,525.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
tFtfne  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.* Estelle /veuve 
du  S.r  Saint  Martin ,  aux  pauvret  de  la  paroisse  Saint-Jérôme 
de  la  ville  de  Toulouse  ,  département  de  la  Haute -GàrôrJne. 

4  j^aris,  14.  Janvier  1824.) 

•  •  ■    ■  ■  1 

(  N.°  16,526.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 

bienfaisance  de  la  Saivetat ,  département  de  l'Hérault,  à  ac- 
cepter le  Legs  universel  à  lui  fait  par  le  S.r  Ga\el ,  à  la  chargé 
d'acquitter  divers  legs,  frais  de  succession ,  &c.  (Paris,  i+Jan- 
titr/fc+.J 

(  N.°  16,527.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  i.°  à  l'hôpital  général  de  Montpellier,  départe- 
ment de  l'Hérault ,  savoir  :  1 .°  par  le  S.r  deLqrgue^  d'une  somme 
de  2000 francs  ;  2.0  par  le  S.r  Larguent,  d'une  somme  de  500  fr.  ; 
j.°  par  le  S.r  Roheriy,  d'une  somme  de  500  francs;  4-*  P*r  te 
S.r  Deydé,  d'une  somme  de  500  francs;  5.0  par  le  S.r  G'xnoul- 
hact  de  tousses  bi«ns  *  évalués  à  environ  7000  francs ,  sous  réserve 
d'usufruit;  6.°  parle  S/  Girard,  d'une  somme  de  50C  francs;  7. °  par 
le  8/  Bardon, d'une som me  de  1000 francs;  8.°  parla  D.e  Gerre , 
veuve  Bedos,  d'une  somme  de  600  francs;  9.0  parla  D.,,e  Pages  9 
d'une  somme  dç  500  francs;  io.°  par  la  D.e  Ginhoux,  veuve 
Layre,  d?tme  somme  de  1000  francs;  —  2.°  à  l'hospice  civil, 
l.°  par  ledit  S.*  Bardon',  d'une  somme  de  1000  francs  ;  2.0  par 
ladite  D.lu  Pages,  d'une  somme  de  500  francs;  }.°par  ladite 
D.c  veuve  Layrt,  d'une  somme  de  500  francs.  {Paris,  14  Jan- 
vier/824.) 

(  N.°  16,528.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Sauget,  d'une  renie  de  50  francs,  don1 
moitié  an  profit  des  pauvres  vieillards  de  la  pafoifse  de  Van* 
dœuvres ,  département  de  l'Indre,  et  moitié  au  profit  de  l'église 
de  ladite  paroisse.  (Paris*  1 4  Janvier  1824. ) 

(  N>r6,52ç.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatïo 
de  fa  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S/  Courbon  ,  po* 
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être  distribuée  par  son  héritier  à  ce»*  des  pauvres  de  la  commune 
de  Saint-Sauveur,  département  de  la  Loire,  qui  auront  été  in- 
diquée. (  Paris  ,  14  Janvier  1 824.  ) 

(N.°  16,530.  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune somme  de 400  francs,  léguée  par  la  D.c  Deveuux,  veuve 
Trambouse,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Belmont,  départe- 
ment de  la  Loire.  (Paris,  rf  Janvier 1824.J  • 

(  N,°  16,53 1 .  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  la  D.c  Blanc,  veuve 
Darne,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Sains- Front,  départe- 
ment de  la  Haute- Loi f«.  (Paris,  §4  Janvier  1824.J 

■■■■I      M 

(  N.°  16,53  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation, 
».°  d'une  somme  de  1200  francs,  et  2.°  d'une  pièce  de  terre  de 
88  ares,  estimée  8^0  francs,  offertes  en  donation  par  la  D.iU  Ces- 
s*m  aux  pauvres  de  la  commune  de  Luart,  département  de  la 
Ssrthe.  (  Pa ris ,  14  Janvier  1824.) 

(N.°  16,53  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
J.*  d'une  grange  et  de  la  moitié  d'une  cour,  jardin  et  nerbage 
de 37  ares  50  centiares;  2.0  de  7J  ares  de  terre  labourable,  éva- 
lués à  environ  1800  francs;  le  tout  offert  en  donation  par  la 
DsLefbrt,  veuve  Bromsin ,  à  l'hospice  de  Crtil,  département  de 
la  Seine-  Inférieure.  (Paris,  14  Janvier  182+.J 

(N.°  16,53.4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Rouelles,  département  de  la  Seine- Inférieure , 
a  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  S.r  Leleu,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  56  francs ,  pour  être  employée  à  l'instruction- 
de  six  enfans.  (  Paris  ,  1 4  Janvier  1824.  ) 

(N.*  16,535.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
Shille-sur- Seine,  département  de  la  Seine -Inférieure,  i.°  à 
accepter  le  Legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune  par  la 
D.c  4*  MaUrtic,  épouse  du  marquis  de  Gasville,  d'une  somme 
de  2000  francs;  2t°  à  concéder  audit  S.r  de  Gasville,  moyen- 
nant 300  franc»,  un  terrain  de  6  métrés  16  centimètres  de'lon- 
Sieur,  sur  4  mètres  10  centimètres  de  largedr,  dans  4e  cimetière 
Iville,  pour  fondation  d\iiie  sépulture  particulière.  (Puris, 
14  Janvier  1824.) 

(N.°  16,536.  )  Oudonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Vat€nciennes(N<xd)kicctY~ 


(  ..8  ) 

ter  l'offre  faîte  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  de 
reconstruire 9  à  ses  frais,  sur  l'ancien  emplacement  de  l'hospice 
dit  des  Chartriers,  trente-deux  logemensou  chambres,  l'apparte- 
ment de  la  directrice  de  cet  hospice ,  avec  cuisine  et  dépendances , 
sous  la  seule  condition  d'employer  les  matériaux  des  vieux7 
bâtimens ,  dépense  évaluée  à  environ  1 5,000  francs.  (  Paris  , 
m  4  Janvier  1824.) 

(N.°  16,537.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  rente  annuelle  de  18  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Kuntzltr  à  la  fabrique  de  l'église  de  Guinglange ,  départe- 
ment de  la  Moselle.  (Paris,  22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,538.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  estimées  ensemble  5000  francs,  et  offertes* 
en  donation  par  la  D.c  ï^aivre  au  séminaire  diocésain  de  Be- 
sançon, département  du  Doubs.  (Patis,  zb.  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,539.  )  Ordonnance  dv,  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  193  francs  sur  l'État,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  deSaint-Eugène-Afontigny,  veuve  du  S.r  Talleyrand-Périgord, 
à  la  fabrique  de  /église  cathédrale  $  Orléans,  département  du 
Loiret.  (Paris,  22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,540.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  40  ares,  offertes  eo 
donation ,  sous  ia  réserve  de  l'usufruit,  par  la  D.iic  Mick,  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Guinglange,  département  de  la  Moselle* 
(Paris  ,  22  Janvier  1824.  ) 

(N.°  16,541.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  léguée  par  la  D.lu  Duculty  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Ainay  de  la  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhône.  (Paris,  21  Janvier  m  824») 

(  N.°  16,542.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  pré  et  du  tiers  d'un  jardin  ,  le  tout  évalué  à  un 
revenu  annuel  de  100  francs ,  et  légué  par  le  S.T  Kinuel  à  la  fa- 
brique de  l'église  à'Alteviller,  département  de  la  Moselle.  (Paris, 
22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,543.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  18  ares,  et  léguée  par  le 
S.*  G  allie  t  à  la  fabrique  de  l'église  d'Auxon-Dessous  ,  départe-, 
temenc  du  Doubs.  (Paris,  22  Janyier  1824») 


B.  n.°  658.  •   (   119  ) 

(N.°  16,544.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  lianes,  payable  à  raison  de  100  francs  par 
an  à  compter  du  décès  du  lesta reur,  et  léguée  par  le  S.r  SciUon 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Grima ud  ,  département  du  Var. 
(Paris,  22  Janvier  1S24.) 

; 

(  N.°  16,545.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  parties  de  rente  formant  ensemble  un  revenu  de  3sofr., 
et  léguées  par  la  D.11*  Desfontaines  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Mésml-ViUeman ,  département  de  la  Manche.  (Paris,  22  Jan- 
vier 1824.) 

(N.#  16,546.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  léguée  par  la  D.e  Lacabanne, 
épouse  du  S.r  Sallenave,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Martin 
de  Seignaux  ,  département  des  Landes.  (Paris,  22  Janvier  1824.) 

(N.°  i6,ç47-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  somme  de  500  francs ,  léguée  par  la  D.l!c  Mêzihes  au 
séminaire  diocésain  S  Orléans  ,  département  du  Loiret.  (Paris , 
12  Janvier  1824.) 

(Aî.0 16,548,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  otferte  en  donation  par  le  S. r  Sa- 
jous à  la  commune  SArreau ,  département  des  Hautes- Pyrénées* 
(Paris,  22  Janvier  1824.J 


22  Janvier  1824..  ) 


(N.°  16,550.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  remplacement  d'une  ancienne  écurie ,  offert  en  donation  par 
le  S.T  Rodde  k  la  commune  de  Saint-Saturnin,  département  du 
Cantal.  (Paris,  22  Janvier  1824*  ) 

(N.°  16,55 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qur  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances ,  estimé  2000  francs, 
et  offert  en  donation  par  la  D.',e  Lemoigne  à  la  commune  de 
Chef- du -Pont,  département  de  la  Manche.  (Paris,  22  Jan- 

•  vier  r82+J 

(  N.°  16,552.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  22are%84  centiares,  offert  en  donation  par 


(     120    )    ' 

le  S.r  Talmevfk  la  commune  AeSailly,  département  dé  Saone-et- 
-     Loire,  pour  y  construire  un  presbytère.  (  Paris,  22  Janvier  1824..) 

(N.°  16,553.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Flavignv ,  département  de  la  Côte -d'Or,  à  accepter  le  Legs 
à  elle  tait  par  la  D.«  Strot ,  de  la  nue  propriété  de  ses  biens , 
meubles  et  immeubles,  évalués  à  3000  francs,  pour  établir  une 
maison  d'éducation  de  jtunes  filles.  ( Paris ,  22  Janvier  1 82+  ) 

\  N.°  16,554.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances,  légué  parla  D.ll*de 
'    Valleton  à  la  commune  de  /Mauves ,  département  de  la  Loire» 
Inférieure.  (Paris  >  22  Janvier  1824.} 

j  N.#  16,555.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  Poussy  , 

à  conserver  et  tenir  en  activité  les  deux  pa  cou  Mer  s  qu'il  possède 
sur  la  rivière  de  Seine,  commune  d'Étrochey,.  département  de 
Ta  Côte -d'Or,  ainsi  qu'ils  sont  marqués  sur  les  plans.  (Paris, 
22  Janvier  1 824.  ) 

(  N.°  16,556.  )  Ordonnance  du  Roi  portantquc  les  communes 

de  Thoiry,Pouilfy-Saint-Genix,  Sauverny,  Sergyei  Versonnex,Aé- 
parlement  de  l'Ain,  sont  distraites,  savoir,  la  première,  du  canton 
de  Collonge,  et  les  quatre  autres,  du  canton  de  Gex,  et  réunies 
au  canton  de  Femey.  (Paris,  11  Février  i 824.} 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  Ht  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  9 

A  Paris,  le  8  Mars  1 824*  » 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  t'abonne  pour  te  BoUcrfai  des  Vois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  i  ta  ca 
l'Imprimerie  royale,  «a  ehes  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


Jase  ém 


À  PARIS,  DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

8  Mars  1814. 


\ 


[$■] 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  658  bis.    '":.='■ 
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(N.fi.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours  a 
cinq  Orphelins  du  militaire  y  dénommé,  imputable -sur  le 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de 
la  loi  du  17  Août  1822. 

An  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 


1   s  +  ** 


de  Navarre  ; 

Vu ,  1  .•  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1817, 
«  fartrcle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ;* 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1821,  et  notre 
ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  qui  détermine  les'  justi-         , 
fications  à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclataer 
des  secours  annuels  en  vertu  desdits  articles  ;  %    ;    . 

3»0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  ; 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  détaillé  dans 
Je  tab/eau  ci-après,  portant  ie  n.°  52,  imputable  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  f article  12  de  la  loi  du 
'7  août  1  822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  des  finances , 
en  date-  du  12  janvier  1824*  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  quatre- 
*ingt-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

VIIe  Série.  N.«  dj8  bis.  A  M 


X 

c 
se 

so 
O 

CM 

0 

0 

O 

s 

w 


Nous  avons  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  aux  cinq  orphelins  du  militaire 
dénomnté  au  tableau  qui  suit,  un  secours  fixé  conformé* 
ment  aux  indication^  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  ledit  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'or- 

iiim ain ■       ■    1  1 

(1}  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réefumer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la-  publication  de  la  présente  ordonnance. 


NOMS   Ct  PRÉNOMS 


des  père  ct  mère, 


rLA  Roc  HE  (Pierre* 
Joseph) , 


u»'q/      marié  à 


GRADE. 


Caporal. 


I 


Laroche  ( Marie- 
Mtitieltine). 


SE 


•SE 


DATE 


1    de 
la  cessation 
de 
l'activité. 


du 
décès. 


z\  mai 

l8l2# 


1  o  mars 
1819. 


ai  juillet 
1819. 


POSITION 

tu  moment 
du  décès. 

fmmmmmmtmmlÊmmm 


NOM  Ct    PRÉNOlj 


des  orphelins. 


En  jftufcance /'LAROCHE   (  Jeaâ 
AlargnerftrJ. 


te    la    pension 
ile  retraite. 


Joseph), 


(FVomq 


(Aîaq 

rite-Joséphine) L 
{  A1& 


krançoLeJm 


(  N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  M.  de  Saint-Chamans ,  ancien  préfet  de  la  Haute-Garonne* 

Au  château  des  Tuileries,  ie  4  Février  1 824.  ' 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salu 


B.n.*  <ï>8  bis.  ■  |  3   ] 

pbeli.11  le  plus  jeune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 
J.  Nos  minières  secrétaires  d'état  de  la  guerre  «  des 
finances  sont  chargés  .chacun  en  ce-  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  2».*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  ,iS»4.  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :U  Ministre  Secrétaire  d'état  dt  la  guerre , 
Signé  B."  de  Damas. 


NAISSANCE 

JM  OHPH  ELI  N  S. 


Oianigc 


IJOMICILE.     Ohmtwmt. 


Froid«rmich#  n 
(Hautc-Saonc). 

Eiboz-Biïst 

(Hautc>6aone).  jS 

FroMeconche  )     , 

(Hauw-Saone)./  ['? 

Idem.         \    *' 

«*.      ) 


FipicTecQncI» 

(Haute-Saône)-, 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Vu  les  lois  des   zz  août  1790  et  r  j  germinal  nn  n 
[î  avril  1803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  ré- 
glementaire du  1  3  septembre  t  806"; 

Vu  la  demande  d'une  pension  de  retraite  ,  formée  par  le 
S.'  Louh- Marie- Joseph  de  Saint  -  Ckamans  ,  ancien  préfet 
de  fa  Haute-Garonne; 

A  a 


(  4  ) 

Ensemble  les  pièces  à  l'appui ,  desquelles  il  résulte  qu'il 
est  né  le  1 7  janvier  1 779  ,  -et  qu'il  compte  douze  ans  six 
mois  et  douze  jours  de  services  ;  savoir  : 

Quatre  ans  deux  mois  et  onze  jours,  comme  auditeur  au 
conseil  d'état ,  et  huit  ans  quatre  mois  un  jour,  comme  préfet 
de  Vaucluse  et  de  la  Haute-Garonne  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  cf infirmités 
graves ,  résultant  d'une  chute  qu'il  a  faite  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  1 3  septembre  1806; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  au  S.r  Louis-Marte- Joseph  de' 
Saint-Chamans ,  ancien  préfet  de  la  Haute-Garonne  ,  né  à 
Paris  le  17  Janvier  1779,  en  récompense  de  ses  services, 
une  pension  annuelle  et  viagère  d?  cinq  mille  francs,  laquelle 
sera  inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du 
î  3  novembre  1823,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher 
son  traitement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.    . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Février»  Tan 
de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

-    r  Signé  LOULS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 9 

Signé  Corbière. 


%»  1      ■ 


B.n.*6j8  bis.  (  5   ) 

(  N.#  3 .  )  ORDONNANCE  du  JR.OJ  qui  accorde  des  Pensions 
de  ntrai te  à  quatre-vingt-sety  Militaires  y  dénommés ,  im- 
putables sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir 
four  l'exercice  1823. 

Ap  èhateau  des  Tuilertcsylq  11  Février  1824* 

LOUÏSL  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  NAVARfeE; 

•  .   ». 

Vu,  1/  les  articles  Ï2j.,.  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du 

2j  mars  18 17  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  dé  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;  " 

*  i 

3.°  Lçs  Io£s  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1  &20,  et  notre 

ordonnance  du  2  5  juin  1823;  ! 

• • 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 

ci-après,  portant  le  n.°  44;  '. 

5 .°  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances** 
en  date  du  27  janvier  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  ta 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à. la  somme  de  soixante- 
seize  mille  deux  cent  soixante-neuf  francs;  -     -*v.r.L- 

1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  ,  TJl    . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  6t  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  H  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-seize 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  tme  pension  de 

retraite  fixée  confbimément  aux  indications  de  ce  tableau. 

■    1  ' 


«   1 


(  «  ) 


Boissonnet  (le  baron 
f A  ndrt-Barthilemi). 

BRULLEY  {te  baron) 

(Heitri-V'tnant). 
Mahion  (  Jacquet- Ai 

PASQU1ER  f  Alexaidre- 
François  •  Théodore), 

SlMÉONISf  Éit-nni- 
i.harkt-.Mc.Lhift). 

MehciïR  fJacfuts-LaB- 
rcul). 

IZAH ,  Pirrrt). 


S  OUTEJi  ^Jaaf-Jacq-neiJ 

CUlLLOT  l ' Pierrt-Jeaa- 

U.l). 
TebRats  (Beitavtnaitt- 

Barbier  (  A*mat-Vic- 

m}, 
BE«NAW.|'^«m-;..... 

BLANCHET  (Henri)..  . . 

Boula  sctn  (Nùolai). 

HISSE  (Ctnilatl-lsiioff- 


itaoûj 

>Aito«nBT 

,7Ù}. 

(Ardèçhej. 

i .  oct: 

Sezâiine 

1771. 

(Marne). 

S  mai 

l*6L- 

.   ^l-ura V    ■ 

1  juillet 

L76Û. 

l'Artaud 

(Ai*Ue).      ( 

.770. 

Wm          r 
(Al-*). 

6)uillu 

Aix 

r77i. 

(H.-du-Rh.!.J 

DoinicitiifRi 

'775- 

■77»- 

(AuJt). 

4  j»-w. 

,78.. 

Afforlri:i.(»n- 

j  janv. 
■774- 

(S™«). 

19  dti. 

Parrisrun 

17Ê.,. 

(Pyrcn,Or.) 

janvf..-r 

Vcmitlci 

.77». 

(Seine -w-O) 

1Û  ItQV. 

Ncry 

■  771. 

(Où.). 

nMpr. 

Mtrceliine 

'77S- 

(Charente). 

Noinr-Djmt- 

inv.  1771. 

Wfc^t    1 

fl=#cj,       ,  , 

17  avril 

Saint-Mlxt  A 

'771. 

(VWhe).   ' 

JMpt- 

AvesntB 

.76». 

(Nord).      ■; 

major  au  euro: 
rayai  du  .génie. 


°r|»   .oy]    du 
ciu-Uoiond  au 


MtioTdUrêjlBKlH 

liddat 

Ch=fJ< 


Capiufne  lu  1 


47 

7 

'9 

M 

.0 

" 

41 
5* 

7 

; 

4' 

; 

■'■ 

44 

' 

8 

« 

7 

1 

4' 

,0 

6 

t* 

J 

.4 

t) 

" 

8 

4) 

" 

[0 

48 

■ 

î 

44 

' 

■ 

47 

i 

■ 

49 

7 

8 

idem, 

14*. 
idem. 
Idt*. 

infirmité! 
Ancien  iici 

Infirmité; 

Ancienne) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


B.  n.°  6j8  bis. 


(  7l 


HâDE 

Quonrà 

8  AiES  LÉGALES 

DOMfCILE 

Leur 

ÉPOQUE 

■'«pet 

ae 

de 

des 

.  POSITION 

*    de  jouissance 

'  ek 

■ 

de 

frétée: 

ê»  pension. 

It  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

(eur  pension. 

3»5°°f 

Ordonna  «ftf 

Abbcvilfe 

En  activité. 

1."  j»nvî«r'l^);  k  pi 

frcamp. 

27  août  16*14. 

(Somme). 

ment  n'aura  lieu  çu'à  çomj 
du  jour  qu'if  aura  crsfr  ti\ 
»old«  kur  le»  fends  djtia  guei 

li«.    . 

4,00p. 

Idem. 

■  •      1 

Cherbourg 

(Manche). 

Idem. 

IdcmM 

Um. 

3.700. 

idem. 

Besançon 
(Doubs). 

I deftt. 

Idem. 

• 

^^^^^^f» 

2,040. 

Idem. 

Metz 
(Moselle). 

Idem. 

Idem. 

lorten.*- 

2,000. 

Idem. 

Grandpré 

Présent 

Idem. 

WOOCj.    j 

« 

(\rdmnej. 

au  corps. 

\ 

Utm. 

i,8ij. 

Idem. 

Aix 

En  activité. 

-, .  Idem. 

« 

(B.-du-Rhône). 

1 

1 

V 

Major 

•«J53- 

Idem* 

Kstissac 

Présent 

Idepi* 

IcHef 

(Aubr). 

au  corps. 

Chef  de 'i 

1 ,80a. 

Idem. 

Castdnandary 

Idem,. 

'"-idem. 

inition. 

. 

i 

(Aude). 

\ 

api!  aine 

753- 

Idem. 

AnWccrn 

Idem. 

-  Idem. 

1 

(Suisse). 

* 

Chef 

1,665. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

idem. 

Idem. 

hod.^ 

*                   § 

t 

U». 

i/Oi  3. 

rdem. 

Granvillc 

Idem. 

Idem. 

i 

• 

(Calvados). 

• 
1 

CWde 

«>53° 

Idem. 

Paris  (S  ci  rie). 

En  activité. 

Idem. 

n»3on. 

1 

. 

apkaine 

1,020. 

Idem. 

Crépy  (Oise). 

Présent 

Idem. 

" 

au   corpt. 

* 

VI                     11 

u>. 

»,«s*- 

Idem. 

Barhedku* 

Idem. 

1     "Idem,. 

(Charcnue). 

é                             .  1 

■ 

Um. 

»>°3Î- 

Idem. 

Clion  (Indre). 

Idem. 

Idem. 

« 

Um. 

1,1 25. 

0 

Idem. 

La  Rochelle 
(Charente-inf.) 

Idem* 

Idem. 

«m. 

joo» 

1 

Idem. 

Paris  (Seine). 

\         Idem. 

il 

1 

Idem. 

A  4 


NOMS   ET   PRÉNOMS. 


Cattin  (Claude-Fmn- 


CBAOMONT  (Pierre-    . 

François}.  \ 

Christophe  (Joseph- . 

CUNEOffrajzptti^r).. . 
GBOSJEAN  (Nicolas). . . 

I  Ierb  i  lion  (Jam- 

Jaeqves). 
JOURDHEUIJ.  (Denis).. . 

Jeanne  dit  Bisson 
(Jern-Baptis,*).'- 

LEFEVRE  (Eliesn^Chri- 
sosionte).  \ 

LEFRANC  (Joruhàn)... 


Métayer  (Jean-fra*- 

..^  i 

MOUCENOT  (JcJlt-Jàc 
qars-Nkolas). 

Morel-  DevilliehS 
(Jacquet-Claude). 

iNr.nv  /  ni:..;.-l\ 


TnnGVY(Olmtr-)..,. 

DETnrDERN  (Sfiasi.' 

Joseph- Marie).  ' 
De  Lachapelle  (Ga 

hrkl-  Thérht).  , 


Paris  (imnçoh-Louis). 


fMiinliu  FrinfiJt— (i)  A 


MAIS 

BANCE. 

Ducs. 

Lieux. 

»6mars 

Trevillers 

■77Î- 

(Doubs). 

18  Kt. 

SauL-htvilk 

'77J- 

(Eure-et-L). 

a6  nov. 

Sifo>Pi«rt- 

'774- 

(ArJcnr,Ci). 

f)  janv. 

S  an-Rem  0 

■777. 

(S  a  rd  signe). 

ijnov. 

1771. 

(Meuse). 

'77J- 

(Seine). 

.8     ID3» 

Viigosm 
^H.-Marne), 

17É9. 

27  avril 

Falaise 

'774- 

(Calvados). 

io  avril 

Chéviily 

'777; 

(Uirer). 

Gourion 

'^T 

(Yonne). 

17  oct. 

Vçrnouiilct 

.  '774; 

(Sèine-et-O; 

'  Nancy 

1772. 

(Meurthe). 

1  i  janv. 

Tro™ 

■   178}. 

fAUBe). 

Vannes 

■'77Î- 

;<Ylorbihan). 

11  janv. 

'774; 

JJ.-Pol-doLeor. 

'17& 

(Lor.-tu  G.). 

Luccrne 

''•7™ 

(S»™,]. 

.4iuîH" 

U  Flèdic 

.77 1. 

(S.riht). 

.« 

GRADES. 

m, 

> 

* 

C.ptah«  *~ 

49 

ri"  d"  J"-"  «gi- 

mml  de  ligns. 

.Ç«pj«'«™«-- 

47 

Idem  au  41.= 

46 

régira,  de  ligne. 

Idemt«i6.« 

40 

régim.  de  ligne. 

[dem  au  9,' rég. 

46 

■finf.n,.  Kg. 

régim.  de  ligne. 

ï1 

47 

reg.  d'inf.  lég. 

Idem  au  7.» 

5° 

rc[iim.  de  ligne. 

Idem  au  17/ 

48 

régim.  de  ligne. 

«ni.  >u  lîgimcn 

»7 

v»l  de  iiCômti'Or 

Idemnap.' 

43 

r*tf£^tai*£ 

J? 

ieu»  à  cheval  d<k 

Sinhc. 

Capluiiie«iii*fi 

)° 

du   Bu-Rhin." 

Wral  au  lé." 

î' 

rêgiin.  de  ligne. 

Idem  au  1  j.1 

JT 

rcgim.de  ligne 

"Lieut.'aiii*,* 

rcgim.de  liane 

njJutdcSrcijiier. 

Î3 

regim.de  ligne 

47 

iH>r» 
•   de   funt 
A.nM.1». 
Ancienneté. 


In  fi  nui  tés. 

Utm. 

Infirmité*. 
Ancienneté. 

Idem. 


I  n.'  6  i  8  bis. 


(  9  ) 


QtroTiTé 
U  pension. 


i,.85< 


SASESlÉGALEt 

de 
la  fixation. 


Ordonn.c<  du 
27  août  1814. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


1,140. 

Idem. 

1,1 10. 

Idem. 

9'5- 

Idem. 

l,IIO. 

Idem. 

1,2  OO. 

Idem. 

1,125. 

Idem. 

1,200. 

Idem. 

"•"55- 

■ 

Idem. 

1,200. 

Idem. 

1,005  • 

885. 

615 . 
1,200. 

1,200. 

3OO. 

I.OJO. 

66$. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 


Trcvilfcrs 
(Doubs). 

Sauchcvillc 

(Eure-et-L.). 

Angoulcme 

(Charente). 

Draguignan 

(VwJ. 

Loiscy 

(Meuse). 

Paris  (Scim). 

Roiampbn 
(Hautt-J^arm, 

Saint-Malo 
(Il!c-et-ViIaine] 

Versailles 

(Semc-et-Oisi). 

Coarion 

(Yonne). 


Paris  (Seine). 

Nancy 
(Mcurthe). 

Moulins 
(Ailier). 

Vannes 

(Morbihan). 

Quimper 

(Finistère), 

Condom 

(Gers). 

Lu  cerne 

(Suisse). 

La  Flèche 
(Sarthe). 


Y IV  Strie.  N.*6j««x. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
ldem< 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.  s 
Idem. 
Idem. 

Idem* 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
ieur  pension. 


1."  janvier  1823  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compte; 
du  jour  qu'il  auia  cesse  d'étn 
ioldc  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 
.  Idem. 

Idem. 
Idem.  > 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

m 

I*-em, 
Idem* 


A  $ 


(    io  ) 


^r 

I      NAISSANCE.     ! 
NOMS  ET  PilÉN '                                           ' 

mllulKi 

>  al! 

,       M  O  T  1  f 
dt 

l.mui. 

,s. 

\\DZl.  (A*  été-Pi! 

-.4 

i  1  ' 

5    Bteau,.cii, 

37- 

\OVSSÈkV  (Rtnt/ 

■    4 

6     6   i 

ibwtuc  de  1 
■l'un   nwml.ii 

d    Aocienm 

,1. 

aulnieb  (flan 

4     4 

lofirmtt 

i9 

rtlïENNAHD  (M 

: 

c    9 

•         BIniu 
CE  infini 

4„. 

IECKER  (Fronçait 

m  4 

<    4 

9    6 

7     Ancien» 

4-- 

Gavallier  (En 

7    7 

Idem 

4t. 

«\o*ts.(Piem-L 

c 

4           A/.,b 

AS- 

Delboys  (Dom! 

;c: 

8    . 

j           Wm 

44- 
4S- 
4«. 

Dessori/^hkumi 
FmpiiJ. 

COMMENIL  (M 
«SU). 

COU  ILLARD  (C 
Viacent). 

)r. 

14   8 
7  ",1 
«S    3 

8         /<frn 

È           Idn 

47- 

Oautkv  (Edmt, 

43    ' 

8          Wi 

43. 

Foucault  (. 

Jean-François; 

'je 

47,0 

6          /Jn 

49- 

JO. 

Morillon  (Edi 

Baptis.e). 
Neïron  (Raiuu 

16     j 

47    9 

8            Ide, 
8          /</< 

J' 

Sot  dit  Sop  (Nicole'). . 

9  juillet 
.7<Sj. 

Siint-Lcoer 

(Aube). 

Klle,  snus-cffitjcr 
sfdfnnirt  i  ti   1.' 

47    S 

j          Jd, 

S1 

Christophe  (François) 

6  janvier 
1771. 

(Mcurihr)- 

Mu«hil-<la- 

48    6 

i          Jd 

B.  n.°  6  s  8  bit. 


Uradc. 

4CQTIT& 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

1 

Leur 

EPOQUE 

ror  lequel 

de 

d* 

de$ 

POSITION 

de  jouissance 

• 

j    die 

■ 

de 

sr  réglée. 

1»  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Uwe».* 

9oof 

Ordonn.«du 

17  août  1814. 

Paris  (Seine). 

Piéient 

3."  janvier  18  »)  ;  le 
ment  n'aura  lieu  qu'à  coi 

au   corpi. 

du  fonroVi  il  au»  cette 

1 

,  « 

solde  sur  les  fond»  «le  la  gi 

Idem. 

8SJ. 

1 

Idi/rt. 

» 

Le  Mans 
(Strthc). 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

j6B. 

Idem. 

Coulgens 
(Charente). 

Idem. 

> 

Idem. 

Idem. 

475- 

Idem. 

La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

Idem. 

Idem. 

Soas- 

6^1  . 

Idem. 

Saint-Avold 

Idem* 

Idem. 

Oeatenant 

(Moselle). 

.                     \ 

Idem. 

66f. 

Idem. 

Valiguicres 
(Gard). 

Idem. 

Idem. 

Adjodant- 

(1)  60©. 

Idem. 

Marboué 

Idem. 

Idem. 

. -officier. 

»      ' 

(Eurr-et-Loir). 

Idem. 

57°- 

Idem. 

Casteinaudary 

Idem. 

Idem. 

1 

1 

(Aude). 

Idem. 

;*;• 

Idem. 

Perpignan 
(Pyrénées-Or.). 

vîtry-s.-  Marne 

Idem, 

Idem. 

î*rgoit. 

580. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

(Marne).. 

Ubr. 

3*5- 

xIdém. 

Cprbeil 

(Seine-et-O.). 

Idem. 

Idem. 

J*». 

535- 

Idem. 

Montargis 
(Loiret;. 

Idem. 

Idem. 

&    m   w 

1 

1 

/ira. 

380. 

Idem. 

Saint-Mal» 

Idem. 

Idem. 

J 

(HIe-et-Viïaine) 

^ 

M- 

Idem. 

Auxerre 

(Yonne). 

Idem. 

Idem. 

I   Idem. 

380. 

Idem.     . 

jM'mtréal 
(Ain). 

Sans 
traitement. 

Idem. 

1  ^ 

375- 

Idem. 

Troyes 

Présent     • 

Idem. 

(Auk). 

au   corps. 

Pfcréchal- 

384. 

Idem. 

Rambouillet 

Idem.       " 

Idem. 

1  *»-logis. 

. 

(Seinc-ct-O,)» 

> 

r          ... 

\  !  Cttte  pension  annulle  celle  do  490 /mues  pour  laquelle  j^est  iiisfcik  au  -trésor  royal.  Nouvelle  liquidatioi 
■■«Hée  >ur  «t««  service*  posupicurs  a  ceux  qui  avalent  déterminé'  fa  première. 


•  <*. 


A  6 


NOMS   ET 

tBAOIS. 

dei  militaires. 

Date». 

Lieux. 

> 

S 

| 

la  rcpaiie. 

Ou.\GHt(Lon  h-A',cxan- 

»D,„-i„, 

Mormant 

Mirich.l-ds*4ft- 

3 

9 

u 

Infirmité. 

ért-Ceimein). 

'71)8]. 

[Seine-a-M 

|i)  lu  rcglrneiu  de> 

chiucun  i  dm 

Je  ].  Slflhe, 

3AZIN  (  Charlti-Jtaa- 

)i  dcc. 

Pari* 

Founictdl^Me. 

5' 

9 

10 

Ancienneté. 

L>uk). 

1770. 

(Seine). 

'£ù££~il.*.- 

.8  janv. 
1770. 

Chautnus- 

Ïmireei-L.) 

44 

3 

4 

Idem. 

îhizé  (Jiott'Vincat).  • 

»9  janv. 

177». 
1 1  août 

Illl-CI-Vil.lllF) 

"""Htfon. 

48 

7 

* 

IJtm. 

ï'aVIER  (EtiiMit-Dwi- 

Montmartre 

Idem 

4; 

) 

6 

Idem. 

niçue). 

1776. 
.4  l-nv. 

(Seine). 
Sillani 

à  la  a.e  corop. 
Um 

4; 

S 

9 

Idem. 

IkCLU(PioTt) 

177». 

»6  oct. 
■774- 

(lière^ 

(Àrdennei). 

à  (a  lo.'comp. 

4» 

8 

Idem 

17  «pi. 
■7«7- 

Leucamp 

(C.m.I). 

aSSS 

44 

1 

to 

Idem. 

îoNNEFOUJ  (Roimmd). 

9  «OUI 

■  76). 

(Au*).    * 

Brlgidier  de  géo- 

4» 

7 

" 

Idem. 

Bruner  (André). 

'■»«!. 

Seingbouse 
(Moselle). 

de  Il  au*  idjuIc- 

J 

Blet  .or*  gm 
iMbricp»  le* 

™«."  i"î.  pi 
ib»liw   de   liu 

j  i  eules  (Jean-Beptitu). 

lofent. 

>777- 

Laure 

(Aude). 

GrCnidlei  mi." 

3Î 

7 

Innrmitêieja' 
ev.li.ee  p.r  Um 
Mil    de     »nte 
■rn,M     i     h     pi 
•  bioliit    de    In 
d'un  membre. 

BACL1N  f  Michtl-Taœ- 

je  oct. 

uSn^c 

Geno"irme,nmf.* 

de  Seitit-eiOi». 

i» 

' 

.0 

Ancienneté 

1770. 

Seine*  i-O  (jt) 

BoURETTE  (Jean-Pierre) 

,8  avril 
'771' 

(sA«M.). 

Idem 

de  Seine  ct-M. 

41 

S 

'7 

Idem. 

3oussi  a  rd  (Mark- 

Paris 

Utm 

ï6 

15 

Idem. 

Pierre). 

»77». 

(Seine). 

de  la  Seine. 

CH  Ail  U  M  (Jocquti- 

jô  avril 

Arnouvlfle 

Idem 

4> 

4 

Idem. 

FrMçait). 

1775. 

[S^et-Oûej. 

de  Seine-et-O. 

»8  fév. 
■7*9- 

Montagny 

(Saon**t-L) 

«cm 
de  l'Yonne. 

4" 

6 

Idem, 

fi.  n.'  6  %  8  bis. 


(  'J  ) 


QOOTITé 


U  pension. 


h 

taperai. 

:  /«m. 

i 
i 

BfonL 
Ffaner. 


U-. 


inf 


340. 

*93 

33*- 

185. 

301. 
148. 

«93. 
281. 

217. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


34© 


Ordonna  du 

%j  août  1814. 


Zrfwi. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ujpfcr- 

»4a. 

itt*.    ■ 

aSi. 

\Jàm. 

%i$. 

Um. 

%6%. 

Um. 

159. 

- 

74». 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mormant 
(Seine-et-M.). 

Paru  (Seine). 


Saint-Malo 
(Hfe-et-ViUine) 

Port-Louis 

(Morbihan). 
Paris  (Seine). 

Silians 
(Isère). 

Amiens 
(Somme}* 

I  Âurilfac 
(Cantal). 

Saissac  (Aude). 

Senigbouse 
(Moselle). 


SMBJHBBe 

Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 

Idem, 
iden. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janvier  1 8x3  ;  le  païen 
n'aura  lieu  qu'a  compter 
jour  qu'il  aura  cessé  d' 
soldé  sur  le»  fonds  de  U  gu« 

Idem. 


Dijon 

(Côtt-d'Or). 

Idem. 

j 

Montgeron 
(Seinc-et-Oise). 

Châtclet 
(Seine*et-M.). 
Paris  (Srfne). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Beaumont 
(Seine-rt-Oise). 
Brèves  (Nièvre) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


A  7 


(.4  1 


NOMS  ET   PfcENOMS. 


î  E  E 1 LL  E  (Simm- Jacques) 


I A  MANDA  (Jaajitif 

Enant-Joseph). 

l.MAGATf.W.. 


SONET  {Htnn-Frcnp>i$J. 
BONICART  fPiemJ,.. 

ABANÈS  (Jtan-Bap- 

UlLHOMAIT</ff  GUIL- 

MIN  (Uonard). 
LEPINÇ (.ôilvaw).  . 


OLLlLR{A/e*<wdr,J. . 


Vk\mi*.(CharlnAimi)  19' 

Joseph). 
VlClÉBt/Jaia-Niaild*). 

MA5SOL  (Marit-Jottph). 

V,K\.\Mkï\a(CUudt-An- 
Fbibouk  ( AUxh-Me*i- 
8AH8OU  (Jean)., 


GlRALDl  (Jtan-Baf liste 

J,uph-ThomasJ(i). 
FANTONlff-Woir-fMB- 


jîtlV. 

Chancenav 

■  769. 

(Nièvre;: 

9  oct. 

Lille  (Nord) 

771. 

1  Avril 

Cwrj 

'774. 

;JMosellt). 

8  oct. 

■773- 

[H.-Garon.1. 

mari 

Clcnnrj 

'77Î- 

(Aï,™). 

juillet 

Pari* 

.776. 

(Seine). 

4  mai 

Sitm-Pal-d(- 

784. 

{H^lS,,) 

6  OCI. 

,77<î. 

(Sardaigne). 

.v.'l76j 

(Corte). 

!  Idem 


Capitaine 
ITnfWcrie. 


47    3 

!<■    4 

lù 

Ancienneté. 

Î7    6 

M 

Idem, 

5>  -7 

16 

Idtm, 

;o    4 

16 

■     /<£m 

4é  ■■ 

*3    / 

'9 

S 

Idem, 

Infirmités. 

45    ! 

- 

Ancienneté 

H    « 

ù 

Infirmité*. 

-'.j; 

*,*.; 

B.  nS  6  5  8  ils. 


OIDE 
kfejuet 

die 


QVOTSTB 

de 

la  pension. 


«atfn/- 


BASES  LEGALES 

de 
la  fixation. 


f  m  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


IOO 


I  oo. 


Ordonn/c  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


285. 


300. 


1,1  10 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem.  : 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Bbuy  (Aube). 


Laignes 

(Côte-d'Or). 

Perpignan 

(Pyrénées-Or.). 

Saint-Cirgues 

(Lot). 


Ltur 

PPSITION 
actuelle. 

■MMMMMM» 


P  resent 
au  corps. 

Idem. 
t 

Idem. 

Idem. 


NouviWe 

(Saone-et-L.). 
Geaune 

Êandes). 
m  de  F05 
(Hérault). 
La  Souterraine 
(Creuse). 
Fontevrault 
(Mainc-et-L.). 

Versailles 
(Seinoet-Oise). 

Langeron 

(Nièvre). 
Lille  (Nord). 

.  La  Hougue 
(Manche). 
Toulouse 

(H.-Garonne). 
Metz  (Moselle). 

Nancy 

(Meurthe). 

Mombrijon 

(Loire). 

Toulon  (Var). 
Bastia  (Corse). 


"    Un*. 

« 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Itlem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

En  Solde  d"  congé 
dans  «es  foyer». 

Idem. 
Idem. 

Jouît  du  traite- 
ment de  réforme. 

Idem. 
Idem. 


•    EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


t."  janvier  ï8aj  '  *e  P**c 
ment  n'aura  lieu' qu'à  compte 
du  jour  00  JH  mura  cesse  d'en 
midi  sur  les  fonds  de  la  guerr< 

Idem. 
Idem. 
Idem* 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 

Lhn. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


A  8        ^ 


2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  5  juin  1  S  z  ]  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  a  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 


Rn."6y8  */x. 


(,'7   ) 

DOMICILE 
des 

titulaires. 


Brgnoux 
(Vienne). 

Viffefranche 

(Rhône). 
Cassuefoufs 
(Avéyron). 

Reims  (Marne). 

Nîmes 
(Gard). 

Montignyiet- 
Nones  (B.~SaoneQ 

Manbeuge 

(Nord). 

Nouzon 
(Ardennes). 

Nettfmanil 
(Ardennes). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  du  traite- 
ment de  reforme. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Sans 

traitement. 

Idem* 

Travaille  en- 
core à  la  manu- 
facture. 
Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 
.leur  pension. 


i.'r  janvier  i8aa;  le  paie 
ment   n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter do  jour  où  ii  auracesté  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

i."  janvier  1813. 

Idem. 

1."  janvier  1833  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cessé  de  tra- 
vailler i  la  manufacture. 

Idem. 


royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci* 
dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
Pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes 
P»çues,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de 
traitement  de  réforme. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
fctenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmi- 
ûistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  1?  proportion  relative  à  ia  cfiwtitféde  îeur 
pension. 

VIIe  Série.  N.°  6  j  8  bis.  A  e, 


(il.) 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne >  de  1  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ap  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 1  .*  four  du 
mois  de  Février  de  Vm  de  grâce  «  824 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.<B  de  Damas. 


•■* 


(  N.*  4*  )  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  des  Pensions 
4  trcijt  Veuves, 4$  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  à  ouvrit  en  exécution  de  V Article  8  de 
la  Loi  du  rj  AeûnSiï. 

Au  château  des  Tuilerie* ,  le  1 1  Février  1 824, 

LOUIS»  par  h  grâcq  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1  .*  les  articles  1  $  et  2$  de  la  loi  du  a;  mars  1 8 17  > 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

?.°  Les  articles  8  et  p  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  quj  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions  1  en  vertu  desdits  articles; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notrt  ministre  secrétaire 
fXèmdt  h  gutrre,  d'aprô*  le*  justifications  régulièrement 
produit?*,  et  d'?*prèp  la  révision  du.  comité  du  Conseil  d'état 
*tt*çhé  &  ton  ujiniftèf* ,  ppuf  le*  pensions  détaillées  dans  lé 

mW*m»  *h wré*  »  portât  Je  «,•  j  3 .,  wpuuJbk*  » w  le  crédit 


B.n.°6^bis.  (  19  ) 

à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  ,8  de  la  loi  du  1 7  août 

l822;  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  27  janvier  18*4,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  deux  mille 
six  cent  cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  •**  Il  est  accordé  k  chacune  des  treize  veuves  de 
militaires  dénommées' au  tableau  ci -après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  f article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  les  dites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour.'  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  "'•  ."  - 

•■  1 

■  i  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Ie,i  1,' jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  18  24  >  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième.  .       »    ,. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  s  le  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  guerre 9 

Signé  B,on  de  Damas. 


*  1  -    ■  .  1 rj    ■  T 


*-«b 


(1)  Les.  pensionnaires  comprîtes  thns  cette  ordonnance  ne  pourront  se  _, 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  avprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  ta  publication  de 
il  présente  ordonnance. 


A    10 


(  se  ) 


3E 

3 

e 

c 

s 

SB   , 

1* 


N0M£  tt  PRENOMS 


'des  militaires. 


i. 


LACQUR((George). . 
NaiRETfZ?W^ 


GRADES. 


tesBaeÈaam 
DATE 


*  *  •  < 


■••  • 


I. 


Schell  (Frmreok-  \ 
Simm). 

4 

EfiTADIEU  (Antoine- 
J*dn~  Baptiste). 

Ll*D(Jfi<ut-Piem)*. 


PEKKUSSE}.  (Joseph). 
Iser  (Michel). 

COURDÀVEAOX 

(Vicur). 

Louis). 
NlCOT    (CUu&- 

François). 

Lato  or  (Pierre- 
Simàn). 


Capitaine. 

Idem» 

Idem. 

idem. 

Idem. 

lieutenant. 

•âûewt. 

Idem. 
Sergent. 
Caporal 

Brigadier  de 
gendarmerie. 

Idem. 
Gendarme. 


de 

ta  cessation 

de 
l'activité. 


du 
décès. 


30  messid. 
an  xi  [19 

folll.  1803] 

1  S*  sept. 
181$. 

30  brum. 

an  9 
[ai  nov. 

1800]. 
t.»  fuill. 

1806. 

3 1  juillet 
«795- 

20  firuetfd. 

an  ;[6 
sept.  1707] 

1."  nivôse 

an  7 [ai 

déc.  1798]. 

uer  nov. 
1814. 

24  avril 
1810. 


14  avril 
18 16. 

17  nov. 
1810. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite 

Idem. 


24  sept.     .&»  Possession 

I0I9'      pension  de  re- 
traite. 

8  iuilletl  E*  jouissance 
'de  la   pension 


NOMS  et  PRÉNOMS 


des  veuves. 


i0a3*      de  retraite. 

17  nov. 
1819. 


7  nov. 
1811. 

1  .or  août 
1822. 

1 6  mars 
r$t6. 

1 3  août 
1814. 


15  août 
1821* 

18  mai 

1817. 

i.**  avril 
18 17. 

29  déc. 
1816. 


7  février 
1823. 


t.**  août 

1822. 

19  juillet 
1822. 

19  avrif 
1816. 


I 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


En  jouisance 
de  la  pension 
de  retraite. 

En  possession 
de  droits  i  la 
pension  de  re- 
traite. 


STEIFF  (Marie-Thé- 
rèse). 

Marterer  (ÉGsa- 
bethWilhdmine). 

Ralet  (Anne- 
Jeanne). 

DOMOCLIN  (Marie- 
Anne). 

Hein  (Marie- Thé- 
rèse). 

Couture  (  Mnrit- 

Marguer.- Joseph*). 

Lebrun  (Ursule).. 

Derot  (Jeanne)(\\ 

Hoffmann  (Cathe- 

rine-Anudée)  (2). 
COUN  (Marguerite). 

MoYN  AT  (Adélaïde). 

?>&( Agnes-Félicité). 

KIGOLÈne  (Jeanne- 
Guillelme). 


\  \  | 

(1)  Le  mari  était  Francs* ,  ni  à  Safns-Cyr  (  Rhéne  )  f  le  19  octobre  1754.  —  (a)  Le  mari  »  né  i  Burlafingcn 
1  Bavière,  le  18  octobre  1761 ,  t'était  pourvu  pour  être  naturalisé  Français.  La  veuve  s'est  également  pourvue 
près  du  ministère  de  la  justice,  pour  être  naturalisée.  ^ 


B.  n.*  658  bis. 

m 


("1 


Bjnovenib. 

1771.      | 

1781. 
7I«. 


7 
|  '744- 

14  octobre 
j  '748- 


Stras  bourg 
(Bas-Rhin). 

Wïssembourg 
(Bac-Rhin). 

Paris  (Seine). 


Idem. 


174». 


'•  pan 

î77». 


1765. 

«4  «ni 

'7*. 


•7*7. 


Wasselonne 
(Bai-Rhin). 

Hesdin 
(Pas-de-Calais). 

Scheiestadt 
(Bas-Rhin). 

Chavanod 
(Sardaignc). 

Copenhague 
(Oanncmarck). 

Noyers 
(H.-Marne). 

Crcspy(Qûe). 

Orléans 

(Loiret). 

Saint-Marcet 
(  Haute -Gar.). 


1 1  ventôse 

ana[i." 

mars  1794] 

16  frimaire 

•nn[7 
dcc.  1802J. 

16  OCt. 

17»*- 


1  o  déc. 
1788. 

ajjanv. 
1701. 

10  mat 

■773- 

20  sept. 
1790. 

7  sept. 
1790. 

19  juillet 
1791. 

1 9  nov. 
«785. 

9  janv. 
1817. 

1 8  j uin 
1810. 

17  fructidor 
an  4. 


ANNEES 

B  B    MAIIAO.I 

antérf  cures 

à  la  eessatiou 

d'activité  du  mari , 

ou 
nombre  d'enfant 

existant 

Je  ce,  mariage 

antérieur. 


REVENU 

affirma  et  consolé , 

conformément 

a 

l'article  1." 

de  l'ordonnance 

royale 
.  du  16  octobre 
i8as. 


ï  t 

•»      o 

O    !T"B 


fini 


PIuS  d«  <  ans.  Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 


ldm, 
Idm. 

■M 

Idem, 
idem, 
idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idern^ 

Idem, 
Idem. 

IdfiM. 


elle  est  susceptible. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
.      «. 

Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 
Idem* 

••■•••■IU 


s 


Cl» 


TOTAL 


DOMICILE 


300 
300, 

« 


500. 


300: 
aaj. 

225. 
io«*. 

85. 

85. 

8j. 
75 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Wissembourj 
(Bas-Rhin). 

'  Paris  (Seine) 

Idem. 

Bouxviliers 
(Bas-Rhin). 

Hesdin 
(Pas-de-Calais 

Keescaste! 

(Bas-Rhin). 

Salnt-Cyr- 
au^Mont-d'Or 

[Rhône), 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Paris  (Seine), 

Qrcspy  (Oise] 

Ardcntes-S.- 
Martrn  (Indrej 

Mont -de- 
Marsan 
(Landes). 


*t6oy 

&Sff 


A  11 


(  «  ) 

(*N.°  j.J  Ordonnance  jïu  Rot  qui  accorde  des 

Pensions  àe  retraite  a  huit  Militaires  y  dénotâmes,  impu- 
tables sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir 
pour  l'exercice  182}, 


't      •    •  *  M|  'il 


Àu  château  des  Tuileries,  te  if  Février  1824. 
LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rbl  DE  France  et  " 

db  Navarre  ;  • j    . 

Vu,  i.°  les  articles  25 ,  26,  30  et  3a  de  la  loi  du  2; 
mars  18 17; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  dff  notre  ordonnance  dit  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

loi; 

3 .°  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  1  p  Juillet;  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  2  >  juin  1  8  2  j  ; 

4."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  rrtirlistre  secrétaire 
cFétat  de  fa  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  4  }  ; 

5.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  janvier  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatorze 
mille  cinq  cent  trente  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  0*  qui  suit  a 

Art.  I ."  II  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  £11  attendant  que  les  dites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2$  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 


B.n.°M  Us.  (  23  ) 

Le  certificat  tfiMCrtptiort  au  ttéf  o*  royal  fefa  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  fa  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaire*  par  le  sous-intendant  militair^de 
leur  département. 

3,  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  tito- 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat 
dué't  sous  -intendant ,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  Us 
auraient  reçu ,  sur  les  fortds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  royal 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  >  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incoiftpa» 
tible  avec  une  petistott  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  Soit  déduit  sur  le  décompte  à  hâte  des  arréragés  dé  letxt 
pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  data  le  tableau  qui 
soit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  litre  de  Af al- 
ternent de  nôn-âctiviié  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles <Fime 
retenue  pour  débet  eMrets  itotre  trésor  royal ,  envers  fÊdttii* 
nistràtion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  *  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  k  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  do  la  guerre  et*  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texétution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Wfetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuifèrfea ,  ïe  t\  fè  farur  du 
fi»b  de  Février  de  fan  de  grâce  1 9i£ ,  et  de  tiùttè  règne 
fcyingt-nettvîèitïe. 

SignéLOVÎS. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  td guerre, 

Signé  B.ott  de  DAMAI 

A    rz 


(  *i) 


ErNOUP (Gmpar-Augui-    S  ééc.       Alençon       Cotoneld'cfat 
'tj.  1777.        (Om*).      major  en  non- 

iCtWité. 


KOM3  Et  ruinons. 


NAISSANCE. 


DUO.  |      Lieux. 


jEAVtait(Lo*UJ 

Roiiest  (Mathieu- 

Rock). 

EU  RTE  DE  S  Al  NTE-FARE 

(Jtrfit-Bapt.-Joifph). 

Fi  enclin  (Lenit-M&it) 


CvLmoTfAmdti-Jeirph- 
GhulainJ. 


FERBET  (Jtat-MicktlJ. 
QmKKB(Jateph) 


onov. 

■77Î- 

1610Û1 


Mircilly 
(Côte-d'Or 

(H.uK-t) 

Met! 

(Moselle). 

Guitnei 

(P.-de-C). 

(Nord). 


Roi»y 
(Seine-et-O) 

S. -A  moine 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


(.  N."  6%)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  centquinrc  Militaires  y  dénommés,  imputables 

sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour 

l'exercice  1823. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  18  Février  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Vu,  i."  ies  articles  »s  ,  26 ,  jo  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817; 

2."  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;  / 

3.0  Les  fois  des  i4  juillet  1810,  19  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 


B.n.*<*58  */'• 

(  *s  ) 

lâDE 

OVOTlTi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

• 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

fepei 
die 

dm 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 
de 

Rpce. 

la  pension. 

fa  fixation. 

titulaires, 

• 

éteint. 

leur  pension. 

ftnd. 

1 ,  8oof 

Ordonna  du 

Paris  (Seine). 

3,ooof 

•   8  déc.  18*3  ;  sauf  déduc- 

27 août  1814. 

*                          m 

tion  des   sommes    qu'il   iun 

touchées ,  a  titre  de  traitement 

de  non -activité  ,  depuis  J'é- 

poqoc  indiquée  ci-dessus,  qui 

est  celle  de  1  aecoropiissemcni 

de  se*  jo  ans  de  service. 

U& 

-  2,400. 

Idem. 

Idem» 

2,500. 

15  déc.  1823  \idem. 

Ma.1- 

1,650. 

Idem. 

Le  Puy 

2,150. 

\6  août  \%i-i\idem. 

DDCi. 

(Haute-Loire). 

J 

tfrbnt 
fcurc. 

1 

Idem. 

1 

Paris  (Seine). 

•  5,000. 

3  oct.  1823  ;  idem. 

ib4dl 

i,y6o. 

Idem. 

Saint-Omer 

3,000. 

x."  janvier  1823;  le  paie- 

BCÛC. 

(Pas-de-Calais). 

ment  n'aura  lieu  qu'à  comptci 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 

soldé  sur  les  ronds  de  la  guerre. 

pûc. 

1,140. 

Idem. 

Esnes 

(Nord). 

900. 

ai  déc.  1823;  sauf*  déduc- 
tion  des    sommes  qu'il   aux* 

• 

touchées*  titre  de  traitement  de 

congé  illimité  depuis  l'époque 

indiquée  ci  -  dessus  ,  qui  es 
celle  de  i*&ccomplis>ement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

m  g 

1,140. 

Idem* 

Roîssy 

(Seine-et-Oîse). 

900. 

i4dcc.  1823;  idem. 

1,100. 

Idem. 

Sainf-Aulaye 
(l)ordogne). 

900. 

11  sept.  1823;  idem. 

fc 

cru. 

•4*J30- 

Total 

■  8,350. 

1                                         * 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
tfétatde  fo  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
(f état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  4ï  î 

5  -°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  daté  du  3  février  1 824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quarante-six 
mille  six  cenè  cinquante-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  quinze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
«conformément  aux  indication*  de  ce  tableau. 


(  i6) 


B  AIMAT  (Rase- Joseph). 


D  A  RNÀUD  (Atfted-Jem 

Gtryâis). 

David (Jean-Pierre).. 

Fuglbehc  (Mathieu  Sa 

Limon), 
GuiLLIEU    DE   CHAL- 

Langlojs  (François). 

Lasse  (Nicolas-Chyles- 

Henri). 
LELION  (Jacques-Pierre). 

ROUCH  (Jean-Jacques- 

Marie). 
ToURNlER  (Charlts- 

Fran(o'u-Jvse/ih). 

A  DDECHAI 

(George-Huben). 
PA  N  UT  (George-Nicolas). 

MlNVlELLËfT'ïi 


V\QK\k\.(Pitne}.. 


MAT  (JcwPavùstc-U). 


S  août 

'paria 

'777- 

(Sein.). 

jnov. 
«7S"'- 

Bagnir.. 
(H.-Pyrcn.). 

4  J»™- 

Niiai 

'774- 

i.%  avril 

(Hérault). 

U  Havre 

,  .788. 

(SatacLaf.). 

Vawlaj 

J      .788. 

"774- 

(iSESÏÏj. 

-    4  MOV. 

Phalsbouru 

.78,. 

(Mcarthc). 

.  j  sept. 

Paris 

1776. 

(Scina). 

Marquefave 
<H.-S.ron.) 

17<s9. 

'?77îr 

(Loirê'jnf.). 

»7  oct. 

Bruyères 

'77J-, 

(VoJgeS). 

1 1  avril 

Dompierre 

'775- 

(Moselle). 

y  sept. 

Valence 

.774. 

(Gers). 

6  janv. 

Bordeaux 

■7»7- 

(Gironde).    ; 

14  juin 

Tiillrns 

•7»7- 

(Ucre).      J 

cgi  m.  de  ligne. 
cgim.de  ligne, 
érfm.  de  ligne. 


igné. 


régim.  de  ligne. 

.fi-' 

ligne, 
de  ligne- 


a»  a 


de  ligne. 

&n  au  i}. 
■Pim.  de  ligt 

Cipluinc  >u 


«il   4c..™ 

Ute  i  (1 
ikwluc  Je 

Infirmi 

lnrfirml 
Idem 

Bicssu 

Ida 
Bleu. 

Ut 
In  fin 


B.  n.°  6  j  8  bis. 


Quovrré 

de 
ts  pension. 


W«JJf 


ko.] 

i,*oo, 


BASES  LÉGALES 
U  fixation. 


Ordonna  du 
17  août  1814. 

A/rm. 

Idem. 


43Ô. 
1,080. 

1,065. 
1,035. 
1,200. 

1,140. 

tfoo. 
700. 


Idem. 

.  A/im. 
Idem* 
Idem» 
Idem 
Idem. 
Idem» 
Idem* 
Idem* 
Idem» 
Idem, 
Idem» 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Bergerac 
(Dorôogne). 

Beau  vais 

(Oise).. 

Paris  (Seine). 


Salins  (Jura). 

Pezenas 

(Hérault). 

GonfrevilIc-l'Orchc 
(Sclnc-I  nfericu  re) 

Vezefay 

(Yonne). 

Rouvray 

(Eure-et-Loir). 

Toul 

(Meurthe). 

Paris  (Seine). 

Marqnefave 
(H,-Garonnc). 

Savenav 
(Loire-lnfer.). 

Bruyères 

(Vosges). 

Toulouse 

(H. -Garonne), 

Pithiviers 

(Loiret). 

Bordeaux 
(Gironde). 

Tuilîns 
(Isère). 


Leur 

POSITIOK 
actuelle. 


En  congé 
avec  solde. 

Présent 

au  corps* 

Idem. 


Sans 
traitement. 

Présent 

au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

En  activité. 

Idem» 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.<rjanv.  18a);  mais  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  où  il  aura  cesse  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem» 
[Idem» 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem*    . 

f /'  janv.  1823  î  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
où  il  aura  cessé  de  recevoir  sa 
solde  d'activité. 

1."  janvier  t8aj  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
sol  de  sur  les  fonds  de  Liguerre. 

idem. 


NOMS  K  PRÉNOMS. 


! .  BEURLOT  (PîerrrJ 

I.  LEMOINE (Jcu-Ourlts) 

..  RoaiarfFnnfohj.... 

.  Mazet  (Etienne) 

.  JOANNlNfJ/AW»;.... 

.  Bedier  (Jean). 

,  (CERNA  NEC  (Guillaume). 
.  UVOVE  (André). 

LECLERC  (Thomas). . . . 

Lescaut  (Franc»;,) 

MEVmtn(Char/e,-Neiï) 

l'ELLAT  (France»). 
REN  A  VD  (Jacquti-Pierft) 
Ta  VAUX  (Charles).... 
VAISSIÈRZ  (Jean-Pierre). 
Nogent^ Maurice).. 

ROUQUETTE  (Jean). 

Amsel  (Michel) 


Berthelemï  (Jeun 


tf  S  8  bis. 

aaeeaea 

BASES  LÉGAL 


de 
fa  fixation* 


(  *9  ) 
esJdomicile 


J 


578 

4*8. 
360. 

I7J 
380. 

390 

375 
400. 

360. 

400. 
400. 
400. 

360. 

*75 
\6o, 


Ordonn.cedu 
27  août  1814. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


do* 

titulaire*. 


Lear 

POSITION 

actuelle. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Versailles 
(Scine-et-O.). 

Semur 
(Côte-d'Or). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Villeneuve 
(Creuse). 

Lille  (Nord)., 


Paris  (Seine). 

Saînt-Brieuc 
(Cotcs-du-N.). 

Tarbes 
(H*- Pyrénées). 

Saint-Brieuc 

(Côtes-du-N.). 
Bourges  (Cher). 

Montbriion 
(Loire). 

Montélimart 

(Drôme). 

Dînan 

(Côtcs-du-N.). 
Paris  (Seine). 

Parisot 

(Tarn-et-Gar.)- 

Hombieux 

(Somme). 

Alb^(Tarn). 

Sassolsherm 
(Ba?-Rhin). 

Cheppy 
(Meuse). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
feur  pension. 


i.*'  janvier  1813;  le  palc-l 

Iinent  n'aura  Heo  qu'à  compter] 
Ju  jour  qu'il  aura  cessé  d'être! 
soldé  sur  (es  fonds  de  lagucrrej 

Idem, 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


B.  n.#<Jj8  for. 


(  3'   ) 


Hjenc 


ém. 


400. 


ém. 

3;o. 

ém. 

375. 

ém. 

390. 

'ém. 

400. 

m%7mU 

*JS- 

ém. 

295. 

WM. 

.  406. 

*m. 

1         33J- 

KM. 

3*J. 

PMi 

4o«. 

t*. 

380. 

400. 

far. 

400. 

Uni- 
bgis. 

M. 

345- 

34o. 

k 

234. 

h 

ÎOO. 

BASES  LEGALES 

de 
fa  fixation. 


Ordonna e  du 
»7*oûc  1 S 1 4. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Idem. 
Idem» 

IdeMm 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 
Idem» 


Paris  (Seine). 


Idem. 


Petitmont 

(Meurtrie). 

Saint-Nazahre 

(Drôme). 

Vie 

(Meurthe). 

Th  ion  ville 

(Moselle).. 

Paris  (Seine). 

Eînville 

(Meurthe). 

Vannes 

(Morbihan), 

Dax  (Landes). 

Paris  (Seine). 


Montréal 
(Yonne). 
Mouzay 
(Meuse). 

Saint-Mauricc-sur- 
Vingeanne 
(Côtc-d'Or].      - 
Brie-Comte-Robert 
(Scinc-ct-Marne).  | 

Châteiet 
(Seine-ct-M.). 

Versailles 
(Seine-ct-Oise). 

Paris  (Seine). 

iBussy-en-Othe 
(Yonne). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 

Présent  à  U  S,* 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

Présent 
au   corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janv.  1823  ;  mais  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  complet 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'étn 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guêtre 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Liem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
}  Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


iâec»b» 

Morbihan). 

"égtra.  de  ligne. 

"iïwr'Ei" 

•79>]- 

■hnlue  dt   lm 

■6.  tarte 

Ooulins 

Brfpi<Btr  »  rif.    4  ,  , 

a      Ble&ture. 

"«Il 
■nt.  1798J 

(Suthe). 

ïdtîl"™"^ 

Huer  (Jacques) 

,afév. 

Bustoup 

Fourra..  ,','„     ' 

S    Ancienne»! 

■77}- 

Loir-ei-C). 

-vmpiptic  de  fini-  "      » 

Q\RAGHZS  (Antoine).. . 

■  i  (téc. 

Bcaumom 

Caporal              y 

/«**«. 

«774- 

Tim-eWS.) 

d'infanterie.         j 

BUsSlÈRt  (Jean-Baptiste) 

31  oct, 

'774- 

Côtc-d'Or). 

M.. 

>            Idem. 

1 8  nov. 

177a. 

Vraincourl 
(H.-Mame). 

'•*"•              4 

.            Idem. 

1771. 

Germon  t 
Dordogne). 

'■*"■               ' 

1            Idem. 

Dezavelles  (François) 

»  fev. 

Vllfto- 

Idem.                 6 

1             /<&■.. 

fcs?AGHO\.  (Antoine). . . 

1776. 

(MnM)leJ. 

S. «-Croix 

Idem.                ,B 

Idem. 

Gihel  (Jean-Claude). . . 

■7Ï3- 

16  juin. 

(Ariéjp). 
Crai  (Ain). 

Idem. 

16          Idem. 

Rein» 

Idem. 

i}           /-*«. 

'774- 

(Marne). 

LEMOINE  (François). . . 

Sedan 

Idem. 

■  0          /<&». 

Mesure  (André) 

1779. 
6>nv. 

(Ardennes) . 
Su'nt-Aubiu 

Idem. 

17         M* 

'77  î- 
14  nov. 

Idem. 

I'            Wm. 

]7«. 

(Nièvre). 

ai  juillet 

'774- 

Huiii-a-iu.- 
Sillnti 

Idem. 

11           Idem 

BHAC.HET  -  RoSSILLON 

Michd). 
BRIFFOD  (Guiper)  (i). . 

BBUli  (Louis-Marie). . 

'77}. 
■j  jan» 

'77Ï- 
jojuille 
'775- 

VIlla-b-Giuvl 

(Sirdjijn*). 

Cuver  su  on 

Voulparu  *.•■«.  ,, 
KimcTii  d'intanteric  * 

Idem.         40 

1 6        BleKan 

et  infirtoi 

10    Anciera 

'3          Mo». 

n.  fMuMiu^A  ;;«»  j»/«t 


l.n.*K58  bis. 


(  3î  ) 


IDE 
lepd 

Se 

ki. 


ttier 
ricr. 
*al. 


Ql'OTtTi 

d« 

b  pension.* 


R. 

r. 
•. 

i. 


* 


lÔO1 


84. 


113. 

jio. 

319. 

306. 

33*- 
*55- 

268. 

3*7- 
30a . 

298. 

189. 

191 . 

*4°- 

3«  * 
->• 


BASES  LEGALES 

.de 
la  fixation. 


Ordonn.**  du 
27  août  1814* 

Idem. 


Idem. 

îdtm. 

Idem, 

Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ùem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idtm* 

ldtm* 
Idem. 


DOMICILE 
des 

titulaires* 


Gizy  (Yonne). 


Pari»  (Seine). 


Le  Mans 
(Sarthc). 

Ile  de  Ré 

(Charente -In  f.) 

Grenade 
(rt.  Garonne). 

Paris  (Set ne) . 
Idem. 

Rîom 

(Puy-de-D.). 

Paris  (Seine). 

Sainte- Croix 
(Ariége).  . 
Craz  (Ain). 

Mouzey 

(Meuse). 

Sedan 
(Ardenncs). 

Tarbes 
(H.-Pyrénées). 
Saint- Aubin 

(Nièvre). 

Rosières-aux— 
Salines  (Mcurthe). 

Ch  assigne  ux 
(hère). 

Paris  (Seine), 

Meudon 
(Seine-ec-O.) 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouÎ5sanc 

de 
leur  pension 


I."  janvier  1823  ;  I 
ment  n'aura  lie»  qu'à  • 
du  jour  qu'il  aura  ce* 
soldé  sur  les  fonds  de  U 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Présent  «  la  7/ 
compagnie  «te  sous» 
officiers  sédentaires. 

Idem 

àlaa.c  comp. 

Idem. 

Présent  à.  la  33.* 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires.  -  - 

Présent  a  la  a.* 
compagnie  de  sous- 
officierssédenuires. 

Idem 
à  la  io.ecomp. 

Idem 
à  la  i/ecomp. 

Idem 
à  la  5»c  comp. 

Idem. 

Idem 
à  la  y.9  comp. 

Idem 
à  la  5. t  comp. 

Idem. 

•k. 

Présent 
au   corps. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

r 

Idem» 
idem. 

Idem 

Idrm^ 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


CAHIGNÉ  (Louis- A. 

Chandelier  (Jacqm 

AUhJ. 
Duveàu  (GWti). . . 


(   ii  ) 


TOUTAIN  (Guillaume) 
VI ATHIEU  (Joxfh) 


ONIO  ( Jean- Don 
nique)  (,)■ 
ATURNIN 


GlGON  (Pierre) 

GODART /M'cn/al,/. .. 
iCHE (Edme). . . . 


LEFEBVRE  (.Iran  ■  Bap- 
L 1 0  E  t  (CUnidt-Francoii). 


M.ANC1ER    (Jm. 

Félix). 
Neissens  (Ame 


■touh 

"J  H 
Petit /7m«-CX«*i/. 

I'ivaht  (Roland) 

SAOZE  (Charlts) 

JSCHÔWF  (Jcnii-Bajtitt 


13  juill. 
'79Î- 


.5  fév. 
1774. 

:,  die. 
ITfi.. 

>4  oct, 

■769. 

lB   fév. 

1768. 
.4  pu. 

.8  avril 


Courte  u  il 
(Oise.) 

Isneauville 

(Seine-lnf.) 

Invardeil 

(M.-«-L.). 

Gillonav 

(Isère). 

Casai 

(Sardaigne). 

(ïndre-et-L.) 
BeHoux 
(Orne). 

Morvifle 
(Meurtrie) 

Loi  gué 

(Mienne). 

(Marne'. 

Parly 
(Yonne). 

Senlis 

(Oise). 
Le  Blanc 

(Indre). 
ViHtiKuvt-lt- 
Rtrt  (Oilt). 

Dremmen 

(Pays-Bas). 


Idem. 


(Seine). 

Aousce 

(Ardennes). 

Queugnon  I 

IS.-ti-L.). 

cA  •)  mai  1  .^chclesii'U 

m.  |(b«-rm! 


de  la  Seine. 

de  l'Yonne, 

de  Seine-et-O. 
IJem. 

Idem 
de  la  Sein 

de*  Pyrén.- 

de  Sâne-et*M. 

Uem. 
Idem.' 


B.n.*<îjî 

li/f. 

(  3-  : 

1 

W    1  <uoTTri 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

t" 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 

^p* 

t<  i»  pension 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

* 

200* 

Ordomn.ce  du 

Paris  (Seine). 

Présent 

x."  janr.  18*3  $  mais  le  pi 

i 

J 

17  août  1S14. 

*                  # 

au  corps. 

ment  n'aura  lien  qu'à  com| 
du  jour  où  il  aura  cessé  H', 
soldé  sur  les  fonds  de  la  gue 

K 

4oo. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

k  1      ISO. 

Idem. 

Petitmont 

Idem, 

Idem. 

► 

(Meurtrie). 

375- 

Idem, 

Saint-Nazairc 

Présent  i  la  S/ 

Idem* 

• 

(Drôme). 

compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

■ 

1» 

390. 

Idem  % 

Vie 

(Meurthc). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

K 

400. 

Idem. 

Thionville 

Idem. 

Idem, 

► 

(Moselle).. 

*«• 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

^ 

295. 

Idem. 

Einville 

Idem. 

Idem, 

k 

^  9 

(Meurthc). 

'ÀOÛ. 

Idem. 

Vannes 

Idem. 

Idem. 

I 

• 

(Morbihan). 

. 

m- 

Idem. 

Dax  (Landes). 

Idem. 

Idem. 

\ 

3<->- 

Idem. 

Paris  (Seine), 

Idem. 

Idem, 

4<m. 

Idem. 

Montréal 
(Yonne). 

Idem. 

1 

Idem.    . 

► 

380. 

Idem. 

Mouzay 

Idem. 

,  Idem. 

i 

(Meuse). 

400. 

Idem. 

Saint-Mauricc-sur- 
Vingeanne 

Idem. 

Idem. 

L 

(Côte-d'Or]. 

iAA 

Idem. 

Brie-Comte-Robcrt 

Idem. 

Idem» 

'    I             -j-"--  • 

(Seine-et-Marne) . 

■ 

h             }4*' 

Idem. 

Châtelet 
(Seine- et- M.). 

Idem. 

Idem. 

r)  î4°' 

Idem. 

Versailles 

Idem. 

Idem. 

• 

(Seine-ct-Oise). 

i 

«34. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem , 

Idem, 

i 

100, 

0 

Idem* 

Bussy-cn-Othc 
(Yonne). 

Idem. 

Idem, 

utiAULus  (rranças; 

h  re». 

Vlllcn- 

Jdm. 

ri   .A 

Espagnol  (Antoint), . . 

,776. 

,.  6  mars 

s"S 

Htm.              ,0    « 

GlREL  (Jean-Claude). . . 

■7FÏ- 

.rt   juill. 

(Arïcvc). 
Craz(Ain). 

/i/oir.                j  »fi 

HEKllZ  {ÀMIoùtJ 

'774- 
18  oct. 

Reiro. 

AftM.                  ,  , 

'774- 

(Marne). 

Lemoine  (François). . . 

/t&m.              !    510 

1779. 
«Sjanv. 

'773- 
idjnov. 

(Ardennes). 

U  Souicrnlnc 

fC«u«). 

Siim-Aubiu 

/<&».           ;   f  1 1 

Soudant  fPimtJ 

i7«Sfi. 

£5*3; 

lim.            ,    R  ■ . 

BltACHET-RoSSlLLON 

AlicMJ. 

SniFF0D('Grt7'a^(i).. 

'774- 
9  mars 

"77Î. 
i)  jan». 

'77  S  ■ 

(Mnirtht). 

C h  assignai 

(l.èrc). 

viUt-i»-c,w 
(s..dJS1«). 

Volir(tur»ut.'r*. 

Riment  J'im.nttrft 

49   7  lo 

BbolÉ  (Louis-Mark). . 

Cuvergnon 

Mr. 

48    *,j 

, 

'77  S  • 

(0i«). 

M  >'cil  pourvu  <U]'i*l  du  min 

'""""i" 

«ta.  ,*,,„,■ 

raUntfen.  (PrAn» 

"  V  '/■*■ 

U°<?58  Us. 


k 


qcotitIJbasES  LÈCkLES 

*        I  de 

b  pension. *|     k  fixation. 


fcr 

■ 

tr. 

oi 

t 

l 


IOO* 


184. 


Ordonn.»  du 
27  août  1814. 

idem. 


"3 

*55- 

3'5- 

jio. 

319. 

306. 
33*- 

168. 
268. 

3*7- 
30a. 

198. 
189. 

191. 

540. 

3-3- 


Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem» 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


(  3?  ) 

DOMICILE 
des 

titulaires* 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Ghy  (Yonne). 


Paris  (Seine). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


Le  Mans 
(Sarthc). 

Ile  de  Ré 
(Charente -Inf,) 

Grenade 
(n.  Garonne) 

Paris  (Seine) . 
Idem. 

Riom 

(Puy-dc-D.). 

Paris  (Seine). 

Sainte- Croix 
(Arîége).  . 
Craz  (Àîn). 

Mouzey 

(Meuse). 

Sedan 

(Ardennes). 

Tarbes 
(ri-Pyrénées). 
Saint-Aubin 

(Nièvre). 

Rosières-aux— 
Sattnes  (Meurtbe). 

Cbassigncux 
(Isère). 

Paris  (Seine), 

Me  u  don 
(Seine-et-O.) 


Idem, 
Idem. 

Présent  i  la  7/ 
compagnie  «te  sous» 
officiers  sédentaires. 

Idem 

àfaa.ccomp. 

Idem. 

Présent  à  la  33.» 
compagnie  de  fusi- 
liers sédenyjrcs.  •  • 

Présent  T  la  a.* 
compagnie  de  sou» 
officicrsscdcn  taires. 

Idem 
à  la  io.ecomp. 

Idem 
à  fa  «/•comp. 

Idem 

à  la  5.°  comp. 

Idem. 

Idem 
à  la  y.9  comp. 

Idem 
à  la  5.e  comp. 

Idem. 

Présent 
au   corps. 

Idem. 
Idem, 


1."  janvier  i8aj  ;  le  p*f< 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compt 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'it 
soldé  sur  les  fonds  de  ia  j 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

r 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem^ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Mem. 

Idem. 


Cahigné  (L<wu-4i 

CHANDELIER  (Jacqae 

AltmJ. 
Duveau  (CiVts). . . . 


iROS  (Antoine) 

'onzo  ( Jcan-Domt 
niqut)  (i). 

iATURNIN 


TOUTAIN  (Guillaume). 

Mathieu  (Joseph) 


GlGON  (Pierre) 

GOOART  (Nicolas}.. 

Laroche  (EdmtJ. . . 


LEFEBVRE  (Jean  -  Bap- 

Ll  D  Ec  (Claude-François), 

MAnc.IER   (Jean-Louis 

Félix). 
NE1SSENS  (Amoint)  (*). 

?tliT  (Jean-Charles)... 

l'iVANT  (Roland) 

SACZE  (Charles) 

SCHÔPFF  (Jtan-B<tylisti 


ï  H*. 


>l  dcc. 

,76i. 
M  "«■ 

l7|o. 

,8  fév. 

1768. 


Courte  uil 
(Oi,«.) 

Tsneauvilk 
(Seine-lnf.) 


ardeil 


1769. 
2  scpi. 

,771. 
19  no*'. 

s8  avril 
1777. 

'7^4- 

18  août 

17.5  c,. 


(M.-et-L,). 
Giilonay 
(hère). 
Casai 

(Sardaigne). 

(indre-et-L.) 
Belloux 
(Orne). 
MorviHe 

(Meiinhe). 

Loigné 

(Mayenne). 

L  epine 
(Marne), 

Parly 
(Yonne). 

Senlls 

(Oise). 
Le  Blanc 

(Indre). 

VllknoiVf-Jf- 
HolfOiitJ. 
Dremmen 
(rWBu). 


larct 
Infin 

h 

h 


i   1dm. 

ILiliwnw.comi 
c  SriM-et-Ol*. 

de  la  Seine. 

de  l'Yonne. 

1dm 

Je  Seine-et-O. 

de  la  Seine, 
des  Pyrén.-Or. 

de  Seine-ei-M 

Idem. 


(Sein, 
Aoui„ 
[Ardenncs}- 
Qucuinion 
(S.-ei-L). 
Scbeies;»rt(|         Ida*.' 
(Bu-Rhin). 


Jdtm. 


I       M 


»rtt.|ul 


%'6fSMs. 


(  3*-) 


J 

Ifl  ASES  LÉGALES 

DOMJCIU, 

I. 

.Leur* 

ÉPOQUE 

Je 

de 

de* 

POSITION 

de.  jouissance 

de 

kpeosfo». 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Ordorm.**  du 

Senfis  (Oiitf. 

'Prient 

1  .**  janv.  jftaj  ;  Je  paiement 

27  *oûti$i4* 

■ 

an  corps. 

n'aura  lieu  qu'à  compter   <fu 
jour    qu'il   aura  cessé   d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

JIO. 

Idem. 

Paris  (Seine), 

idem. 

Id<M. 

323.           /<£*». 

Angers 

Idem.   •  •  • 

Idem. 

(Maine-ec-L»). 

» 

»                              « 

}'*. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 
* 

Idem. 

164. 

Idem. 

Rouen 

* 

Idem. 

Idtm.  : 

(Seine^Infér.) 
Paris  (Seine). 

« 

34o. 

Idem. 

Idem. 

•    •   > 

Idem. 

3  >*• 

Idem. 

Orléans 

Idem  4 

Idem. 

;»;• 

1 

Idem. 

Morvitfe 

Idem. 

Idem. 

• 

(Meurthe). 

1    • 

13^. 

Idem. 

^  9 

Versailles 

(Selne^et-Oise) 

tetem*   . 

1  * 

r 

Idem* 

!'/• 

Idem. 

v     jLépine  , 
(Marne). 
:MoufTy 

Idem. 

Idem', 

,   J7*- 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

(Yonne). 

1 

' 

ny. 

Idem. 

Lon  jumeau 
(Se|ne-et-Oî$e). 

Idem, 

Idem. 

1 

*93- 

Idem. 

LouVrès 

1 

Idem' 

Idem. 

1 

(Sclne-et-Oise). 

• 

■ 

rfj: 

Idem. 

Ris 

Idemi 

Idem. 

1 

(Selnc-et  Oîse). 

r 

i 

;  aoo. 

Idem. 

Perpignan 
(Pyrénces-Or.). 

'  Idèmf 

1                • 

Idem. 

PS- 

Idem. 

Brie 

Idem. 

Idem. 

^ 

* 

(Seine-et-M.). 

1 

m 

Z64. 

Idem. 

t  Claye 

Idem. 

Idem. 

■ 

(Seine -et -M.). 

à 

'    '                 ' 

*w- 

Idem. 

Paray-ft-Monial 
(S*on«-ct-L.). 

Idem. 

Idem. 

*79- 

IJem. 

Mefqn 

Idem), 

Idem. 

i 

l 

* 

(Seine-et-M.). 

1 

* 

t 

(    !« 


94- 

Wagner  (Jtan-Frédé- 

4«ov. 

Strasbourp 

Gradinut ,  ™.ii 

rie). 

'7*9- 

(Bit-Rhin). 

^ni.d.l.Srin.. 

M- 

Vantas  (ÈtitmuJ 

ionov. 

Eu  m p es 

/<*« 

1771. 

(5.in«,.0 

de  Scine-ei-0 

96. 

6  de,:. 

Cliampeaux 

Dym  „  ** 

.?«,. 

(HiwVif.) 

Ssdnfc    ra|01" 

97- 

LASSIMONNE  (Andrc).. 

16  avril 

1771. 

ChlteiTim.., 
(InJ„). 

iehn.  dcliMuK 

98. 

TOOVENIN   (Philippe- 

Lille 

Jtttpk). 

■77«- 

(Nord). 

limcni  det  conf- 
lit r>  de  Btr... 

99, 

BALA1TOU  (PitmJ. . , . 

iï  mars 

Ln  Silln-k. 

»77«- 

(H.uw- Vienne) 

IUl.'-«mpHnk. 

100. 

9  oct. 
17S9. 

Les  Crottes 
(Hv-Alpci). 

Soldat. 

Dahinden  (JuM-Thh- 

B.pL  k  .7 

Fusilier  séd.  à  la 

Ud). 

«1.  17*7. 

(H.-Rhin). 

i7.*corapag. 

16». 

DovssOT(Jacjuti) 

10  juin 

Avîllcy 

W«m  1  lu  1 1.« 

.770. 

(Doubt). 

compagnie. 

<Oj. 

Gesland  (Jtaa-Bapt). 

7  fi». 

Htrcé 

idtm  à  la  ]  (.» 

1768. 

(Mayenne). 

compagnie. 

o4- 

GuiGNARD  (André).., 

8  Aie. 

Éiampes 

W<m  a  la  11/ 

°5- 

'74s. 

Seine-et-O) 

compagnie. 
Idtm. 

06. 

4l'G  (Frtnifeh-Jouph). . 

177». 

1  é    «QUI 

Molsheim 

Idtm  a  la  17.' 

°7- 

.TK. 

1771. 

(Bris -Rhin). 

Pltd-de-Bttuf 
(Si  ri  ht). 

compagnie. 
/./mal.  ■;.• 
compagnie. 

08. 

VitAwvt  (Français).. 

16  ivril 

/(ta  a  fa  t.« 

.77*. 

(Creuse), 

compagnie. 

09. 

16  riéc. 

Kii-tm 

«-..li r,y.. 

.0. 

M IOT (JMfMO-Sibtarr). 

■  771. 

j.  dé., 

(Bai-Rhin). 

compagnie, 
«-m  a  la  j.' 

,767. 

Eure-ct-L). 

compagnie. 

11  mars 

«EÊEL 

Idtm. 

... 

Vallée  (Lpuii-Laurem) 

'77.Î' 

idem  ila  .;.' 

.77». 

(T«»J. 

compagnie 

4j    1  ■ 

il  ;' 

4>   )  ' 

4.    '  ' 
v,   8  < 

4-1    î  " 

4P  lo  » 

)8   9. 

40   4 

40    ., 

48    6 

4i    4 

4j    .  1 

!'    »  ' 

4!    7 

48    8 

„.| 

?  6  tf  bis. 


(   J7  ) 


5wm ri  f&UBS  LÉGALES)  DOMICILE 


de 
kpcuitt. 


de 
la  fixation. 


M/ 1  Ordonna  du 
27  août  1814. 


}oo. 

218. 

}00. 

«p. 

*•. 
*J'. 

i«o. 

*)• 

Ul. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem» 

r 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


des 

titulaires. 


Momreuif 

(Seine). 

Arpajon 
(Seine-et-Oîse). 

Pon  t-i-Moutson 
(Meurthe). 

Châtcauroux 
(Indre). 

.Abbevilie 
(Somme). 

Les  Salles 
(H.-Vienne). 

Embrun 


Présent 
au  corps 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem* 
Idem. 

Présent  à  la  1." 


(Haut«-AiP«).  3B2S&K 


Kembs 

(Haut-Rhin). 

Villey  (Doubs). 

Hercé 

(Mayenne). 

Étampes 

(Seine-et-O.). 

Montargîs 

(Loiret). 

Molsheira 

(Bas-Rhin). 

Bcaumont-Picd-' 

âc-Bœuf 

(Sarthe). 

Paris  (Seine). 

Kil.<tett 
(Bas-Rhin). 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Villeneuve-la- 
Guyard 
.  (Yonne). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem.  ' 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1."  janv.  18a)  ;  le  ptieMcnl 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du 
jour  où  f|  aura  ccjtf  d'êm 
ftoidé  sur  Ici  fonda  de  la  guerre 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*  Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 

Idem. 
Idem.' 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 


2.  En  attandant  que  lesdites  pensions  puissent  être  in< 
cri  tes  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conforme 
ment  a  notre  ordonnance  du  2  j  juin  182],  avec  la  joui 
sance  indiquée  a  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoiremet 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sei 
délivré  aux  titulaires  par  fe  sous-intendant  militaire  de  Ici 
département. 

7.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  tin 
(aires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  < 
sous* intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequ 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôi 
royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiqu 
ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  ineor 
patible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  tem 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
leur  pension. 


o.#  6  j  8  bis. 


k 


N 

L 


k 

IL 


QVOTIT4 

de 
la  pension . 


915* 

» 

l87. 
990. 


4*,6j5 


BASESLÉGALEi 

de 

la  fixation. 


(  19  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Ordonn.ce  du 
27  août  18 «4. 

Idem. 

Idem. 


Paris  (Seine). 


Laon  (Aisne). 

Lagny 
(Seine -et -M.). 


Leur 

POSITION 

actueHe. 


Sans 
traitement. 

Idem. 

Jouît  du  trai- 
tement de  ré 
forme. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

«S 

leur  pension. 


1."  Janvier  1823;  ic  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  iour  qu'il  aura  ccjsc  d'être 
toUié  sur  les  fends  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 


Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i8.c  jour  du 
mots  de  Février  de  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne 
h  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dt  la  guerre , 

Signé  B.on  de  Damas. 


(  4*  ) 

(N.°  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  quarante-quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  Loi  du  17  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Février  1824.     - 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D$  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  y  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  notre  ' 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  5  4»  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  2  a  ; 

4*°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  )  février  1824,  portant  qui!  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  huit  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I* 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  à  chacune  des  quarante-quatre 


feuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci -après,  une 
tension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ) . 

2.  Conformément  à  Farticle  iode  la  loi  du  17  août  1822, 
ladites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour, 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
ftiécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  i8.c  jour  du 
"wb  de  Février  de  Tan  de  grâce  1 824*  et  de  notre  règne 
k  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  B.on  de  Damas. 


J  Us  pensionnaires  comprises'  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
r*ftoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
Wancr  leur -certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d\m  mois  à  partir 
** Publication  de  la  présente  ordonnance. 


NOMS 


ET    PRENOMS 

des  militaires. 


Mkl$S\\T  (Michel): 

WACHTER  (André). 

UkLVY  (Charles).'... 

Guit*CHARD(Jean). 

Jacot  (Claude* 
Etienne), 

Lecrosnifr  (Pierre- 
Afiirif). 

P  F  E  I  F  F  E  R  (Jean- 
Jacques). 

SCHAIFFER  (Sébas- 
tien). 

SEi-UER  (Jean) ... . 

SERCKER  (Ignace- 
Laurent). 

VEDEL  (François- 
Jacques-Louis). 

ACOULON  (Jean- 
Baptiste-François). 

Badoux  (Fidèle- 
Louis). 

CAPDEROT (Jean). . 

CONGY  (Louis-Fran- 
çois). 

Dr  e  a  n  o  (Jean-Ma- 
i  ie). 

FlLHIOT  (Jacques- 
|     Etienne). 


Chef 
d'escadron. 

Lient* 

Capitaine. 

Idem. 

IJenk 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Lieutenant. 

Idem. 

JJem. 

\    Lie  m. 

Idem. 

Idem* 


(.•4a   ) 


DATE 


de 

la  eefftéofi 

de 

l'activité. 


4  août 

.  1822. 

21  nov. 

1806. 

31  janv. 
•  801. 


du 
dé 


17  ventôse 

an  7  (7 
mars  1799] 

1$  avril 
1806. 

6luï11et 
ififû 

1."  juin, 

itfiJL  . 

2  r  juin 
1809. 

y  août 

3  oct. 
1806. 

\6  janv. 
1817. 

7  nov. 
i8of5. 

1}   oct. 

1806. 

30  oct, 

1814. 

1 6  nov. 

1815. 

i.er  juill. 

1818. 

1  2  juin 

1815. 


1         ma 
POSITION 

au  moment 
du  décès. 


■ 


{aoftt 
1822. 

1 3  août 
18^2. 

3  janv. 
1820. 

10  juillet 
1817. 

30  janv. 
1821. 

6  juillet 
1819. 

5  oct. 
1819.  , 

12  dcc. 
1822. 

24  sept. 
c8i|. 

1  3  dcc 
1819. 

13  mai 
1823. 

ai  fév. 
181;. 

18  juillet 
1823. 

ia  août 
1820. 

3  février 
1817. 

16  mars 
1821. 
1  2  juin 
1815. 


NO, 

ET  PRÉ 

.desv< 


En  f*s*aifoa 

de  droits  à  la 
pension  de  ro-, 
traite. 

Enjttftttaiice 
do  la  pension  de 
retiaitc. 

Hem. 


Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

IdemS 

Idem. 


De  Pw>Nl 
rie-Adâà 
pine-Thà 

Mauduit 

(Eïisak 
BORNiCHl 

MOSER 

Margm 

JULIENN 

Joseph- 
Pavaob  - 

(Chartom 

Serra  ( 

çeise). 

Viv&<i 

lique-Ai 

liAUDi* 

Dehar 
Joseph 

MÙLLEl 

El'tsû 
Messei 

Mot 
Zabef 

!  Bordi 


Plic 

Vie 

Jago 
/?« 

En  possession  I  Root 

de    liroitt   à     l*] 
pension  de    re- 
traite. 


[i)  le  mari  était  Français  ,  né  î  Nantui  (Ain) ,  le  19  tt-ytcmfere  1770. 


:  6  5  8  bh. 


US  AN  CE. 


i  iy) 


LIEOX. 


fcuppen    . 
(Prusse). 

Le  Mans 
(Sarthe). 

Scyssel  (Ain). 

Strasbourg 
(Bas-Khi  n). 

Boucha  in 
(Nord). 

Bîoïs 
(Loir-et-Cher). 

Bonifacio 

(Corse). 

liHc  (Noril). 


DATE 


Ai 


mariage. 


AN  NEES 

DE    MAJiUCE 

an  ti  ri  cures 

S  4s*  çcarsaitûn 

d'activité  du  mari , 

.ou 

uombrir  d*enfatift 

cxi>tans 

de  ce  mariige 

annérirur. 


10  frimaire 

an  î  a  (  a 
Jéç.  j8o$}. 


Plus  4e  5  ans* 


fi 


Chaaloy 
(Meurtrie}. 

Aire 
as-de-Calaîs). 

tYîssetnbourg 

(Bas-RHin). 

Paris  (Seine). 

Strasbourg 
^as-Rhin). 

Tarbes 

Meaux 

f^Seine-ct-M^). 

Guérande 

(Loire-infcr.) 
r Nîmes  (Gard). 


27  vendre  m. 
an  3  ["j8  ; 
oct.  »7^+| 

12   plu^JOàC 

an  j  [;jr 
j»nv.  i^çi} 
ia  iriirttirc 

au  a  [  a  - 
thec.  179  î]. 
1  >' frimaire 

an  5  [21 
r»v.  i^p6], 

17  vend. 

an  14  [9  ' 
c*r.  iftojj 

9  fév. 
.8.1. 

9  nivi»e 
an  a  [29 

dêc.4793]*. 

24  vend. 

an  6  [1; 

oct.  1797]. 

1 1  jativ. 
f79h  . 

18  bru  m. 

an  6  [8 

nov.  1797] 

21  nivôse 

an  6]  10 

•anv.1798] 

18  pluviôse 

an  5  [6 
fev.  1797}. 

1 1  janv; 

178$.  .:• 

6  doc. 
1807. 

5  iwn 

18.7. 

9  vco lèse 

an  11 

[28  Avril  t 

1803]. 


Idet*. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tdrm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
khm. 


REVENU. 

Affirme  et  constaté , 

conforme  ment 

à 

farûcte  1."  ; 

de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
iffaa.         ! 


Il  ciUtc  1  enfant 
$s<u  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  a«5. 


Inférieur  au  double 
de  la  penàion  dont 
4>lc  est  susceptible . 

Idem.      , 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lit  m. 

Lkm. 

Idem. 

Idem. 

Llem. 

■ 

Id*m. 
Idnn. 
Idrm. 

,  Idem. 


esta 


! 


DOMICILE. 


450 

300 

300 

300 

300 

300. 
300. 

300. 
300. 

JOO. 

225. 

225. 

225. 

22*. 
2  2)'. 
225. 


Paris  (Seine), 

Mcistratzhcîm 
(Bas-Rhirt). 

Barra ux  (Isère). 

Strasbourg 
(Bas-Rhifi). 

Boucfiain 
(Nord). 

Bfois 

(Loîr-ct-Chcr). 

Bonifacio 

(Corse). 

Ébersmunster 

(Bas- Rhin). 

Chauloy 

(Mcurthc). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Wisscmbourg 

(Bas-Rhîn). 

Paris  ^Seine). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Tarbcs 
(H.-  Pyrénées). 

Étréchy 
(Scinc-ct-Oisc). 

Guérande 
(Loire-lnfér.). 
Nîmes  (Gard). 


(  44  ) 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GALBAN  (Jean}. . . . 

SVRBAVUTf Joseph). 

MARTIN  (Henri- 
Claude). 

GAUGLER  (Jean-Ni- 
colas). 

Bazin  (Jean) 

BoiLE  AJU  (Jean- 
Louis). 

Marthe  (Joseph- 
Michel  Laurent), 

COMELERA  (Paul). 

RATTJ  ER  (Etienne). . 

BAZEL  A  IRE^TV/WdJ- 
Jpseph). 

BOftEL  (Joseph).. . . . 

BUTY  (Claude) .... 

DAU  (Antoine  -Nia- 
las-Joseph). 

Delapiekre^/Vt^- 
Claude). 

Del  ARUE  (François- 
Joseph). 

GENDRON  (René) . . 


GRADES. 


Lieutenant. 
Idem, 
Idem. 

Sous-licut.1 

Maréchal-de?- 
logis  de  gen- 
darmerie. 

M  areçh  ai- 
des-logis. 

Idem. 
Brigadier. 


Brigadier  de 
gendarmerie. 


Gendarme. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

•  ■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 

l'activité. 


)  Celle  veuve  c*t  tice  Transmise. 


30  jujn 
1814. 

afvendém. 
an  10  [17 
oct.  1801]. 

14.  vende  m. 
an  13  [6 

tept.  1804]. 

7  oct. 

1792. 

10  mai 
1802. 

I.*'  plnv. 

an  7  [  20 
janv.  1799J 
18  germin. 

an  6  (7 
avril  1798]. 

i.CT  août 

1814. 

1  .tT  sept. 
1815. 

1 3  mars 
1817. 

i.er  août 
1814. 

.1  .cr  mars 

j  avril 
1798. 

1."  therm. 

an  1 1  [ao 

juill.  «803] 

31  juill. 

1814. 

1 6  sept. 


du 
décès. 


POSITION 

'ftti  moment 

du  décès. 


29  juillet 
1823. 

4  juin 
1823. 

16  mars 
1820. 

1  o  sept. 
1814. 

29   mars 
1821. 

i2  mai 
1818. 

22  fiév. 
1821. 

2  3  avril 
1821 . 

2  nov. 
1819. 

14  avril 
1823. 

23  nov. 
1817. 

» 

4  mars 
1822* 

\6  oct. 
1815. 

10  mai- 
1820.-  * 

28  juin 
1820. 

18  janv. 
1818. 


NOMS 
.     des 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
1  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  ta  pension 
de  retraite. 

En  possession 
«le  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


de 


Idem. 
Idem. 


En  possession 
de    droits  à  ta 

pension  de  re- 
traite. . 


Thouvent* 

lotte-A*tzrhrc$ 
Auvert  (Al 

*  J'      1 

TAILLEFIEDJ 
MmM.-fti 

Noël  (M*à 

suie). 
COGNEt'^CZi 

BEAU  (ÙIusÀ 

IÏYLARI  (\ 
Thérèse). 

Degua  (Am 

Fretté  (  J&n 
sabcth-Mawk 

CARLlEft/ftfl 

BOURNEN5/! 


BÉRé   (Pier* 

BATTEL  (AU 
dclcint-bri 

Chabot  (i 

Catherine) 

Arno  ux  i 

tiac-  Vittorn 
Drier  (Ma 


<v 


. Vj  8  bis. 


(  A$  ) 


ISSANCE. 


LIEUX. 


DATE 
du 

* 

mariage, 


Mirecourc 

(Vosges). 

Saar-Union 
(Bas-Rhin). 

Bayeux 
(Calvados). 

Huojngue 

(Haut-Rhin). 

Sarre-Louis 

(Prusse). 

Poitiers 
(Vienne). 

Esta  gel 
Pyr.-Orient.) 

L:moux  (Aude) 

A!ençon 
(Orne). 

Montbavius 

(Aisne). 

Gap 

i*xcs- Alpes). 


ANNEES 

DR    M  A  III  AGI 

antérieures 

à  la  cessation 

d'activité  du  mari 

•     ou 

nombre  d'enfans 

exisuns 

de  ce  mariage 

antérieur. 


4  germinal 

an  a  [  24 
mars  1794.]. 
23  thermid. 

an  5  [ 10 
aoûc  »797j- 
iy  vendém. 

an  4  [$ 

OCL    I795]. 

1 3  sep^ 

«774. 

1  .cr  Fév. 

1791. 

5  juillet 
1791. 

10  sept. 
1776. 

28  nov. 
1786. 

28  août 
181 1. 

5  vendém. 

an  3  [  26 

sept.  179*]. 

26  Sept. 
1784. 

j  pluviôse 

an  xi  {2.5 

janv.  180?] 

22  JUÎH. 
l777* 

19  fév. 

1770. 

12  mes.<i<f. 

an  2  [30 

juin  1794]- 

20  août 

'794- 


Plus  de  5  ans. 

Il  existe  un  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 

Iirxistc  un  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idùm. 


REVENU 

affirmé  et  constaté, 

conformément 

a 

l'article  i.«' 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

18  aa. 


I  nfêrieur  an  dou  blc 
de  la  pension  donc 
elle  est  susceptible 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ûT 

A 


—  o. 
o  w- 

c  2- 

<;? 

u   3 

5  o 

6  <r 

w*  n 

eo 
k> 


<0 

C 

o 

^ 

H 
». 

O 


M 

». 

O 


aaj1 
225. 
125. 

'75- 
100. 

100. 

100. 

85. 

8;. 

'  75- 
7*- 

75- 
7J- 
75- 
75- 
7J- 


DOMICILE. 


Venoîx 

•  (Calvadps). 

Sierct. 

(Moselle). 

Bayeux 
(Calvados). 

<    Huningue 
(Haut-Rhin). 

Forbach 
(Moselle). 

Nouaillé 
(Vienne}. 

Fstagel 
(  Pyr.-Oriem.). 

Aiby  (Tarn). 

Afençon 
(Orne). 

Gafc&sie  (Lot). 

oeiTcs 
(Hautes-Alpes). 

S.-Trrvier-sur- 
Moi  gnons  (Ain) 

Hesdin 
(Pas-de-Calais]. 

Aubigny 
(Cher). 

Arras 
(Pas-dc-CalaÎj) 

Angers 
(Maine-ct  L.). 


tes. 

Cuiiiht. 

.,,, 

*•*. 

det  * 

RoBUN  (Pierre}... 

Gendarme. 

ij  nui 
.8.j. 

r,!';." 

GUEIUN 

BaILLT  (CharUs- 

SoUu. 

10  m*rs 

11  nov. 

Idem. 

Chas 

,  OmJO. 

iSotf. 

■  Su. 

f./™.. 

[>EL»BEL  (  Altdré- 

Idem. 

4  juin 

»)  avril 

Idem. 

POQT7ET 

Jtstpk), 

18.1. 

■  a  r  S. 

^d/Aii 

VwK^iPicrrfJtitn) 

idem. 

()  fcaciU. 

,8.7. 

18  ort. 

Idem. 

Lhuilil 

Ft)SsàfJ*û»-Càdrki- 

Idem. 

"Zf^L 

Idem. 

BRASSEL 

Adrien). 

'V,['5\ 

iSn. 

Fwm**» 

Hubert  (Jean) 

Idem. 

Tsh'l' 

■9  Juin 

Idem, 

ScHOWf 

1807. 

1S11. 

rie-Jos 

WATIER  (Françou), 

Idem. 

10  ott. 

!  r  d  « . 
18*0. 

Idem. 

Clauss 

IfiVn(Vohmia).. 

'**■ 

7Ïi[M 

Idem. 

NoiRTIh 

riu). 

Girard  (Rémi) 

Commliuire 

OT«.i8-t]. 

.5  fvv. 

Idem. 

POTTIEB 

"  ïUI""- 

i""l-''79Sl 

■  3n. 

Phiiipp 

Chirurgïen- 

1  ï  <lcc. 

4  on. 

Idem. 

Jacque 

,8,<. 

1811. 

aM 

Mans  art  (JexpA- 

Ouvilfr  dtui 

14  fév. 

1  fév. 

Idem. 

Limon 

Lmtt). 

(ÏClfCDl). 

1818. 

1811. 

Çvm) 

^j8//j. 


PS 


SANCr. 


LIEUX. 


Auxcrre 

(Yonne). 

T  annay 

(Nièvre). 

Lille  (Nord). 

Nancy 
(Meurtrie). 

Manareaif-sirr-Mer 

F  I  (Pas-de-Calais). 

k)    Bruxelles 
►  (  (Pavs-Bas). 
I  JLexy  (Moselle). 


Bazoîle 

(Vosges). 

Lille  (Nord). 

Nancy 
(Meurthe). 

Aferechcvîller 
çMcurthe). 


,1 


LL 


DATE 
du 

mariage. 


(..4t.), 

ANNEES 

DE     M  A  RIA  CE 

antérieures 

à  la  cessation 

d'ac  trvilé  du  mari 

on 

nombre  tfenfans 

existans 

de  ce  mariage 

antérieur. 


18  frimaire 

an  4.   [9 

die.  1795] 

a  3  frimaire 

an  xi  [i+ 

déc.  180a], 

lovondém. 

an  7  [ai 

oct.   1798]. 

25  oct. 

179-. 

24  janv. 
1791. 

2f  juin 

1796. 
2;  pluviôse 
an  1a  f 14 
fcv.  1804], 
aptherinid. 
an  10  [  17 
août  180a]. 

7  oct. 
■79J- 

ai  bru  m. 

an  a  far 

nov.  1793]. 

•  5  oct. 

1781. 


Plus  de  5  ans. 

Il  existe  deux  en- 
&ns  issus  de  ce 
mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


Il  existe  trois  en- 
fana  festts  de  ce 
mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


Il  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Il  existe  deux  en 

fans  issusde  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  an?. 
Idem. 


REVEN U 

affirme  et  constaté  , 

conformément 

a 

l'article  1." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8aa. 


Inférieur  au  doublc 
de  la  pension  tfnnr 
elle  est  su-ccpciblc. 

A  de  m* 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
I tient. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total..  .  8,  $95 


I    S 

*>= 

—  1  H 
a--r  w. 

O  3  "° 
s»  •  (a 
-»        * 

09  g 
W  y 


7,n 


75- 

75- 

75- 

7J- 

75- 
75- 

75- 

4;c 
450. 
100. 


DOMICILE. 


Coorson 

(Yonne). 

Paris  (Seine). 

Lille  (Nord). 

Nancy 
(Meurrhc). 

Pjris  (Seine). 

Guérande 
(Loirt-înfitr.). 
Ssulne-Batse 

(Moselle). 

Mairecourt 
(Vrosgcs). 

Lille  (Nord;. 

Choîsy-ïe-Roi 

(Seine). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


Certifié 


(48  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Àfïnistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  di 
la  justice, 

A  Paris,  le  21  Mars  1824*1 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  dite  est  celle  de  fa  réception  do  Bollet'n 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  \  raison  de  9  francs  par  an  »  4  Vk.  cals 
l'Imprimerie  royale ,  00  chex  les  Directeurs  des  postes  des  dêpartemcns. 


X    PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE   ROYALE. 

21  Mars  1824. 


(   iai   ) 


\ 
i 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.*"  659. 


i         n      I  n    I       j.      ,.,1..,.,'  "i     .M.Mnl.     :li.    ? I     ■  ■!',%      IJi.yjJJjpft       i    ,'H" 

|N,°  i6,j  j7.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  prescrit  U 
Publication  de  la  Convention  conclue  i  Madrid» le  j  Jan~ 
ritr  1824,  entre  la  France  et  f Espagne,  st  ratifié*  par 
Sa  Majesté  le  22  du  même  mois,  concernant  les  Prises  mari* 
timts  faites  dans  le  courant  de  l'amie  1823. 

An  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1824.  ' 

LOU IS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
rr  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  posent  es 
femnt9  salut.  l 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  fa  con- 
vention suivante,  conclue  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
Catholique  le  5  janvier  1824,  et  ratifiée  à  Paris 
k 22  du  même  mois»  sera  insérée  au  Bulletin  des 
fois  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur: 

Dans  fe  but  de  régler  fe  mode  d'après  lequel  fes  sujets 
fonçais   et  espagnols  propriétaires  de  bâtiments  capturé* 
ftadknt  fe  cours  de  Tannée  précédente  devaient  être  fndem- 
tftéset  remboursés,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
*&t,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 
Art.    Kcr  Les  navires  espagnols  capturés  par  lés  bîtfc 
fc  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ainsi  que  J*urscai£ai- 
»/  étant  estimés  à  une  valeur  approximativefnetit  égalifr 
prises  faites  par  les  bAttiutfts  et  corsaires  espagnole  star 
" — Berce  français,  iLest  convenu  que  lès  prises  féripr*- 
it  faites  et  conduites  dans  les  ports  été  i*  pmssaact 
rf**  ait  ces  prises ,  demeurent  acquises  à  chacun  des  deux 

1.  VU/  Série.  K 


i 


(     122  > 

Gouvememens ,  à  charge  par  eux  de  régler»  comme  ils  le 
jugerait  convenable,  les  indemnités  dues  à  leurs  sujets  res- 
pectifs, la  France  et  f  Espagne  renonçant  mutuellement  à 
toute  répétition  à  cet  égard. 

2.  Toutefois ,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  des  navires 
français  capturés  antérieurement  au  i  "  octobre  dernier,  et 
qui  avaient  été  conduits  aux  îles  Canaries  et  Baléares  et 
dans  les  ports  de  la  péninsule,  ont  été  relâchés,  ce  qui  dé- 
truit l'exactitude  de  la  compensation  admi&e  en  principe  par 
l'article  i ."  de  la  présente  convention,  le  montant  estimatif 
de  cts  navires  sera  tenu  en  compte  au  Gouvernement  espa- 
gnol ,  qui  demeurera  libre  d'assigner  aux  propriétaire^  espa- 
gnols des  navires  capturés  leur  remboursement  sur  le  Gou- 
vernement français,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que 
celui-ci  sera  reconnu  devoir. 

3 .  Le .  compte  de  l'estimation  de  ces  restitutions  sera 
réglé  d'ici  au  i  .er  mai  prochain  ;  et,  comme  ces  navires  ont 
été  restitués  sans  que  vraisemblablement  il  en  ait  été  fait 
aucun  inventaire  ni  estimation,  il  sera  donné  aux  agens  espa- 
gnols toutes  facilités  auprès  des  administrations  françaises 
«pourqu'ils  puissent  se  convaincre  de  l'exactitude  des  évalua- 
tions qui  seront  faites ,  de  concert ,  desdits  navires ,  ainsi  que 
de  leurs  cargaisons. 

4*  Si  le  Gouvernement  français  reconnaissait,  de  son  côté» 
avoir  aussi  relâché  des  navires  espagnols  capturés,  le  compte 
en  serait  immédiatement  dressé,  et  le  Gouvernement  espagnol 
Li  en  rembourserait  le  montant,  par  compensation,  sur  les 
sommes  qu'il  aurait  à  répéter,  pour  le  même  objet,  du  GouT 
reniement  français ,  ou  de  toute  autre  manière. 

7«  Les  prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  Fautre 
puissance  postérieurement  au  i  .<r  octobre. de  1823,  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  les- deux  Gouver- 
nement s'obligeant  à  en  faire  opérer  la  restitution  aux  pro- 
priétaires on  ayant-droit. 
.  En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
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pouvoirs  respectifs,  ont  signé  h  prélente  convention,  tt y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme$. 

Fait  à  Madrid ,  le  ;  Janvier  1824* 

L'Ambassadeur  de  Sk  Majesté  Trh-Ckrétienne , 

(L*  S.)  Signé  le  Marquis  de  Taxa  ru. 

Le  premier  Secrétaire  d'état,  par  intérim,  de  Sa 
Majesté  Catholique, 

(L.  S*)  Signé  le  Comte  de  OfAlia.  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes , 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
<fes  fois  ,  soient  adressées  aux  Cours  et  Tribunaux 
tt  aux  Autorités  administratives ,  pour  qu'ifs  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  et  notre  Carde  des 
sceau*,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  justice, 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, .  fe 
J&e/our  du  mois  de  Février,  fan  de  grâce  1824» 
*  de  notre  règne  le  vingt-neuvième.     '•-  .         ♦, 


N    t 


Signé  LOUIS*        ' 

^u  et  scellé  du  grand  Sceau  :  ,  Par  le  Roi  : 

b  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état au 

et  Secrétaire  d'état  au  départe-  .   département  des  affaires  étran* 

*entde  la  justice,  gères, 

&|»é  C.*«  l>£  PEYRONNET.  Signé  Chateavbiuand. 


(N.*  16,5  $8*  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  lé  S. T  Jacques 
(  Nicolas  ) ,  né  le  12  mars  1769  à  Yrancy ,  arrondissement 
«FAuxerre,  département  de  l'Yonne,  propriétaire  à  Çhemilfy- 
mr-Sereîn  ,  même  département,  i  ajouter  à  son  nom  celui  de 

MJMm  M  «  •  a   *  _  MM  \   ^t     Ê         m  M  fc 


«QQ  OU  QClill  lucpar  icxti  utio  u  C^  O  uc  la  lui  uu  i.       avisa   i  uwj  , 

4*  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  in*- 
&nce  compétent,  pçur  faire  /aire  les  changemens  convenables 

1.  k  2 


**r  Wt  tttfj&TM  dt  l*ttt  civil  du  lieu  de  sa  naissance,  (Paris, 
*  #o  Mais  1824.) 

(  N.°  16,559,  )  Ordonnance  bV  Ko!  qui  autorise  le  S. 'Jacques 
Schwttzer,  aé  le  8  février  1794  à  Mondorf,  grand-duche  de 
Luxembourg»  maréchal  ferrant  a  Cattenorrr,  département  de  la 
«Moselle/,  à  ?t*bitr  ton  domicile  en  France ,  pour  y  fouir  de 
l'exercice  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
(Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N/>  i<>î$Qf.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  un  hectare  10  centiares, 
et^  évaluée  à  1500  francs >  offerte  en  donation  pat  les  S.T  et 

X>S  Pàttier  ?  la  congrégation  «des  sœurs  de  la  charité  d'Évron, 
département  de  la  Mayenne.  (Paris,  28  Janvier  1824.) 


*  K  « 


(N,°  i6,t$j,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  corps  de  ferme  estimé  7000  francs,  offert  en  donation  par 
les  D."  SûàfUtt,  Perrin  tt  Quirtot  à  la  congrégation  des  soeur* 
hospitalières  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy,  département 
de  la  Meurt  he.  (Paris,  28  Janvier  1 824.  )    f 

,m       I      ■         * t— — 

t JK.°  ,fcMl*i  )  Ordonnance  du  Jioi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  7,20  francs ,  et  offerte  en  t'onation  par  le 
S/  Barrial  à  ta  fabrique  dcLespéron,  département  deTArdèche. 
(Paris,  28  Janvier  $82+) 

(  N.°  16,163.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  au  petit  séminaire  de  Castres,  département 
du  Tarn,  parle  S/  Amalric,  de  tous  ses  biens  estimés  1 2,000  frç  , 
à  la  charge  de  prélever,  sur  les  revenus  desdits  biens,  en  faveur 
du  S;r  Amalric ,  frère  du  testateur  et  son  unique  héritier,  un« 
pension  annuelle  et  viagère  de  200  francs ,  payable  par  trimestre. 
(Parts  ,28  Janvier  1824.) 

(  N.6  16,564.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de, 
bienfaisance  delà  commune  de  Pleubian,  département  des  Côtes— 
du-Ncrd,  à  accepter  fe  Legs  universel  fait  par  là  D.e  comtesse 
JeBoisgetin  pour  la  fondation  d'un  hospice  destiné  à  recevoir  t* 
soigner  lesuauvres  malades  de  ladite  commune.  (Paris,  2.8  Jan- 
vier1&24.  J  . .      .  ' 

(  N.°  16,565.  )ÛRDONNANô£du  Roi  qui  autorise  FaccerjtaTiOT 
des  Legs  faits  par  la  D.#  Gamier-DubreuU ,  épouse  du  S.* 
noatt,k  la  commune  de  Vieuving,  département  d'Eurc-et-" 
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savoir  :  i .°  dSm  terrain  de  cinq  ou  six  perches ,  pour  être  féunt 
Im  cimetière  et  y  établir  le  lieu  de  sépulture  de  U  testatrice; 
i»°  d'une  rente  annuelle  de  200  francs  »  qui  sera  eaiployée  à 
Jemretïen  du  m«r  de  clôture  et.  du  monument  qui  devront  être 
construits  sur  le  terrain  ci-dessus ,  aux  dépens  de  la  succession  ; 
ksmplui  sera  distribué  en  vetemens,pain  ouboc,aux^attvrei 
de  ladite  commune.  (Paris,  28  Janvier  182+) 

(N.*  16,566.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Facceptation 
d'une  somme  de  500  franci ,  une  fois  payée ,  léguée  par  le 
S.r  Foussat  au  mont- de -piété  de  Beaucaire ,  département  du 
Gard.  ( Paris  ,  28  Janvier  m  824*  ) 

(ftf  16,567.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

«Tune rente  de  1  GO  francs ,  léguée  par  le  S/  Labat-Mourlens  aux 
fnivrrs  de  la  commune  de  Lajitre-Vïgflurdane  ,  département 
&  la  Haute-Garonne.  (Parts ,  28  Janvier  1824.  ) 

(N.f  16,568.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
4*L>gsfaits  à  l'œuvre  de  la  miséricorde  de  b  ville  de  Mont- 
fdSer,  département  de  l'Hérault,  savoir  :  par  la  D.e  Gin  houx , 
fwveLtfyre;  d'une  somme  de  IOOO  francs;  par  le  S/  Girard,  d'une 
tomme  de  500  franci  ;  par  le  S/  Bardon  ,  d'une  somme  de 
1000 francs;  par  ta  D.1!e  Girard,  d'une  somme  de  500  francs, 
tyabledans  l'année  de  son  décès ,  au  profit  des  orphelines  de 
Itfite  ville.  ("Paris,  28  Janvier  1824.) 

{£•16,569.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

'ue  rente  annuelle  et  perpétuelfe  léguée  par  la  D.#  Martin , 
*w  Liffton  ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  fiiols,  départe- 
nt de  l'Hérault.  (Paris,  28  Janvier  1824  J 

(£•  16,570.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
fae  tente  annuelle  et  perpétuelle  de  13)  francs ,  offerte  en  do- 
•**o  par  le  S.r  Rocqueàxxx  pauvre*  de  la  commune  de  Minerve, 
fcpaumcm  de  l'Hérault.  (Paris,  28  Janvier  1824) 

119 16,571.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorin  l'acceptation 
desl^s  faits  anx  communes  de  Morej  et  de  Morbier,  départe- 
menton  Jura  ,  savoir  :  par  le  S/  Perrard>  de  la  somme  de  5 00  fr. , 
Misera  placée  et  dont  le  revenu  sera  distribué  en  pain  aux  pauvres 
plus  nécessiteux,  et,  par  préférence,  aux  parens  pauvres  du 
*statenr;  par  la  DsBailty,  veuve  Perrard,  oTnhe*  somme  de 
#00  francs  >  dont  ie  revenu  sera  distribué  aux  pauvres ,  et ,  par 
Hftrtnce,  aux  parens  pauvres  de  1a  tcstatrice.//>*rfc,  *8Jan- 
*nSz+  J 


(  N/ 16,572,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'acceptation 
<f  anct  somme  de  1450 francs ,. offerte  en  donation  par  les  S."  Le- 
fibvre,  Pétard  et  Sauvestre,  à  l'hospice  de  Savigny  ,  département 

de  Loir-et-Cher.  (Paris,  28  Janvier  1824.) 

■       ■  ■     ii 

(  N.°  16,573.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  300  francs  et  d'une  partie  de  sa  bibliothèque , 

Je  tout  légué  par  le  S/  Coulard-Descos  aux  pauvres  de  lacoro- 

,  mone  de  Saint- Bonnet-Us- Ouïes ,  département  de  la  Loire* 

(Paris,  28  Janvier  1824.) 

(  N.0  16,574.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  et  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Mauves, 
département  de  la  Loire -Inférieure,  à  accepter  la  Donation  faite 
par  la  D.«  de  Valleton,  veuve  du  S/  de  Valleton  dusDezert,tt 
les  D.,lc4  Rosalie  et  Claire  de  Valleton,  savoir:  aux  pauvres  de 
ladite  commune,  d'une  rente  de  100  francs; et  au  curé  desser- 
vant cette  paroisse  et  à  ses  successeurs ,  d'une  autre  rente  de 
iûo  francs,  à"  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  28  Jan- 
vier 1S24.  ) 

(  N,°  16,575.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somnxe  de  1000  francs,  offene  en  donation  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Thouaré,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  S.r  et  les  D.lict  Demontu  (Paris,  28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,576.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
l.°  d'une  créance  de  600  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  M oret  de  la  Chapelle  k  l'hospice  de  Monistrol,  département 
de  la  Haute-Loire;  2.q  du  Legs  fait  au  même  établissement ,  par 
la  D.llc  Aforet-Larivoire,  de  la  jouissance  et  usufruit ,  pendant  dix 
Uns ,  d'une  piéce«de  terre  et  pré  sise  au  territoire  de  Montait,  et 
d'un  revenu  annuel  de  62  francs,  à ia  charge  de  services  religieux 
et  du  paiement  de  la  contribution  foncière  de  ladite  pièce  de  terre. 
{Paris,  28  Janvier  1824.) 

(  N»°  16,577.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  2000  francs,  léguée  par  ia  D.lio  Leberche  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- Paterne  à  Orléans,  département 
du  Loiret.  (Paris,  28  Janvier  1824») 

(  N.*  16,578.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
du  Legs  universel ,  évalué  à  environ  2200  francs ,  fait  par  le 
b.r  Dubergé  aux  pauvres  de  ia  commune  de  la  Plume ,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.  (Paris  ,  28  Janvier  1824») 
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(  N.#  16,579.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation 
delà  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.*  Casmnier,  veuve. 
Durand- Amouroux ,  à  l'hospice  de  Mende,  département  de  la 
Lozère.  (Paris,  28  Janvier  1824.) 

(N.°  16,580.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  ec 
le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Pin-Afories,  département  de 
la  Lozère,  à  accepter  la  somme  de]  1 500  francs  ,  léguée  pai4  la 
D.c  Rodier,  épouse  du  5/  Remise,  pour  être  employée  aux  frais 
(Tune  mission ,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  moitié  en  distribution 
de  secours  aux  pauvres ,  et  moitié  en  services  religieux.  (Paris, 
18  Janvier  1824.) 

(N.°i6,j8i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  des  communes  d'Ernée  et  de  Juvigne, 
département  de  la  Mayenne,  par  le  S/  Grosse,  i.°  de  tous  les 
grains  qui  lui  appartiendront  à  son  décès ,  évalués  33531  francs 
to centimes;  2.0  du  surplus  de  la  valeur  de  son  mobilier,  après 
ki  dettes  payées.  (Paris,  28  Janvier  1824.) 

N.»  16,582.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adjoint  au 

nuire  de  Quelaines,  dépai  terne  nt  de  la  Mayenne,  à  accepter  les 
•  Donations  faites,  i.°  par  le  S.r  Fouassier,  de  deux  rentes  de 
150 francs  chacuqe;  2.0  par  les  D. }ÏCê  Louise  et  Madeleine  Roue- 
nvr,<Tune  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  la  somme  de 
500 francs,  squs  la  réserve  de  l'usufruit  d'une  portion  de  ladite 
JMison.  (Paris,  28  Janvier  1824.) 

(N.f  16,583.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  D.c  Aïarpault ,  épouse  autorisée  du 
S/  Leclerc,  i.°  à  l'église  de  la  commune  de  Saint- Jean -sur- 
Majenne,  département  de  la  Mayenne ,  de  deux  champs  de  la 
contenance  chacun  de  52  ares  76  centiares,  évalués  ensemble 
*  1900  francs;  2.0  aux  pauvres  de  ladite  commune,  d'une  maison 
ayçc  jardin  et  dépendances,  estimée  800 francs,  (isatis,  28  Jan~ 
ierilfztJ 

(  ".•  '6,584.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
done  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  le  S.r  de  la  Grau c lie  au 
bureau  de  bienfaisance  du  canton  et  de  la  ville  de  Cripy,  dépar- 
tement de  l'Oise.  (Paris,  28  Janvier  1 824. ) 

(N.f  16,585.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare  7  ares  27  cen turcs, 
et  évaluée  à  2775  francs,  léguée  par  la*  D.9  Rousseau  a  l'hos- 


pice  de  Bôithgrtr,  département  du  Pas -de*  Calait,  (Parts, 
28 Janvier  182+.) 

(  N.°  16,586.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  troncs,  léguée  par  le  S.r  Jacqutmin  aux 
pauvres  de  la  vitle  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais. 
( Paris ,28  Janvier  1 824.  ) 

(  N,°  16,587.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Ta ccepiation 

des  Legs  faits  par  le  S/  Caqmavctte  dit  Soubies,  savoir  :  a  Téglise 
de  la  paroisse  de'  Bordires,  département  des  Hautes- Pyrénées, 
d'une  somme  de  6co  francs ,  et  aux  pauvres  de  ladite  commune, 
.  du  surplus  de $es  biens  immeubles, évalués  a  environ  3ÎOC0  francs^ 
dettes  ,  legs  »  fiais  et  charges  de  la  successive  préalablement 
acquittés ,  et  sou*  la  réserve  de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens 
en  faveur  de  ion  épouse.  (Paris,  28  Janvier  1^24.) 


«■4»»^ 


(  N.°  16,588.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Barthe-Afour, 
département  des  Hautes-Pyrénées,  parle  S.v  Vidal,  de  tous  tes 
meubles,  argent  monnayé,  droits  et  actions  résultant  de  son 
ancien  bénéfice,  Le  tout  évalué  à  700  francs.  (Paris,  28  Jan- 
vier m82+.J 

Certifié  conforme  par  nous 

* 

Garda  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

K  Paris,  le  23  Mars  1824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice.  . 

C»ii1«Umj»p«urWB«ll«tlna«il«l^àmlc»ii<k9lffMK«p«»an,  i  U  «*m*«4« 
l'Imprimerie  royale,  ou  chc&  tes  directeur»  dfif  po><c*  de*  députoiwat» 


X   PAftJS,    DE  L  IMPRIMERIE    ROYALE. 

2%  Mars /i  824. 
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(N.°  16,589.)  TABLEAU  des. Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux 
Lois  det  16  Juillet  /Sic  et  4  Juillet  /  ozi,  arrête  le 31  Mars  1824. 
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Arrête  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
térieur. 
A  Paris,  le  31  Mari  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  nu  département  de  t intérieur, 

Signé  Corbière. 


bl 


B.  m*  660.  t  M 1  ) 

(N.°  16,790.)  Ordonnance  duJ^oï panant  que  les 
Fondations  faites  en  France  pour  F  instruction  dis  jeunes 
Catholiques  d'Beosse  seront  distaifys  dis  Fondations  m- 
glaists  et  irlandaises,  et  administrées  séparément. 

Au  château  des  Tuilerie*  ,  le  3  Mars  1^24. 

LOyjS,  par  la  grâce  $e  Pie**,  Rqj  p#  Fiance  et 
De  Nav^hrç,  à  tojis  ceux  qijj  çe>  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  orridnawçe  4*  \7  <féw«lw  1818  qui  réunit 
sous  un*  seute  tâmnsytuiMt  les  établissement  fondée. en 
France ,  à  diverses  époques ,  pgw  f  ipstfuçtjon  (les  jeunes 
cuboliques  anglais  »  irlandais  ef  éçp^is  j 

Vu  le*  mémoires  présenté*  par.Je*  ppéfrft  d'Éfçsse,  dans 
lesquels  Ifs  **po**nt  qw  if*  foB&ttipw  é<ç<MSj|ise$  font  trop 
peir  riches  pour  supporf/er,  fiiéine  dan$  Ip  proportion  *des 
revenus  qu'elfes  produisent,  les  frai*  fd'i^e  adiinisxnuion 
iastjmée  pour  les  trot*  éfaMisfresnen*  réijoisj 

Considérant  qu*  h  jnpdjçijté  <te$  revew*  de  Ja  section 
écossaise  exige  effectivement  ppurceftte  section  u$e  adminis- 
tration eMèpemeju  graftifte  #  £t  qyi  n?  p$»f;  £tr<e  mieux 
exercée  que  par  ceux  qui  ont  le  plus  grar^J i#\tx&t  $  l^çon- 
senraitcm  du  fonds  et  a\i  h*>&  e*upM  4es  produits; 

Voûtant  entier  dans  {es  vues  des  frnd&teifrf ,  qpi  cyit  plaç£ 
ces  établissemesos  sous  U  |>rot*ctipa  «Je*  Rçij  ap#  #ftçéti£$f 
en  inamtf  mm  sur  /cette  ftftoin&rrôop  graW*^  Ja  surveil- 
lance de  notre  gouvernement  ; 
Sur  le  rapport  de  nptfft  wni$tre  seoçtftfç  d'éftt  de  fin- 


/ 


Noire  Conseil  d'étal  entend?) , 

Nous  AVONS  OBOONwi  &  Q4UH)»r#9W  çp  qui  sufti 

Art.  I ."  Les  fondations  faites  en  France,  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  catholiques  d'Ecosse,  seront  distraites  des 
fondations  anglaises  et  irlandaises ,  pour  ètte  fditakiistrées 
séparément,  -soiis  (a  surveillance  de  notre  ministre  de  l'in- 


2.:  JL administrateur  sera,  autant  que  possible,  un  prêtre 
i«  L  a, 


.  (  •}*  ) 

de  f église  catholique  d'Ecosse ,  né  sujet  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

3.  11  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  II  pourra  déléguer  temporairement  ses  fonctions  à  un 
ecclésiastique  français ,  qui  devra  être  agréé  par  notre  ministre 
de  Tinté  rieur* 

y  L'administrateur  écossais ,  ou  son  délégué ,  aura ,  pour  fa 
conservation  des  biens  et  la  rentrée  des  revenus ,  les  mêmes 
pouvoirs  qui  ont  été  attribués  à  fadministrateor  général  par 
notre  ordonnance  du  17  décembre  181$,  notamment  par 
Fartide  2  5  de  cette  ordonnance. 

6.  Les  revenus  recouvrés  par  l'administrateur  seront  versés 
par  lui,  intégralement  et  sans  retard,  à  notre  trésor  royal, 
qui  ouvrira  un  compte  courant  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  service  desdites  fondations. 

7.  Le  budget  de  l'emploi  des  fonds  résultant  des  fondations 
sera  arrêté  devance,  pour  chaque  année,  par  Je  ministre.. 

8.  Les  comptes  annuels  seront  tournis  à  son  approbation 
et  arrêtés  définitivement  par  lui. 

9.  La  nomination  des  boursiers  sera  également  soumise 
à  sort  approbation. 

1 0.  Les  boursiers  qui ,  d'après  (es  fondations ,  devront  être 
destinés  à  Tétât  ecclésiastique ,  seront  placés  dans  les  sémi- 
naires français ,  et  soumis  au  régime  de  ces  établissemens. 

I  1  •  L'administration  des  fondations  écossaises  sera  entiè- 
rement gratuite. 

1 2.  Notre  ordonnance  du  1 7  décembre  1 8 1 8  continue  ra 
d'être  exécutée  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

I  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de-  la  présente  ordon- 
nance. , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  Mars ,  l'an  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième* 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  rintérieur, 

Signé  CoRBI  kl*E, 


B.n.*6<îo.  (   !j)  ) 

(N*  16,59*  )'ORDeffNANC£  D&  Ro  f  concernant  les 
Revenus  de  ta  Fondation  faîte  far  h  Baron  Auget  de 
Montyon  pour  un  Prix  de  vertu.  î  .         .  , 

An  château  des  Tuilerie*,  le  3  Mars  1824* 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre-secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 
Vu  Fartîcfe  3' de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1821 , 

NdUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (Jui  suit  : 

Art.  \™  Les  revenus  de  la  fondation  faite  parle  baron 
Auget  de  Montyon;'  suivant  son  testament  du  12  novembre 
1819 ,  pour  un  prix  dé  vertu,  sont  joints  aux  revenus  pro- 
venant des  fbhdations  précédentes  >  autorisées  par  nos  or- 
donnances des  4  novembre  1818  et  24  septembre  1 820 , 
pour  le  même  objet, 

2.  Ce  prix  sera  décerné  par  l'académie  française  au  Fran- 
çais pauvre  qui  aura  frit  faction  fa  plus  vertueuse  dans  les 
deux  années  qui  auront  immédiatement  précédé  le  premier 
janvier  de  l'année  fixée  pour  ia-drstribution. 

3*  Le  concours  sera  jugé  par  une  commission  de  sept 
membres  de  Ta ca demie,  formée,  1 .°  de  quatre  académiciens 
désignés  par  nous,  i.°  des.  trais  officiers  composant  le  bu- 
reau pendant  le  trimestre  de  janvier. 

4  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  au  prix,  en 
totalité  ou  en  partie,  dans  le  courant  d'une  année, pourront, 
connue  réservés, lètre  ajoutés  à  la  valeur  du  prix  de  l'année- 
sunante. 

y.  Les  fonds  qui ,  en  toutou  en  partie,  n'auraient  pas  reÇu 

«tte destination  après  deux  concours,  ne  pourront  plus  la 

flMevoir  à   un  troîsiême  ;  et  l'académie  proposera  à  notre 

whistrè  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nous  en  référera , 

«n moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera,  autant  que 

possible ,  "des  '  mten  tîôns  du  fondateur, 

6.  Néanmoins  l'académie  est  autorisée  à  donner  des  se-  ' 
F*&rs,  sur  les*  fond*  restés  fibres  par  suite  des  dispositions 
1.  Lj 


(  «34  ) 
qui  précèdent  #  apx  personnes  qui ,  ayant  obtenu  des  prix  4e 
vertu,  pourraient,  par. leur  position,  avoir  besoin  d'eue  se- 
courues. Lorsque  la  somme  ji  donner  s'élèvera ,  pour  une 
seule  personne ,  au-dessus  de  cinq  cents  francs ,  là  délibé- 
ration de  l'académie  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

7*  Tous  les  frais  relatifs  au  concours  seront  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  fondation. 

8.  L'académie  aura,  pour  les  recettes  et  l'emploi  des 
fonds  de  cette  fondation ,  un  compte  particulier,  qui  sera 
adressé  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
fintérieur,  et  jugé  par  lui  définitivement» 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre. château  des  Tuileries.  le  ?  Mars,  Tan  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rdf  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état ak  département  de  l'Intérieur, 

Stgttfc  Côft BIÈRE. 


>*      Wii 


(N.°  1 6;  5  9a .)  Ordonnance  bu  Roi  relative  aux  Rkvetuts 
de  in  Fondation  faite  par  ie  Baron  Auget  de  Montyon  pour 
un  Pfèxant\sel  en  faveur  d'un  Français  qui  aura  composé  et 
publié  le  livre  le  plus  utile  aux  tuteurs* 

Àù  château  <fet  Tùilferfes,  le  3  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NÀv  arre  ,  àtous  ceux  qui  ces  présentes  Verront,  SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'article  j  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1821  , 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit 

Art.  I  .V  Les  revenusde  lafondation  faite  par Je  baron  j€iège 
de  Montyon ,  suivant  son  testament  olographe  .du  1  a  no- 
vembre 1 S 19,  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d'un  France 
qui  aura  composé  et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux 


B.  n.m66o.  (  ))1  ) 

seront  feints  au*  revenu*  de  fe  fondation  précédent?,  auto- 
risée par  notre  ordonnance  du  2z  octobre  1 8 17,  pour  le 
même  objet 

2.  Ce  prix  sera  décerne  par  t académie  française  au  Fran- 
çais qui  aura  composé  et  publié  l'ouvrage  le  pliis  utile  aux 
mœurs  dans  Fiiilervatie  des  (feu*  années  qui  auront  précédé 
h  distribution,  , 

Le  concours  sera  fermé  au  j  1  décembre  de  la  seconde 
année.  .        ..    *  . 

3  •  Ce  concours  sera  jugé  par  une  commission  formée  de 
quatre  académiciens  désignés  par  nous ,  et  des  trois  offi- 
ciers composant  le  bureau  pendant  le  trimestre  de  janvier. 

4*  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  au  prix ,'  en 
totalité  ou  en  partie,  dans  le  courant  d'une  année,  pourront» 
comme  réservés  y  être  ajoutés  à  la  valeur  du  prix  de  fanhé* 
sortante. 

5.  Les  fonds  qui ,  en  tput  ou  en  partie ,  n'auraient  pas  reçu 
cette  destination  après  deux  concours ,  ne  pourront  plus  la 
recevoir  à  un  troisième  ;  et  l'académie  proposera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur  y  qui  nous  en  référera ,  un 
moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera ,  autant  cjue  pos- 
sible* des  intentions  du  fondateur.  <  . 

6.  Toms  les  frais  relatif*  à  ce  concours  se  root  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  fondai  ion. 

7.  L'académie  aura*  pour  les  recette?., ef  fempfoî  de* 
fends  de  cette  fou  dation,  un,  compte  particulier,,  qiU  sera 
adressé  annuellement  à  rxptre  ministre  secrétaire  d'itat  de 
Intérieur,  et  jugé  par  b\i  définitiveateat. 

8.  Norre  minière  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  ta  présente  ordonnance» 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries»  le  ^  Mar$„  Car» 
de  grâce  1 8xi>  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS 

far  h  Roi  t  h  /Pfinistrt  Stcvéttirt  d'émt  au  âéyartemttu  de  FïtiUrU*** 

Sigté  Corbière. 

1-  L4 


,  « 

(  N.p  i^,59J.)  Ordonnance  DU  Roï  qui  autorise  la 
Formation,  dans  le  département  de  Vaucfuse,  d'une  seconde 
Ecole  ecclésiastique ,  qui  s*ra  placée  a  Sainte-  Garde -des- 

Champs  f,  commune  de  Sainl—JÛîdlér. 

•     i  i     «  •  »      i      » 

i 

Au  château  des  TuiJeçes,  le  17  Mars  ffizAt     « 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  e+ 
de  Navarre,  à  tous  ceux1  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'archevêque  d'Avignon  , 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse  ; 

Vu  l'avis' favorable  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, du  ao  septembre  1823  ;, 

No^re  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT\  I.#r  L'archevêque  d'Avignon  est  autorisé  à  former 
dans  le  département  de  Vauchisçime  seconde  èxofe  ecclé- 
siastique, qui  sera  placée  ïSaiiîte-Garde-des-Cham'ps,  tom- 
mune  de  Saint-Didier,  à  la  charge  de  se  conformer'aux  lois 
et  ordonnances  Concernant  ces  établissemens*     '  '" 

2.  L'archevêque  d'Avignon  est  également  autorisé  à  ac- 
cepter l'offre  de  concession  qui  lui  a  été  faite  des  maison  , 
église,  bâtiment  et  dépendances,  situés  à  Saînte-Garde-des- 
Champs,  commune  de  Saint1- Dfdfdr,  suivant  acte  sous  seing 
privé ,  du  7  janvier  1 8*4,  ^  fa  chahgè  des  services  religieux 
énoncés  et  aur  autres  clauses  et  condittoiis  exprimées  audit 
sous  seing  privé,  dont  if  sera  passé  acte  public.  * 

}.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de Tï in- 
térieur est  chargé  de  Pexécùtrpn  dé  fa 'présente  ordonnance^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries/îe  17  Mars,  i*an 
de  grâce  i8*4>  et  de  notre  règiie  fe  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  M  inittre  Secrétaire  d'état  au  département  de  rtntértetar 

Signé  Corbière. 


B.  n.m6fo.  (   \tf  )  m 

(N.°  16,594.)  ÛRDONNAN  CE  DV  RûT  qui  nomme 
Af.  Durand  Président  du  Collège  départemental  de  la 
Moselle.  *         * 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1824. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  !e  S.'  Durand, 
ancien  député,  président  du  collège  départemental  de  la 
Moselle,  en  remplacement  du  S.r  de  Wendel,  démissionnaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donrié  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2$  Février, 
Fan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  iègne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département de  ïintfrieyr  ', 

Signé  Corbière.  , 


»!*»■ 


(N.°  16,59^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hospice  de  Pau,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  (  Paris ,  28  Janvier  1824.,) 


'•"»»   ■IHl 


(N.°  16,596.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
de  H  a gu  en  au ,  département  du  Bas-Rhin ,  à  accepter  la  Dona* 
tîon  à  lui  faite  par  le  S.*àLoetscheret  la  D.*  SchrackA  son  épouse, 
dan -capital  de  400  francs,  d'effets  mobiliers  évalués  àfioofr. , 
et  de  aiverses  petites  créances  sur  divers  partîculiers ,  à  la 
darge  de  leur  admission  ,  comme  pensionnaires  de  troisième 
fiasse,  dans  cet  hospice,  leur  vie  durant.  (Paris,  28  Janvier 

-■■*  '■*■   '    '    I"    ■' 

I 

f  N>  16,597.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoFise  le  conseil 

général  d'administration  des  hospices  de  Lyon,  département 
du  Rhône,  à  accepter  -l'offre  faite  au  nom  de  la  D.c  Jeanne 
Oiérieu,  veuve  Boiron  ,  d'une  pension  de  200  fr.,  à  la  charge  N 
4e  son  admission  au  rang  des  incurables  de  l'hôpital  de  ta. 
Charité,  sa  vie  durant,  (  Parie,  28  janvier  1 82+.)    ■  .    . 


(  »JM 

(  N»*  16,598*  ) ORDoétNANCBDU  Roi  qur  autorise l'acceptation 
d'une  somme  de  aooo  francs,  léguée  par  le  S.r  Geste  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Pennautier ,  département  de  l'Aude. 
(Paris,  28  Janvier  1 824..  ) 

(  N.°  16,599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legt  universel, évalué  à  600  fr.  environnait  par  la  IXe  Calvet, 
veuve  Bejamat,  à  l'hospice  de  Rodés,  département  de  i'Aveyron. 
(Paris,  2.8 Janvier  1824») 

(  N.°  16,600.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel  «  évalué  à  600  fu 
environ,  fait  par  le  S/  Privât  k  l'hospice  de  JMilhau,  dépar- 
tement de  I'Aveyron.  ( Paris 9  2È  Janvier  1824.) 


i*-im 


(  N.°  16,601.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Puyloub'ur ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  par  la  D.llc  rrégier,  d'une 
maison  avec  dépendances,  estimée  3000 francs  environ.  (Paris, 
28  Janvier  I824.J 

» 

N.°  16,602.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  sommé  de  550  francs,  léguée  par  le  S.*  Gauthier  aux 
pauvres  de  la  conimune  de  Vauvenargues ,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  (Paris,  28  Janvier  i 824.  J 


_<**. 


(  N.°  1 6*603.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  douze  hectolitres  de  froment,  léguée 
par  la  D.lu  de  Ghivri  aux  pauvres  delà  commune  de  Notre-Dame 

de  Blagny,  département  du  Calvados.  (Paris,  28  Janvier  s  8 2+-} 

1    ■■  ■.     * 

(  N.°  i6tôo4*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation. 
d'une  rente  perpétuelle  de  seize  hectolitres  de  fro ni eiu«  léguée 
par  la  D.Ue  de  Chivre  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cettun>, 
département  du  Calvados.  (Paris  ,  28  Janvier  1824.) 

(N.°  16,605.)  Ordonnance  dû  Rot  qui  autorise Paceeptafioi* 
de  la  nue  propriété  d'une  portion  d'immeuble  estimée  1000  fr., 
léguée  par  la  D.c  Bonneval^  épouse  du  S.r  Lafon  ,  pour  être  par- 
tagée par  égale  portion  entre  la  commission  administrative  de 
l'hospice  d'Auriltac  et  le  bureau  de  charité  de  cette  ville >  dé«; 
parlement  du  Cantal,  à  la  charge  4'en  laisser  la  jouissance  audi 
S.r  Lafon,  sa  vie  durant.  (Paris,  2$  Janvier  182^,) 

(  N.°  16,606.)  ORDONNANCE  DO  Rot  qtii  amérrise  Paccepta&U> 
d'une  somme  de  700  francs,  offerte  ta  donation,  par  une 


B.  n,°  660.  (  '  39  ) 

jpnne  qui  écrire*  rester  inconnue»  à  FhMricede  la  Rochefou- 
cauld, département  dé  la  Charente.  (  Paris,  28  Janvier  1834.  ) 

(  N.°  1&607»  )  Ordonnance  du  Rqi  qui  autorise  l'acceptation 
d'yjftc  pièce  de;  pré  appelée  Us Çràus+  évaluée  a  aooo  francs, 
léguée  par  le  S/  Gutnichon  ae  Dues  me  a  l'hospice  de  Châ- 
âllau-sur-Seint ,  département  de  la  Côte-d'Qr*  ( Paris ,  18  Jan- 
vier 1824.)  . 

-■  ■  ■      ■        » 

(  N,°  16,608.)  Ordonnance  du  Roi  <Jui  autorise  l'acceptation 
«Tune  rente  annuelle  de  40  francs,  léguée  par  le  9/  Patrault 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Maurice  ,  département  de 
la  Creuse.  (  Paris,  28  Janvier  18241) 


-**- 


[N.°  16,609,)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°o°  francs,  léguée  par  la  Dl,ic  de  Pourquery- 
Gttrdonnt  à  l'hospice  de  Bergerac,  département dfc  la  &orw>gne. 
(Paris,  28 Janvier  §824.) 

(  N.*  16,6 10.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  20  fr. ,  léguée  par  le  o.r  Foulcon  aux  pauvres 
de  l'hospice  de  Périgueuxp.  département  de  laDordogne.^Parw, 
28  Janvier  1824*) 

(N.°  16,6  •  1.]  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  150  francs,  léguée  .par  le  S/  Billot 
aux  pauvres  des  paroisses  de  Sarnx-François-Xavieret  de  Saint- 
Pierre  de  la  ville  dç  Besançon,  département  du  Deubs;  (Paris, 
28  Janvier  1824k) 

(N.*  16,612.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tureau 

de  bienfaisance  de  Beaurne ,  département  du  î)qubs,  à  accepter 

la  Donation  à  lui  faite  par  la  D.nt  Daguet ,'  d'une  somme  de 

600  francs,  à  la  charge  den   laisser  la  jouissance  aux  S/  et 

TïfJeannot,  moyennant  une  rente  annuelle  de  3'Ofr.  (Paris, 

28  Janvier  1 824.  ) 

/M*  16,613.  )  Ordonnance  dv  Roi  qtri  autorise  f  acceptation 
#*one  somme  de  50b  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
3tr  Deériefetfa  D.fe  Pvyàrd ,  son  épouse,  amx  pauvres  de  (a 
commone  de  Ç 'ayons-  Vtmies ,  dépanemem  dn  Dfcabs.  (Paris , 
2M  Janvier  i  824,  ) 


n»      *     ■  i-  «n 


•  16,614.  )  Ordonnance  du  Roi^uiautorlibracceptatibn 
fuie  maison- avec  dépendances,  léguée  par  le  S/  Lïet*4fdk 


(  «4o  ) 

"  *la  commune  de  Thiberville,  départementale  FEure.  /  Paris , 
28  Janvier  1824.  )  • 

(  N.°  i6,6iy.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
«  des  bâti  m  en  s  de  l'ancienne  communauté  des  Cordeliers,  de  la 

valeur  de  8000  francs,  offerts  en  donation  à  la  viïle  de  Nantes, 
'  département  de  hr  Loire-Inférieure ,  par  la  D.e  Pradetan ,  de  son 

mari  autorisée ,  et  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de»  plusieurs 

dames  de  ladite  ville.  (Paris,  28  Janvier  1 824. ) 

(  N.°  16,616.)  ORDONNANCE  DO  Rfcl  qui  autorise  l'acceptation 
dune  maison  avec  dépendances,  "léguée,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  en  faveur  de  la  V>)Xc  le  Priva st ,  par  Ie*S.r-/«r  Prevûst, 
aux  communes  de  Gervâts-en-Belïn  et  de  Laigné-en-Belin, 

1  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  28  Janvier  1824, ) 

4 

(  N.°  1-6,6 17.)  ORDONNANCE  du  Rei  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  300  francs,  et  dé  l'usufruit  d'une  pièce  de 

pré  contenant  ;2  ares,  le  tout  légué  par  le  S.r  Blondd  à    la 

'  commune  de  Lalbbbe ,  département   des  Ardennes.  (  Paris  , 

28 Janvier  / 824.) 

(N.°  1-6,618.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rentç  de  100  francs,  léguée  par  le  S.r  Debeaudrap  à  la 
commune  de  Sotteville,  département'  de  la  Manche.  (Paris  , 
28  Janvier  1824.) 

(N.°  1^6,619.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  22  francs  80  centimes-,  offerte   en 
donation  par  les  S.r  et  D.e  Duchemin  et  leur  fils,  le  S. \  Juifs-  . 
François-Victor Duchemin  à  là  fabfiqu  e  de  l'église  Aè  Bhijuebec  , 
département  delà  Manche.  (  Paris ,  4.  Février  1824..  ) 

(  N.°  16,620.  ).OrdoNNANCE  pu  Roi  quiautorrsél'acceptation 

de  la  constitution*  d'une  rente  (Te  96  francs,   faite  en  Eivtur 

de  la  fabrique  de  l'église  d'Erstrojf,  département  de  la'Mo- 

.  selle,  par  Ijes  S."  JPierson  et  Benck.  (fParis7  4  Février  t  iSjl^J 

1      ,        '       ■  .•  • 

(  N.°  16,6,21.)  Ordonnancez)^  R^oi  qui  antorisej'acççptatïcm 
des  deux  tien  d'une  pièce  de  terre^de^j  ares  90  :cenuar^s>, 
évalués  à  un  revenu  annuel  de  1 5  fr. ,  et  offerts  en  donation  pax 
la  D.*  Pichot ,  veuve  Perchttrd ,  4  la  fabrique  de  l'é^lbe  cï<* 
Domaiin,  dép&nemeiK'  d'Ille^ettVHaiae.'^/'àm ,  4  Févrîei 


-«  .  ."*      'J 


B.  ri.*  660.  (   i4i    ) 

(N.*  i<,6'22.  )  Ordonnance  du  Roi <fiit<autorise  l'acceptation 
d'une  piifce  de  ttrre  de  4?  ares  80 centiares,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D.e  Corvée,  veuve  Bourdon-ta-Touohe ,  à  la.  lubrique 
de  l'église  de  Domalin,  département  d'IHe-et-Vilaine.  (Paris, 
4Févr'ur'i8z4*) 

(N.°  16,623.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  remplacement  de  l'ancien  château  de  la  Molette  et  de 
quelques-unes  de  ses  dépendances,  le  tout  évalué  à  300  fr. , 
et  offert  en  donation  par  le  S/  Pratct  consorts  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Ju-çet-d'l-^aut,  département  de  la  Haute-Garonne. 
(  Paris  ,  4  Février  1 824..  ) 

(N.°  16,624.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  Je  600  francs,  offerte  en  donation  par  les  S/ 
et  D.c  Kunt7eller  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint*  Avold, 
département  de  la  Moselle.  (Paris ,  4  Février  1824.) 

{N.#  16,625.)  Ordonnance  du  Rô'i  qui  autorise  les 
desservant  des  succursales  de  la  Fresnaye  et  de  Baçpuges-  la  - 
Pérouse,  département  d*I Ile-et-Vilaine,  à  accepter,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  successeurs  à  perpétuité  %  l'offre  de  donation 
faite  par  les  ducs  de  Narbonne-Pelet  et  de  Damas  et 'les 
D.c*  deSérent,  leurs  épouses ,  savoir  :  le  desservant  de  la  Fresnaye , 
d'une  ferme  achetée  à  cet  effet  par  le  feu  duc  de  Sérent  ;  et  le 
desservant  de  H ajpuges-la- Pérouse ,  d'une  inscription  de  300  fr, 
de  rente  sur  l'État.  (Paris ,  4  Février  2824*)  '  %' 

(N.#  16,626.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  fabrique 
deFéglise  deAîaxent,  département  d'Ille-et-Vi  laine,  à  accepter, 
i.°  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  à  elle  fait  par 
le  S/  Salmon  ;  2.0  ia  Donation  faite  par  le  S.f  Sa  h  non  fils  et  fa 

"  D.e  son  épouse ,  d'une  pièce  de  terre  estimée  30 francs  de  revenu 
«ftoeL  (Paris,  4  Février  1824.) 

(N.*  16,627.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
drrégiise  du  Loreur,  département  de  ia  Manche,  et  le  desser- 
vant de  cette  succursale,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
successeurs  ,  à  accepter  les  Legs  faits  par  la  D.'Legallet,  veuve 
Courtoise ,  savoir:  au  desservant,  d'une  rente  annuelle  de  40  fr.; 
à  ia  fabrique,  d'une  rente  de  10  francs.  (  Paris,  4  Février/ 824; J 

.•  16,628.  )  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
ée% Legs  faits  par  le  S.r  Coulon >  savoir:  à  la  faDrique  de  l'église 


(   »4a  ) 

de  Marigna,  département  du  Jura,  (fane  somme  de  joo  fr,; 
au  bureau  de  charité  de  cette  commune,  d'une  pareille  tomme 
de  çoo  francs.  (  Paris ,  4  Février  §824.) 


f'IVf 


(  N.°  16,629.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  rontenant  ensemble  un  hectare  71  ares 
66  centiares,  léguées  par  la  D.°  Aîoinard,  veuve  Briois ,  à  la 
fabrique  de  l'église  A'Angres,  département  du  Pas -de -Calais. 
(Paris,  4  Février  1824+) 

(<N.°  16,630. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  130  francs ,  offerte  en 
donatipp  ^faveur  $£*  pauvres  de  la  commune  de  ThenelUs, 
dépariemenj  de  l'AUnc  /par  la  D.,,c  Pinault- ThenelUs ,  épouse 
non  commune  eji  (riens  du  $fr  Dtfay  comte  de  la  Tour-Mau- 
bourg,  pair  (feFrjUiçé.  (Paris,  4  février  182+) 

(  N,?  16,631 .  )  ORDONNA* G t  oy  P01  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  du  Legs  fait  au  bureau  4<  Jw^pfaisance  de  Mousûfrs,  dépar- 
tement des  Ba&6$rJ±lp6$p  par  lô  S/  Saierné,  d'une  somme  de 
400  fraftps;  3.0  de  1#  poqaiiçn  faif*  au  «m ê me  établissement,  de 
créance^  montant  à  la  tpnime  de  iooq  francs,  déposées  entre 
les  m*i«s  du  -testateur  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue. 
(Paris,  4  fewitr  4824,) 


1     WMU"i 


(  N.°  16,632.  )  OftDpWNANCE  gu  Roi  cm  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6ôo  franc* ,  légaéepar  la  D.*  Blanche  Chaillau, 
veuve  P'in,k  rhpspif*  de  /?/«j#  département  des  Ba*ie*r  Alpes. 
(Paris,  4  Février  182+) 


tf'K 


(  N.*  16,639.  )  Ordonnance  dv  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.e  Phiilit,  veuve 
Blanc ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  fourgon,  département  de 
l'Ardéche.  (Paris,  4 Février  m 824.) 

.  ■  ■    ■ 

(  N.°  16,634.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  ça©  francs,  léguée  par  le  S/  Marje  à  l'hospice 

•    de  Privas ,  département  de  l'Ardéche.  (Paris,  4  février  1824+  ) 

1     .         1   .  ' 

(  |tf  jt  16,63;.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une somm.  de  4000  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Gto- 
tnairt  et  la  LV  eYaityt,  son  ipoute,  aux  pauvres  delà  commune 
§tûhemery,  départemeiitdef  Ardennes.  (Paris,  4 


B.  n.*66o.  (  i4j  ) 

(N.°  i6t63^}ORPQNMAMpEpy  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S*r  Herm<mk  J'hospice 
de  Sedan,  département  des  Ardennes.  (Paris,  4  Février  1824.) 


*^P^fW-W*»^» 


(N.#  16,637.  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  te  S.r  Ruotte  aux  pauvres 
de  ia  paroisse  Sainte. Madeleine  de  la  ville  de  Troyes,  départe- 
ment de  l'Aube.  (Paris,  4  Février  1824,) 

(  N.#  16,638.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  maison  offerte  en  donation  ,  sous  la 
réserve  del'usufmît ,  par  la  D.-  Hadrie,  veuve  Maurras ,  au  hu- 
reande  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix,  département  des  Bouches- 
du- Rhône.  (Paris,  4  Février  1824.) 

{  N  .•  16,639.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 

Beaulieu,  departement.de  la  Corrèze,  à  accepter  les  Legs  3  lui 
faits,  i.pparle  S  J  Raymond  Lafon ,  d'upefommede  7jofrancs; 
x?  par  la.  D.*  Payes ,  épouse  du  S.'  Liifin,  d'une  somme  de 
6co  francs.  (Paris,  4  Février  1824.) 

(N.*  16,640.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  frits  par  le  S/  Galkhet  aux  hospices  de  Tulle,  Brives 
ex  Beaulieu,  département  de  la  Corvéee,  savoir*  à  l'hospice  de 
Tu*le,  de  la  somme  de  1200  francs;  à  l'hospice  de  Brives,  de 
pareille  somme  de  120e  francs;  et  à  Pho«pice  de  Beaulieu,  de  la 
somme  de  600  francs.  (Paris,  f  Février  ijlfy.J 


mer  1824.) 


(S.#  16,642.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phâpital 
Marie-Thérèse  de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir,  à  ac- 
cepter la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  S.r  Texier,  d'une  ins- 
ertion de  rente  sur  l'État,  <fun  capital  de  2000  francs,  à  la 
dbrge  de  servir  au  donateur  une  rente  viagère  de  100  francs, 
féversible  sur  la  tête  de  la.  D.,,c  Louise  Haflot,  sa  vie  durant, 

(Paris,  4  Février  1824.) 

— —         — »— ■ — 

fis  16,643.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
4e  la  paroisse  de  Sollies-ville ,  département  du  Var,  à  accepter 
le  Donations  à  elle  faites,  i.°  par  le  S.r  Gautier,  de  f  ancienne 
chapelle  de  Sainte- Anne;  2.0  par  le  £.*  Bareillon,  de  l'ancienne 


*  \ 


(  «44  ) 

chapelle  f$e  Sainte-Croix ,  avec  terrain  y  attenant.  (  Paris , 
n  Février  1 8l+.  ) 

(  N.°  16,644*  )  Ordonnance  ou  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  Pignans ,  département  da  Var,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Bonne,  de  l'ancienne 

.  chapelle  dite  de  Saint-Pierre ,  ^avec  ses  dépendances.  (Paris, 
mm  Février  1824.J 

(  N.°  16,645.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Neuilly-sur-Seine ,  département  de  la 
Seine  9  à  accepter  le  Legs  qui  lui  est  fait  parle  S.r  Lapipe ,  d'une  " 
inscription  de  400  francs  de  rente  sur  le  grand-Livre  de  ia  dette 
publique,  (Paris,  11  Février  1824.) 

(N.°  16,646.)  ORDONNANCEDuRoiquîpermfitaux  S."  Rénaux, 
Piolet  et  Leclercq-Sezille,  d  établir  à  Rai  *ys,  département 
du  Nord ,  une  usine  àfer9  consistant,  t.°  en  trois  fours  à  réver- 
bère pour  TarUnage  des  minerais  de  fer,  de  ia  fonte  et  des  mi- 
trailles; 2.0  en  un  gros  marteau  et  sa  chaufferie,  avec  deux  équi- 
pages de  cylindre  à  forger  et  à  étirer  le  fer;  3.0  en  une  fenderie 
et  sa  chaufferie;  4-°  en  un  laminoir  pour  la  tôle;  5.0  en  une  ma- 
chine à  vapeur  d'une  force  proportionnée  aux  engins  précédens. 
(Paris,  4  Février  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  justice, 

A  Paris,  ïe  i.CT  Avril  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le   Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par»  an,  à  la  caisse   de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


À    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

l.cr  Avril  1824.  •    '    " 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  66  i. 


(N.°  16,647.  )  RÈGLEMENT  sur  la  Composition ,  te  Service, 
I  'Mainistration  et  la  Comptabilité  des  Equipages  de  ligne. 

A  Paris,  le  7  Janvier  1&24. 
DE  PAR  LE  ROI. 

mMueste  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
M  novembre  1 8-22 ,  et  voulant  déterminer  le  régime  mfli- 
*k  et  administratif  des  deux  équipages  de  ligne  dont  elle  a 
P^t  la  formation  par  ladite  ordonnance  ; 

i  &rle  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 

Ifentde  Ja marine  et  des  colonies , 

i  &-U  a  ordonne  et  ordonne  les  dispositions  sui- 


TITRE  I/f 

Composition, 

^^T.  I/*  L'effectif  des  deux  équipages  de  ligne  dont  la 
f***&>n  est  prescrite  par  notre  ordonnance  du  1 3  no- 
*****  1Î2.2.  f  sera  composé  sinsi  qu'il  suit  : 

1  capitaine  de  vaisseau  (  commandant  ) , 

1  cap/raine  de  frégate, 

6  lieutenans  de  vaisseau, 

6  enseignas  de  vaisseau , 

•  âèves  de  marine. 

1  quartier-maître  trésorier, 

1  cairurgieh-major , 

1  chirurgien  en  second, 

1  premier  maître  de  manœuvre  (adjudant), 

1  premier  maître  de  manœuvre, 

7  premier  maître  canonnier  (adjudant  capitaine  d'armes), 

1  premier  maître  canonnier, 

1  VU:  Série.  M 
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1  maître  <Je  timonoerie, 

1  maître  charpentier, 

1  maître  calfat, 

1  maître  voilier  , 

I  maître  armurier, 

ï  maître  taiileur-guêtrier, 

1   maître  cordonnier, 
14  seconds  maîtres  de  compagnie  , 
32  quartier-maîtres  de  compagnie,  dont  quatre  écrivait*, 
96  matelots  de  i.re  classe, 
96  idem ...  de  2.e  idem , 
96  idem. . .  de  3/  idem, 
132  apprentis  marins, 
18  mousses. 


/ 
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2.  Seront  compris  dans  l'équipage  et  feront  partie  de 
l'effectif  des  matelots,  les  ouvriers  des  professions  maritimes 
ci-après  : 

6  charpentiers, 
6  calfats, 
4  voiliers, 

3  •  L'effectif  de  cinq  cent  vingt  hommes  sera  divisé  en  un 

état-major,  quatre  compagnies,  et  un  dépôt,  savoir  ; 

Et  fit-  major. 

1  capitaine  de  vaisseau  (  commandant  ) , 

1  capitaine  de  frégate, 

1  lieutenant  de  vaisseau  (adjudant-major), 

1  enseigne  dé  vaisseau  (sous-adjudant-major, 

1  chirurgien-major, 

1  chirurgien  en  second, 

1  premier  maître  de  manœuvre  (  adjudant  ) , 

1  premier  maître  canonnier  (adjudant  capitaine  d'annes)s 

1  premier  maître  de  timonnerie, 

j.  premier  maître  de  manœuvre, 

1  premier  maître  canonnier, 

1  maître  charpentier, 

t  maître  calfat, 

I  maître  voilier, 

1  maître  armurier. 
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Premïfre  Compagnie* 

t  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie), 
i  enseigne  de  vaisseau  ( lieutenant  )  f 
z  éiéves  (  sous-lieutenans  ) , 

3  seconds  maîtres  de  compagnie» 
7  quartier-maîtres  de  compagnie, 
i  quartier-maître  écrivain , 

I2{  de  i.roi  classe, 
24  de  2.*  iderrt , 
14  de  Rident p 
33  apprentis  marins , 

4  mousses,  dont  un  tambour  et  trois  fifres» 

124. 

JDtuxibne  Compagnie. 

1  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  coftfcptgitM  ) , 

1  enseigne  de  vaisseau  (  lieutenant), 

2  élèves  (  sous-lieu  tenâns  ) , 

3  seconds  maîtres  de  compagnie, 
7  quartier-maîtres  de  compagnie» 
I  quartier-maître  écrivain , 

124  de  1  Celasse» 
24  de  2/  idem, 
24  de  $.cidem) 
3)  apprentis  mari**, 

4  mousses» 

H! 

Troisième  Compagnie. 

1  lic*tentftt  de  vaisseau  (  capitaine  d<  compagnie)  , 
t  eueigne  de  vaisseau  (lteu  tenant^ 
a  élèves  (  sous-lieutenans  ) , 
3  seconds  maîtres  de  comparait, 
"  7  quartier-maîtres  de  compagnie , 
1    quartier- maître  écrivain', 

124dei.r*cfas*e, 
'24  d*  2.*  idem , 
ïiAtyidem, 
33    apprentis  marins, 
4   mousse* 
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Quatrième  Compagnie. 

i   lieutenant  de  vaisseau  ( capitaine  de  compagnie), 

!•  enseigne  de  vaisseau  (lieutenant), 

2  élèves  (  sous-lieutenans  ) , 

4  seconds  maîtres  de  compagnie , 

6  quartier-maîtres  de  compagnie» 

I  quartier-maître  écrivain, 

124  de  i."  classe, 
24  de  2.e  idem, 
24  de  3  .e  û/tm  , 
33  apprentis  marins,  ; 

4  mousses. 
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Dépôt. 

I  lieutenant  de  vaisseau  (commandant), 

1  çnseigne  de  vaisseau  (  officier  d'habillement  ), 

1  quartier-maître  trésorier, 

1  second  maître, 

1  quartier-maître,   * 

1  maître  tailleur-guêtricr, 

1  maitre  cordonnier, 

2  mousses. 

I  État-major ij. 
Compagnies 496. 
Dépôt .  ♦ 9. 

520. 

4*  Le  service  de  la  manœuvre,  de  la  timonnerie  et  do 
l'artillerie,  sera  rempli  indistinctement  par  [es  matelots  des 
équipages  de  ligne.  Ceux  d'entre  eux  qui  exerceront  les 
fonctions  de  chef  de  pièce  ou  de  timonnier,  jouiront  des 
supplémens  fixés  par  les  tarifs. 

j.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  destinés  à 
l'armement  d'un  de  nos  vaisseaux  de.  guerre  d'un  rang 
supérieur  à  quatre-vingts  canons,  leur  force  numérique  sera 
réglée  d'après  le  rang  du  bâtiment,  conformément  aux 
fixations  prescrites  par  les  réglemens  en  vigueur. 

Lorsqu'ils  s'embarqueront  sur  des  bâtimens  d'un  rang 
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inférieur,  notre  ministre  de  la  marine  en  réduira  Y  effectif 
dans  les  proportions  convenables. 

6.  Dans  le  cas  où  un  équipage  de  ligne  sera  réparti  sur 
deux  frégates ,  les  officiers  et  élèves  nécessaires  pour  coin» 
pléter  les  états-majors  de  ces  bâtimens  seront  fournis  par  le 
port  d'armement. 

La  première  et  la  troisième  compagnies  formeront  l'équi- 
page de  la  première  frégate  ;  la  deuxième  et  la  quatrième -, 
celui  de  la  seconde. 

Le  dédoublement  des  emplois  de  la  maistrance  sera  réglé 
par  le  commandant  de  la  marine. 

7-  Les  hommes  nécessaires  pour  compléter  les  équipages 
de  nos  bâtimens  seront  levés  dans  les  quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime  ;  ils  seront  mis  à  la  suite  des  compagnies,  ou 
en  formeront  une  cinquième ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  en  raison 
du  rang  des  bâtimens* 

lis  porteront  le  même  uniforme  et  seront  soumis  à  fa 
même  discipline  intérieure  que  les  marins  des  équipages  de 
ligne.' 

lis  seront  payés  et  administrés  conformément  aux  régie- 
mens  en  vigueur  pour  l'inscription  maritime. 

Il  en  sera  de  même  des  individus  embarqués  comme  sur- 
numéraires. 

TITRE  IL 

Formation* 

8.  Notre  ministre  de  là  marine  désignera  tes  officiers  qui 
devront  former  Tétat-major  des  'équipages  de  ligne.  Les 
adjudans  et  sous-adjudans  seront  nommés  par  le  commandant 
de  la  marine,  sur  la  présentation  du  commandant  de  Féqui- 
page. 

9.  La  répartition  des  seconds  maîtres  et  quartier-  maîtres 
de  compagnie,  dafts  l'équipage  embarqué,  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit  1 

i.  M   3 


13  seconds  maîtres,  .  ♦ , 


3 1  quartier  -  maîtres  de 
compagnie.  *  « « . 

17 


Pau  compagnie  i 
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6  féconds  maîtres  caoonniers  » 
5  seconds  maîtres  de  manœuvre, 
1  second  maître  de  timonnerie* 

1  second  maître  çharpemàec. 

o  quartier-maîtres  de  manœuvre, 

0  quartier-maîtres  canonniers, 
4  quartier-maîtres  de  timonoerie, 

2  quartier-maîtres  charpentiers, 

3  quanier-mafarcs  calfrts, 
a  quartier-maltrei  voiliers, 

3  seconds  maîtres  canoânicrs,  domt 
un 'pourra  être  pris»  à  la  pre- 
mière formation»  parmi  les  ai- 
des-canonniers de  i.re  classe, 

j  quartier-maîtres  canonnie*s,  dont 
un  écrivain» 

I  quartier-maître  de  manœuvre* 

1  quartier-maître  charpentier» 
I  quartier-maître  calfàt. 

.2  seconds  maîtres  de  manœuvre, 

1  second  maître  charpentier, 

5  quartier-maîtrei  canonniers ,  dont 

un  écrivain, 
I  quartier*  maître  de  manœuvre,  à 
prendre  parmi  les  aides-timonn/% 
I  quartier-maître  calfat , 
1  quartier-maître  voilier, 

1  second  maître  de  manœuvre, 
a  seconds  maîtres  canonnière , 
4  quartier-maîtres  de  manœuvre, 
a  quartier-maîtres  de  timonjperiç, 

dont  un  écrivain , 
1  quartier-maître  calfat, 
1  quartier-maître  voilier. 

a  seconds  maîtres  de  manœuvre, 
1  second  maître  de  limounerie, 
1  second  maître  canonnier, 
4  quartier-maîtres  de  manœuvre, 
a  quartier -maîtres  de  timonnerit 

dont  un  écrivain , 
I  quartier-maître  charpentier 


44* 
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1 0.  Pour  la  première  formation ,  les  quartier-maîtres  des 
diverses  professions  pourront  être  choisis  parmi  les  aides  de 
ces  professions  qui  demanderont  à  s'engager  dans  les  équi- 
pages. 

1 1 .  Indépendamment  des  dix  aides-canonaiers  compris 

dans  la  répartition  fixée  par  l'article  9  ,  il  pourra  en  être 
admis >  à  la  première  formation,  quatorze  autres  9  qui 
conserveront  leur  paie  par  forme  de.  supplément»  mais  tm 
seront  portés  sur  les  contrôles  que  comme  matelots  de  pre- 
mière classe ,  chefs  de  pièce ,  conformément  à  l'article  4  du 
présent  règlement. 

TITRE  III. 

Recrutement. 

1 2.  Les  équipages  de  ligne  se  recruteront  par  enrôle* 
ment  volontaire ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  a  et  3  de  notre  ordonnance  du  x  3  novembre  1822. 

Il  pourra  y  être  admis,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
b  marine  ,  des  sous-officiers  et  soldats  des  régimens  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine»  qui  demanderont  à  y 
prendre  du  service, 

1 3.  Les  enrôlés,  quelle  que  soit  leur  origine,  devront  avoir 
au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit 
millimètres  [quatre  pieds  onze  pouces}. 

\4»  Les  enrôlés  qui  ne  font  point  partie  de  l'inscription, 
maritime,  devront  être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
vingt-cinq  ans  au  plus,  et  être  d'une  constitution  saine  et 
fobttste. 

Les  ntarim  ne  pourront  être  admis  après  Page  de 
trente  ans  ;  et  les  officiers  mariniers ,  après  celui  de  qua» 

Aflte-rinq. 

15.  La  dnrée  des  enrôfernens  sera  de  huit  ms* 

16.  Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui 
tondront  servir  dans  les  équipages  de  ligne ,  se  présenteront 
devant  Je  préfet  ou.  le  sous-préfet  f  munis  de  leur  extrait  de 
naissance,  du  consentement  par  écrit,  de  leur  père  T  de  leur 

u  v  M  4 
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tuteur»  et*  à  défaut  de  tuteur,  de  leur  plus  proche  patent, 
et  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  <fe 
leur  commune.  Le  préfet  ou  sous-préfet ,  après  s'être  assuré 
qu'ils  ont  les  qualités  requises  par  les  articles  13  et  1 4  dm 
présent  règlement ,  les  fera  diriger  sur  Fun  des  ports  où  les 
équipages  auront  leur  dépôt. 

Les  individus  âgés  de  dix -huit  ans  contracteront  leur 
engagement  devant  l'officier  de  Fétat  civil,  et  d'après  les 
formes  prescrites  pour  nos  troupes  de  terre, 

• 

1 7.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer  âgés  de  dix-huit  ans 
seront  reçus  par  le  commissaire  de  leur  quartier,  qui  en  fera 
mention  sur  les  registres  de  Tinscriprion  maritime,  en  indi- 
quant la  destination  qu'il  leur  aura  assignée. 

A  Tégard  des  marins  qui  n'ont  pas  atteint  leur  dix-huitième 
année,  les  commissaires  des  quartiers  les  dirigeront  sur  Fufi 
des  ports  indiqués ,  en  se  conformant  toutefois  aux  disposi- 
tions prescrites  par  l'article  1 6 ,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction des  pièces  exigées* 

1 8.  Les  gens  de  mer  qui  se  présenteront  pour  servir  dans 
les  équipages  de  ligne ,  y  seront  reçus  avec  le  grade  qu'ils 
ont  acquis  au  service. 

I  9.  Les  enrôlés  volontaires  n'ayant  pas  navigué ,  et  les 
novices  qui  n'auront  pas  f âge  et  le  temps  de  navigation 
exigés  pour  être  employés  comme  matelots,  seront  admis 
en  qualité  d'apprentis  marins. 

20.  Lorsque  les  militaires  des  régimens  d'artillerie  ou 
d'infarlterie  de  la  marine  voudront  passer  dans  un  équipage 
de  ligne,  ils  en  feront  la  demande  à  leur  capitaine,  qui  devra 
la  soumettre  au  colonel  du  régiment  :  celui-ci  en  informent 
le  commandant  de  l'équipage,  et  lui  fera  connaître  l'aptitude 
et  la  conduite  des  hommes.  L'admission  sera  proposée  à 
Tinspecteur  général >  lors  de  sa  tournée,  et  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  la 
thariiie* 


21.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  conserveront 
le  grade  qu'ils  auront  acquis  à  la  mer, 

Ceux  qui  n'ont  pas  navigué  pendant  Je  temps  prescrit 
pour  pouvoir  être  embarqués  comme  matelots,  seront  em- 
ployés en  qualité  d'apprentis  marins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
satisfait  à  cette  condition. 

22.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  seront  tenus 
<Fy  servir  jusqu'à  l'expiratÎQn  de  leur  enrôlement  primitif, 
et,  dans  tous  les  cas,  pendant  deux  ans  au  moins* 

A  cet  effet ,  les  conseils  d'administration  des  régimens 
délivreront  des  extraits  du  registre -matricule,  faisant  con- 
naître les  services  des  hommes  et  1  époque  de  leur  enga- 
gement. 

23.  Les  enrôlés,  inscrits  ou  non  inscrits,  recevront ,  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  une  feuille  de  route  et  les  frais 
de  conduite  alloués  par  les  réglemens. 

24.  A  Farrivée  des  enrôlés  volontaires ,  le  commandant 
du  corps  les  fera  visiter  par  le  chirurgien -major  de  l'équi- 
page. Ceux  qui  n'auront  pas  été  jugés  propres  au  service , 
seront  examinés  de  nouveau  par  le  conseil  de  santé ,  qui 
prononcera  définitivement. 

2  5 .  Tous  les  enrôlés  volontaires  admis  dans  les  équipages 
de  ligne ,  à  l'exception  de  ceux  qui  proviendraient  de  nos 
régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  recevront 
une  somme  de  cinquante  francs ,.  à  titre  de  gratification 
d'embarquement. 

Ceux  qui ,  après  six  ans  de  service ,  contracteront  un 
nouvel  engagement ,  obtiendront  les  hautes- paies  détermi- 
nées par  les  tarifs  adoptés  pour  nos  troupes  de  la  marine, 
i  que//e  que  soit  la  durée  des  rengagemens.  Le  nouveau  ser- 
vice auquel  ils  s'obligeront,  ne  courra  qu'à  partir  du  jour 
*4t  l'expiration  de  leur  premier  enrôlement. 

Les  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne 
fuiront,  en  outre,  des  hautes -paies  accordées  à  l'ancienneté 
far  les  mêmes  tarifs. 
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Les  hautes -paies  seront  acquittées  tant  à  terre  qu'à  la 
mer;  et  les  marins  qui  les  auront  obtenues,  ies  conserveront 
lorsqu'ils  seront  rappelés  au  service  ou  qu'ils  se  présenteront 
volontairement. 

26.  A  l'expiration  des  engagemens,  les  hommes  faisant 
partie  des  équipages  seront  congédiés. 

Les  hommes  provenant  de  l'inscription  maritime  seront 
dispensés  des  levées  en  temps  de  paix.  Les  autres,  s'ils 
veulent  se  livrer  à  la  navigation  ou  à  la  pèche,  serojit  portés 
sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime ,  et  fouiront  de 
la  même  dispense. 

TITRE     IV. 

Casernement. 

27.  Les  équipages  de  ligne  seront  casernes,  soit  à  terre  , 
soit  à  bord  d'un  bâtiment  désarmé. 

28.  Les  effets  de  couchage,  consistant  en  un  hamac  à 
'  double  fond,  un  matelas  et  une  couverture,  les  ustensiles, 

-les  bidons  et  gamelles ,  seront  fournis  par  le  magasin  gé- 
néral ,  à  charge  d'inventaire ,  à  l'article  du  maître  d'équipage, 
quel  que  soit  le  lieu  du  casernement.  Les  bancs  ,  tables  et 
planches  à  pain  seront  également  fournis  par  le  magasin 
général,  à  la  charge  du  maître  charpentier. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  responsables,  sur  leur 
solde  et  sur  leur  masse ,  de  la  perte  ou  de  la  dégradation 
des  effets  de  couchage  et  de  casernement ,  lorsqu'elles  pro- 
viendront de  leur  fait» 

TITRE     V. 

Service  des  Equipages  casernes. 

29.  Quel  que  soit  le  lieu  du  casernement,  le  service 
sera  réglé  par  le  commandant  de  la  marine.  ' 

30.  Indépendamment  de  la  manoeuvre  et  des  exercices 
du  bord,  les  marins  de  nos  équipages  de  ligne  seront 
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exercés  au  mâmeraem  du  fitaU  f  je*  fermés  fc  la  discipline  mi- 
litaire. Après  trois  jwmh*,  ali  ijocias ,  ik  pourront  être  mis, 
par  détachemeos ,  et  sur  Tordre  du  commandant  de  la  ma- 
rine ,  à  la  disposition  des  directiprjs  des  ports ,  pour  être 
employés  suivant  leurs  professions. 

31.  Pendant  lé  casernement  à  tare ,  il  sera  mis,  dans 
l'intérieur  du  port,  à  la  disposition  des  commandans  des 
équipages  de  ligne,  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie  et  gréé 
de  ses  voiles ,  pour  exercer  les  équipages. 

32.  Les  marins  des  équipages  seront  exercés,  aussi  fré- 
quemment que  possible ,  au  tir  du  canon ,  soit  à  bord  des 
bâiimens  armés,  sort  au  polygone. 

Les  hommes  qui  feront  preuve  d'adresse,  recevront  les 
gratifications  accordées  aux  canbnniers  de  nos  réghnens 
d'artillerie  de  marine*  - 

33-  Lorsque  les  équipages  de  figne  devront  armer  un 
vaisseau  ou  des  frégates,  ils  seront  envoyés,  chaque  jour  à 
bofd ,  pour  travailler  à  l'armement.  II  sera  établi ,  dès  l'ou- 
verture du  rôle,,  une  garde  composée  d'hommes  de  f  équi- 
page ,  qui  fera  le  service  du  bord  et  s^-a  reto vée  toits  les 
jours. 

t 

34*  Le  service  obligé  pour  les  officiers ,  dans,  nos  équir 
pages,  sera  de  deux  ans  au  moins.  Le  premier  remplacement 
n  aura  lieu  qu'après  les  deux  années  révolues  ;  il  lie  pourra 
excéder  là  moitié  de  l'état  *  major. 

Les.  rempfacemens  ne  s  effectueront  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  la  marine. 

35.  Ëorsque  ïes  équipages  seront  casernes ,  les  adjudans- 
majors  veilleront  à  l'exécution  dès  ordres  Concernant  le  dé- 
tail de  la  police  et  le  service. général;  ils  resteront  étrangers 
à  la  police  intérieure  des  compagnies ,  ainsi  qu'à  leur  admi- 
nistration. Ils  veilleront  aux  exercices,  seront  chargés  de 
commander  les  tours  de  service,  et.seront.de  semaine  fïite r - 
wayemçnt  avec  les  sous- adjudans,- ma/9rç.  ,  ,-,  ; .,,  , 
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A  la  nje*  ,  ils  concourra*  9  pour  le  service  du  bord,  avec 
les  officiers  de  Fétat  -  mapar  du  bâtiment, 

36.  Les  sous -adjudans- majors  auront  les  mêmes  fonc- 
tions que.  les  adjudans  -  majors ,  auxquels  ils  seront  spécia- 
lement subordonnés. 

yj.  Les  iieutenans  de  vaisseau  capitaines  de  compagnie 
seront  responsables  de  la  police,  discipline,  service,  tenue, 
instruction  et  comptabilité  de  leurs  compagnies.  Ils  exerce- 
ront ,  en  conséquence ,  toute  ¥  autorité  de  leur  grade  sur  les 
officiers ,  officiers  mariniers  et  marins  qui  les  composent.  Ils 
feront,  chaque  jour,  la  visite  de  leurs  compagnies.  Ils  en, 
tiendront  le  contrôle ,  qui  contiendra  en  même  temps  les 
détails  de  la  comptabilité. 

.  38.  Les  enseignes  de  vaisseau  Iieutenans  de  compagnie  et 
les  élèves  sous  -  Iieutenans  seront  responsables,  envers  leur 
capitaine ,  chacun  de  la  section  à  laquelle  il  sera  attaché.  Ils 
feront  exécuter,  lorsqu'ils  seront  de  semaine,  tous  les  détails 
de  police ,  discipline  et  service  intérieur  de  la  compagnie, 

3Çw  Les  adjudans -maîtres,  indépendamment  de  leurs 
fonctions ççmtnç  maîtres  chargés»  feront  l'appel  des  g?rdes, 
commanderont  le  service  des  officiers  mariniers  et  marins, 
et  seront  spécialement  chargés  de  l'instruction  de;  premiers. 
ITs  seconderont  les  adjudans  et  sous -adjudans -majors  dan$ 
le  service  intérieur. 

4tOf  Les  équipages  de  ligne ,  lorsqu'ils  seront  établis  \ 
têtue,  participeront  aux  gardes  d'honneur  fournies  par.  les 
troupes  de  la  marine. 

4 1  •  Les  équipages  pourront  aussi  être  appelés  à  concourir 
au  service'de  la  garde  de  Farsçnal,  lorsque  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire. 

TITRE    VI. 

4*.  Les  marins  de  tout  grade  des  équipages  de  ligne 
lieront  pourvus  de*  effets  tf uniforme  indiqués  d- après  \ 
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NOMENCLATURE  DES  EFFETS. 


Pour  les  premiers  i  i  habits •*• 

maîtres  adjud.*.  I  i   chapeau  à  cornes. 

Pour  les  premiers  r  i  habit. , . . 

maîtres.. .....{  i  paletot. ........ 

Pour  le  reste  de»  . 

ïé,„ip,ge....}  '  p»'"01- 


Commun  à  tout 
l'équipage. . . . 


i  capote 

a  pantalons  de  drap.  * , 

i  gilet  de  drap  à  manches. 

i  chapeau  suivant  le  modèle,  avec  le  nu^ 

nréro  du  corps 

i  bonnet  de  drap}  bleu V. 

ÉQUIPfeMEKf. 

r 

i  havre-sac  de  peau. 

i  chemise  de  laine  bleue  en  étoffe 

"a  chemises  de  toile  blanche ..,..,  „ . , 

i  chemises  de  toile  ccrue 

i  vareuse ; 

i  col  noir , .  • 

i  mouchoirs » 

i  paires  de  bas  de  laine '. 

i  paires  de  souliers.-.  ......t....*.....,*........ 

i  sac  de  toile  rousse ..,.*••*.,..,... 

i  panwfon'detcfiîe  rousse. t ..........  T. .«.. . 

i  paubdon  tfe Mit  blanche* ........  i ......  n ..*;.}<;. . 

i  paire  de  demi-guêtres  noires t  * ,. .  « 

i  paire  de  demi-guêtres  de  toile. 

i  veste  de  toile  blanche 

|s  brosses : . . .- . ...*...... 

|i  peigne ^ «....-... 

I'  coiffé  de  chapeau  en  toile. 

i  ■    -.y 

*~  ■ — ^__^„ — . 


K  mois. 


2  ans. 
1 8  mois. 
1 2  idem. 

t  8  idem. 

}  ans. 
ta  mois. 
}4idàn. 

1 8  id'm. 
1 8  idem. 


]&  mois, 
i  o  hiem. 

1 1  idem, 
i  %  idem. 

1 2  idem. 
t  a  idem. 
12  idem. 

6  idem. 

\tidem. 

12  idem. 

6  idem. 

ni  idem. 

i%  idem- 

6  idem. 

1 8  idem. 

9 

1 8  idem. 


* 


La  capote  sera  de  drap  dit  pinchhta  ,  couleur  naturelle  ; 
le  modèle  en  sera  arrêté  sur  celui  de  l'artillerie  dé  marine. 

Le  paletot  sera  de  drap  bleu,  doublé  en  bl^surje  revers, 
et  de  serge  bleue  en  dessous.  II  croisera  sur  ïa  poitrine,  aura 
on  collet  montant ,  avec  un  parement  fendu  ,  croisé  par  trois 
petits  boutons  sur  chaque  côté  >  il  y  aura  une  patte  rouge  et 
un  bouton  au  collet. 

* 
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Le  gïïet  sera  boutonné  au  milieu  par  dix  petits  boutons , 
et  la  niatehe.,  par  un  seul. 

Les  boutons ,  en  cuivre ,  seront  bombés  ,  portant  une 
ancre  au  milieu  ,  et  en  légende  ces  mots  :  Équipage  de  ligne. 

Les  équipages  seront .  distingués  par  leur  numéro  ,  ap- 
pliqué sur  la  coiffure. 

Les  premiers  maîtres  porteront  l'habit  dans  fa  même 
forme  que  ceux  du  petit  uniforme  des  officiers. 

Les  deux  premiers  maîtres  adjudans  porteront  les  épàu- 
lettes  d'adjudant  sous  -  officier ,  mêlées  de  soie  et  or. 

Les  premiers  maîtres  porteront  deux  gâtons  d'or  ; 

Les  seconds  maîtres ,  un  seul  galon  en  or. 

Les  quartier  -maîtres  de  compagnie  potterpntdeux  galons 
en  laine  jaune  ;  et  les  quartier  -  maîtres  écrivains ,  les  mêmes 
galons  ,  plus  un  galon  en  or  sur  le  haut  du  bras; 

Les  rengagés  seront  distingués  par  des  chevrons ,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
la  marine. 

TITRE  VII. 
Armement. 

43»  L'armement  des  officiers  mariniers  et  marins  des 
équipages  de  ligne  sera  composé  d'un  fusil  »  modèle  de 
dragon  ,  ayeç  sa  baïonnette ,  giberne  et  baudrier  en  buffle- 
terie  blanche. 

II  sera  également  délivré  trente -deux  porte  -  grenades 
en  forme  de  giberne,  avec  la  banderole  en  buflfle ,  grenade 
en  cuivre  sur  le  battant ,  et  porte- mèche /aussi  en  cuivre  t 
à  raison  dé  huit  par  compagnie ,  lesquels  seront  destinés 
aux  hommes  élevés  au  poste  de  grenadier  dans  le  rôle 
d'abordage.  ' 

Les  àdfudans  maîtres ,  les  maîtres  ,  seconds  maîtres  ,  les 
officiers  mariniers  ,  ainsi  que  les  grenadiers  et  les  tambours  , 
porteront  le  sabre. 

Toutes  ces  'armes,  ainsi  que  les  caisses  et  les  fifres ,  seront 
délivrés  des  salfes  d'armes  de  nos  ports  ,  par  lès  directeurs 
,         d'artillerie ,  et  sur  l'ordre  du  commandant  de  la  marine. 
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Il  sera  ,  en  outre ,  embarqué  sur  les  vaisseaux  et  frégates 
montés  par  les  équipages  de  ligne ,  les  haches  ,  piques  et 
autres  armes  déterminées  par  (es  réglemens. 

A  terre  ,  les  adjudans  porteront  l'épée  ,  comme  les  tous- 
officiers  de  nos  régimens  d'artillerie  de  la  marine. 

TITRE  VIII. 

Avancement. 

44.  Les  maîtres  d'équipage  et  de  timonnerie  seront  sus- 
ceptibles d'être  élevés  au  grade  d'officier  dans  notre  corps 
royal  de  la  marine  ,  et  les  maîtres  canonniers  ,  dans  nos 
régimens  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  la  marine,  lorsque, 
parleur  expérience ,  leur  zèle  ,  leur  instruction  et  leur  dé- 
vouement ,  ils  en  auront  été  reconhus  dignes.  Admis  dans 
ces  corps  ,  ils  concourront  avec  les  officiers  qui  en  font 
déjà  partie ,  pour  les  avancemens  en  grade. 

45-  Les  maîtres  non  promus  au  grade  d'officier,  et  ceux 
des  professions  de  charpentier  ,  de  calfat  et  de  voifier ,  qui 
auront  servi  d  une  manière  distinguée  dans  les  équipages  de 
ligne ,  seront  portés  à  l'entretien  dans  les  ports ,  concur- 
remment avec  les  maîtres  à  la  mer.  et  les  contre- maîtres  des 
ports  qui  auront  été  élevés  à  ce  grade  par  suite  d'instruc- 
tion acquise  à  Fécole  spéciale  du  port ,  ou  à  l'école  royale 
des  arts  et  métiers. 

46.  Après  la  première  formation ,  les  avancemens  en 
grade  et  en  classe  seront  donnés  ,  par  suite  des  vacances  , 
*  des  hommes  de  l'équipage ,  pris  dans  les  grades  immédia- 
tement  inférieurs ,  et  remplissant  les  conditions  voulues  par 

réglemens. 

les  avancemens  seront  donnés  d'après  une  délibération 
du  conseil  d'administration  du  corps,  lequel  s'assemblera,  à 
^  effet ,  de  six  mois  en  six  mois. 

Cette  délibération ,  pour  être  définitive  ,  devra  être  sou- 
mise au  conseil  d'administration  du  port  où  se  trouvera  le 
dépôt  de  l'équipage. 
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Les  avancemens  approuvés  compteront  de  l'époque  de 
la  délibération  du  conseil  d'administration  du  corps» 

Les  avancemens  extraordinaires  qui  pourraient  être  mé- 
rités par  des  services  remarquables  ,  ne  seront  accordés  que 
par  décision  spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine. 

TITRE  IX. 

Solde* 

47*  Lorsque  les  équipages  seront  casernes  ,  les  officiers 
jouiront  des  appointemens  alloués  à  leur  gradé  par  notre 
ordonnance  du  j  i  octobre  1819.  Ifs  recevront ,  en  outre  , 
pour  frais  de  logement ,  et  suivant  leur  grade ,  une  indem- 
nité de  logement  égale  à  celle  dont  jouissent  les  officiers 
des  troupes  de  la  marine. 

48.  Il  sera  accordé  une  indemnité  de  cent  francs  par 
mois  au  capitaine  de  vaisseau ,  ou  ,  en  son  absence ,  au 
capitaine  de  frégate  commandant  un  équipage. 

Le  parement  de  cette  indemnité  ne  commencera  que 
lorsque  la  force  numérique  de  l'équipage  sera  portée  à  deux 
cents  hommes  ;  il  cessera  dès  que  f  officier  qui  jouira  de 
l'indemnité  susdite ,  recevra  une  destination  qui  fui  donne 
droit  au  traitement  de  tabfek 

4o.  La  solde  des  maîtres,  officiers  mariniers  et  marins  de 
tout  grade ,  faisant  partie  d'un  équipage,  sera  payée  cT^rès 
les  fixations  portées  au  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

^O.  Les  supplémens  à  payer  aux  maîtres  chargés-,  aux 
matelots  gabiers ,  chefs  de  pièce ,  chargeurs ,  timonniers,  &c, 
seront  acquittés  conformément  aux  tarifs,  et  d  après  le  mode 
prescrit  par.  les  réglemens  en  vigueur. 

J  I .  Les  marins  des  équipages  de  ligne  à  qui  le  ministre  de 
la  marine  aura  accordé  des  congés  au  retoux  des  campagnes, 
conserveront,  pendant  le  premier  mois,  là  jouissance  de  la 
moitié  de  leur  solde. 

Les  hommes  en  convalescence  joutrpnt  de  la  même  allo- 
cation pendant  toute  la  durée  deJeûr  congé. 

^Z,  Les  marins  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  à  Ter- 
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piration  de  leur  congé ,  seront  privés  de  leur  scJde,  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux  comme 
déserteurs,  si  leur  absence  se  prolonge  au-delà  des  délais 
prescrits  par  les  réglemens. 

^3.  Il  sera  délivrée  chaque  maître,  officier,  marinier  et 
marin  de  tout  grade,  faisant  partie  ou  placé  à  la  suite  d*un 
équipage  de  ligne,,  un  livret  conforme  au  modèle  qui  sera 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine. 

Le  livret  contiendra  l'annotation  des  campagnes,,  services,, 
avancemens,  actions  d'éclat,  blessures,  &c.  ;  il  constatera  Jes 
paiemens  opérés  au  profit  des  marins,  les  effets  qiv  leur  au-, 
ront  été  délivrés,.  les  délégations  qu'ils  auropt  consenties;  il 
fera  connaître  également  la  situation  de  leur  masse..  , 

^4-  Les  officiers  pourront  déléguer  à  leurs  famiiit  s  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  leurs  appointemens  ;.  et  les 
marins  de  tout  grade,  le  t^erfr  de  leur  solde. 

TITRE  X. 

Afasses* 

Ç ^ .  II  sera  établi,  dans  çHacun  des  équipages  de  ligne ,  une 
/nasse  générale,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'habillement, 
de  la  première  mise  des  maîtres  promus  au  grade  d'officier , 
de  fa  réparation  des  armes,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  des 
frais  de  bureau. 

Ladite  masse  supportera,  en  outre,  la  retenue  de  trois 
pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,,  tant  sur  le 
foods  de  la  masse  elle-même,  que  sur  la  solde*de$  officiers 
mariniers  et  marins. 

Là  masse  générale  sera  fixée,  tous  les  ans,  par  ncttre  mr- 
nittre  secrétaire  d'état  de  fa,  marine  et  des  colonies;  et  elle 
sera  payéç  à  l'effectif  des  hommes,  présens  au  corps,  em- 
barqués ,    aux  hôpitaux  et  en  congé  ,    les  officiers  non 

compris.  •::./.■ 

JÔ.  Indépendamment  de  cette  masse, ii  sera allpué,  pour 
fout  homme  nouvellement  incorporé  dans  les  équipages  de 
ligne,  une  somme  de  soixante  francs  pour  la  première  mise 
rhjbil/enient  et  du  grand  équipement;  plus,  une  première  de 
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mise  de  quarante  francs ,  destinée  à  pourvoir  à  Tachât  des 
objets  du  petit  équipement  de  chaqu&recrue.  Rappel  de  ces 
sommes  sera  fait  sur  les  revues ,  à  la  fin  du  trimestre  dans  le 
courant  duquel  les  hommes  auront  été  incorporés. 

57.  Les  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de 
ligne  seront  tenus  de  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  rentre  tien  et 
au  remplacement  de  feurs  effets  de  linge  et  chaussure;  et, 
pour  y  parvenir,  il  sera  formé  une  masse  particulière,  dont 
le  complet  sera  de  quarante  francs  pour  les  officiers  mariniers, 
et  de  trente  francs  pour  les  matelots,  apprentis  marins  et 
mousses.  Cette  masse  s'alimentera  au  moyen  d'une  retenue 
de  dix  centimes  par  jour  sur  la  solde  de  chaque  officier  ma- 
rinier,  matelot,  apprenti  marin  et  mousse. 

Le  produit  de  la  retenue  sera  administré  par  les  capitaines 
de  compagnie ,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et  le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois ,  d'après 
le  mode  prescrit  par  les  réglemens  militaires. 

TITRE  XL 

Conseils  d'administration. 

58.  II  sera  formé,  dans  chacun  des  équipages  de  ligne,  un 
conseil  d'administration ,  qui  sera  composé  de  cinq  membres; 
savoir: 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  l'équipage  (président), 
Deux  Iieutenans  de  vaisseau  , 
Deux  enseignes  de  vaisseau. 

Le  capitaine  de  frégate  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur; et  le  quartier-maître  trésorier,  celles  de  secrétaire. 

^9.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  formera  Parmeinent  de 
deux  frégates ,  le  conseil  d'administration  qui  devra  être  em- 
barqué à  bord  de  chacune  d'elles,  sera  composé  de  la  ma- 
nière suivante;  savoir  : 

Le  capitaine  commandant  le  bâtiment  (  président)  ; 
Deux  Iieutenans  de  vaisseau,  dont  un  rapporteur  ; 
Deux  enseignes  de  vaisseau. 

Le  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur;  et  l'officier  payeur,  celles  de  secrétaire. 
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60.  Lorsqu'un  des  équipages  de  ligne  sera  destiné  à 
prendre  la  met ,  il  sera  établi  un  consçil  d'administration  de 
dépôt,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  soit  ;  savoir  : 

Lé  lieutenant  de  vâi&eau  commandant  le  dépôt  (président), 

L'efoeigne  de  vaisseau' «attaché au  dépôt, 

.Un  officier  de  la  majorité,  '..<.,< 

Le  quartier-maître  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

6*.  Les  membres  du  conseil  d'administration  des  équi- 
pages de  iigne  seront  nommés,  tous  les  ans,  par  notre  mn 
astre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  la  proposition  dés  commatadans  des  ports , 
lorsque  les  équipages  seront  casernes;  A  la  mer,  ils  -conti- 
aérant  leurs  fanerions  jusqu'au  retour  du  bâtiment  dans  utf 
*$  ports  de  France.  ' 

62.  £n  cas  d'absence  ou  de  maladie,  tes  membres  du  con* 
«fltftfministratron  seront  remplacés  parles  officiers  les  plus 
*w»  dans  le  même  grade,  ou ,  &  défaut  d'officiers  du  même 
P3*»  par  ceux  du  grade  immédiatement  inférieur. 

63.  Les  conseils  d'administration  sont  chargés  de  Fadmi- 
Ktotton  intérieure  et  de  la  comptabilité  des  équipages  de 
^e;  ils  se  conformeront,  en  ce  qui  concerne  leurs  devoirs 

*  leurs  attributions,  aux  dispositions  prescrites  par  nos  or- 
lances  et  régïemehs  relatifs  à  nos  troupes  d'artillerie  et 
Afinterie  de  la  marine. 

64  Les  conseils  d'administration  désigneront  un  enseigne 
""aisseau  pour  être  chargé  du  détail  de  l'habillement*  Cet 
°***r,  dont  la  nomination  sera  soumise  au  ministre  par  le 
^"■B&ndant  de  la  marine,  ne  pourra  être  choisi  parmi  les 
A**bre*  du  conseil:  il  sera  nommé  pour  deux  ans;  il  pourra 
to* continué  dans  ses  fonctions.  Lorsqu'il  sera  remplacé,  if 
ïtawlia  l'emploi  que  la  désignation  de  son  successeur  aura 
fc*  vacant.  » 

&J.  Toutes  les  sommes  appartenant  au  corps ,  soit  en  nu- 
*raire,  soit  en  effets  actifs,  seront  déposées  dans  une  caisse 

*  trois  clefs ,  qui  sera  placée  chez  le  commandant  de  Féqui- 

m 

L'une  de  ces  clefs  sera  remise  entre  les  mains  du  comman- 
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dailt  de  l'équipage;  la  seconde ,  pu  membre  du  conseille 
plu*  élevé  en  grade  après  le  président»  ou ,  à  grade  égal ,  au 
plus  ancien  ;  la  troisième ,  au  quartier- neutre  trésorier.,  :    â 

Lors  de  rembarquement  de  l'équipage,  lune  dçs  clefs  sera 
remise  entre  les.  mains  du  major  général  de  la  marine;  la 
seconde,  au  commandant  du  dépôt;  et  la  troisième  restera 
enfrë  le*  mairis  du  quartfeMnaître  trésorier. 

66.  Avant  fembarquenient  d'un  équipage  de  ligne,  le 
conseil  cfodpifnisfratioti  s'assemblera,  en  présence  du  ipajor 
général  de  la  marine,  pour  vérifier  la  situation  de  la  caisse; 
constater  le  ttoiûbjre  et  f  état  des  effets;  de  toute  nature  ap- 
partenant au  corjfs;  déterminer,  la  quotité  des  fonds,  là 
quantité  et  l'e3f>èce  des  effets  qui  devront  être  embarqués 
avec  l'équipage;  arrêter  les  comptes  des  fournisseurs  j  et  ré- 
gler; toutes  les  opératioris  de  la  cojnptabUité, 

,11  désignera  également  un  officier  du  corps  pour  remplir 
à  bord  les  fonctions  de  payeur  quartier- maître,  et  constituera 
le  conseil  d'administration  qui  doit  rester  au  dépôt. 

Loffider  qui  sera  chargé  dû  ebirimandement  du  dépôt, 
et  le  commissaire  préposé  aux  revues,  assisteront  à  cette 
séance ,  dont  il  sera  dré$sé  procès^verbai. 

TITRE  XII.     ' 
Administration  et  Comptabilité» 

.,  67.  La  solde,  les  indemnités'  Qt  le  traitement  de  t|bfe  des 
pfficiers  des  équipages  de  ligne  seront  payés  par  jflçfe ,  sut 
états  nominatifs. 

68,  La  solde ,  les  supplémens  et  hautes-paies  dtfs  officiers 
mariniers  et  marins,  seront  acquittés,  à  l'avance,  les  1  »er  et  17 
de  chaque  naop,  sur  états  d'effectif.  < 

•  69.  Les  jpaiemens  des  aliocarions  mentionnées  4atis  les 
articles  ci-dessus  seront  régularisés,  tous  les  trpw  mpis,  par 
une  revue  générale  de  liquidation ,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  cf  infanterie  de 
la  marine,.  - 

Pendant  la  campagne,  les  feuilles  de  journées  qui  doivent 
servir  à  opérer  le  décompte  de  la  solde,  seront  établies  à 
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t expiration  de  chaque  trimestre;  mats  fa  revue  de  liquida- 
tion ne  sera  dressée  que  lors  du  retour  de  l'équipage  dans  un  i 
port  de  France*  I 

70.  Les  commissaires  préposés  aux  revues  rempliront ,  ' 
à  f égard  des  équipages  de  ligne ,  fes  fonctions  qui  leur  sont  J 
attribuées  par  (es  lois  et  réglemens  relatifs  k  nos  régi  mens  t 
d'artillerie  et  d'infanterie  de  ia  marine. 

71.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embarqués, 
le  paiement  de  la  solde,  des  supplémensetautres  allocations, 
sera  opéré  par  les  soins  du  commissaire  âes  armemens.  A  la 
fin  de  chaque  mois ,  Ce  commissaire  passera  la  revue  et  fera 
fappel  de  ceux  de  ces  équipages  présens  au  port ,  sur  des 
feuilles  nominatives,  divisées  par  compagnie  ,  qui  lai  seront 
remîmes  par  le  conseil  d'administration  au  nom  duquel  les 
paiemens  seront  ordonnancés.  La  même  opération  aura  lieu 
au  départ  ainsi  qu'au  retour  des  bâtiinens. 

-  72.  Les  rôles  des  bâtimens  montés  par  un  équipage  de 
ligue  contiendront  l'inscription,  par  compagnie,  de  tous  les 
hommes  employés  dans  ledit  équipage,  airôique  l'indication 
du  numéro  qu'ils  occupent  sur  le  contrôle-matricule. 

73.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvîsionnemens 
continueront  à  transmettre  aux  commissaires  des  armemens, 
tux  époques  prescrites,  lès  mouvemens  survenus  parmi  les 
officiers  et  marins  des  équipages  de  ligne;  et  ce,  indépen- 
damment des  états  de  mutation  que  les  coroeifs  d'admrnis- 
r/ation   doivent  adresser  aux   commissaires  préposés  aux 


^4.  Lorsque»  par  suite  de  mouvemens  survenus Jiors  du 
port  où  aura  été  formé  l'équipage  ,  des  hommes  seront 
répafés du  corps,  les  commandans  de  fa  marine ,  mtendans 
H  autres  chefs  de  service ,  prendront  les  mesures  nécessaire* 
K>ur  faciliter  leur  réunion  à  l'équipage. 

Oanslecas  où  cette  réunion  ne  pourrait  avoir  Heu  immé- 
Entement ,  ces  hommes  seront  adressés  au  commandant  de 
a  marine ,  qui  les  fera  placer  à  la  suite  d'un  autre  équipage , 
t ,  &  défeut ,  4'emendra  avec  l'intendant  de  la  marine  pour 
TMJr  destination  provisoire  sur  un  bâtiment. 
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Le  commis,  aux  revues  4a  ce  bâtiment  aura  soin  de  faire 
connaître  au  commissaire  4t s  arméniens  du  lieu  où  l'équipage 
sera  stationné ,  les  mouvemens  de  ces  hommes»  afin  qu'an- 
notation  en  soit  faite  sur  le  contrôle-matricule. 

7^.  La  remise  des  sommes  déléguées  par  les  marins  se 
fera  exactement,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  par  les 
soins  des  commissaires  préposés  aux  arméniens  ou  aux 
revues,  suivant  que  l'équipage  sera  embarqué  ou  caserne. 

JO.  Il  est  expressément  défendu  aux  commandans  et 
officiers  des  équipages  de  ligne,  ainsi  qu'aux  officiers  d'ad- 
ministration préposés  aux  revues  et  au*  arméniens,  d'exercer 
ou  d  autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  des  officiers 
mariniers  et  marins ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  formellement 
déterminés  par  les  ordonnances  et  réglemens,  sous  peinç 
de  remboursement  des  sommes  retenues  illégalement,  et  de 
punition  plus  forte,  s'il  y  a  lieu.   * 

77.  A  la  fin  de  chaque  semestre ,  et  au  retour  des  cam- 
pagnes, le  commandant  de  la  marine,  ou,  à  son  défaut,  le 
major  général,  passera  une  revue  d'inspection  des  équi- 
pages. Il  vérifiera  si  les  hommes  ont  reçu,  aux  époques 
déterminées,  les  effets  portés  au  règlement;  s'il  ne  leur  a  été 
fait  aucune  retenue  irrégulière  ;  si  les  fonds  de  leur  masse 
ont  été  bien  administrés.  II  entendra  leurs  réclamations,  et  y 
fera  droit  s'il  les  juge  fondées. 

Après  l'inspection ,  fe  commandant  de  la  marine  adressera 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  un  rapport  détaillé  sur  la  tenue,  la 
discipline,  l'instruction  des  équipages,  ainsi  que  sur  la  con- 
duite et  l'aptitude  des  officiers. 

78.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  régie  me  us 
militaires  sur  la  tenue  des  contrôles-matricules,  les  achats 
de  matières,  la  confection  des  objets  d'habillement,  le  mode 
de  paiement  et  de  îégularisation  de  la  solde  et  autres  alloca- 
tions, la  gestion  des  masses,  la  confection  et  la  vérification 
des  revues  de  liquidation ,  la  responsabilité  des  conseils  d*ad 
ministration  et  des  officiers  comptables,  en  ui*  mot  sur  touu 
les  parties  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  coj-p* 
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sont  applicables  aux  équipages  de  ligne,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  règlement. 

Disposition  générale. 

Les  dispositions  pénales  des  lois  et  ordonnances  concer- 
nant fa  police  et  la  discipline  des  corps  réguliers  du  départe- 
ment de  la  marine  sont  applicables  aux  hommes  enrôlés 
dans  les  équipages. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  Duc  d'Angoulême,  Amiral  de 
France ,  aux  commandans ,  intendans  et  ordonna- 
teurs de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  i  exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
y.e  jour  du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 824  » 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.fa  DE  Clermont-Tonnerke. 

Louis -Antoine  D'ARTOIS,  fils  de  France,  Duc 
d'Angoulème,  Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus,  à  nous  adressé, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inten- 
dans et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  fa  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  le  9  Janvier  1 824. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Son  Altesse  royale  :  signé  LE  Chevalier  de  Panât, 


(  >«  ) 

Tarif  de  h  Solde  journalière  des  Equipages  de  Vigne ,  annexé  au  Règlement 
du  7  Janvier  1,824. 


Preniicr  maître 

e  charpentier 


r.  armurier  forgeron. . 


Vlaitre  t  tri  leur- guétricr.. 

Maître  cordonnier 

Seconds  maître;  de  m  a  nue 


X   TEHRE, 

*«.., 

i*?A„ 

nutthe, 

« 

1 

formrt 

le  H" 

cuiemcnl. 

1  ni.:,,,iL,i 

L'HÔrn* 

Hrn.nl 

*"  "«1™  • 

V' 

Le  Pair  de  Frana ,  Ministre  Steretaire  d't'tai  delà  marine  et  des  ah*ia. 
Signé  M.<*  de  Clermont-Tonmerre. 
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(N.°  16,648.)  Ordonnance  du  Roi  qui  transfert 
a  Ventiseri  le  Chef- lieu  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de 
Fiumorbo,  département  de  la  Corse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Mars  1814* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  > à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  2  S  janvier  1801  [8  pluviôse 
an  IX]; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  *CT  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Fiumorbo  ,  arrondissement  de  Corte  ,  département  de  la 
Corse  y  sera  transféré  il  Ventiseri ,  commune  du  même 
canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne , 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3 1  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 8  24  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

SignéC.t0  DE  PEYRONNET. 


( N*  16,649.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maréchal 
duc  de  Raguse,  i.°  à  transférer  le  haut-fourneau  qu'il  possède 
scrla  rivière  de  Seine >  commune  de  Sainte-Colombe,  dépar- 
tement de  la  Côte -d'Or,  sur  une  autre  localité  de  la  même 
commune;  2.0  à  remplacer  les  deux  forges  qu'il  possède  sur  la 
même  commune  et  la  même  rivière,  par  une  nouvelle  usine  qui 
consistera  en  six  four»  à  réverbère,  avec  les  marteaux ,  cylindres 
laminoirs  nécessaires»  (Paris,  11  Février  1814*) 


'  (   »7°  ) 

(N.*  i6,6jo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/Ca- 
toillon  ae  Vandeui  à  conserver  et  tenir  en  activité  F  usine  à  fer 
qu'il  a  établie  danl  la  commune  d'Orquevaux  ,  département  de 
la  Haute- Marne,  à  l'ouest  et  ea  aval  de  la  digue  dite  Chaussé* 
de  la  AI  ou  Mère,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Manoise,  et 
au  nord  d'une  ancienne  filerie  abandonnée.  Cette  usine  sera 
composée  d'un  martinet  avec  som  cordon,  *t  d'une  chaufferie  des- 
tinée à  convertir  le  gros  fer  en  fers  de  petits  échantillons,  {'/'ori*, 
si  Février  1824+)  r  -" 


1*—  *\ 


* 

(N.*  16,6;  i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 

diocésain  de  Cambrai,  département  du  Nord,  à  accepter  la 
Donation  qui  Wi  est  forte  par  les  S/  et  D.c  Meriaux,  saut  h 
réserve  de  l'usufruit,  i.°  de  la  nue  propriété  de  quatie  pièce* 
de  terre  contenant  ensemble  2  hectares  66  ares  69  centiares; 
.2.°  d'une  rente  annuelle  de  10  francs, payable  jusqu'à  la  réunion 
«  de  l'usufruit  i  la  propriété.  (Paris,  11  Février  1824.  J 


■*— ^ 


(  N.°  16,652.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Colmar,  département  du  Haut  Rhin» 
à  accepter  le  Legs  qui  lui  est  fait  par  le  S/  Poujol,  d'une  somme 
de  1000  francs.  (Paris,  it  Février  1824.) 

(R°  16,653.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisera  fabrique 
de  l'église  de  Quiberon,  département  du  Morbihan,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  est  fait  paria  D.l,c  Gué\d,  d'un  pré  situé  en  Udiie 
commune*  (Paris,  a  Février  1824. ) 

(  N.°  16,654.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  l'église  de  Ploèrmel,  département  du  Morbihan  ,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  en  faite  par  le  S/  Rrobant,  d'une  prairie 
contenant  environ  3  hectares.  (Paris,  ti  Février  1824.) 


***** 


(  N.*  16,655.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 

diocésain  de  Strasbourg,  département  du  Bas:Rhin,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  prince  de  Croy  et  le 
S.r  Sauthier ,  de  diverses  créances  montant  ensemble  à  la  somme 
de  8284  francs  86  centimes.  (Paris,  u  Février  1824.J 

(  N.»  16,656.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
d'Awffè,  département  des  Vosges ,  à  accepter  la  Donation  qui 
lui  esi  faiie  par  la  D.e  Leguet,  veuve  Roussel  -à  d'une  ^omiut(k 
éoo  franc* ,  ( Paris  ,  u  Fevr'ur  1 824. J 
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(N.*  j6,6$7-  )  Ordonnance  ©u  Roi  ans  autorise  U  fabrique 

de  l'église  de  JVieigtes,  département  de  fÀrdéche  ,  i  accepter  la 
Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.ilc  Serricourt ,  d'une  créance 
de  660  francs.  (Paris,  u  Février  1824*) 

(N.°  16,658.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Téglise  SYvignac,  département  des  Côtes -du -Nord,  à  ac- 
cepter la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.e  Saudrais  ,  veuve 
Lescop,  d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  un  hectare,  à 
la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs 
de  ladite  église.  (Paris,  u  Février  n8+>) 

(N.°  16,659.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne, 
à  accepter  la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.Ile  Salliard,  de 
la  nue  propriété  et  jouissance  d'une  partie  de  maison  estimée  en 
totalité  8aoo  francs,  et  seulement  de  là  nue  propriété  de  l'autre 
partie.  (Paris,  //  Février  1824..J 

(N.»  16,660.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Téglise  du  Vigan,  département  du  Gard ,  à  accepter  le  Legs 
foi  lui  est  fait  par  le  S.r  Begon  de  Mandas ,  d'une  somme  de 
1000  francs,  (Paris,  a  Février  1824.*) 

fJf.*  i6,66f;)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
rtetsre,  à  accepter  le  Legs  qui. lui  est  fait  par  la  D.ilc  Hertel, 
d'une  ferme  contenant  environ  3  hectares  40  ares  44  W****1*1» 
(Paris,  ri  Février  1824*) 


*^m 


H*  16,662.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ia  fabrique 
éeBJandy,  département  3e  Seine-et-Marne,  à  accepter  le  Legs 
qtrï  lui  est  fait  par  la  D.U*  Peçé ,  d'une  somme  de  600  francs 
tt (f une  rente  annuelle  de  27  francs.  (Paris,  u  Février  1824.  ) 


1—»  m' 


sV  16,663.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
'♦'église  de  Saint-Agathon , département  desCôtes-du*Nord, 
1  accepter  le  Legs  qui  lui  est  tait  par  la  D.«  Tam*z,  veuve 
Godes* ,  de  ia  moitié  dNine  pièce  de  terre,  ladite  moitié  con^ 
Mua*»*  environ  12  ares,  (Paris,  //  Février  1824,) 

Y  96,664.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ta  ville 

h  Darnetal,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  à  accepter  le 
legs  qui  lui  est  fait  par  le  S/  Purécu,  d'une  somme  de  60,000  fr» 


(  *7*  ) 

ft  de  divers  immeubles  estimés  69,190  frafics,  pour  fonder  ud 
hospice.  (Paris ,  a  Février  1824.) 

(  N.°  16,665.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  ; 
du  Legs  (kit  par  ie  S.r  Grèzes  au  village  de  la  Bessière,  dé- 
pendant de  la  commune  SArcotmt,  département  de  la  Lozère, 
de  la  jouissance  du  rez-de-chaussée  d'une  maison  sise  audit 
village  et  d'une  rente  de  100  francs,  pour  servir  au  logement 
et  à  ia  dotation  d'une  institutrice.  (Paris,  ti  Février  1 824. ) 

(  N.°  16,666.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  dç  2794  francs  18  centimes,  offerte  en  donation 
â  la  commune  de  J^/'/ï r-./z//zVn</w  Sault,  département  de  l'Yonne, 
par  plusieurs  habitaris  de  cène  commune.  (Paris,  a  Février  1 824.) 

(  N.°  16,667.  )  Ordonnance  du  Rôi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  100  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  847  milli- 
mètres de  largeur ,  offert  en  donation  par  les  S.r*  et  D.*»  Ancelin 
et  Jolly  et  le  Sj  Gentet  aux  communes  de  Largeasse  et  de  U 
Chapelle- Séguin  ,  département  des  Dieux- Sèvres,  pour  servira 
l'établissement  d'un  chemin.  (Paris,  it  Février  1824.) 

(  N.°  16,668.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  aved  dépendances,  estimée  6000  fr.,  offerte  en  do- 
nation par  IeS.r  Terraillon  à  la  commune  XAmplepuis  ,  dépar- 
tement du  Rhône,  pour  servir  à  rétablissement  d'une  école  de 
filles  pauvres.  ( Paris j  11  Févr'ur  1824.) 

(  N.°  16,669.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2  setiers  4  boisseaux  de  seigle,  léguée 
parle  S.r  Bec  à  la  fabrique  de  l'église  de Saint-Sernin ,  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  (Paris,  18  Février  1824») 

(  N.°  16,670.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.e  Bagnivn,  veuve 
Linossier,  à  la  fabriaue  de  l'église  de  Saint- Polycarpe  de  Lyon, 
département  du  Rhône*  (Paris,  18 Février  1824.) 

(  N.°  16,671.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 500  francs,  léguée  par-  le  S.r  Guillier  de  Mo* 
dière  de  la  Platiere  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint«»Francois 
de  Sales  de  la-ville  de  Lyon,  département  du  Rhône*  ( Parist 
i8  Fcvrier  1824.) 


B.  n.*66i.  (  17$  ) 

(N^  16,67a.  )  Ordonnance  du  ^oi  <P"  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gondrexange ,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  par  le  S.r  Saunier,  de  ce  qui  lui  appartient 
dans  cinq  pièces  de  terre ,  ladite  portion  évaluée  à  un  revenu 

de  18  francs  57  centimes.  (Paris,  18  Février  1824.)  . 

■  *  ■ . ■■      . 

f  N.°  16,673.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  240  francs,  et  légué  par  la  D.e  Lelan,  veuve 
Malié,  k  la  fabriqué  de  l'église  de  Theix,  département  du 
Morbihan.  (Paris,  18  Février  1824.) 

f  N.»  16,674.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  terre  de  ia  valeur  de  300  francs,  léguée  par  le 
S.r  AJarieveille  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bulle,  département 
du  Doubs.  ^  Paris,  1 8  Février  1824») 

IN.*  16,675.  )  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  580  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.1,c  Le- 
sage  à  la  fabrique  de  l'église  de  PUstin,  département  des  Côtes- 
du-Nord.  (  Paris ,  18  Février  1824.J 

|{N.»  16,676.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  et  de  dix-neuf  pièces  de 
terre,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  180  francs,  et  offert  en 

I  "  donation,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  le  S/  Heim  à  la  fabrique 
de  l'église,  de  Lhêr,  département  de  la  Meurthe.-  (Paris,  i8Fé- 
vriar  1824.) 

||N.0 16,677.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

i    de  deux  tenues  convenancières,  évaluées  à  un  revenu  de  237  fr. 

50  centimes,  offertes  en  donation  par  les  S. r  et  D.°  de  Lausanne 

i  b  fabrique  de  l'église  de  Pominerit-le-  Vicomte,  département 

des  Côtes-du-Nord.  (Paris,  18  Février  1824.) 

!.•  16,678.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4&?  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  G$i« 
H'tngk  la  fabrique  de  l'église  de  Rosbach,  département  de  là 
.Moselle.  (Paris,  18  Février  1824.  J 

16,679.  ) Ordonnance  du  Rqi  qui  autorise  l'acceptation 

'une  rente  de  240  francs ,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette- 

ptblîque  ,  et  offerte  en  donation ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit , 

far  le  S/  Desparrin,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aignan 

à9 Orléans,  département  du  Loiret.  (Paris,  s 8  Février  1824J 


C*?4J 

(  N.°  16,685.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  eut*  de 
Guértt,  département  de  la  Creuse,  à  accepter,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité ,  la  Donation  d'un  pré 
évalué  à  un  revenu  annuel  de  3c  francs,  faite  par  le  §*r  Blanchard* 
(Paris ,  18  Février  1824.  ) 

(  N.°  16,681.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sommede  1 600  francs, offerte  en  donation  par  la  D.e  Thon- 
venin  ,  veuve  Louis ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fiin ,  dépar- 
tement de  la  Meurtrie.  (Paris,  18  Février  1824.J 

(  N.°  16,682.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sommede  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Hiver  k  la  fabrique 
de  f  église  de  Mas-Cabardts ,  département  de  l'Aude*  (Paris, 
18  Février  1824,  ) 

(N.°  16,683,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  léguée  par  la  D.e  Faire* 
guettes,  veuve  Soulages,  à  la  fabrique  de  l'église  à!Octonâ  dé- 
partement de  fHérault.  (Paris,  18  Février  182+.) 

(N.°  16,684.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  léguée  par  la  D.e  Cabridens , 
veuVe  Gualieu ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  du 
Puy+dt-Figeac ,  département  du  Lot.  (Paris,  1 8 Février  i 824.  ) 

(  N.°  16,685,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2J  francs ,  léguée  par  le  S»v  Gratt  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Maroilles ,  département  du  Nord. 

(Paris,  18  Février  1824.) 

"  4  ■■  ■■ '■■  ■■■■■ 

(  N  *  16,686.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'un  calice  et  autres  vases  sacrés  en  argent  et  otacmea*  d  église, 
le  tout  estimé  300  francs,  et  légué  par  le  S.r  Roussi*  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  de  la  AÎancelière  et  des  Châteleu, 
départemeot<rEuretret-Loîr.  {Paris,  18 Février  r 8 24.) 

( W.°  16,687.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
<f  une  pfécede terre,  évaluée  à  un  revenu  de  1 2  francs ,  et  léguée 
par  le  S.r  de  Chevreau  à  la  fabrique  de  l'égHse  A'ElnvilU,  dépar- 
tement de  la  Meurthe.  (Paris,  18  Février  182+) 

(N.°  16,688.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  600  francs  %  léguée  p*r  Je  S.r  PaUké  aux  pauvres 
de  laiommufte  de  Bordères4  département  des  Haitfei»Prre«é*s. 

(Paria  ,  dS  Février  *8x+>) 
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(  N.#  16,689.  )  Ordonnance  00  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  somme  de  6000  francs ,  léguée  par  la  D.*  Jacglin ,  veuve 
Aubber,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Bouxwiller  t  département 
du  Bas»Rhûu  (Paris,  18  Février  1824») 

N.°  16,690.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dune  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Marchai  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Wisseinbourg,  département  du  Bas- Rhin» 
(Paris,  18  Février  1824.) 

(N/>  16,691.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dune  somme  de  2400  francs ,  offerte  en  donation  a  f hospice 
SObernay ,  département  du  Bas-Rhin,  par  le  S.T  Wolfir ,  à  la 
charge  de  son  admission  dans  cet  hospice.  (Paris,  18  Février 

t82+.) 

>  16,692.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
Je  46  ares  80  centiares  de  tero*  labourable*  évalués  à  la  sentûte 
d'environ  100  francs,  et  offerts  en  donation  par  le  S.r  Blein  à 
l'hospice  de  la  ville  de  N-eup*  Brisach  ,  département  du  Haut* 
Rhin.  (Paris,  18  Février  / 824,.) 

(  N.°  16,693.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  savoir  :  à  l'œuvre  des  sœurs  de  la  marmite  de 
la  viUe  de  Lyon,  département  du  Rhône,  par  la  D.,te  Duculty, 
de  la  somme  de  12,000  francs,  pour  les  pauvres  de  sa  paroisse; 
et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint  -  Polycarpe  de  la  même 
ville  9  par  la  D.e  Bagnion ,  veuve  Linossier,  de  la  somme  de 
600  francs.  (Paris,  18  Février  1824,) 


■*"»■■»' 


(N.°  16,6940  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
4e  Ja  somme  de  500  francs ,  léguée  par  la  "D^Motleau,  veuve 
Coignet,  à  la  maison  de  refuge  kLyon,  département  du  Rh6ne. 
(Paris,  18  Février  tSi+.J . 

^ t__ 

(  W.*  16,69$.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  somme  de  400  francs ,  léguée  par  le  S.r  Pistre  aux  pauvres 
i      de  la  commune  de  Fontaines ,  département  du  Rhône.  (Paris, 
j 8  Février  1824.) 

l  N*  16,696.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
i     do  Legs  fait  à  la  maison  enseignante  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

de  la  commune  de  Volionne,  département  du  Rhâne.,  par  la 
\     D-1**  Platius,  de  son  mobilier  estimé  1 20  francs,  et  d'une  somme 

de  800  francs ,  pour  le  tout  être  exclusivement  employé  à  fmstruc* 


(  i76) 

tion  des  enfans  pauvret  de  ladite  comnrant.  {Paris,  1 8  Février 
1824.) 


**T 


(  N.°  16,697.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  à  l'administration  des  hospices  civils  de  Lyon  , 
département  du  Rhône,  par  la  D.1Ic  Saînson ,  de  la  somme  de 
1700  francs ,  et  de  l'abandon  des  meubles  et  effets  qui  se  trouve- 
ront lut  appartenir  à  son  décès,  à  la  charge  de  son  admission 
à  l'hôpital  de  la  Charité  de  ladite  ville.  (Paris  ,18 Février  1824.) 

N.°  16,698.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  à  l'administration  de  l'hospice  de  l'Antiquaille  à 
Lyon ,  département  du  Rhône,  par  le  S.r  Poncet>  d'une  somme 
de  3000  francs,  a  la  condition  d'être  admis  au  nombre  des 
vieillards  de  cet  hospice.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(N.°  16,699.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Çourcemont ,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  par  la  D.,,e  Doret ,  de  tout  l'argent  qui  lui 
appartiendra  à  son  décès ,  distraction  faite  des  legs  et  frais  par 
elle  désignés.  (  Paris ,  1 8  Février  1824..  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  Avril  18*4% 
Comte  DE  PEYRONNET, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
«H  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  i  «bon  de  9  franc»  par  an ,  à  U  caisse  4«jl 
l'Imprimerie  royale,  ou  cbes  les' Directeurs  des  postes  êcê  département. 


X    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

7  Avril  1824. 


i      ml  i)   »  MM  i    ■.un.       '■■'    ■  ïiw*i.     ifcini 

BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  66 1  pis. 


(N.°  i.)  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la 

Compagnie  méridionale  d'assurances  mutuel/es  contre  Vin- 
(tndic  dans  six  Départemens  y*déhommési  • 

An  château  des  Toileries,  le  25  Février  1 824* 

LOUIS,  paria  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francs  et  de 
Navakre,  à  tous  ceux  qui  Ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  « 

1 

Art.  I/r  La  compagnie  méridionale  d'assurances  mu- 
tuelles contre  F incendie  dans  les  départemens  du  Cantal,  de 
Uveyron,  de  la  Haute-Loire ,  dç  la  Lozère,  de  fÀrdèche  e| 
Ai  Gard,  formée  à  Paris  par  acte  $ous  seing  privé  le  a  j 
tofc  1  %zx  s  déposé  chez  M *e  Cuyot,  notaire  à  Mende ,  le  1  z 
octobre  suivant,  réformé  et  modifié  par  acte  postérieur , 
p*é  devant  Rousse  et  son  confrère,  notaires  à  Paris ,  le  9  dé- 
ttfcbie  1823,  est  autorisée  ;  les  statrfts ,  sauf  la  réserve  portée 
if  article  suivant,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
■tfracte  sous  seing  privé  du  A3  août  1 822 ,  avec  les  modifi- 
ttûoosqui  y  ont  été  apportées  par  l'acte  du  9  décembre  18^3, 
fepels  actes  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nonobstant  ce  qui  en  est  dit  à  l'article  30  des  statuts , 
I*  facteur ,  mandataire  de  la  compagnie,  sera  toujours 
focable  ,  aux  termes  du  droit  commun. 
J.  la  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société» 
a  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  f 
N  nous  réservons  de  \i  révoqucyr  dao*  le  tAs  ou  ces  condèr 


(  *  ) 

tions  ne  seraient  pas  accomplies ,  sans  préjudice  des  actions  i 
exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  k  raison  des 
infractions  commise*  à  leur  préjudice. 

4*  La  société  sera  tenue  de  remettre,,  tous  les  ans,  copie  en 
forme  de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  départemens  du 
Cantal ,  de  TAveyron ,  de  la  Haute-Loire ,  de  la  Lozère  >  de 
TÀrdèche  et  du  Gard,  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  ces  départemens. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dPétttt  au  département  de  t in- 
térieur nommera  un  commissaire  auprès  de  ladite  compa- 
gnie. II  sjera  chargé  de  prendre  connaissance  dé  ses  opéra- 
tions et  de  l'observation  de  ses  statuts;  il  rendra  compte  du 
tout  au  .ministre  de  l'intérieur. 

II  informera  les  préfets  des  six  départemens  de  tout  ce 
qui ,  dans  tes  opérations  de  la  compagnie ,  pourrait  intéresser 
Tordre  et  la  sûreté  publique  ;  il  les  préviendra  de  la  tenue  du 
conseil  général  des  sociétaires. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations 

de  la  compagnie  qtri  lui  paraîtront  contractes  aux  lois  et  aux 

statuts ,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  -et  ce  jusque 

'décision  à  intervenir  de  fa.  parti  des  autorités  Compétentes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
térièur  est  chargé  de  l'exécution  tfe  la  jfrésente  ordonnance , 
qui  sera  pubtiéè  au  Brflletm  des  lois  avec  les  actes  annexés. 

Pareille  insertion  aura  fieù  auMonîteuret  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  dans  ies  susdits'  départemens ,  sarrs 
préjudice  de  toute  autre  pubficaiion  requise.  ■ 

Donné  en  notre  chSteau  -des  Tuileries ,  îe  1 5  Février, 
fan  it  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  fc  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d*toufud4pmUwent  de  l'wtériar, 

S*g*é  Corbière* 

Compagnie  méridional*  d'assurances  mutuelles  contre  Fincendie. 

,     L'AN  1822  et  Ife  ia.e  four  du  mois  d'octobre  ,  avant  midi  % 
par -devant  nous  Pierre* Hyacinthe-Gabriel  Guyott  notaire  royal , 
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sésidant  à  Menée,  chef-lieu  d»  département  de  la  Lozère  ,  cheva- 
lier de  Fordm  vayai  de  la  Légion  d'honneur,  fat  présent  M.  Vital . 
Tkàk,  directeur  général  de  la  compagnie  méridionale  d'assu- 
mée* CMtve  fliKendie  projetée  par  loi ,  demeurant  4  Paris  ? 
wbT Saint*  André-  des  -  Ans  ,  n.°  3  5  , 

Lerael  a  dépoté  es  mains  de  nous  notaire  ,  pour  être  mis  au 
raiguettotnwmcs,  à  la  date  de  ce  Jour,  un  canier  composé  de 
douze  feuilles  de  papier  timbré  de  soixante-dix  centimes ,  contenant 
en  maiiiai  les  statuts  de  la  nouvelle  société  anonyme  d'assurances 
mutuelles  contre  les  incendies  projetée  par  lui  : 

Lequel  cahier ,  dressé  par  te  comparant ,  daté  de  Parts  le  23  août 
dernier,  déjà  revêtu  des  signatures  et  soumissions  de  soixante-dix- 
hait  fondateurs  f  qet  font  assurer  huit  millions  de  biens- forids  en 
maisons  à  eux  appartenant ,  a  été  enregistré  à  Meftde  ceioiird'huî, 
folio 29  Ttcto ,scose  fi  j  par  le  S.r  Vtncens,  qui  a  rejuanî}  francs 
risquante1  centimes ,  ^t  est  demeuré  annexe  aux  présentes ,  après 
avoir  été  certifié  véritable  par  ledit  S.'  Tichit ,  et  paraphe  en  pré- 
srnce  de  noâs  rtotafre  et  des  témoins  soussignés  ;  f\   ' 

Pour  ledit  cahier  être  communiqué  toutes  les  fois  et  pouvoir  y 
recourir  qoaftd  il  en  sera  besoin  f  comme  étant  le  type  qè  la  bspe 
de  la  société. 

Dont  acte,  ihk ,  passé  et  fci à  Wertde  / dans  notre  étude,  en 
présence  de»  S."  £>tt*U  Jûffltrd ,  négociant ,  et  Augustin  Crozes , 
avocat,  chevalier  de  la  Légion  dTronneuf  /demeurant  tous  les  deux 
à  Mendc,  témoins  f  qui  ont  signé  avec  ledit  S.r  Tichit  et  nou^ 
notas»,  $ignéàlamrnute,  Tickh ,  Crozes ,  D.  Joffard;  ôuyvt, 
notaire  royal.  \ 

Enregistrée  Mende }  le  $2  octobre  1 8?2  +fi>l.  188  terto ,  ca&  6. 
Reçu  deux  francs  vingt  centimes*  Note,  un  franc  vingt  centimes. 
Signé  yîncens.         '  '         ~  , 

SOCIETAIRES. 

Çantfd. 

M-  le  comte  de  ÇaeteUam  (JUmis*  André '- Honifae* ) ,  lieute- 
nant général  de*  armées  du  Roi,  pair  de  France,  chevalier  de 
.  Fordre  rayai  et  militaire  de  Sai*$?  Louis ,  commandeur  de  f  ordre 
royal  de  fa  Légion  d'honneur,  grand'craix  de  l'ordre  de  Bavière, 
et  M."**  Alexandrins  Louis*  «  Charhue* Sophie  de  Rohan- Chabot, 
son  épouse ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Arcade  r  n.P  12  ;. 

AL  Tabbé  dp  Tautiao,  chevalier  de  l'oidrc  de  Mahe ,  demeurant 
à  Paris  9  me  de  la  Porte ,  n.°  1 1. 

Avtyrvn. 

NL   AArie-frécot ,  négociant ,  demeurant  à  Paris  ,  rtTtlei 
Grand*  -Augustin* ,  n.°  ao  ; 
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M.  Mullrtf  Jean- Baptiste- Augustin) ,  avocat ,  chevalier  de 
l'ordle  royal  dt  la  Légion  d'honneur  ,  demeurant,  à  Paris  ,  <juat 
Voltaire ,  n.^  ai  bisj 

M.  Afostuçouls  (  le  comte  Charles  de),  dépoté  de  rAveyron,  . 
demeurant  à  Paris ,  rue  Notre*  Dame  -  des-  Victoires ,  n.°  5  ;. 

M.  Bonuld  (  Lœuis-Gabriel-Ambroise,  vicomte  de) ,  ministre 
d'état,  demeurant  à  Paris,  rue  Palatine  *  n,°  jf  député  du  dépar- 
tement de  rAvcyron  ; 

M.  Bournazel  ( Pierre  -Charles-  Augustin-  Xavier  de  Buisson, 
marquis  de),  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- Louis,  demeurant 
à  Taris ,  tue  Notre -Dame»  des -Victoires  ,  ik°  j; 
'  M.  Solanct  (  JosepJi- Marie- Amant)  ,  rospectepr  général  des 
haras ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Odéon,  n.°  40  ;     ,  . 

JVL  Bertheil ,  maréchal  de ,  camp  , .  demeurant  à.  Parts  ,  nie 
Buflfon'l  n'.°  n: 

M;  Gabier  (  ),  chef  d'institution  >  demeurant  i  Paris , 

rûeNeiiverSaïnt-Étiennern.°8;-  ,  ., 

M.  Roux  (  Jean- Baptiste -Âmand)  ,  propriétaire  dan»  le  dé* 
parlement  de  I'Aveyron ,  demeurante  Paris»,  ruç  Çdttmajrtin  ,n,Qu; 

M.  JLdprensjÏPhilippeJ,  propriaaire^Sai^-jQaftr.du^Bruel, 
arrondissement  de  Millau  (A  veyron)  ; 

M.  JLaurens .  (Paul- François)  *  ,flrppriétajrç  *  idem  ; 

Ces  deux  représentés  par  fa^Laurcns ( '  Antoipe^Pktiépge )  fils, 
négociant  f  demeurant  à  rarîs ,  rue  Viviennç  ,  to.w  {}.; 

M.  Dubrud  ( Pierre  ~  Jean  -  Joseph  )  >  député  de  I'Aveyron, 
demeurant  £  Paris ,  rue  de  Courty ,  n.°  5,  hôtel  de  Mayence. 

Haute- Loire. 

•  M» Chnhaliier  (  Jeun  -  Gvïllabme) ,  député  de  la  Haute*  Loire  , 
domicilié  au  Pu  y  f  présentement  à  Paris,  place  Saint  -  Germain- 
f  Auxerrois ,  n.°  44. 

Lozère. 

M.  Pabbé  Fayet ,  vicaire  général  du  diocèse  de  Rouera,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur/  prédicateur  dur  Roi, 
actuellement  demeurant  à  Paris ,  nie  Tarannfe ,  n.*  9  ; 

.  M.Uc  Bandon  de  Mirandol,  demeurant  à  Trie]1,  arrondissement 
de  Manies  (  Seine*  et- Oise  )  ; 

M^Parandan  (Frédéric),  avocat,  demeurant}  Paris,  rtre  Saînte- 
Marguçrite ,  n.°  27  ; 

.  fA.  Ctyix  (  Jean*  Antoine  ),ex-  ingénieur  en  chef  'du  cadastre  , 
actuellement  à  Paris ,  rue  Mazarine ,  n*°  3 1  ;     • 

M.  D angles  (  Jean-  Clément-  Victor  )  ,  avocat ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Mazarine,  n.°  31  ; 
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MA'abbc  de  Retz  Jt  Malavitlle  ( A UxanHfe-  François  ) ,  aumo- 
tiierstu  Roi 9  vtcatre  général  de  l'archevêché  de  Reims ,  aenicurant 
k  Paris,  nie  Honoré  -  Chevalier  ,  n.a  1 1  ; 

M.  Vincent  f  Maurice  )  ,  négociant  en  tissus  mérinos,  demeu- 
tant  à  Paris,  rue  Croix- des *Peths~  Champs  ,  n.°  37; 

M.  Longchamp  (  Rémi),  sous -lieutenant  au  dixième  régiment 
de  ligne ,  actuellement  à  Paris ,  rue  de  Y  Ave  -  Maria  ; 

M.  Borelii  (  le  baron  de  ) ,  maréchal-de-camp ,  demeurant  £ 
Paris ,  me  Saint  -George,  •  n.°  f}  t 

M.  André  *  Trémontreif  Eugène*  Castor  )  +  raffineur  de  sucre  h 
demeurant  à  Park,  rue  Blanche,  rr.#  17; 

M.  de  Campredon-Gontebts ,  colonel  au  corps  royal  d'état- 
nwjor ,  attaché  à  l'état  -  major  du  général  Belle ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Palatine ,  ».•  5  ; 

hi.Dandré,  député  delà  Lozère,  chevalier  deTonfreroyaldela 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  MJniversrté,  n.°  52  ^ 

M.  Blanquet  du  Chailard  (  Armand- Simon -Marie  }  ,  vice- 
amiral  en  retraite ,  chevalier  de  Saint -«Louis  et  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur  *  demeurant  à  Paris,  rue  Saint» 
Paulfn.°28; 

M.  Chambrun  (Julius,  baron  de),  colonel  au  deuxième  régiment 
infanterie  de  la  garde  royale ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,, 
demeurant  à  Paris,  boule  va  rt  Saint- Antoine  ,.  n.<>  57; 

M.  Dumas  (André ),  premier  vicaire  à  Saint-  Solptce,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Servandoni ,  n.°  8  ;  / 

M.  Gervais  (  Antoine-  Augustin  )^  chevalier  de  l'Eperon  cTor, 
chef  d'institution ,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n.»24  r 

M.  Tichit  (Vital),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  -  André  -des- 

M.  Guyot  (  P\evre*  Hyacinthe-, Gahriel  ) ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  fa  Légion  d'honneur ,  maire  de  la  ville  de  Mende  ; 
a  M.  Balmelie  (  Gwlfaurne)  ,  avocat  x  membre  du  conseil  muni- 
dpaJ  de  bf  ville  de  Mencfe  ; 

tà.  Favet  (Jean- Pierre- Alban)  ^  propriétaire,  demeurant* 
Mende  ; 

M.  Bonnassiés  (Antoine)',  propriétaire  ,' demeurant  à  Mende ;. 

M  Croies  (  Joseph)  ,  négociant ,  demeurant  à  Mande  y 

M.  Moulin  (Jean-  Pierre ) ,  teinturier,  demeurant  à  Mende  t 

M:SaUeyx  (  Hyacinthe- Hippolytt)  ,  propriétaire  >  demeurant 
a  Mende  ; 

M.  Sirxns  (£  terre)  >  propriétaire,  entrepreneur  des  m  vaux 
pabfîcs ,  demeurant  à  Mende  r 

M.  Sirvens  fils  aîné  ,  propriétaire ,  entrepreneur  de  b&tkneu»  r 
demeurant  à  Mende; 

1»  À  j 
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M.  Durand  (  Michel  )  ,  propriétaire,  demeurait* à Mende ; 
•'  M.  Randiér  ,  propriétaire,  demeurant  à  M^nde; 

M.  Pilot  ( Jean- Privât )  ,  chef  de.  bureau  à  la  recette  générale 
du  département  de  la  Lozère  ,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Dûudé- Lacoste  ( Henri-  Louis ) 4  vice -p*é*i dent  de  tribunal 
civil  séant  à  Meade,  y  demeurant; 

M.  Rouvière  (  Jean-  Antoine) ,  greffier  de  la  justice  de  paix  da 
Blçymard.  y  demeurant,  actuellement; à  Mende; 

M.  Delhermet  (Bonicel),  juge  au  tribunal  civil  séant  à  Mende , 
propriétaire ,  y  demeurant  ; 

M.  Bouteilhe  (  Pierte- Jean  )  ,  juge  au  tribunal  civil  séant  à 
Mende  ,  propriétaire  ,  y  demeurant  ; 

M*  Richard  (Jean  -  Antoine)  ,  propriétaire ,  demeurant  a  Bel* 
vezet ,  se  trouvant  actuellement  à  Mende  ; 

M.  le  baron  Brun  de  Villeret,  maréchal-de^camp ,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur ,  chevalier  de  Tordra  rayai  et  militaire 
de  Saint- Louis  ,  demeurant  à  Malzieu  ; 

M.  Pons ,  de  Badaroux- lès -Mende  ,  actuellement  i  Mende  ; 

M.  André  (  Marie -  François  )  ,-  propriétaire  ,  négociant  ,  de- 
meurant à  la  Canourgue,  actuellement  à  Mende  ; 

M.  Rouvière  (  Hyacinthe  )  ,  adjoint  à  la  mairie  d'Où  trémas,  y 
demeurant,  actuellement  à  Mende; 

M.  Boutin  (  Alexandre  )  ,  propriétaire,  demeurant  à  Mende  ; 

MM.  Dandé  (  Jean- Joseph  et  Elle),  père  et  fils,  propriétaires, 
de  ia  commune  d'AUène  ; 

M,  Maujin  (  Etienne- André  )  ,  propriétaire,  de  la  commune 
d'AIIène  ,  se  trouvant  à  Mende;  ' 

M.  Malgloire  de  Soles  (  Jean  -  Baptiste  -  Jêrime  -  Hivpolyte  ) , 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Mende ,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Brun  (Alexis)  ,  négociant ,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Chaptal  (André),  propriétaire ,  de  la  ville  de  Mende  ; 

M.  Giboulet  (Antoine)  ,  propriétaire  ,  employé  à  la  recette 
générale  à  Mende  ; 

M.  Bon  (Pierre) ,  ex  «régisseur  économe  de  l'hospice  de  la 
ville  de  Mende  ; 

M.  Malaval  (Joseph* Louis),  propriétaire,  de  la  ville  de  Mende; 

M.  Boutin  ( Marc- Nicolas) ,  avocat*  demeurant  à  Mende; 

M.  Fabre  ( Pierre* Picout ) ,  avoué,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Tourres  (François)  ,  négociant,  demeurant  à  Mende; 

M.  Dupuy  (  Jean  )  ,  marchand,  demeurant  à  Amende  ; 

M.  Delmas  (  Antoine  ) ,  propriétaire,  demeurant  à  Mende; 

M.  Magne  (  Pierre  -  Jérôme  )  ,  orfèvre  ,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Bonniol  ( Jean*  Maurice  ) ,  chef  du  bureau  des  finances  de 
la  préfecture  de  la  Lozère ,  demeurant  à  Mende. 
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-Ardùke. 

« 

'   M.  Boisse  (Philippe),  chevaltetf  de  Saint- Loub,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Provence ,  ti.*  57; 

M.  ie  baron  Dubay  ( Louis -Balthasar)  ,  dépoté  de  FArdèche, 
demeurant  à  Paris ,  nie  de  Bourbon ,  n.°  38. 

Aveyron  et  Ardèche. 

AL  Teisskr  (Jacques) ,  chef  de  bataiHon  du  génie ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
de  l'Université  a  n.°  1 3 . 

Lozère  et  Ardècke. 

M  Odilon  Barroî,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  demeurant  à 
Paris ,  place  Saint- Germain -TAuxerrois*,  n,e  37. 

Gant. 

M.  Cambet  (  Claude-  MicheU  Etienne  )  ,  propriétaire  ,  présen- 
tement à  Paris ,  me  Duphot ,  n.°  6  ; 

M.  le  comte  d'Assas  ~  Atontdardier ,  capitaine  de  frégate,  che- 
valier de  Saint- Louis ,  domicilié  au  Vigan ,  actuellement  à  Paris , 
ne  du  Louvre ,  ■•*  38  ;  ' 

M.  Vogue  (  le  comte  Charles  de) ,  député  du  département  du 
Gard,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Neuve  -  des  *  Mafhurint ,  n.°  20  ; 

M.  Turin  (Pierre) ,  négociant ,  propriétaire  au  Vigan  (Gard  )  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  Yivieane,  n.°  8. 
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STATUTS. 

CHAPITRE    PREMIER. 
Fondation* 

Art.  i.cr  II  y  a  association  d'assurance  mutuelle  entre  les  sous- 
signés propriétaires  de  maisons  et  Mtfmens  dans  les  départemens 
d» Cantal ,  de  PAveyron,  de  la  Haute- Loire,  de  la  Lozère,  de 
TArdeche  et  du  Gard ,  et  tous  autres  propriétaires  desdits  dépar- 
temens qui  adhéreront  aux  présens  statuts. 

2.  L'association  ne  sera  mise  en  activité  et  n'aura  d'effet  qu'à 
Jcpoque  ou  il  se  trouvera  pour  un  capital  de  vingt  militons  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance  par  les  adhésions  successives  au  pré** 
ttnt  contrat, 

3*  Cette  condition  indispensable  çtant  remplie ,  elle  sera  cons- 
tatée par  le  conseil  d'administration,  dont  il  sera  parlé  ci -après. 
Aussitôt  Fassociation  entrera  e*i  activité,  et  le  directeur  en  don-" 
nera  officiellement  avis  à  chaque  sociétaire;  jusque -là,  tputes  les 
adhésions  ne  sont  que  provisoire*, 

1*  A  4 
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4.  La  somme  de  vingt  militons  n Vif  point  UmtattlVe;k  Honore 
des  associés  est  indéfini,  U  compagnie  admettant  4  l'assurance 
mutuelle  tous  les  propriétaires  de  maisons  et  b&ttmens  dans  les 
départemens  snsénoncés» 

5.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à.  dater 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de  son  association.  Trois 
mois  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  et  pour  le  car  seulement  où 
le  propriétaire  engagé  voudrait  renoncer  à  l'association,  il  décla- 
rera- à  ta  compagnie',  par  un  acte  qui  sera  consigné  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  et  qu'il 
y  renonce. 

Le  silence  de  l'engagé  à  cette  époque  est  considéré  comme  un 
nouveau  consentement,  et  il  demeure  attaché  à  la  société,  aux 
mêmes  titres  et  conditions,  sans  aucune  autre  formalité  de  sa  part. 
S'il  continue  %  tontes  les  obligations  de  l'assureur  doivent  être 
remplies  avant  l'échéance  dn  terme  de  l'engagement,  et  il  est  pro- 
cède même  à  une  nouvelle  expertise,  s'il  y  a  lieu. 

S'il  renonce,  'son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges  sociales, 
et  cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  ae  garantie, 

6»  L'engagement  tait  à  l'association  subsiste  deplein  dioh  pen- 
dant cinq  ans ,  et  ne  peut  être  révoqué  durant  ce  terme  en  quelques 
mains  que  passe  l'immeuble  engagé ,  et  quelle  que  soit  l'espèce  de 
la  mutation- 
Tout  nouveau  propriétaire,  héritier?  détenteur  on  usufruitier, 


est  tenu  de  suivre  le  contrat  aux  mêmes  conditions*  la  compagnie 
se  réservant  tout  recours  à  cet  égard  en  cas  de  trouble  ou  d  op- 
position. 

Le  propriétaire  assuré  s'interdit,  pendant  la  durée  de  son  asso- 
ciation ,  la  faculté  de  faire  couvrir  ses  immeubles  par  d'autres 
assurances. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans ,  et  ne  pourra  subir 
d'interruption ,  tant  qu'à  chaque  période  de  cinq  années  il  se  trou- 
vera pour  vingt  millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

CHAPITRE  IL 

8.  La  société  n'est  instituée  que  pour  garantir  avec  la  pins  équf* 
table  réciprocité  tous  les  membres  des  pertes  et  dommages  causés 
par  l'incendie ,  par  le  feu  du  ciel  et  des  cheminées ,  aux  maisons 
et  bâti  mens  qui  participent,  par  l'association,  aux  bénéfices  de 
l'assurance,  ainsi  qu'aux  meuble*  placés  par  les  propriétaires,  i 
demeure  fixe,  dans  le  corps  du  logis  seulement. 

9.  La  compagnie  n'entend  point  garantir  les  incendies  prove» 
nantjseitde  l'invasion  ennemie,  de  troubles  civils,  <Péftie«tes, 
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•on  d'aucune  force  militaire  quelconque.  Elle  ne  paiera  aucun 
dommage  dans  aucun  des  accident  de  cette  nature. 

10.  Sont  formellement  exclus  de  Fâssocïâtion'  les  spectacles  ; 
le  sont  aussi  les  bâtfmens  construits  en  b6î$,  ceux  couverts  en 
bois  et  en  chaume,  les  chaumières,  cabane*  *t  rnagasins  d'une 
valeur  moindre  de  quarte  mille  francs,  et  de  iriêmé  tous  objets 
étrangers  k  PimmeuDle,  comme  ustensiles,  outils,  machines  et 
mécaniques. 

il.  II  est  laissé i la  sagesse  du  conseil  (Pâdmiriistratfon ,  s'if  le 
Jnge  convenable  aux  intérêts  des  associés ,  de  poser  les  bases  d'aug- 
mentation progressive  d'après  lesquelles  les  propriétaires  d'usiner, 
de  bithnens  d'exploitation ,  de  magasins  couverts  en  chaume  ou  en 
bob,  d'une  valeur  excédant  quatre  rrtîHe  francs*,  devront  concourir 
an  paiement  des  dommages,  suivant  lé*  localités  et  refendue  dés 
risquer. 

12.  Chaque  imriieublé  assuré  portera  une'  plaque' éri  t6Te  avec 
teléttrts  irimaiës  P.  Av  [Pi%retéa*suréé]yet  ce, au*  frais  des 
fropftéotifrt. 

Ee  prix  dé  tffiadtfe  plaqué  est  fixé  à  un'  franc. 

ff.  La  qualité  d'assureur  obligé  le  sociétaire  à  fcurtiir  a  la  com- 
pagnie une  garantie  pour*  Ite  paiement  dés  portions-  contributives 
ttiïqdéïle*  le  rouget  là  mutualité  de  la  présenté  aisbtîation.  Cette 

Sentie,  qui  établit  le  fonds  capital*  est  fixée  à  un  quart  pour  cent 
tevtfietir  assurée. 

Si  cette  garantie  vient  à  être  entàtttéd  pour  lé  pafietneht!  d'une 
portion  contributive,  elle  doit  être  aussitôt  complétée.  Elle1  est 
fcorrife  en  rentes4  sut-  PÉrat,  représentatives'  au  pair  du  montant 
de  la  garantie,  ou  en  versement  d'espèces,- s'oit  à  la  banque  de 
Rincé,  soit  à  la  Caisse  de  l'rfdinTnisrraVrori. 

Si  le  vèrtemeiit  est  fait  à  cette  dernière  daïsïe ,  les  fonds  sont 
convertis  éti  une  instrfptibh  sur  le  grairîd-  livré  dé  la  dçtte  pu- 
Whjjtë,  tàépêliééti  déposée  chez  le  notaire  de  là  compagnie. 

Cette  garantie  d*utt  quart  pour  cent,  jugée  nécessaire  à  la  nais- 
sance déTétàfilisfcement,  peut  être  réduite  aV  fur  çt  à  mesuré  de 
Faccroissement  des  propriétés  etagafgéés  à  Fâssutfaric'e  mutuelle. 

Cccha^ement'/opèrfeen  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d'admi- 
jfamtiôn,  déKbéré^VeC  les  administrateurs  supplédris,  qui ,  dans 
ce  car,  y  interviennent  et  y  ont  voix  délibérative,  et  il  est  mis  i 
exécution  par  le  directeur,  de  manière  que  le  fonds  capital  soit 
toujours  disponible. 

1 4»  Pour  l'exécution  de  l'article  ci -dessus,  chaque' associé  fait 
«ne  élection,  spéciale  de  domicile,  aux  termes  de  l'art.  43  ci -après, 
et  se  soumet ,  pour  tous  les  effets  du  présent  contrat,  à  la  juridiction 
4a  tribunal  de  première  instance  du  ressort  du  domicile  élu. 
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15.  Afin  d'asseoir  la  valeur  des  propriétés  engagées  à  {assurance, 
la  compagnie  prend  pour  base  d  estimation  la  contribution  fon? 
cière  de  l'année  1812»  calculée  comme  quart  ou  cinquième  du 
revenu,  d'après  le  plus  ou  le  moins  de  solidité  on  d'ancienneté 
de  l'immeuble,  et  capitalisée  ensuite  au  Renier  vingt 

Dans  toutes  Us  communes  cadastrées,  les  estimations  du  ca* 
dastre  seront  seules  suivies. 

Dans  tout  autre  cas,  les  évaluations  et  estimations  seront  faites 
contradictcirement  avec  les  propriétaires  et  le  directeur. 

Le  montant  de  cette  estimation ,  à  la  déduction  de  la  valeur  da 
sol,  forme  le  capital  à  assurer.  Ce  capital  est  la  base  réciproque 
de  la  somme  à  laquelle  le  propriétaire  a  droit  en  cas  d'incendie, 
et  de  celle  à  laquelle  il  doit  contribuer  lui-même  au  paiement 
des  dommages  en  pareil  cas. 

L'estimation  doit  porter  séparément  sur  chacun  des  corps  de 
bâtiment  compqwnt  1  ensemble  de  la  propriété  assurée. 

H  y  a  lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle  estimation  toutes  les 
fois  que  des  améliorations  ou  des  changemens  survenus  dans  une 
propriété  bâtie  lui  donnent  une  valeur  plus  ou  moins  grande. 

16.  Au  moment  de  la  manifestation  de  l'incendie,  le  fait  en  est 
dénoncé  sur-le-champ  par  l'assuré j  ou  par  toute  autre  personne 
associée  >  au  maire  du  lieu  où  l'immeuble  est  sirué,  ou  à  tout  autre 
officier  public,  qui  en  donne  déclaration  authentique ,  portant  suc- 
cinctement le  détail  du  dommage;  cette  déclaration  est  envoyée 
dans  les  quarante-huit  heures  au  directeur,  qui  ia  fait  vérifier  et 
constater  de  suite. 

La  déclaration  d'incendie  est  Consignée  sur  un  registre  ace  des- 
tiné ;  il  en  est  donné  copie  au  déclarant. 

1 7.  Vingt-quatre  heures  après  l'insertion  de  la  déclaration  au 
registre  de  la  direction,  un  des  architectes  de  la  compagnie  procède 
à  IVstimation  du  dommage.  Le  propriétaire  pourra  lui  adjoindre 
à  ses  frais  un  autre  expert;  en  cas  de  partage  d'opinions,  un  troi- 
sième est  appelé  par  les  deux  autres  et  payé  à  frais  communs. 

La  base  de  cette  estimation  est  le  prix  de  la  chose  incendiée, 
et  non  celui  de  la  reconstruction. 

Dans  le  cas  d'incinération  de  toute  la  propriété,  l'effet  de  la 

Iiolrce  d'assurance  est  suspendu  jusqu'à  sa  reconstruction  ,  et 
e  sociétaire  reste ,  pendant  tout  ce  temps ,  affranchi  des  charges 
sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  l'incendie  sont  laissés  au  pro- 
priétaire, en  déduction,  à  dire  d'expera,  des  sommes  que  lui  doit  la 

compagnie. 

18.  Trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts.» 
les  dix-neuf  vingtièmes  delà  valeur  de  l'édifice»  s'il  est  entièie— 
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ment  consumé»  ou  de  la  somme  4  lacjoellele  dommage  a  été  sim- 
plement fi*é,  sont  payés  à  i'jtncendie  sur  l'ordre  expiés  du  Conseil 
d'adbiûistration*  Le  dernier  vingtième  sera  nppiïqué  à  gratifier 
ceux  qui  se  seront  portés  avec  le  plu»  d'empressement  an  secours 
as  moment  de  l'accident,  ou  &  dédommager  les  victimes  de  l'in- 
cendie  non  secourus  par  la  mutualité. 

19.  Pour  rexécutîon  decetîîè-mesure,  le  directeur  établit,  tous 
1er  trois  mots  ,  le  compte  ds  contributions  des  sociétaires  à  raison* 
des  évéuetnens  d'incendie  survenu»  dans  le  trimestre»  La  répar- 
tition en  est  arrêtée  plr  ie  conseil  d'administration;  le  caissier  en 
pourrait"  le  recouvrement. 

A  défaut  de  paiement  sur  ia  notification  faite  par  le  caissier, 
l'avis  est  renouvelé,  et,  quinze  jours  après  ce  dernier  avertissement t 
le  retardataire  est  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  ;  tout  pouvait 
est»  i  cet  effet ,  donné  au  directeur  par  les  présens  statuts, 

20.  La  société  rejette  toute  solidarité  entr?  $e$  membres, chacun 
ne  devant  supporter  que  la  part,  dont  il  est  tenu  dans  la  contribu- 
tion à  laquelle  ie  sinistre  peut  donner  lieu* 

2i.  L'administration  établira  un  tarif  progressif  des  contribution» 
d'après  les  risques  que  présenteront  les  bâtimens  où  il  s'exercera 
des  professions  plut  ou  moins  dangereuses  ;  l'expérience  ayant  tait 
reconnaître  que  les  risques  d'incendie  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
tooj  les  édiâces?  que  les  uns  par  leur  construction,  les  autres  en 
raison  des  professions  exercées  par  ceux  qui  les  habitent,  40m 
(lus  ou  moins  exposés  a  devenir  la  proie  des  flammes. 

CHAPITRE  III. 
Administration, 

22.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général ,  un  conseil 
Administration,  et  tin  directeur  général. 

Il  est  établi  en  outre  un  conseil  du  contentieux,  composé  (Ton 
notaire,  d'un  avocat,  d'un  avoué  et  de  deux  architectes, nommés 
par  le  conseil  d'administration  sur  la  présentation  du  directeur-     , 

23.  Le  conseil  général  se  forme  de$  soixante  plus*  forts  socié- 
taire! ;  i|  nomme  son  président  à  la  majorité  des  suffrages.  Cinq 
d&  membres  de  ce  conseil  sont  choisis  parmi  les  plus,  forts  pro- 
priétaires de  chacun  des  départemens  ço-inréressés  à  la  présente 
assurance;  les  trente  autres  sont  pris  indistinctement  dans  les  six 
départemens. 

24.  Huit  membres  désignés  par  les  sociétaires  forment  là  cOnT 
8  d'administration  delà  compagnie.  Ils  doivent  avoir  au  moins 

vente  mille  francs  de  propriétés  engagées  i  l'assurance. 
Ce  conseil  nomme  un  secrétaire  sur  la  présentation  du  di*ec- 

**r;  le  secrétaire  peut  cujnuler  les  fonctions  de  caissier. 
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"  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  moitié  tons  kl 
dix  arts;  les  premiers  sortans  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  sortans  pourront  être  réélus  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions;  ils  feront  choix  d'un  suppléant  parmi  les  plus  forts  socié- 
taires; les  suppléans  devront  avoir  aussi  trente  mille  francs  de 
propriétés  engagées  à  l'assurance. 

'  En-  cas  de  décès  on  de  démission  de  Tan  des  membres  du  con- 
seil,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  a  une  nouvelle  élection  par  le  conseil  général. 

1  25.  Le  conseil  d'administration-  est  composé  des  huit  sociétaires 
fondateurs  dont  les  noms  suivent  ;  MM.  le  comte  de  Castillane, 
le  comte  de  Mostuijcvls;  Chaialtfer,  député  de  la  Haute-Loire; 
le  baron  Dubay,  le  baron  Bran  de  Villeret;  Dandré,  député  de 
la-  Lozère;  Gvyot,  maire  de  la  ville  de  Menât;  Bdlmetk,  avocat 
de  la  même  viwe. 

•  Le  conseil  du- contentieux* est  composé  de  MM.  Croies,  avocat, 
chevalier  de  ia  Légion  d'honneur  ;  Chat  (  Placide) ,  avoué  prés  le 
tribunal  de  Mende  :  tous  les  deux  demeurant  à  Mende.  lis  ont 
voix  consultative  au  conseil  d'administration. 

26.  M.  Vital  Tichit,  fondateur  de  l'établissement,  tsî  nommé 
directeur  général. 

27.  M.  Barrât,  avocat  à  Pari?,  est  nommé  conseil  et  la  corn* 
pagnie,  avec  pouvoir  de  suivre  tontes  ses  demandes  prèsr  du  Gou- 
vernement et  destiputer  dans  se*ihtéréts  près  du  ministère ,  en  toute 
matière ,.  sous  l'agrément-du  directeur. 

CH'ÀPïtfcE  IV. 
Attrifttih/tsi 

28.  Le  conseil  générai  se  téton i?  une  fois  pifr  an.  S»  première 
assemblée  a  lieu  six  mois  apré*  la  mise  en  activité  de  ta  société. 
JI  peut  êtrecoovocjné'  extifeordinnirement  par  le  directeur. 

-  il'nomcne'par  ta  suite  les'  membres*  d*  conseil'  d'administration  , 
et  le  directeur,  en  cas  dfc  décès  on  démission1  ivt  titulaire  instrtné 
par  les  présentes* 

'  29;  Le  conseil-  d'administration1  se  réunit  d'obligation  «ne  fols 
par  mois.  11  fixe  ses  réunions,  s'ajourne  sans  convocation  autre 
qu'une  simple  insertion  au  procès-verbal  de  sa  dernière  séance-. 

Le  directeur  assiste  aux  assemblées  du-  conseil;  il  y  a»  voix-  deli- 
bérative  en  cas  de  partage  d'opinions. 

Le  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres;  il  nepent  délibère* 
qu'au  nombre  de  quatre. 

Les  suppléans  y  interviennent,  mais  n'ont  voix  délibérative  qc»« 

quand  ils  représentent  les  membres  absens,  ou  qu'ils  complet 

je  nombre  de  rigueur  voulu  pour  la  délibération. 


B.n.*66i  bis.  (  i  j  ) 

Les  membres  dudit  conseil  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire.  Ils  décident,  à  U 
majorité  absolue,  toutes  les  affaires  de  la  société  par  des  arrêtés  con- 
signés dans  des  registres  tenus  à  Cet  effet. 

Ils  ne  peuvent  prendre  ni  ordonner  aucune  mesure  en  contra- 
vention aux  présens  statuts. 

Leurs  décisions  sont  exécutoires  pour  toute 4a  compagnie  ;  le  dir 
lecteur  est  tenu  de  s'y  conformer. 

30/ Le  directeur  a  pour  mandat  spécial  de  diriger  et  exécuter  sous 
sa  responsabilité  toutesyies  opérations  de  la  société, 

U  lait  estimer  les  maisons  engagées  à  l'assurance,  il  prend  en  son 
nom  toutes  les  inscriptions  nécessaires  pour  la  compagnie,  il  dé- 
livre ies  polices  d'assurance,  il  conduit  et  dirige  les  bureaux  ;  il  es.t 
chargé  des  rapports  avec  les  autorités,  de  la  correspondance,  de  tous 
Ici  deuils  administratifs,  enfin  de  la  confection,  de  la  poursuite 
et  de  l'exécution  de  tous  ies  actes  qui  concernent  l'établissement. 

Il  ne  peut  s'écarter  en  aucune  manière  des  présens  statuts.  11  est 
tenu  spécialement  d'avoir  un  journal  général  qui  offre  dans  un 
<*dre  convenable  les  noms  des  sociétaires  et  la  valeur  de  leurs  assu- 
rances et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux ,  les  registres  aux  décla- 
mions d'incendie,  aux  évaluations  de  dommages  et  à  la  correspon- 
dance. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  fe  conseil  général,  en  cas  de 
prévarication  dans  sa  gestion,  sur  la  poursuite  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  après  avoir  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 

31.  Le  commissaire  du  Gouvernement,  désigné  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  peut  suspendre  tes  arrêtés  du  conseil  d'admiriis-  - 
nation,  s'il  les  juge  contraires  aux  lois  et  en  opposition  aux  arrêtés 
it  police. 

CHAPITRE  V. 

Frais  de  direction* 

3*.  Les  frais  de  bureau ,  de  loyer,  de  correspondance ,  traîtemens 
d'employés,  droits  d'enregistrement,  honoraires  et  distributions 
<fe/etons%  et  toutes  autres  dépenses  quelconques,  soit  d'établisse- 
m«nt,  soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur 
fttéraL 

33.  Pour  subvenir*  à  tous  frais  et  assurer  la  marche  et  le  déve- 
l°ppemeiu  >hrs  opérations,  chaque  associé  paie  par  an  quarante 
centimes  paj  mille  francs  du  prix  d'estimation  de  l'immeuble 
a*«ré. 

Le  paiement  de  es  droit  est  exigible  au  commencement  de  chaque 
a*née,  au  jour  correspondant  à  celui  où  l'associé  est  entré  en  assu- 
rance. 

•  . 
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Tout  retardataire  s'engage  à  payer,  en  sus  de  si  cotisation,  deux  fr. 
cinquante  centimes  pour  la  commission  au  collecteur  qui  aura  été 
recevoir  hors  du  chefciteu  de  la  direction. 

11  s'établit  par  ces  recettes  et  dépenses ,  entre  le  directeur  et  la 
compagnie ,  un  forfait  dont  la  durée  est  de  dix  ans* 

A  cette  époque,  le  conseil  général  et  le  conseil  d'administration 
se  font  représenter  la  comptabilité  des  dix  années,  et,  après  avoir 
comparé  les  dépenses  et  les  recettes,  ils  maintiennent  la  cotisation 
ou  la  modifient  suivant  les  résultats  antérieurs ,  et  délibèrent  les 
améliorations  que  l'expérience  aura  fait  reconnaître  convenables. 

Là  présente  association  ayant  pour  double  motif  une  police  (Tas* 
surance  et  une  mesure  d'utilité  publique ,  le  dixième  de  là  cotisation 
exigible  de  chaque  sociétaire,  aux  termes  du  premier  paragraphe  du 
présent  article,  sera  mis  en  réserve  pour  des  achats  de  pompes, 
seaux  et  autres  machines  à  incendie ,  en  faveur  des  commones  qui 
n'en  sont  pas  pourvues ,  et  qui  ont  les  plus  forts  engagemens  à  l'assu- 
rance. 

Le  conseil  général,  sur  îa  proposition  du  conseil  d'administration , 
délibérera ,  réglera  cette  dépense  et  en  onJTnnera  l'application  aux 
communes. 

34*  H  est  laissé  au  directeurgénéral,  comme  chef  de  l'administra- 
tion, de  faire  les  sièges  de  ses  bureaux  et  des  succursales  qu'il  pourra 
Juger  convenable  d'établir. 

Toutefois  il  aura  égard  aux  localités ,  et  s'établira ,  autant  que 
possible,  dans  la  ville  centrale  la  plus  convenable  au  prompt  déve* 
loppement  de  ses  opérations. 

Tous  lés  employés  dont  le  traitement  est  à  sa  charge,  sont  à  sa 
nomination. 

CHAPITRE  VL 

Comptabilité. 

35.  Le  caissier  fournit  un  cautionnement  de  vingt  millefrancs  en 
immeubles  ou  en  effets  publics. 

Le  directeur  prend  les  inscriptions  nécessaires,  en  son  nom  pour 
la  compagnie,  sur  les  biens  et  valeurs  affectés  en  cautionnement.  Il 
n'en  sera  jamais  donné-main  levée  et  consenti  radiation  qu'après 
l'apurement  des  comptes  et  l'exhibition  du  quitus  délivré  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration. 

36.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  contributions  et  cotisa* 
trons  réglées  par  les  présens  statuts ,  une  caisse  à  trois  clefs  est  établie 
à  la  direction  ;  le  caissier  y  dépose,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  mon- 
tant des  recettes  versées  entre  ses  mains  dans  cet  intervalle* 

Le  mouvement  de  ces  fonds  et  leur  emploi  sont  constatés  par  un 
livre  de  caisse  particulier  tenu  par  le  caissier* 
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*  Lei  trois  clefe  de  la  caisse  sont  remises,  Tune  au  président 
du  conseil  d'administration,  l'autre  au  directeur,  et  l'autre  au 
caissier. 

37.  La  comptabilité  du  caissier  se  rient  sous  le  contrôle  immédiat 
du  directeur. 

38.  Dans  le  cas  dé  l'article  5 ,  lorsqu'un  sociétaire  aura  déclaré 
qu il  entend  sortir  d'association,  son  compte  sera  définitivement 
arrêté  au  jour  du  terme  de  son  engagement,  tant  de  ce  qui  pourrait 
rester  en  versement  par  lui  fait  en  vertu  de  l'article  13  ci-dessus, 
que  des  parts  contributives  pour  frais  de  direction  dont  il  serait 
alors  redevable.  Le  directeur  lui  délivrera  dans  le  mois  une  copie 
de  ce  compte,  et  un  mandat  à  vue  sur  le  caissier  pour  solde  actif  des 
sommes  auxquelles  il  aurait  droit. 

Là  comptabilité-dû  directeur  et  celle  du  caissier  seront,  en  cas 
de  décès,  démission ,  retraite  ou  autrement,  apurées  par  le  conseil 
général.  L'arrêté  de  compte  contiendra  main-levée  des  inscriptions 
prises  sur  eux,  et  le  dépôt  dts  pièces  et  livres,  soit  entre  les  mains 
des  successeurs,  soit  dans  des  archives  publiques,  si  la  société  est 
disscrute. 

CHAPITRE  VII. 

Succursales* 

39.  La  direction  générale  pourra  établir  dans  les  si x  départemens 
qu'elle  embrasse ,  des  agens  particuliers  qui  tiendront  des  bureaux 
de  renseignemens  et  d'expédition. 

Les  fonctions  de  ces  agens.  et  leurs  honoraires  sont  fixés  par  le 
directeur,  seul  responsable  envers  la  compagnie. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

40.  Le  directeur  veillera  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de 
police  sur  le  ramonage  des  cheminées  soient  exécutées  dans  les 
Maisons-  assurées. 

41.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  le  simple  recouvre- 
ment des  parts  contributives  ou  des  cotisations ,  ne  pourra  être  in- 
troduite ni  soutenue  par  le  directeur  en  son  nom  et  aux  frais  de  la 
direction,  que  sur  l'avis  du  conseil  d'administration,  l'avpcat  et 
l'avoué  de  la  compagnie  entendus, 

42.  Toute  contestation  entre  la  compagnie  comme  chambre 
d'assurances  et  un  ou  plusieurs  associés, sera  jugée  souverainement 
et  sans  appel  rà  la  diligence  du  directeur  pour  la  société»  par  trois 
«arbitres  ,  dont  deux  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  parties,  et  le 
troisième  par  le  juge  de  paix  de  1  arrondissement  du  siège  de  l'ad- 
ministration. 
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fa.  La  compagnie  élit  domicile  an  local  de  la  direction»  Choque 
sociétaire  est  tenu  d'en  élire  an ,  soit  dans  les  bnreanx  de  la  direc- 
tion, soit  dans  le  lien  qu'il  habite,  soit  dans  les  immeubles  qu'il  a 
engagés  à  la  mutualité. 

44*  Les  fondateurs  soussignés  autorisent  AL  Vital  Tichit,  direc- 
teur général  de  ta  société,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  n.°  3  j ,  à  se  pourvoir  devant  les  autorités  supérieures  pour 
obtenir  de  Sa  Majesté  le  règlement  d'administration  publique  et 
l'ordonnance  d'autorisation  pour  la  mise  en  activité  de  la  société, 
avec  pouvoir  de  fournir  toutes  les  Justifications  exigées  par  le  Code 
de  commerce  et  les  instructions  ministérielles,  d'accepter  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement ,  et 
enfin  de  faire  le  dépôt  des  présens  statuts  devant  M.*  Guyot,  no- 
taire. A  ces  fins,  les  fondateurs  les  ont  approuvés  et  signés. 

A  Paris,  le  23  août  1822.  A  la  minute  sont  les  signatures* 

Clôture  des  Statuts. 

Fait  et  dosa  Mende,  le  1 1  octobre  1822,  en  un  simple  original 
destiné  à  être  déposé  aux  minutes  de  M.*  Guyot,  notaire  de  la  com- 
pagnie, et  servira  l'obtention  de  l'autorisation  adonner  parie 
Gouvernement  pour  la  format tonT  de  toute  société  anonyme,  faute 
de  laquelle  autorisation  ces  présentes  seront  considérées  comme 
non  avenues,  et  chacune  des  parties  remise  au  même  et  semblable 
eut  où  elle  était  avant  ces  présentes.  Signé  Tichit* 

Article  supplémentaire* 

En  vertu  de  l'article  34  des  statuts,  le  directeur  soussigné,  consi- 
dérant que  la  ville  dé  Mende,  chef-lieu  du  département  delà  Lo- 
zère, se  trouve  le  point  central  des  divers  départemens  réunis  dans 
cette  association,  fixe  provisoirement  à  Mende  le  siège  de  l'ad- 
ministration* afin  de  faciliter  les  opérations  de  la  société. 

Le  présent  article,  étant  la  suite  et  l'exécution  de  l'article 34, 
sera  regardé  comme  inhérent  aux  statuts.  Signé  Ticftit» 

Enregistré  £.  Mende ,  le  12  octobre  1822,  folio  2p  recto,  case  p. 
Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Vincent*  s 

Certifié  véritable  et  paraphé  au  dossier  d'un  acte  de  dépôt  reçu 
par  M.e  Guyot,  notaire  royal  à  Mende,  soussigné*  Cejourd'hut , 
12  octobre  1822.  Signé  Tichit;  Guyot,  notaire  royal* 

Collationné  sur  la  minute.  Signé  Guyot» 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  Mende  (  JLozère) , 
pour  la  légalisation  de  la  signature  Guyot,  notaire  royal.  Mende , 
ce  27 octobre  liïiiS'ignt  Aulame.lfaT martdtmçntirigtïà Falancau, 
greft.  commis. 
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Par-devant  M.*  Afqrie-Joscph-George  Baisse  et  ion  c0nr 
frère,  notaires  4  Paris,  «Qussjgnés,  fut  pçéseaf  M*  KûoJ  Tichis, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André-des-Arts,  n.°  3*  ,  direo 
teur  de  la  compagnie  méricjipnak  d'assurances  mutuelles  contre 
rippçacji.e  dont,  i  établjssenien/  esj  prpjef é  p*r  lui  dans  les  départe- 
mens  du  CantaJ,  de  l'Aveyron,  4e  la  Lozère,  de  l'Ardèche, 
du  Gard,  de  la  Haute-Loire,  agissani,  en  ces  présentes,  en  vertu 
du  pouvoir  spécial  à  lui  conféré  par  les  sociétaires  fondateurs, 
suivant  l'article.  44  4&  Statuts  fondamentaux  de  ladite  com- 
pagnie, faits  par  acte  en  simple  original  sous  signatures  privées,  en 
date  à  Paris  du  23  août.  1824,  enregistré  à  Meode  le  12  octobre 
je  la  même  année  >  folio  29  recto.,  case  p,  par  Vincens,  qui  a  reçu 
cinq  fr.  cinquante  centimes,  et  déposé  pour  mioute  à  M.c  Pierre- 
Hyacinthe-Gabriel  Guyou  notaire  à  Mende,  département  de  la 
Lozère,  par  acte  passé  (fevaju  lui  en  présence  de  témoins,  le  12  oc- 
tobre 1822,  enregistré,  qui  l'autorise  à  solliciter  auprès  du  Gouver- 
nement l'autorisation  nécessaire  pour  parvenir  à  la  formation  de  la- 
dite société,  et  à  consentir  tous  les  changemeas  at  mpdi$çations 
aaxdiis  statuts  qu'il  pourrait  désirer  dans  l'intérêt  de  la  société,  ten* 
dant  à  assurer  contr^  l'incendie  fa  objets  immobilier*  susceptibles 
de  l  être. 

Extrait  collatipnné  dudit  acte  de  société,  délivré  par  M.c  Rousse, 
Tun  des  notaires,  à  Paris,  soussigné,  et  fait  par  lui  le  8  de  ce  mois 
sur  l'expédition  dudit  acte  (Je  société,  délivrée  par  ledit  M.c  Guyot, 
et  légalisée  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Mende  (Lozère), 
représentée  aux  notaires  soussignés  et  par  eux  à  l'instant  rendue, 
est,  à  la  réquisition  du  comparant,  demeuré  annexé  à  fa  minute  des 
présentes  \  après  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  été  faite  par  les 
notaires  soussignés;  lequel  extrait  sera  enregistré  en  même  temps 
que  la  minute  des  présentes  : 

Lequel ,  après  avoir  (ait  un  nouvel  examen  des  statuts  contenus 
cnTaçte  susdajtç,  et  pour  satisfaire  aux  observations  désirées  par 
MM.  les  membres  du  Conseil  d'état  et  à  lui  transmises  par  soa 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  a  fait  auxdks  statuts  les  addi- 
tions et  changemens  qui  suivent  et  qui  en  feront  le  complément.    . 

inondation  des  articles  qui  sont  changés,  modifiés  ou  ajoutés. 

CHAPITRE  Lcr 

Fondation. 

Art.  5.  L'article  5  est  nul.;  il  est  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

«*  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à  dater 

»dn  i.*r,jour  du  mois  qui  suit  celui  de  son  association  1  trois  mois 

»  avant  l'expiratiorr  des  cinq  ans  et  pour  le  cas  seulemcntoù  le  pro* 

»priétaire  engagé  voudrait  renoncer  à  l'association,  il  déclarera  à 
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»Ia  compagnie!  par  un  acte  qui  sera  contre -ligné  sur  un  registre 

*  ouvert  à  cet  effet,  qu'il  cesse '^e  faire  partie  de  la  société  et  qu'if 
y  renonce. 

»  A  cette  fin,  l'administration  devra  le  prévenir!  six  mois  2 
a»  ravance,  de  l'expiration  de  son  engagement;  elle  devra  retirer 
a»  récépissé  de  l'avis  pour  être  représenté  au  besoin. 

»  Le  silence  de  rengagé  à  1  époque  susénoncée  est  considéré 
»  comme  un  nouveau  consentement!  et  il  demeure  attaché  à  la  so- 
»  ciété  aux  mêmes  titres  et  conditions ,  sans  aucune  autre  formalité 

*  de  sa  part. 

»  S'il  continuey  toutes  les  obligations  de  l'assurance  doivent  être 
»  remplies  avant  l'échéance  du  terme  de  l'engagement;  et  il  est  pro- 
<9>  cédé  même  à  une  nouvelle  expertise ,  s'il  v  a  lieu. 

»  S'il  renonce,  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges  sociales, 
»  et  cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de  garantie.  » 

CHAPITRE  II. 

Art.  *o.  L'article  10  est  nul  ;  H  est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

m  Sont  formellement  exclus  de  l'association  les  spectacles;  le 
m  sont  aussi  les  bâtimens  construits  en  bois,  ceux  couverts  en  bois 
»  et  en  chaume,  les  magasins  d'une  valeur  moindre  de  quatre  mille 
»  francs,  et  de  même  tous  objets  étrangers  à  l'immeuble,  comme 
»  ustensiles,  machines  et  mécaniques.  » 

Art.  il  et  21.  Les  articles  1 1  et  21  sont  considérés  comme  non 
avenus ,  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  propriétés  qui  peuvent  être  assurées,  sont  divisées  en  quatre 
»  classes  et  dans  l'ordre  ci-après: 

»  Dans  la  première  classe  sont  comprises  les  maisons  d'habita- 
tion ordinaires,  construites  en  pierre  ou  brique,  ou  même  en 
»  terre,  et  qui  sont  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises;  les  maisons  de 
»  campagne  proprement  dites,  formées  des  mêmes  matériaux. 

»  Les  propriétés  de  la  première  classe  concourent  au  paiement 
s»  des  dommages  d'incendie,  uniquement  au  prorata  de  la  somme 
»  pour  laquelle  elles  sont  engagées  à  l'assurance. 

»  Dans  ia  deuxième  classe  sont  compris  les  fermes  et  bâtimens 
»  analogues,  tels  que  granges,  hangars,  pressoirs,  écuries,  et  bâtis 
»  comme  les  précédens  ;  les  maisons  construites  en  pierre  ou 
»  brique  ou  terre,  couvertes  en  chaume  ou  bois,  les  maisons 
»  construites  en  bois  et  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises  ; 

a»  Les  maisons  construites  en  pierre ,  en  brique  ou  moellon , 
»  couvertes  comme  celles  de  la  première  classe  et  occupées  par  des 
s»  auberges,  et  dans  lesquelles  il  se  trouve  des  boutiques  d'épiceries 
»  et  autres  matières  combustibles  ; 
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»  Les  moulins  à  eau  et  à  vent,  les  fabriques  et  manufactures  *u 
*  le  feu  n'est  pas  employé  comme  agent  moteur. 

»  Les  propriétés  de  la  deuxième  classe  concourent  au  paiement 
•des  mêmes  dommages  dans  la  proportion  d'un  tiers  en  sus  de  la 
«valeur  pour  laquelle  elles  sont  engagées  à  l'assurance. 

»  Dans  la  troisième  classe  sont  comprises  les  chaumières  et  toutes 
«autres  maisons  construites  en  bois  et  couvertes  en  bois  ou 
»  chaume. 

»  Les  propriétés  de  la  troisième  classe  concourent  dans  la  pro- 
»  portion  de  moitié  en  sus  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont 
»  engagées  à  l'assurance. 

»  Dans  la  quatrième  classe  sont  compris  les  usines ,  les  ateliers  où 
«il  se  fait  une  grande  consommation  de  combustibles,  comme  les 
«forges,  les  fours,  les  fonderies,  les  raffineries  et  tous  les  immeu- 
«  blés  de  cette  espèce  où  les  dangers  sont  plus  imminens  et  leurs 
«conséquences  plus  graves. 

»  Les  propriétés  de  la  quatrième  classe  concourent  dans  la  pro- 
»  portion  du  double  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont  engagées 
»  a  l'assurance. 

»  Dans  le  cas  où  quelques-unes  des  propriétés  ne  se  trouveraient 
«pas  comprises  nominativement  dans  Tune  des  classes  ci-dessus,  H 
«  est  laissé  à  la  sagesse  du  conseil  général  de  fixer  la  classe  à 
«laquelle  elles  devront  appartenir.  » 

Art.  13.  L'article  13  est  supprimé. 

Art.  14.  L'article  14  est  considéré  comme  nul ,  et  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes: 

«  Pour  l'exécution  de  ses  obligations,  chaque  associé  fait  élec- 
«tion  spéciale  de  domicile,  aux  termes  de  l'art.  43  ci-après,  et  se 
«soumet,  pour  tous  les  effets  du  présent  contrat,  à  la  juridiction 
«  du  tribunal  de  première  instance  du  ressort  du  domicile  élu. 

»  Afin  d'asseoir  la  valeur  des  propriétés  engagées  à  l'assurance, 
«l'estimation  devra  être  faite  contradictoirement  entre  les  pro- 
priétaires et  le  directeur;  à  défaut  d'estimation  contradictoire, 
«  la  contribution  foncière  de  Tannée  18 12,  calculée  comme  quart 
«ou  cinquième  du  revenu,  d'après  le  plus  ou  le  moins  de  solidité 
«ou  d'ancienneté  de  l'immeuble,  et  capitalisée  ensuite  au  denier 
«  vingt,  servira  de  base  d'évaluation. 

»  A  défaut  d'estimation  contradictoire  et  de  contribution  fon- 
»  ciére ,  les  évaluations  du  cadastre  seront  suivies. 

»  Néanmoins  les  contributions  foncières  ou  le  cadastre  ne 
«seront  pris,  dans  aucun  cas,  pour  type  des  évaluations,  que  dans 
»  le  cas  où  l'assuré  y  aurait  consenti  expressément. 

»  La  police  d'assurance  devra  énoncer  la  date  de  l'estimation 
»  contradictoire. 
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»  Le  montant  d*f  eyjimatîon,  à  J*  4éductjpn  jfe  1*  yifcw  du 
*>  sol ,  formé  le  capital  a  ftsurer.  Ce  capital  est  1?.  b^e  réciproque 
»  de  la  somme  à  laquelle  Je  propriétaire  a  droit  en  cas  d'incendie, 
i»  et  de  celle  à  laquelle  jl  doit  contribuer  lui-mçme  aju  paiement 
9>  des  dommages  en  pareil  cas. 

»  L'estimation  doit  porter  séparément  sur  chacun  de?  corps  de 
»  bâtiment  composant  1  epsemble  de  la  propriété  ^s^ureç. 

»  il  y  a  lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle  estimation ,  toutes  les 
3>  fois  que  des  améliorations  ou  des  changemens  survenus  dans  une 
»  propriété  bâtie  lui  donnent  une  valeur  plus  ou  moins  grande.» 

Art.  16.  L'article  16  est  nul,  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes: 

«  Au  moment  de  la  manifestation  de  l'incendie,  le  fait  en  est 
»  dénoncé  sur-le-champ ,  par  l'assuré  ou  par  toute  autre  personne 
»  intéressée»  au  maire  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé,  ou  à  tout 
x  autre  officier  public,  qui  en  donne  déclaration  authentique ,  por- 
»  tant  succinctement  le  détail  du  dommage.  Cette  déclaration  doit 
*  être  envoyée  par  le  déclarant,  dans  les  cinq  Jours,  au  directeur, 
y»  qui  la  fait  vérifier  et  constater  de  suite. 

»  La  déclaration  d'incendie  est  consignée  sur  un  registre  à  ce 
»  destiné.  11  en  est  donné  copie  au  déclarant.  » 

Art.  18.  L'article  18  est  nul,  et  remplacé  par  tes  dispositions 
suivantes  : 

«Trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts ,  les 
»  trente-neuf  quarantièmes  de  la  valeur  de  l'édifice,  s*il  est  entière* 
»  ment  consumé ,  ou  de  la  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été 
»  simplement  fixé,  sont  payés  à  l'incendié,  sur  l'ordre  exprès  du 
»  conseil  d'administration.  Le  dernier  quarantième  sera  destiné  i 
«faire  un  fonds  commun,  et  appliqué,  par  une  délibération  du 
*>  conseil  d'administration,  à  gratifier  ceux  qui  se  seront  portés  avec 
»  le  plus  d'empressement  au  secours  au  moment  de  l'incendie,  ou 
»  à  dédommager  les  victimes  non  secourues  par  la  mutualité;  l'em- 
»  ploi  qui  en  sera  fait  par  l'administration ,  devra  être  soumis  à  la 
»  sanction  du  préfet  du  lieu  'où  est  établi  le  siège  de  la  direction.» 

Art.  21.  L'article  z'i  est  supprimé;  voir  l'article  1 1. 

CHAPITRE  III. 

Administration. 

Art.  23.  L'article  23  est  supprimé,  et  remplacé  par  les  disposi- 
tion» suivantes  : 

<rLe  conseil  général  se  forme  de  soixante  sociétaires;  cinq  des 
»  membres  de  ce  conseil  sont  choisis  parmi  les  plus  forts  proprié- 
taires de  chacun  des  départemens  co-intéressés   à  la  présente 
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»  assurance.  Les  trente  autres  sont  prfe  indistinctement  dans  les  six 
ai  dépar  terne  ris. 

»  Il  nôfhriie  sdh  frètent  à  1*  mafôYrté  dés  suffrages.  » 

Art.  24.  L'article  24  est  nul;  il  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes:  1 

«  Huit  iftèmferes  désignés  pàrnYi  le*  sociétaires  forment*  fe  conseil 
»<Padmfhïsifaîion  de  la  compagnie;  ils  doivent  avoir  àti  moins 
»  trente  riflllé  francs  de  propriétés  engagées  à  FassuVance. 

»Le  Cônséit  nomme  un  secrétaire  sûr  iaf  présentation  du 
»  directeur. 

*  Lé  aecrétafr  épent  cumulé*  lés  fondrions  dé  caissier. 

»Le  conseil  d'administration  séràrénoulvefé  pirr  moitié  tous 
»  les  cinq  ans;  les  premiers  sortans  seront  désignés  par  le  sort. 

»  Les  sortans  pourront  être  .reélus  pendant  la  durée  de  leur» 

•  fonctions;  ils  feront  choix  d'un  suppléant  parmi  les  plus  forts 

*  sociétaires; 

»  Les  suppîéans  devront  avoir  aussi  trente  mille  francs  de  pro- 
wpriétés  engagées  à  l'assurance. 

«En  cas  de  décès  6u  de  démission  de  l'un  des  membres  do 
»  conseil ,  if  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant,  Jusqu'à  ce 
sqi/H  ait  été  déhnrovoroefit  pourvu  à  une  nouVétte  ëlectîôn  par 
m  le  conseil  général ,  à  la  plus  prochaine  assemblée.  » 

Art.  2j.  L'article  2$  est  nul;  il  est  remplacé  par  tes  disposions 
suivantes: 

a  Le  Conseil  d'administrâtibn  est  provisoirement  composé  de 
»huit  sociétaires  fondateurs ,  dont  les  noms  suivent  :  1VL  ie  comte 
»<kCusïeUahe,MA*  comte  d*  Mostùyouts ;  M.  Cfa&attier,  dé- 
»puté  de  la  Haute- Loire;  M.  le  baron  Dubày ,  M',  le  Waron  Brun 
-»dt  Villeret /  M.  Dandré ,  député  de  la  Lozère;  M;  Guyptj  maire 
»de  la  ville  de  Mende;  M.  Balmelle,  avocat  dé  la  même  ville. 

»  Le  conseil  du  contentieux  esi  composé  de  MW.  CrM^  avocat, 
»  chevalier  de  Tordre  royal  de  ta  Légion  d*hoan'eu>;  CfiasfPIa- 
*cidt),  avoué  prés  lé  tribunal  de  Mertde.  Ils  ont  voix  consultative 
»  au  conseil  cf  administration.  » 

CHAPrTïlÈlV. 

Attributions. 

Art.  50.  L'article  $0  est  annuité»  et  remplacé  par  lés  dispositions 
suivantes  : 

«  Le  directeur  a  pour  mandat  spécial  de  diriger  et  exécuter 
»  sous  5a  responsabilité  toutes  les  opérations  <de  la  société. 

»  Il  fait  estimer  les  maisons  engagées  à  l'assurance;  il f rend  en 
j»sén  nem  tontes  ieslnscriptiorcs  nécessaires  pour  td  compagnie;  ri 
»  délivre  lé?  polices  d'assurance  ;  il  conduit  et  dirigé  les  bureaux  ;  H 
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»  est  chargé  des  rapports  avec  le*  autorités,  de  la  correspondance, 
a»  de  tous  les  détails  administratifs,  enfin  de  la  confection,  de  la 
»  poursuite  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  concernent 
*•  l'établissement. 

a»  II  ne  peut  s'écarter  en  aucune  manière  des  présens  statuts  :  il 
a»  est  tenu  spécialement  d'avoir  un  Journal  général  qui  offre  dans 
»  un  ordre  convenable  les  noms  d<s  sociétaires ,  la  valeur  de  leurs 
»  assurances,  et  le  compte  ouvert  de  chacun  d'eux;  les  registres 
»  aux  déclarations  d'incendie,  aux  évaluations  de  dommages,  et 
»  à  la  correspondance. 

»  Le  directeur  sera  révocable  pour  toute  cause  légitime  con- 
formément à  l'article  31  du  Code  de  commerce.» 

CHAPITRE  V. 

Frais  de  direction. 

Art*  32.  L'article  32  est  nul  ;  il  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  x 

«  Les  frais  de  bureau,  de  loyer,  de  correspondance,  traite» 
y>  mens  d'employés,  droits  d'enregistrement,  honoraires,  distribu- 
ât tions  de  Jetons ,  et  frais  ordinaires  de  perception  des  droits  de 
.*  cotisation ,  sont  à  la  charge  du  directeur.  Tous  autres  frais  sont  k 
a»  la  charge  de  l'administration.  » 

Art.  33.  L'article  33  est  nul;  il  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  s 

«  Pour  subvenir  à  tous  frais  et  assurer  la  marcjbe  et  le  déve- 
loppement des  opérations,  chaque  associé  paie  par  an  quarante 
»  centimes  par  mille  francs  du  prix  de  l'estimation  de  l'immeuble 
y>  assuré.  Le  paiement  de  ce  droit  est  exigible  au  commencement 
»  de  chaque  année,  au  jour  correspondant  à  celui  où  l'associé  est 
a»  entré  en  assurance. 

»  Tout  retardataire  s'engage  de  payer,  en  sus  de  la  cotisation  , 
»  deux  francs  cinquante  centimes  pour  la  commission  au  collecteur 
»qui  aura  été  recevoir  hors  du  chef-lieu  de  la  direction;  il  est 
»  encore  passible  de  tous  les  frais  que  son  retard  occasionnera. 

a»  Il  s'établit  par  ces  recettes  et  dépenses,  entre  le  directeur  et 
»la  compagnie,  tin  forfait  dont  la  durée  est  de  dix  ans. 

»  A  cette  époque,  le  conseil  général  et  le  conseil  d'administration 
j»  se  (ont  représenter  la  comptabilité  de  dix  années, et ,  après  avoir 
*»  comparé  les  dépenses  et  les  recettes ,  ils  maintiennent  la  cotisa- 
»  tion  ou  la  modifient  suivant  les  résultats  antérieurs,  et  délibèrent 
9  les  améliorations  que  l'expérience  aura  fait  reconnaître  conve- 
a»  nables* 

»La  présente  association  ayant  pour  double  motif  une  police 
m  d'assurance  et  une  mesure  d'utilité  publique ,  le  dixième  de  la 
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i>  cotisation  exigible  de  chaque  sociétaire*  Aux  fermée  du  frtmier 
«paragraphe  du  présent  article!  sera  mis  en  réserve  poar  achats 
»  de  pompes  9  seaux  et  autres  machines  à  incendie,  en  faveur 
»  des  communes  qui  n'en  sont  pas  pourvues  ,  et  qui  ont  les  plus 
»  forts  engagemens  à  l'assurance* 

»  Le  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
»  tion,  délibérera,  réglera  cette  dépense  et  en  ordonnera  i'applica* 
»  tion  aux  communes.  » 

CHAPITRE  VI. 

Comptabilité* 

Art.  38.  L'article  38  est  nul  ;  il  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Dans  le  cas  de  l'article  ç",  lorsqu'un  sociétaire  aura  déclaré 
«qu'il  entend  sortir  d'association,  son  compte  sera  définitivement 
»  arrêté  au  jour  du  terme  de  son  engagement ,  tant  des  parts  con- 
»  tributives  que  des  frais  de  direction  dont  il  serait  alors  redevable; 
»  le  directeur  lui  délivrera  dans  le  mois  une  copie  de  ce  compte 
m  et  un  mandat  i  vue  sur  le  caissier,  pour  solde  actif  des  sommes 
»  auxquelles  il  aurait  droit. 

»  La  comptabilité  du  directeur  et  celle  du  caissier  seront,  en  cas 
»  de  décès,  démission,  révocation,  retraite  ou  autrement ,  apurées 
»  par  le  conseil  général.  L'arrêté  de  ce  compte  contiendra  main- 
m  levée  des  inscriptions  prises  sur  eux ,  et  le  dépôt  des  pièces  et 
»  livres,  soit  entre  les  mains  des  successeurs,  soit  dans  les  archives 
m  publiques  si  la  société  est  dissoute,  » 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Art.  supplémentaire.  L'article  supplémentaire  est  nuf  ;S  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

<c  En  vertu  de  l'article  34  des  statuts,  le  directeur  soussigné» 
»  considérant  que  la  ville  de  Mende,  chef  lieu  du  département  de 
»  la  Lozère,  se  trouve  le  point  central  des  divers  départemens 
»  réunis  dans  cette  association  ,  fixe  définitivement  i  Mende 
»  le  siège  de  la  direction,  afin  de  faciliter  les  opérations  de  la 
a»  société.  Le  siège  de  la  direction  ne  pourra  être  changé  que  dm 
»  consentement  du  conseil  général.  » 

Article  additionnel. 

«x  Nul  ne  pourra  faire  assurer  sa  propriété  au-delà  des  huit 
»  dixièmes  de  la  valeur  établie  par  festimation  contradictoire 
*»  énoncée  dans  la  police.  » 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Paris  en  l'étude,  l'an  18*3 ,  le  9  dé- 
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cetabre  >stïr  modèle  représenté  aux  notaires  soussignés ,  par  IeS.r  Fi* 
*Aîf ,  et  par  eux  à  lui  à  l'instant  rendu ,  en  présence  de  M.9  Afarie* 
André-Edouard  Bouteilhe;  licencié  en  droit ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  la  Jussienne,n.*  i  i,et  dz  M. c  Pierre-Jacques  Rtwchet ,  avoué 
près  la  cour  royale  de  Paris ,  demeurant  susdite  rue  et  riuméro ,  té* 
moins  requispàr  la  loi,  qui  ont  attesté  l'individualité  du  comparant, 
et  ont  ledit  sieur  Tichitti  les  témoins  signé  avec  les  no  taire*,  lecture 
faite.  La  minute  des  présentes  est  demeurée  audit  M.*  Ruasse. 

En  marge  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris,  le  10  décembre  1823, 
folio  n  recto ,  case  6.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes ,  décime 
compris.  Signé.  Correch, 

Suivant  l'acte  de  société  ci -dessus  daté  et  énoncé  ,  par  l'ar- 
ticle 44«  les  fondateurs  ont  autorisé  M»  Vital  Tichit ,  directeur 
Sénéral  de  la  société,  demeurant  à  Paris, rue  Saint- An  dré-des- 
Lfts,  ri.o  35,  à  se  pourvoir  devant  les  autorités  supérieures  pour 
obtenir  de  Sa  Maiésié  le  règlement  d'administration  publique  et 
l'ordonnance  d'autorisation  pour  la  mise  en  activité  de  la  société  , 
avec  pouvoir  de  fournir  toutes  les  justifications  exigées  par  le 
Code  de  commerce  et  les  instructions  ministérielles  ;  d'accepter 
toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gou- 
vernement', et  enfin  de  faire  le  dépôt  des  présens  statuts  devant 
M.#  Giïjàt,  notaire. 

A  ces  finales  fondateurs  les  ont  approuvés  et  signés.  A  Paris, 
ce  2j  août  i  0,23- 

A  la  minute. sont  les  signatures. 

Extrait  par  M.c  Rousse  et  son  confrère,  notaires  à  Paris  soussignés , 
sur  l'extrait  coUationhé  dudit  acte  de  société ,  délivré  par  ledit 
M.c  Rousse^  et  son  confrère  le  8  de  CC  mois ,  enregistré  à  Paris  le 
10  déceriibre  1823  par  Correch ,  qui  a  reçu  un  franc  diï  centimes, 
dixième  compris,  et  annexé  à  la  minute  dudit  acte  rectificatif  des 
statuts  de  ladite  société,  et  dont  expédition  précède;  le  tout  étant 
en  la  possession  dudit  M.'  Rousse.  Signé  Bertrand  et  Rousse. 

Pour  copie  conforme  :  le  Secrétaire  du  Comité,  signé  B  O  U  L  l  É  E. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  2  5  Février  1 824 ,  enregistrée 
sous  te  n.°  n  90. 

'  Le  Miniure  Secrétaire  d'état  de  Timéricur, 

Signé  Corbière. 


B.  n.û66i  bis.  (  2>   ) 

(N.d   2.)  Ordonnancé  do  Roi  qui  autorise  le 

i7  Sartoris  et  jâ  compagnie  à  faire  dès  modifications  aux 

articles  ?  des  Actes  relatif}  à  V(fn)ri\àH  ées  Attiohs  ptiuïr 

les  Canaux  dès  Ardehùei ,  du  Dût  d'Àngoulèmt  et  det 

\       Quatre  Pôrits. 

Au  château  des  Toileries ,  le  25  Février  1824. 

LOUIS ,  par  là  grâce  de  Dteti ,  Roi  tit  FfeA*CB  Et  dé 
NavaMe ,  à  tous  ceux  qui  ces  ptésèntéi  Vërrdm  ;  salut. 

Sur  té  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  créiàt  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  les  conventions  stipulées  entre  notçe  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  et  le  S/  Sartoris ,  banquier  k  Paris, 
ratifiées  par  la  loi  du  j  août  1621; 
»Vu  ladite  loi,  et  l'ordonnance  du  20  février  1823,  qui 
/  Sartoris  et  sa  compagnie  à  émettre  des  actions 
pour  les  emprunts  des  canaux  des  Ardennes ,  du  £>uc  d'An* 
gouléme  et  des  quatre  ponts  ; 

Vu  les  actes  passés  par  ledit  S/  Sartoris  par  -  devant 
Chodron  et  son  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  savoir  :. 

i.°  Celui  du  28  décembre  1822  9  portant  établissement 
(factions  pour  la  société  anonyme  relative  au  canal  dts  Ar- 
dennes ,  et  un  autre  acte  du  25  janvier  1823,  portant  recti- 
fication d'Un  des  tableaux  annexés  S  l'acte  du  28  décembre  ; 

2.°  Celui  du  même  jour  28  décembre  1822»  portant 
établissement  d'actions  pour  la  société  relative  ait  canal  du 
Due  d'Angoulême ,,  et  un  autre  acte  du  25  janvier  1 823  , 
portant  Rectification  d'un  des  tableaux  annexés  à  l'acte 
précédent  ; 

3.0  Celui  du  6  janvier  1823*  portant  établissement  (fao- 
tions  pour  les  sociétés  anonymes  relatives  aux  quatre  ponts , 
et  pareillement  un  autre  acte  du  2  j  janvier ,  même  année , 
portant  rectification  dun  des  tableaux   annexés  à  l'acte 


Vu  les  articles  3  de  chacun  desdits  actes,  qui ,  entre  autres 
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dispositions ,  attachaient  à  chaque  action  un  billet  de  chance 
pour  tenir  lieu  des  intérêts  courans  sur  les  à  -  comptes  à  verser 
par  chaque  actionnaire  jusqu'au  complément  des  mises ,  les- 
quels intérêts ,  mis  en  masse  ,  doivent  être  distribués  par  la 
voie  du  sort  entre  les  porteurs  des  billets  de  chance  ; 

Vu  l'acte  du  1 8  novembre  1823,  passé  par  -  devant 
Chodron  et  son  confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  par  ledit 
S/  Sartoris ,  portant  rectification  des  dispositions  de  l'art.  3 
desdits  actes ,  en  ce  qui  concerne  les  billets  de  chance ,  et 
substituant  à  leur  tirage  au  sort,  pour  chaque  emprunt ,  une 
distribution ,  entre  toutes  les  actions,  d'une  part  égale  dans 
ladite  masse  d'intérêts  ; 

Vu  les  trois  tableaux  annexés  audit  acte,  pour  régler 
Tordre  dans  lequel  ladite  distribution  sera  faite  entre  toutes 
les  actions  pour  chaque  emprunt  ; 

Vu  les  certificats  délivrés  par  îe  S/  Delamam ,  commis- 
saire du  Gouvernement'près  lesdites  sociétés  ,  lesquels  cons- 
tatent que  le  S/  Sartoris  a  obtenu  le  consentement  écrit  des 
possesseurs  de  toutes  les  actions  émises  dont  il  n'est  pas 
détenteur  ; 

Considérant  que  le  consentement  unanime  des  possesseurs 
d'actions  à  une  répartition  exacte  des  intérêts  sur  des  prin- 
cipes encore  plus  équitables  que  ceux  qui  avaient  été  suivis 
dans  les  actes  primitifs  ,  lève  la  seule  difficulté  que  pouvait 
présenter  la  modification  proposée  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÏt  : 

Art.  I ."  Le  S.T  Sartoris  et  sa  compagnie  sont  autorisés 
à  faire  aux  articles  3  des  actes  du  28  décembre  1822,  et 
6  janvier  182}  ,  relatifs  à  l'émission  des  actions  pour  ies 
canaux  des  Ardennes ,  du  Duc  d' Angoulême ,  et  des  quatre 
ponts (Montrefeau,Roche-de-Gf un,  Petit- Vey  et  SôuHfac)  f 
les  modifications  énoncées  en  f  acte  du  1  8L  novembre  1 8  a  3  , 
passé  devant  Chodron  et  son  confrère. 
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Ledit  acte  et  les  tableaux  qui  en  font  partie ,  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  avec  les  actes  annexés*  Pareille  insertion 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  destinés 
aux  annonce?  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  25  Février  >  Tan  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt  -  neuvième. 

Signé  LOUIS. 

.  *  Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur  > 
Signé  Corbière. 

Par* DEVANT  M.e  Claude- François  Chodron  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  soussignés,  est  comparu  M.  Urbain  Sartorist 
banquier 'a  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin, 

Lequel  déclare ,  tant  pour  lui  que  pour  la  compagnie  qu'il  repré- 
sente, (aire  le  changement  ci-  après  aux  deux  actes  reçus  par  ledit 
M.e  Chodron,  qui  en  a  les  minutes,  et  ses  collègues,  un  même  joué 
28  décembre  1022,  enregistrés,  portant  création  des  actions  des 
emprunts  du  canal  du  Duc  d'Angcmlême  et  du  canal  de*  Ardennes» 
et  a  l'acte  reçu  par  ledit  iVLc  Chodron  et  son  collègue,  le  6  janvier 
1823,  enregistre,  portant  création  des  actions  de  l'emprunt  des 
ponts  de  Montrejeau ,  Roche  -  de- Glu  n,  Petit- Vey  et  Souillac; 
savoir: 

i.°  Des  articles  3  de  chacun  desdits  actes  est  retranché  tout 
ce  qui  concerne  le  tirage  au  sdrt  des  bidets  appelés  billets  de 
chance  j  pour  la  répartition  des  intérêts  sur  les  versemens  successifs 
jusqu'au  complément  des  emprunts,  et  y  est  substituée  la  disposition 
suivante: 

2.°  Chaque  billet  recevra  sa  portion  exacte  desdrts  intérêts , 
jusqu'au  10  octobre  1827,  sur  les  emprunts  du  canal  du  Duc 
cTAngoulême  et  du  canal  des  Ardennes ,  et  jusqu'au  j  août  1826 , 
sur  l'emprunt  des  ponts,  en  un  seul  paiement,  dont  l'époque  et 
le  montant  sont  fixés  dans  trois  tableaux  qui  établissent  des  séries 
de  finales  à  cet  effet  pour  les  -billets  de  chacun  desdfts  emprunts, 
lesquels  tableaux,  dûment  timbrés,  sont  demeurés  joints  à  (a  mi- 
nute des  présentes,  après  avoir  été,  de  M.  Sartoris ,  signés  et 
paraphé*  en  présence  des  notaires  soussignés. 


(  *«   ) 
H  sera  fait  mention  des  présentes  sur  les  minutes  des  trois  actes 
ci  -  devant  énonces. 

Fait  et  .passé  k  Paris j  en  la  demeure  de  M.  Sàrtofis,  le  18  no- 
vembre 1823  ,  et  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  de  la 
minute  iti  présentes,  demeurée  audit  M.'  Chodron. 

Enregistré  à  Paris,  (e  18  novembre  1023,^7.72  verso,  case  4. 
Rëeu  deux  frittes  vingt  centimes.  Si^né  Chemih. 

SUIT  LA  TENEUR  DES   ANNEXES. 

TABLEAtr  Jh  là  répartition  aux  Sillets  de  chance  dix  Actions  de 
l'Emprunt  du  canal  des  Ardennes ,  par  séries  de  finales,  des  intérêts 
à  recevoir  dû  Trésor,  sur  les  versemens  dudit  emprunt ,  Jasqu  au 
jo  octobre  182,7 ,  à  raison  de  six  pour  cent  l'an. 


'  *         ■       M  1  1  fei 

* 

■ 

FIHAUf 

NO MB BI 

MÔ*TAl«f 

iPOQUES 

s  é  a  1  ft  s. 

de 

fiyablc 

de 

TOTAL 

n«Wr!qilcs. 

billet*. 

à  «baqu«  blllei. 

paiement. 

• 

... 

1 

1. 

i." 

8o/>. 

i87r  50* 

ijjanv.  1824. 

150,000* 

a. 

a.° 

800. 

187,   50. 

1 5  octob,  idem. 

IjO.obo. 

3- 

i% 

80b. 

187.    50. 

15  juillet.  8^5. 

150,000. 

4* 

4-c 

800. 

J87.   50. 

15  jahv.  i8a6\' 

I  50,060.     1 

S* 

S-« 

8oo* 

187.  50. 

15  fuillfcf  iâ. 

150,000.    Il 

6. 

6° 

8od. 

187.  5<5. 

1  f  octob.  iV. 

i  50,000.  |l 

7. 

V 

800. 

187,  50. 

15  avril  1807. 

i'  150,600»  W 

8. 

8.«    . 

800. 

187.  50, 

if  juittat  i<i. 

150,000.  n 

9* 

9-e 

800. 

187. 50. 

15  octob.  /</. 
idem. 

ef  intérêts  jusqu'au 

•  150,000.  Il 

0. 

io.« 

800. 

187.  50. 

150,000. 

8,00c. 

Total  d 

1 

■ 

- 

1, J 00,000.    H 

Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  de  rectification,  reçu  par 
les  notaires  a  Paris,  soussignés,  cejourd'hui  18  novembre  1823» 
Signé  Urb.  Sartpris,  Carnot  et  Chodron. 

Enregistre  à  Paris,  le  18  novembre  1823  ,fol.  7*  verso  >  b&st  4» 
fceçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin* 


iCÇtt 
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Tableà  u  de  la  répartition  aux  Billets  4e  eha^ce  des  Acfions  de 

l'emprunt  des  ponts  de  Montrejeau ,  Roçhe-dt-Glitn ,  Fesh-Vey 
et  Souillac  ,  par  séries  de  finales ,  des  intçrfts  à  reçeyçir  du  Trésor, 
sur  les  yersemens  dudit  emprunt,  jusqu'au  j  gotft  ifzf,  à  raison 
de  six  pour  cent  l*an. 


« 


ri*  A  LU 
numérique*. 

s  a  a  1  ■  «. 

1.   .  : 

a. 

6. 

4a 
6.« 

l 
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de 

billet». 


180' 

180. 
180. 
180. 
180. 
180. 
180. 
180. 
180. 
180. 


,8 


00. 


■  t  ''tj1"? 


montant 

payable 

à  chaque  billet j 


i9|*o8  i/j* 

■  98»  08  1/3. 
198.08  1/3. 
198k  08  1/3* 
198.08  1/3. 
198.  08  1/3. 
198.  08  1/3. 
198.  08  1/3 
1 98.  08  1/3 
198.  c8  1/3. 


J    !  I  .  ?    1  *T 

apoQOis 

<ie 
paiement. 


■  u  **.T  il   ■» 


TOTAL. 


10  juillet  1823. 
10  jany.  iÇaf 
1  o  octob.  id» 
10  janv.  1815. 
10  juillet  id, 
1  o  octobre  id. 
10  janv.  1816. 
10  avril   id, 
10  août  id, 
idem,  < 


Total  de*  Intérêts  jusqu'au 
j  soût'iBaÇ. 


35»655* 

35^55- 
35.^5- 
35^55- 

3J»***- 

35»655- 
35»6S5- 


35&55P. 


Signé  et  paraphé  au  çlesjr  d'un  acte  de  rectification  reçu  par 
les  notaires  à  Paris  soussignés ,  cejourd'hui  18  novembre  1^23. 
5 igné  Urb*  Sartoris ,  Gamotei  Chodron. 

Enregistra  à  Paris,  le  j8  novembre  18^3 ,  fo'f.  jz  verso ,  case 4. 
Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin, 

TABLE  A  U  de  la  répartition  aux  Billets  de  chance  des  jetions  de 
l'emprunt  du  canal  du  Duc  d'Angoulême,  par  séries  de  finales  f 
des  intérêts  à  recevoir  du  Trésor,  sur  les  versemens  dudit  emprunt, 
jusqu'au  10  octobre  i8zy,  à  raison  de  six  ppur  cent  l'an. 


\  1        1 

TIMALES 

■amériquçs. 

SÉBI  tS. 

N  OMB RI 

'      de 
billets. 
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i  chaque  billet. 

aroQUES 
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1  'V        il 
TOTAL,     il 

U 
2. 

4- 

5- 

6. 

7- 

8. 

1        9* 

1        o* 

3-c 
4-e 

*•• 

6.c 

7-e 
8.c 

9-e 

I0.« 

'    660. 
660. 
660. 
660, 
660. 

660. 

« 

660, 
660. 
660. 
660.' 

168*  'if 
f68.  75. 
168.  7$. 
168.  75. 
168.  7J. 
168.  75. 
168.  75. 
168.  75. 
168.  75. 
168.  7s. 

ij  octob.  1 824. 
15  avril  i$zf. 
1  j  oçî.r>t>.  /i/. 
15  avril  1816. 
13;  ocrob.  id. 
15  jarjv.  i8a7. 
15  avrij    id, 
1  5  octob.  /</. 

idem, 

idem. 

in,375f]| 
'"M7S-   1 
>">375- 
,II»37>- 
111,375- 
»«»»37;« 
1  »  «,375- 
l,l»37*- 

,»'»37*' 
111,375. 

1.113,750. 
.  >*3»75o.  : 

6,600. 

Total  des  intérêts  à  répartir. . . . 
Montant  dé)  4  rempli  pour  i  tirage. 

«TV»«r».   J«t  Ini'-     - -"_~1 -    « 

1  oTALdes  mi 
du  Trésor  jusqi 

cr.  refusai  recevoir 
l'au  10  octob.  1827.. 

1,137,500. 

(  30  )      . 

Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  de  rectification  reçu  par 
les  notaires  à  Paris  soussignés,  céjourd'hui  18  novembre  1823. 
Signé  Urb.  Sartoris,  Garnot  et  Chodron. 

Enregistré  à  Paris,  le  18  novembre  1823  ,fol.  7 '2  verso,  case  +, 
Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin. 

«  li  est  ainsi  auxdits  trois  tableaux  annexés, comme  dit  est,  à  la 
»  minute  de  la  rectification  dont  expédition  précède,  le  toutde- 
»  meure  en  la  possession  dudit  M.e  Chodron.  » 

Signé  Chodron  et  Garnot. 

Pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  du  25  Février  1824,  enregistrée 
sous  ien.°  1192. 

I*  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


(  N.°  3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 

la  Société  anonyme  établie  a  Paris ,  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie des  Coches  de  la  haute  Seine,  Yonne  et  Canaux. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  10  Mars  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,   à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre)  ministre  secrétaire  (Tétât  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  31  à  37 ,  4o  et  4s  du  Code  de  commerce  ; 

Va  facte  passé  ,  le  28  juillet  1823  ,  par-devant  Maint 
de  Glatigny  et  son  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  par  lequel 
les  propriétaires  actuels  de  l'entreprise  générale  des  coches 
et  diligences  de  la  haute  Seine ,  Yonne  et  canaux  dépen- 
dans  ,  ont  transféré  dans  une  société  anonyme  ladite  entre- 
prise avec  les  immeubles  ,  le  mobilier  ,  les  droits ,  actions 
et  achalandage  qui  en  dépendent ,  lequel  acte  contient  les 
statuts  de  ladite  société  anonyme  ; 

Vu  particulièrement  les  énonciations ,  inventaires  et  ta- 
bleaux joints  audit  acte ,  suivant  lesquels  lesdits  proprié- 
taires ont  évalué  les  objets  transportés  par  eux  dans  la  société 
nouvelle ,  savoir  : 
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Immeubles  ,  suivant  les  prix  d'acquisition  ou  de  cons- 
truction     1 36,820*  00" 

Mobilier  de  toute  espèce ,  suivant  inven- 
taire  ■..; 439,884.    ij. 

Jouissances  de  droits  acquis  et  places  ob- 
tenues en  concession  et  assurant  Fachalan- 
dage ,  sur  le  pied  du  prix  pour  lequel  l'Etat 
en  a  fait  ci-devant  ia  vente  aux  auteurs  des 
propriétaires  actuels 3479320.  00. 

Total 924,024.  13. 

Laquelle  somme  néanmoins  lesdits  propriétaires  ne  font 
valoir  à  leur  profit ,  comme  versement,  dans  la  nouvelle  so- 
ciété, que  pour  six  cent  mille  francs; 

Vu  les  rapports  des  préfets  de  Seine-et-Marne ,  Yonne  et 
Aube ,  accompagnés  de  pièces  probantes  ,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  immeubles,  lesquels  sont  situés  dans  lesdits 
départemens ,  sont  delà  valeur  totale,  dans  leur  état  actuel, 

de < 1  io,64 ir  00* 

fibres  de  toute  inscription  d'hypothèque  ou 
privilège; 
Et  le  rapport  de  l'inventaire  estimatif  fait 

pu-  les  ordres  de  notre  ministre  de  l'intérieur 

et  par  les  soins  du  commissaire  général  de  ia 

navigation    et   des    approvisionnemens  de 

Paris,    constatant  que  ledit    mobilier  de 

f entreprise  est  de  la  valeur  réelle  de....    353,215.  03. 
Et  que   les  jouissances  et  droits  actifs 

tonnent  à  l'achalandage  la  valeur  de 303,000.  00. 

Total 786,856.  03. 

Total  qui ,  malgré  la  réduction  que  présente  cette  esti- 
mation comparée  aux  évaluations  des  propriétaires  ,  reste 
in  supérieur  à  la  somme  de  six  cent  mille  francs  ,  pour 
^quelle  seulement  ledit  total  est  reçu  et  fait  mise  dans  la 
fciété  nouvelle  ; 


(  $*  ) 

Vu,  au  surplus,  l'expresse  stipulation  par  laquelle  les  pro- 
priétaires actuels  s'engagent  à  garantir,  pleinement  et  en- 
tièrement la  société  de  tous  troubles ,  dons ,  douaires ,  dettes , 
hypothèques ,  évictions,  surenchères  ex  autres  empéchemens 
généralement  quelconques  sur  les  objets  par  eux  cédés  ; 

Notre  Conseil  cfétat  entendu  , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  société  anonyme  établie  à  Paris ,  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  coches  de  la  hauts  Seins ,  Yonne  et 
canaux ,  est  autorisée  ;  ses  statuts ,  sauf  la  réserve  portée  à 
l'article  suivant  »  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  social  du  28  juillet  182},  ci-dessus  visé,  lequel 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance* 

2.  Notre  approbation  est  donnée ,  en  ce  qui  concerne  les 
articles  18  et  19  des  statuts,  à  la  charge,  i  .*  que  deux  ad- 
ministrateurs an  moins  signeront  les  engagemens  émis  pour 
la  société ,  sans  préjudice  de  Ja  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  nécessaire  pour  les  autoriser  >  et  dont  mention 
doit  être  faite  à  l'appui  des  signatures  ;  *,°  que  h  présence 
des  porteurs  de  la  moitié  des  actions  plus  une ,  requise,  sauf 
ce  qui  est  réglé  en  l'article  2 1 ,  pour  former  les  assemblées 
générales ,  s'entendra  relativement  à  la  moitié ,  plus  une ,  des 
actions  de  chacune  des  deux  séries  »  et  non  d'une  seule. 

3.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  présente  autori- 
sation en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts , 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  et  dommages-intéréjs  des 
tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  faire  parvenir ,  tous  les  six 
mois ,  copie  de.  son  état  de  situation ,  à  noire  ministre  de 
l'intérieur ,  aux  préfets  des  départemens  où  s'étend  l'exploi- 
tation de  l'entreprise,  et,  en  outre ,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui ,  ensemble 
l'acte  y  annexé ,  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  et  insérée 
tant  au  Moniteur  que  dans  l'un  des  journaux  destinés 
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annonces  Judiciaire*  du  département  de  la  Seine  et  de  cha- 
cun des  département  où  l'entreprise  est  exploitée. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  10  Mars,  Fan  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 

.      •  ...    .  - 

PAR-DEVANT  M.9  Maine-Glatigny ,  et  son  collègue,  notaires 
ï  Paris  soussignés ,  furent  présens , 

M.  Pierre-Robert  Duclos,  propriétaire,  demeurant  à  Paris ,quar 
de  Béthune,  n.°  6 ,  lie  Saint-Louis, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort 
4e  M.  Louis-Nicolas-Pierre-joseph  comte  Dubois,  commandeur 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  membre  de  la  société 
royale  et  centrale  d'agriculture,  par  lequel  il  s'oblige  de  faire  rati- 
fier ces  présentes  dans  Je  plus  bref  délai  ; 

M.  Louis  Christlich,  avocat,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Temple, 
b*94,  maison  des  Bains  turcs, 

Et  M.  Henri  Meynard,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Béthune, 
de  Saint-Louis ,  n.°  6 , 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  t 

Les  comparans  sont  propriétaires  de  l'entreprise  générale  des 
coches  et  diligences  de.  ta  haute  Seine,  Yonne  et  canaux,  et  de 
tous  les  immeubles  .et  effets  mobiliers  qui  en  dépendent  et  servent 
à  ton  exploitation. 

Cette  entrepose  existe  de  temps  immémorial  ;  le  Gouvernement 
l'a  constamment  protégée ,  parce  qu'il  en  a  reconnu  l'utilité  pour 
assurer  l'approvisionnement  d'une  grande  partie  des  marchandises 
et  comestibles  et  sur-tout  des  vins  de  Bourgogne,  qui  se  consom- 
ment à  Paris,  ou  qui,  destinés  a  d'autres  pays,  y  séjournent  en 

entrepôt.  ' 

Les  comparans  ont  acquis  le  tout,  savoir:  M.  Duclos,  pour 
moitié;  M.  le  comte. Dubois  r  pour  un  quart;  et  MM,  Meynard  et 
Christlich ,  chacun  pour  un  huitième,  suivant  un  proces-verbal 
^adjudication  faite  a  leur  profit, reçu  par  Denis,  qui  en  a  gardé  la 
minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  23  février  1819,  enre- 
gistré: mais  les  droits  des  comparant,  dans  cette  acquisition,  ont 
été  modifiés  ainsi  qu'il  sera  dit  *i-après. 

Cette  acquisition  a  été  faite  moyennant ,.  ootue  les  charges  et 
conditions  de  l'enchère,  la  somme  de  quatre  cent  quarante-neuf 
mille   neuf  cent  dix-sept  francs  vingt-trois  centimes,  dont  cent 
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seize  mille  six  cents  francs  pour  l'immeuble,  et  le. surplus  des 
trois  cent  trente -trois  mille  trois  cent  dix -sept  fiancs  vingt- 
trois  centimes,  pour  le  mobilier. 

Originairement  l'Etat  était  propriétaire  de  l'entreprise  des  coches: 
mais  il  la  vendit,  le  2j  frimaire  an  VI,  moyennant  la  somme  de 
cinq  cent  soixante-treize  mille  francs;  ce  qui  représentait  alors  plus 
d'un  million  en  numéraire  à  cette  époque:  la  valeur  constatée  de 
tout  le  mobilier  de  l'entreprise  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de 
ci - 225,680*     0 

On  attribuait  donc  dés  ce  moment  à  la  conces- 
sion de  l'entreprise,  c'est-à-dire,  au  fonds  incorporel 
de  l'établissement  et  à  la  jouissance  des  ports  et 
emplacemens  nécessaires  à  l'exploitation,  cédés  par 
le  Gouvernement  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du 
9  vendémiaire  an  VI ,  confirmée  par  ordonnance 
royale  du  29  mai  1822,  une  valeur  réelle  de.. . .  ;  347*3*°*     ' 

Somme  égale  au  prix  de  la  vente  faite  par  le 
Gouvernement 575,000.      * 


Aujourd'hui  la  valeur  matérielle  de  l'établissement  des  coches 
est  beaucoup  augmentée. 

En  effet,  an  lieu  d'un  mobilier  de  deux  cent  vingt-cinq  mille 
six  cent  quatre- vingts  francs,  il  en  existe  un  aujourd'hui  qui  s  élève , 
valeur  réelle,  à  la  somme  de  quatre  cent  trente- neuf  mille  huit  cent 
quatre* vingt-quatre  francs  treize  centimes,  suivant  l'état  dressé  par 
les  comparans,  le  i.cr avril  dernier,  ci 439>$84*    '3* 

Et  les  dirférens  immeubles  qui  appartiennent  à» 
l'établissement  et  ont  tous  été  acquis  ou  construit? 
depuis  la  concession  ou  vente  faite  par  .le  Gouver- 
nement, sont  de  la  valeur  de  cent  trente-six  mille 
huit  cent  vingt  francs ,  en  ne  prenant  pour  bases 
de  cette  estimation  que  le  prix  des  acquisitions 
faites  et  le  prix  des  constructions,  ci 1 36,800.      * 

Ces  deux  sommes  réunies  composent  un  total  ■    »- 

«fe-  .-'..... * 576*7o4«     "3 

Mais,  si  l'on  ajoute  pour  la  valeur  du  fonds  de 
l'établissement  en  lui-même  et  de  la  jouissance  per- 
pétuelle ,  concédée  par  le  Gouvernement ,  des  ports 
et  emplacemens  nécessaires  à  l'exploitation ,  la 
somme  de  trois  cent  quarante-sept  mille  trois  cent 
vingt  francs,  qui  est  précisément  le  prix  moyennant 
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lequel  ils  ont  été  acquis  en  frimaire  an  VI ,  de  lad- '    . 

niininration  publique»  ci 347,320.      v 

on  trouve  'que  le  fonds  de  l'entreprise  de*  coches,    - 

•la  jouissance  concédée  dés  empiacemens  et  ports 

Jui  sont  à  son  usage  exclusif,  réunis  au  montant 
e  l'estimât  ion  du  mobilier  et  des  immeubles  dé- 
pendons de  cette  entreprise,  représentent  une  valeur 
de «*.... 924,024*     13. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  comparons  étaient  propriétaires  de 
l'entreprise  des  coches*  Peur  en  suivre  l'exploitation,  ils  se  sont 
constitués  en  compagnie  et  ont  fondé  une  société  en  nom  collec- 
tif, suivant  un  acte  par  eux  fait  sous  seings  privés,  en  date,  à 
Paris,  du  10  mars  1819,  enregistré  et  publié  au  tribunal  de  com- 
merce ie  même  Jour. 

Selon  les  dispositions  de  cet  acte,  les  portions  d'intérêts  de 
-chaque  associé  ont  été  fixées  comme  ii  suit  : 

M.  Duclas  z  quatre  neuvièmes;  M.  le  comte  Dubois  a  trois 
neuvièmes;  et  MM.  Meynard et  Christlich,  chacun  un  neuvième. 

Pendant  la  première  année,  la  récolte  des  vins  n'a  été  que  d'un 
tiers  d'année:  cependant  les  bénéfices  se  sont  élevés  à  quatorze 
pour  cent;  et  bien  que  la  récolte  des  mêmes  produits,  durant  le? 
trois  dernières  années,  ait  été  presque  nulle,  les  sociétaires  ont  fait 
des  améliorations  importantes ,  des  achats  d'immeubles,  et  ont  en 
outre  touché  six  pour  cent  du  fonds  social* 

Cette  situation  est  satisfaisante  sans  nul  doute;  mais  les  socié- 
taires ont  reconnu  qu'elle  pouvait  devenir  plus  florissante  encore. 

Effectivement,  l'entreprise  des  coches  est  susceptible  de  recevoir 
de  grandes  améliorations  et  des  augmentations  considérables  qui 
dépendent,  les  unes,  d'elle  seule;  les  autres,  de  causes  qu'on  va 
indiquer  sommairement* 

-  i.°  11  faut,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bâtimens  plus 
légers,  plus  commodes,  que  ceux  qui  existent  aujourd'hui.  11  serait 
donc  utile  de  changer  successivement  la  forme  et  les  dimensions 
des  bâtimens  actuels*  Ce  changement  pourrait  coûter,  la  première 
année,  de  quatre-vingts  à  cent  mille  francs;  mais,  les  embarcations 
étant  devenues  plus  légères ,  cela  apporterait  dans  les  dépenses  pour. 
les  chevaux  une  économie  annuelle  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  francs* 

2.*  Le  commerce  de  charbon  de  bois  se  lie  naturellement  aux 
opérations  de  l'entreprise,  La  nombreuse  marine  dont  elle  dispose, 
fat  permet  de  consacrer  la  quantité  de  bateaux  nécessaire  au  trans- 
port de  ce  combustible* 


<3«) 

En  outre,  la  création  des  nouveaux  canaux  doit  faciliter  et 
étendre  l'exploitation  de  l'entreprise  et  lut  procurer  de  nombreux 
transporcs. 

i.°  Le  canal  de  Troyes  est  fait  à  moitié;  les  travaux  pour  son 
achèvement  sont  repris  avec  activité  :  au  moyen  de  ce  canal , 
l'entreprise,  qui  a  un  service  monté  pour  Nogent-sur-Seine,  pourra 
s'établir  Jusqu'à  Troyes. 

a.°  Le  canal  du  Nivernais  donnera  plus  d'un  pied  d'eau  dans 
l'Yonne,  et  amènera  à  Auxerre  les.  produijts  (les  nombreuses  forges 
et  des  autres  usines  de  la  Nièvre» 

3.0  Le  canal  de  Bourgogne  fournira  à  l'entreprise  les  produits 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  de  tous  les  départemens  qu'il  doit 
traverser. 

Sans  donner  de  plus  grands  développement  à  ees  idées,  il  est 
facile  de  concevoir  que  I  établissement  des.  coches  peut  envisager 
avec  certitude  un  grand  et  prochain  accroissement  de  prospérité; 
mais,  d'une  part,  pour  modifier  d'abord  et  changer  ensuite  succes- 
sivement le  système  de  marine  établi  aujourd'hui,  il  serait  néces- 
saire que  les  comparant  consacrassent  de  nouveaux  capitaux  à 
l'exécution  du  plan  d'améliorations,  qu'ils  ont  conçu. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  des  sociétaires  se  trouvent,  par  des 
causes  diverses ,  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  donner  leurs 
soins  exclusifs  à  l'exploitation  de  l'entreprise» 

Dans  cette  situation ,  les  comparans  ont  résolu >  !••  de  dissoudre 
la  société  actuellement  existante  entre  eux ,  à  compter  de  l'époqme 
à  laquelle  la  nouvelle  société  qu'ils  se  proposent  déformer,  sera 
mise  en  activité; 

2.0  D'établir,  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  des  coches ,  une 
société  anonyme  par  actions; 

3.*  De  céder  à  cette  société  nouvelle  tout  ce  qui,  en  général* 
tompose  l'actif  de  l'ancienne  association. 

En  conséquence  de  cet  exposé ,  les  parties  ont  arrêté,  ainsi  qu'il 
suit ,  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'ils  se  proposent  de  subs- 
tituer à  la  société  actuelle,  sauf  l'approbation  de  Sa  Majesté» 

STATUTS. 

TITRE   PREMIER. 

Fondation. 

Art.  i.er  II  y  aura  entre  MM,  Duclos  et  le  comte  Dubois, 

Christlich,  Meynard,tt  les  capitalistes  qui  adhéreront  aux  présent 
statuts,  société  anonyme  par  actions,  pour  l'exploitation  de  l'en- 
treprise des  coches  de  la  haute  Seine  et  de"  l'Yonne  et  des  canaux, 
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telle  qu'elle  existe  actuellement  et  avec  tout  les  dévetoppemens 
qu'il  pourra  convenir  i  la  société  d*y  ajouter. 

2.  Cette!  société  existera  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
es  coches  de  la  haute  Seine,  Yonne  et  canaux.  Le  domicile  social  et 
le  siège  de  Rétablissement  sont  fixés  à- Paris. 

3.  La  société  Commencera  à  dater  de  Kordomurfce  royale  ho- 
mologative  des  présens  statuts ,  et'  après  seufertfent:  que?  les  detr* 
ctnts  actions  composant  la  première  des  deux9  séries  établies  en 
l'article  7  auront  été  négociées  et  mises  en  circutatioti: 

La  société  durera  vingt-  années  ;  •  néanmoins  eHe  pourra  être 
dissoute  avant  ce  terme,  sur  fa  'demande  de  là  moitié',  plus  un, 
des  actionnaires ,  propriétaires  au  moins  des  trois'  quarts  au  fonds 
social,  mais  seulement  en  cas  de  pertes  constatées ,  et  si  ce*  pertes 
excèdent  la  moitié  de  ce  fonds*  La  société  serait  dfrsoute  dé  droit, 
si  les  pertes  avaient  réduit  des  trois  quarts-  Té  Capital  social. 

4.  L'objet  de  la  société  est,  t.°  de  faire  tes  transports  des  voya- 

Seurs  sur  la  haute  Seine,  sur  l'Yonne*  sur  le*  canaux  du*  Loing  et 
'Orléans,  et  sur  les  autres  canaux* qui  pouf ront  êtrt  créés  ; 
2.0  De  transporter  les  vins  de  la  Haute  et'  basse  Bourgogne  ;  les 
grains,  les  tans,  les  chanvres,  lies  cuirs' secs,  les  bois  et  toutes 
antres  marchandises  provenant  des  départemens  delà  Côte-d'Of, 
de  Saone-et- Loire,  de  fYoïrne,  de  la:  Nièvre/de  Seme-er-Marne, 
de  l'Aube ,  du  Loiret ,  dtc.  ; 

!••  De  faire  le  transport  de  prôvisiori*  de*  tonte'  espèce  et  des 
mobiHeRappartenanr.aux  pro^nécair^^rlvfera^is,  des  sels, 
cairs  verts  ,  marchandises  coloniales*  et  riratc'fia'ndiites1  de  Paris 
tirées  par  telles  villes  que  dessert  l'entreprit  ;' 

4.0  De  transporter  les  marchandise*  dhe*  ittàûldgi ,  venant 
du  midi  par  la  voie  de  Lyon,  et  celle*  du  riortf  potfr  le  midi  en 
wtour;  - 

$*•  Et  de  faire  les  commissions  d'expédition  et  les  recouvre- 
mens  sur  le»-  viHerf  o«  l'entreprise  a  des-  agensv 

5.  M.  LXucUs,  tant  en  son  nom-  auepoix  Mv  h  courte  Dubois > 
M.  Christlich  et  Ni*  Meynavd,  cèdentfeti  abandonnent*  à  titre  de 
mise,  i  la  société,  rétablissement  des  coches  tel* qu'il  existe  ac- 
tuellement, avec  toutes  ses  dépendance»  ntoJbiîières-  et  immobi- 
lières et  tous  les- droits  de  jouissance  et»  autre»  droits  quelconques 
sans  exception  qui  y  sont  et  peuvent  y.  être  attachés. 

Ce  qui  dépend  de  l'établissement  des.  coches  et  le  compose , 
corniste  en  immeubles,  en  effets  mobiliers  vcomme agrès ,  cordages, 
fourrages,  bois,  meubles  meublans,  &c#,  et  dans  le  droit  de  jouir 
des  ports  et  empiacemens  concédés  par  le  Gouverneront ,  récem- 
ment confirmé  par  lui,  comme  aussi  dans  l'achalandage  attaché  i 
l'établissement. 


AaêtS 
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Les  immeubles  $oot , 

1.°  A  Croyant:  deux  magasins  et  one  cour  fermée  de  mars, 
situés  à  Cravânt,  département  de  l'Yonne,  avec  greniers  couverts 
en  tuiles»  le  tout  situé  sur  le  port  et  destiné  à  recevoir  en  dépôt 
les  vins  à  transporter  à  Paris,  estimés  huit  mille  francs .       8,000*  4 

2.0  A  A  axent  :  une  grande  maison  neuve  et  de 
grands  magasins  construits  par  l'entreprise  des  coches 
sur  le  port  (TAuxerre,  couverture  en  tuiles,  ayant  gre- 
niers ,  bureaux ,  logement  pour  les  propriétaires  et  le  du 
recteur,  estimés, 7 1,000* 

Écuries  neuves  pour  trente  à  quarante 
chevaux ,  et  greniers  au-dessus ,  le  tout  cons- 
truit sur  un  terrain  acheté  à  coté  de  la  mai- 
son ci-dessus,  estimés 13)000,  )    85,320. 

Un  terrain  servant  autrefois  de  rue,  der- 
rière les  deux  propriétés  ci-dessus  désignées, 
et  un  petit  jardin  y  attenant,  le  tout  acheté 
de  la  ville  d'Âuxerre,  estimé 1,320. 

Un  grand  magasin  couvert  en  tuiles  à  coté  de  la 
maison  principale,  destiné  à  mettre  en  entrepôt  les 
plâtres  remontés  à  Auxerre  par  les  bateaux  de  1  entre- 
prise, estimé , 4>4°°* 

Un  bâtiment  appelé  Port  Duché;  situé  sur  le  quai 
des  coches,  servant  à  serrer  les  cordages  et  les  agrès 
de  l'entreprise,  estimé , . . .  •       3,000. 

Un  grand  chantier  dit  la  Afaladièrt,  près  Auxerre, 
fermé  de  murs,  ayant  de  grands  hangars  couverts  en 
tuiles,  sous  lesquels  sont  déposés  tous  les  bois»  planches, 
clous  et  outils  nécessaires  pour  les  constructions  et  ré- 
parations des  coches  et  bateaux ,  estimé 7*500. 

108,220. 

J.°  A  VMevalUr:  un  magasin  ou  atelier  sur  le  port 
de  Ville valier,  département  de  l'Yonne,  construit  en 
pierre  et  en  bois,  pour  y  déposer  les  vins  et  marchan- 
dises pour  (^entreprise,  estimé  trois  mille  fr.,  ci 3>000» 

4-°  A  Sens  :  une  halle  ou  magasin  sur  le  port,  cons- 
truit sur  un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Sens, 
ci 6oof 

Une  écurie  pour  vingt  chevaux ,  construite 
en  mardefle,  estimée T  600.  V       1,800. 

Un  petit  bâtiment  servant  pour  le  bureau 
de  la  direction  ,  estimé , 600. 
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Report. •   1 13,020. 

5.0  A  Montereau  :  une  maison  située  à  Montereau  » 
département  de  Seine-et-Marne»  ayant  chambre  au 
rez-de-chaussée  et  au  premier  étage  pour  le  logement 
et  les  bureaux  de  la  direction  ;  greniers  au-dessus,  cel- 
lier, bûcher;  ie  tout  couvert  en  tuiles,  estimé  cinq  mille 
francs,  ci 5,000. 

6.°  A  Nogent  -  sur  -  Seine  ,  un  magasin  appelé  le 
Grand-Cousin  sur  le  port»  ayant  grand  grenier  au-des- 
sus couvert  en  tuiles,  le  tout  pour  recevoir  les  marchan 
dises  à  transporter  par  l'entreprise ,  estimé.  •  3,oOof 

Un  autre  magasin»  dit  le  Petit-  Cousin, 
couvert  en  tuiles,  ayant  greniers  destinés  au  '  }       5,800. 
même  usage  que  le  premier  magasin  ci-des- 
sus, estimé 2,800. 

7.»  A  Melun,  département  de  Seine-et-Marne:  les 
bâtimens»  cour,  écuries  pour  vingt  chevaux,  et  autres 
dépendances»  appelés  Tour  de  César  et  clos  de  murs» 
estimés  treize  mille  francs»  ci • •     13,000. 

Total  de  la  valeur  des  immeubles 136,820. , 

Les  objets  mobiliers  sont  désignés  en  un  état  ou  inventaire  esti- 
matif sommé  à  4399884  francs  «3  centimes»  dressé  et  certifié  véri- 
table par  les  cédans»  et  dont  l'original»  qui  sera  enregistré  avec  ces 
présentes,  est  demeuré  ci-joint. 

Les  charges  et  conditions  de  la  cession  ci-dessus  faite  et  que  la 
société  devra  exécuter,  sont  : 

M  Lf  société  prendra  les  immeubles  ci-dessus  désignés  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  mise  en  possession,  sans  pou- 
voir répéter  contre  les  cédans  aucune  indemnité  pour  grosses 
et  menues  réparations,  ni  à  raison  de  servitudes  apparentes  où  non» 
UxqueHes  ces  immeubles  peuvent  ou  pourront  être  assujettis. 

2.»  La  société  est  pleinement  et  entièrement  garantie»  parles 
ftdans»  de  tous  trou  mes,  dons»  douaires»  dettes,  hypothèques» 
éviction*,  surenchères  et  autres  empêchemens  généralement  quel- 

Qnqnes. 

}.°  La  société  commencera  la  jouissance  de  tous  les  objets  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  viennent  de  lui  être  cédés  ,  à  partir  du 
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même  que  leur  motif  rt'âurah  pas  eu  lieu  ,  appartiendront  à  k 
société  ancienne* 

4.0  La  société  acquittera  les  contributions  foncières  et  autres 
de  toute  nature,  ainsi  que  toutes  les  taxes  et  autres  charges  quel* 
conques ,  à  compter  du  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance. 

j.°  La  société  sera  tenue  d'entretenir  et  cf  exécuter  les  baux  et 
locations  actuellement  existâns,des  terrains,  emplacemens ,  mai- 
sons et  édifices  quelconques  à  l'usafge  du  service  de  l'entreprise, 
de  même  que  tous*  les  marchés  quelconques  faits  par  les  cédans 
et  pour  le  mêmf  service;  et  elfe  fera  en  sorte  que  les  cédans  ne 
puissent  être,  à  ce  sujet,  aucunement  inquiétés  ni  recherchés. 

6.°  Il  sera  tenu  compte  aux  cédans,  de  tous  les  loyers  qu'ils  justi- 
fieront avoir  payés  d'avance. 

Au  surplus ,.  pour  constater  Tes  Baux  et  les  locations  existans, 
ainsi  que  les  marchés  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  il  en  a  été  dressé 
un  état  sur  lequel  on  a  mentionné  les  loyers  payés  d'avarice',  lequel 
état  ,dressé  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  d'un  franc  cinquante 
centimes,  est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  certifié  véritable,  signé 
et  paraphé  par  les*  cômparans,  en  présence  de*  notaires  soussignés. 

7.*  La  société  sera  tenue  de  transporter  sans  frais,  tant  de  Paris 
qtr'au  retour  des  départemens,  tous  avis ,  sommes  d  argent  et 
autres  objets  mobiliers  dont  l'envoi  et  le  retour  feraient  partie  du 
service,  et  ce  jusqu'à  la  liquidation  de  tous  comptes  avec  les  dî- 
ve^s:fotJrefosfcu^s,  et*  préposés. 

8>  Êa  société  sierra'  tefaue  de  rembourser  aux  cédans  le  montant 
desavances'etfràrs  de*  voiture  qu'ils  justifieront  avoir  faits  sur  les 
marchandises  étant  dans  les  .magasins'  de  l'entreprise,  de  conserver 
et  garder*  ces1  mattferrfdîsé*  jusqu'à  Ce  que  leur*  destination  défi  ni  - 
tive  soit  indiquée  par  les  propriétaires: 

9^  L*  société  sfeta' tenue  dé  pVebdrfe  pour*  son  compté  tous  le» 
objet*  mobi fiers',  tels' que  cordages ,  bateaux,  fourrages ,  ustensiles 
et  autres  effets* duefrondues  relatifs  à  l'exploitation  de  l'entreprise, 
tffti  auraient  été  ajouta  par  les  cédans  depuis  la  confection  de 
1  état  mobilier'  dont  il  est  ci-dessus  parlé  et  qui  est  demeuré  ci- 
joint,'  et  se  trouveraient'  augmenter  le  matériel  dé  l'entreprise 
sans  avoir  été' compris  daris  ce  même' état;  étant  expliqué  que 
cette  augmentation  éventuelle  dé  mobilier  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  s'élever  au-delà  d'une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

Ces  effets  mobiliers  additionnels  ayant  été  reconnùssparr  les  cora< 
missaires  dont  il  est  question  en  l'article  9,  ceux-ci  en  fixeraient  la 
valeur  amiablement  avec  les  cédans;  ou  autrement  cette  valeui 
serait  déterminée  par  deux  experts  choisis,  l'un  par  MM.  Dualas 
Dubois,  Christlich  et  AJeynard,  et  l'autre  par  les  commissaires» 
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Let  deux  experts,  en  cas-  de  partage,  choisiront  eux-mêmes  un 
tten  expert 

Le  montant  de  l'esttmatfan  à  faire  dans  la  forme  que  Ton  yient 
d'indiquer,  sera  immédiatement  payé  aux  cédans  sur  le  verse- 
ment effectué  du  capital  des  actions  de  la  première  série. 

io*°  La  société  devra  conserver  et  abandonner  aux  cédans, 
sans  indemnité  et  pour  leur  usage  exclusif,  pendant  dix  années  > 
une  pièce  fermée  dans  le  local  actuel  ou  futur  de  l'établissement 
k  Paris,  afin  que  les  cédans  puissent  y  laisser  en  dépôt  les  pièce* 
et  titres  composant  leurs  archives. 

n.°  Les  cédans  auront  la  faculté  de  demander  que  les  employés 
de  l'entreprise  mettent  à  leur  disposition  tous  les  titres  et  documens 
dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  leur  liquidation  j  et ,  à  ce 
sa/et,  la  société  devra  donner  les  injonctions  convenables  à  ces 
mêmes  employa. 

J2.°  Les  cédans  remettront  de  bonne  foi,  quand  ils  recevront 
les  actions  qui  leur  sont  dévolues,  tous  titres  de  propriété,  ainsi 
que  les  documens  qu'ils  peuvent  posséder  relativement  aux  objets 

compris  dans  la  cession  par  eux  faite. 

»    • 

6.  La  valeur  de  tous  les  objets  abandonnés  à  titre  de  mise  de 
société,  selon  l'article  précédent,  est  fixée,  à  titre  de  forfait,  à  la 
tomme  de  six  cent  mille  francs. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  huit  cent  mille  francs;  il  est  divisé 
ca  huit  cents  actions  de  mille  francs  chacune. 

Ces  actions  composent  deux  séries. 

La  première,  de  deux  cents  actions,  sesa  émise  immédiatement; 
et  sa  destination  est  d'être  employée  aux  améliorations  projetées 
de  Fenrreprise. 

La  deuxième  série  se  compose  des  six  cents  autres  actions:  elle 
est  abandonnée  et  sera  remise  à  MM.  le  comte  Dubois,  Ducbs, 
Chistlich  et  Meynard,  et  elle  est  à  leur  égard  la  représentation  de 
leur  mise  en  société. 

Les  actions  seront  toutes  au  porteur;  mais,  sur  la  demande  des 
propriétaires ,  elles  pourront  être  rendues  nominatives. 

Lts  actions  devenues  nominatives  pourront  être  changées  en 
actions  au  porteur  sur  la  demande  des  titulaires. 

Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  à  talon  ;  et  le  transport 
de  celles  devenues  nominatives  s'opérera  par  la  simple  déclaration 
sis  titulaire,  ou  de  son  mandataire  spécial,  en  faveur  du  ce«ion- 
r  consignée  sur  un  registre  À  ce  destiné* 
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Jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  des  action*,  le*  cvdans 
feront  garans  de  leurs  cessionnaires. 

La  disposition  de  ce  dernier  paragraphe  ne  s'applique  pas,  bien 
entendu ,  aux  actions  de  ia  deuxième  série ,  parce  qu'étant ,  comno 
on  Ta  vu  ci-dessus ,  la  représentation  de  la  mise  de  MM*  Ditele** 
comte  Dubois,  Afeynardet  Christlich,  le  montant  des  actions  se 
trouve  être  dès  à  présent  acquitté. 

Le  titre  définitif  des  actions  de  la  première  série  ne  sera  délivré 

3 «'après  leur  paiement  intégra!;  il  sera  donné  jusqu'à  cette  époque 
es  reçus  provisoire?,  portant  promesse  (faction. 

Le  titre  des  actions  de  la  deuxième  série  sera  délivré  après  que 

souscription  de  ia  totalité  des  actions  de  la  première  série  aura 
été  remplie. 

Le  montant  des  actions  composant  fo  première  série  sera  versé 
par  quart,  de  mois  en  mois,  à  partir  de  ta  date  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation. 

Lm  souscripteurs  seront  prévenus  à  domicile  par  des  missives  , 
qninzaineà  l'avance. 

•  L'actionnaire  en  retard  d'effectuer  le  versement  exigible  sera 
sommé  de  le  faire  par  exploit  au  domicile  qu'il  aura  éiu ,  à  Paris, 
en  adhérant  aux  présens  statuts:  à  défaut  d'avoir  payé  dans  les 
vingt  jours  de  la  sommation,  il  perdra  tous  les  versemens  précé- 
demment faits  sur  ses  actions,  et  sera  (Jéchu  de  tous  ses  droits  à  ces 
mêmes  actions,  qui  seront  vendues  au  profit  de  la  société  parle 
ministère  de  l'agent  de  change  qu'elle  aura  choisi. 

Quelle  que  soit  la  bonification  que  la  vente  faite  en  ce  cas  puisse 
produire,  elle  profitera  exclusivement  à  la  société.  Si, au  contraire, 
la  négociation  ne  donne  qu'une  somme  inférieure  à  ce  qui  serait  du 
par  l'actionnaire,  il  demeurera  passible  de  la  différence  et  contraint 
a  la  payer  par  les  voies  de  droit. 

8.  Les  deux  séries  d'actions  seront  distinguées  par  l'indication 
première  série  et  deuxième  série. 

Les  six  cents  actions  composant  la  deuxième  série,  dévolues  à 
MM.  Du  clos  et  Dubois,  Christlich  et  Afeynard,  appartiennent 
au  premier  pour  quatre  neuvièmes,  au  second  pour  trois  neuvièmes» 
et  aux  deux  derniers  pour  chacun  un  neuvième* 

9.  Jusqu'à  l'obtention  de  l'ordonnance  royale,  les  produits  et 
recettes  de  l'entreprise  appartiendront  à  M*  le  comte  Dubois,  à 
M.  Duclos  et  à  MM.  Afeynard  et  Christlich;  ils  en  supporteront 
seuls  les  charges,  et  continueront  de  gérer  et  d'être  garans  et  res- 
ponsables. 
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Aussitôt  (pela  société  nouvelle  sera  en  activité,  selon  les  termes 
de  Tan.  3,  il  sera  fait  un  récolement  de  tout  les  objets  et  valeurs 
mobiliers  compris  et  détaillés  en  l'état  ou  inventaire  demeuré 
c/-/oint, et  les  cruatre  susnommés  feront  raison  à  la  société,  soit 
eo  argent  selon  1  estimation  portée  en  l'état,  soit  par  remplacement 
kmèdkt  en  objets  de  même  nature,  de  tous  ceux  qui  seront  en 
déficit. 

Itération  du  récolement  sera  faite  par  trois  -  commissaires 
délégués  par  rassemblée  générale. 

10. 11  sera  bonifié  aux  actionnaires  un  intérêt  à  six  pouf  cent 
P» an,  sans  retenue,  du  montant  de  leurs  actions. 

Cet  intérêts  courront,  savoir,  à  dater  de  l'ordonnance  royale, 
fow les  actions  de  la  deuxième  série;  et  pour  celtes  de  la  première, 
^compter  des  époques  de  chaque  versement  effectué  par  les  action* 
ttffes. 

U paiement  des  intérêts  se  fera  par  semestre:  sur  les  bénéfices 
Jtyn&fe  paiement  des  intérêts  do  fonds  social,  il  sera  fait  annuel- 
Wot  un  fonds  de  réserve,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  l'ajsem- 
wgénérale.  Cette  réserve  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre 
pv  cent  du  montant  des  bénéfices. 

ynsd  Je  fonds  de  réserve  sera  parvenu  à  une  quotité  égale  au 
•ôemedu  fonds  capital,  elle  pourra  ne  pas  être  augmentée»  et,  dans 
fc^Ies  bénéfices  ultérieurs  seront  répartis. 
Giaque  fois  que  la  réserve  se  trouvera  altérée ,  elle  devra  être 

£ 'frôle;  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  complétée,  il  ne  sera  fait 
,    e  distribution  de  dividende. 

■w*ploi  de  la  réserve, c'est-à-dire ,  son  placement,  sera  déter- 
rer /assemblée  générale. 

itl«Tous  les  ans,  au  20  avril,  il  sera  fait  un  état  de  situation  de 
*teftqqi  comprendra  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
<pu  lui  appartiendront.  Cet  inventaire  étant  fait  et  ayant 
tuvé  par  l'assemblée  générale,  l'excédant  des  recettes  de 
après  le  paiement  ou  le  prélèvement  effectué  des  dettes 
%ae$  intérêts  à  servir  et  ae  la  réserve  dont  la  quotité  aura 
■*  par  cette  assemblée,  sera  réparti,  à  titre  de  dividende, 
toas  les  porteurs  ou  titulaires  d'actions  sans  distinction 

'/établissement  obtenait  un  accroissement  tel  qu'il  devînt 
lentcr  le  capital  du  fonds  social,  cette  augmentation 
itvoirlicu.  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
nais toutefois  avec  le  consentement  des  porteurs  des  trois 


\ 
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quarts  au  moins  des  huit  cents  actions  composant  les  deux  séries, 
et  sauf  l'approbation  de  son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  cette  circonstance ,  il  ne  sera  pas  fait  d'appel  de  fonds  ;  ce 
qui  esc  formellement  interdit  en  tout  cas  :  mais  l'on  émettra  alors 
un  certain  nombre  d'actions  déterminé  par  l'assemblée  générale, 
et  dont  la  quotité  ne  pourra  cependant  excéder  fe  montant  du  fonds 
social  fixé  par  les  présentes ,  c'est  -  à  -  dire,  la  sornme  de  hait  cent 
mille  francs. 

Ces  actions  nouvelles  seront. réparties  entre  Tes  sociétaires  qui 
en  feront  la  demande,  chacun  suivant  le  nombre  d'actions  par  lui 
possédé. 

Sur  le  refus  des  anciens  actionnaires  de  s'en  charger.  les  nou- 
velles actions  seront  négociées,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé 
par  la  délibération  de  l'assemblée  générale. 

TITRE     IL 

Administration. 

• 

13.  La  compagnie  sera  régie  et  administrée  par  un  conseil  com- 
posé de  cinq  actionnaires. 

Le  conseil  aura  sous  ses  ordres  immédiats  un  directeur  salarié, 
chargé  d'exécuter  ses  délibérations,  et  dont  le  choix  lui  appartient. 

Les  cinq  administrateurs  seront  choisis  parmi  les  actionnaires» 
propriétaires  de  vingt  actions  au  moins. 

lis  seront  nommés  par  rassemblée  générale,  à  la  majorité  des 
voix  et  au  scrutin  secret. 

H  sera  procédé  à  la  formation  du  conseil  d'administration,  lors 
de  rassemblée  générale,  qui  devra  être  convoquée  dans  le  court 
d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 
tion. Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'administration 
ait  été  choisi,  comme  on  vient  de  I  indiquer,  la  régie  de  ta  com- 
pagnie aura  lieu  par  les  soins  de  MM.  Duclos  et  Aîeynard. 

14*  Les  fonctions  des  administrateurs  durent  trois  ans;  ils  sont 
rééligibies  indéfiniment»  Ces  fonctions  sont  gratuites;  mais  il  leur 
est  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  fixée  par 
l'assemblée  générale. 

15.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises 
k  la  majorité  des  voix.  Les  membres  du  conseil,  réunis  au  nombre 
de  trois,  pourront  délibérer  valablement. 

Lorsqu  ils  se  trouveront  au  nombre  de  cinq ,  les  délibérations 
seront  prises  à  la  majorité. 

Au  nombre  de  trais»  elles  devront  être  unanimes. 
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16.  Chaque  administrateur,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fera  le 
dépôt y  entre  les  mains  du  notaire  de  la  société,  des  vingt  actions 
exigées  par  les  dispositions -de  l'art.  13 ,  à  moins  que,  profitant  de 
la  faculté  réservée  en  fart*  7 ,  il  ne  les  ait  rendues  nominatives. 

17.  Dans  le  cas  où  l'un  des  administrateurs  viendrait  à  décéder 
oa  à  cesser  ses  fonctions,  soit  à  cause  du  retrait,  soit  à  cause 
du  transfert  de  tout  ou  partie  des  actions  dont  il  doit  toujours 
justifier  être  possesseur,  ou  enfin  pour  toute  autre  cause,  les 
membres  du  conseil  restans  nommeront  provisoirement  un  rem- 
plaçant, dont  l'exercice  durera  jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale. Les  dispositions  de  l'art.  16  sont  applicables  à  cet  adminis- 
trateur provisoire. 

18.  Le  conseil  d'administration  gère  toutes  les  affcires  de  la 
société, 

En  conséquence,  il  détermine»  i.*  le  nombre,  le  choix,  les 
fonctions  et  le  traitement  des  employés,  et  tous  les  frais  quel- 
conques d'exploitation  et.  d'administration  ; 
2.*  La  forme  des  actions. et  le  mode  de  leur. transfert. 
11  ordonne  les  travaux  à  exécuter,  ies  achats  dés  coches,  ba- 
teanx,  embarcations,  machines,  ustensiles  et  matériaux  néces- 
saires; arrête  ies  devis  et  marchés;  ordonnance  ies  dépensés  et 
donne  ies  mandats  de  paiement. 

Il  acquiert  pour  le  compte  de  la  société,  même  par  voie  d'é- 
change, les  emplaçemens  et. localités  additionnels  qu'il  juge  né- 
cessaires chaque  année»  Jin  présentant  l'état  de  situation  de  la 
société,  il  rend  compte  à  l'assemblée  générale  de  ta  ^gestion  pen- 
dant l'exercice  écoulé.         v.  > 

La  correspondance ,  ainsi  qlje  tous  les  actes1  d'administration , 
ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  sont  signés  par  un  des  administra- 
teurs délégué  par  le  conseil  d'administration ,  et  oontre-signéspar 
le  directeur. 
JLt  conseil  prononce  la  déchéance  des  actionnante»  retardataires, 
le' cas  prévu  par  l'article  7. 
I   Ml  exerce  devant  les  tribunaux  et  auprès  des  autorités,  les  droits 
r  actions  de  U  société ,  à  la  diligence  du  directeur. 
rX«es  administrateurs  ne  contractent  toutefois  aucune, obligation 
jpssosinelle  ni  solidaire  à  raison  de  leur  gestion,  relativement  aux 
emens  de  la  société,  pour  laquelle  ils  n'agissent auexomxne 
itaïres  ;  mais  ils  sont  responsables  envers  elle/de  rexécuthui 
leur  mandat  pendant  qu'ils  sont  en  exercice. 

conseil  d'administration  convoque  rassemblée  :  générale  au 
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jaoias  une  fois  par  année  extraerdinairement,  toutes  tes  fois  que 
cela  lui  parait  nécessaire, 

19*  L  assemblée  générale  des  actionnaires  se  compose  de  tous 
les  propriétaires  d'actions  nominatives  ou  au  porteur. 

Elle  est  constituée  par  le  fait  de  la  présence  des  porteurs  de 
la  moitié,  plus  une ,  des  actions  émises  sur  le  fonds  social. 

Auront  jetfls  voix  déiibérative,  i.°  les  porteurs  propriétaire! 
d'actions  nominatives;  2.0  et  ceux  des  propriétaires  d'actions  au 
porteur  qui  auront  effectué  entre  les  mains  du  conseil  d'admi- 
nistration, quinzaine  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion ,  le  dépôt 
des  actions  qui  leur  appartiennent 

Il  leur  sera  remis  une  reconnaissance  de  ce  dépôt» 

11  faut  être  propriétaire  de  cinq  actions  nominatives  ou  au  por- 
teur pour  avoir  voix  délibérative. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  actions  que  possède  un  sociétaire, 
il  ne  peut  avoir  qu'une  seule  voix. 

Nul  ne  pe*t  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Le  président  que  s'est  chowi  dans  son  sein  le  conseil  d'admi- 
nistration, préside  l'assemblée  générale. 

L&  deux  plus  âgés  encre  les  actionnaires  sont  scrutateurs. 

20.  Il  y  au»,  tous  Us  ans,  dans  le  courant  du  mots  de  juin , 
et  néoesçaifieaiensqucita  eue  soit  l'époque  de  la  mise  en  activité 
de  la  société,  une  assemblée  générale  des  actionnaires,  à  laquelle 
seront  présentés  les  comptes  de  *eceves  et  dépenses  faites  dans 
l'année  écoulée,  et  l'état  de  tfwation  de  la  compagnie  au  20  du 
mois  d'avril,  pour  l'exercice  expiré  au  i.ecdo  même  mois. 

L'assemblée  nommera,  séance  tenante,  trois  commissaires  pour 
examiner  et  vérifier  les  comptes.  Ces  commissaires  devront  faire 
leur  rapport  dans  les  trente  Joufrs  de  leur  nomination  acceptée. 

Les  commissaires  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  action- 
naires ayant  fait  partie  de  l'assemblée  générale. 

Tant  que  leur  rapport  n'a  pas  eu  lieu^  les  actions  qu'ils  ont 
déposées  entre  Jes  mriiu  du  conseil  d'administration,  ne  peuvent 
leur  être  rendues. 

Tout  acrioonatae  présent  à  une  assemblée  générale  a  droit  à 
un  jeton  de  présence,  tant  que  la  réunion  ne  se  composé  pas  des 
porteurs  de  pras  des  trois  quarts  des  actions  émises. 

La  valeur  du  jeton  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration* 

21,  Les  convocations  d'actionnaires  en  assemblée  générale  se 
ferons  par:  far>voie  de  l'insertion  dans  un  Journal  d*affidtes ,  pont 
les  actions  au  porteur!  et  par  lettre»  à  domicile,  pour  les  action* 
«aires  nonrinatifi. 


B.  n*  66 1  bis.  (   47   ) 

il  ▼  uife  a*  moins  quinze  jours  francs  entre  Pépoque  de  l'avis 
insère  an  journal  <x  ie  jour  fixé  pour  h  tenue  de  rassemblée. 

DiosJe  oas  où  MM»  fes  actionnaires  convoqués  ne  seraient  pas 
eu  nombre  suffisant  pour  délibérer  dans  les  termes  prescrits  par 
fait.  19,  «ne  seconde  convocation  aura  lieu  à  dix  jours  francs  de 
fa  première ,  et  «lors  les  délibérations  pourront  être  prises  à  la 
majorité  des  actionnaires  présem  en  vertu  de  cette  seconde 
convocation. 

Dispositions  générales, 

A*.  Entas  de  érsstrt attende  la  société,  la  liquidation  sur  fai$e«t 
mise  afin  par  les  administrateurs  alors  en  exercice;  ils  seront  tenus 
d'en  rendre  compte  smx  actwmnaires  au4ssoms  ttas  les  six  mois. 

Ils  acquitteront,  i.°  les  intérêts  du  fonds  social ,  2.°  le  montant 
des  actions,  3.°et«nfia  répartiront  les  bénéfices  et  la  réserve.  Le 
mode  de  réalisation  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  appar- 
tenant alors  à  la  compagnie,  sera  déterminé  par  l'assemblée  gé- 
nérale; 

23.  (.es  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  intéressés, 
sur  f  exécution  des  présens  statuts,  seront  jugées  souverainenrert, 
s&nt  appel  ni  recours  «n  cassation ,  par  des  arbitres  nommés  par  cha- 
cune des  parties  contendantes*  .conformément  à  fars,  31  du  Code 
de  commerce. 

24.  MAfc*Z}iWflr  ai  Mynari r<ovi  l'un  m  l'absence  de  tfantre, 
sont  autorisés  par  ces  présentes  à  suivre  sur  ia  demande  en  auto- 
risation des  statuts  4e  Ia«ociétë>«età  accepter  'seuls,  et  sans  ie 
concours  des  actionnaires  souscripteurs,  les  modifications  qui 
seraient  jugées  nécessaires  par  l'autorité. 

25.  Jusqu'au  jour  où  les  présens  statuts  auront  reçu  ia  sanction 
royale,  l'acte  de  société  énoncé  dans  ie  préambule  des  présentes 
continuera  d'avoir  son  exécution. 

Mais,  à  f  époaue  de  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'auto- 

jisarion,  et  après  la  souscription  des  deux  cents  actions  composant 

ia  première  série,  cet  «acte  de  société  sera  considéré  comme  nul  et 

non  avenu  ;  tes  comparant  feront  leur  liquidation  particulière , 

>  «  les  présens  statuts  seront  substitués  à  tout  contrat  de  société 

antérieure. 
)  Ht,  pour  rexftcqtioB  deê.,pié»ntes„ chacune  des  parties  fkit 
Mfection  de  domicile  en  sa  demeure  susdésignée  :  M.  Duclos 
■— 1  M  nmini  1  mil  itrrniî  rrrnfr  1  dernier;  *uxqu3sïfeux3Ér. 
I"  Dont  acte,  fait  et  passé  «-Parisien  d'étude,  çonr  MM.  Duclos 
et  y%îeynard;  pour  M.  Christlkh,  en  sa  demeure  susdésignée,  Tan 


(  48  ) 

«8*3  9  'c  *8  juillet  ;  et  ont  les  parties  signé  avec  le»  notoires  sous- 
signés, lecture  faîte  de  la  minute  des  (présentes,  qui  est  demeurée 
en  la  possession  de  M.9  Maine*  Giatigny,  l'un  des  notaires  Sous- 
signés, et  en  marge  de  laquelle  est  écrit;  «Enregistré  à  Paris  ,le 
a»  7  août  1823  ffoL  12  verso,  cases  i,  2,  3, 4,  j  et  &  Reçu  cinq  fr. 
»  pour  la  dissolution  de  l'ancienne  société  ,  et  cinq  francs  pour 
»  rétablissement  de  la  nouvelle;  plus,  un  franc  pour  le  dixième» 
»  Signé  Guéri n.  » 

D'autre  part,  signé  Maine  et  Riant. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  s o  Mais  18*4.,  car** 
gîstréc  sous  le  n.°  1 46 1 . 


Le  Ministre 


ire  d'état  an  département  de  titnéienr, 
Signé  CORBila*. 


•  *  ■  » 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice, 

A  Paris»  le  6  Avril  i**4*, 
Co»tb  DE  PEYRONNET* 


*  Cette  date  est  cefle  de  la  réception  du  Buïfal 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loto,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  i  In 
{Imprimerie  rayait,  <mobc&  Ici  Ptrteteow des, pstotf de»  dSyarttanoas. 


apra 


*aM*-*-i»ï*"4M***»*4*4* 


X    PARI»,    DE   LIMPA1MERFE    ROYAH. 

8  Avril  1824. 


(   *77  ) 


^«■MMIMIMHBHM^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°   662. 


(N.°  16,700.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  Ravez  Président  de  la  Chambre  des  Députés. 
Au  château  des  Tuileries,  le  31  Mars  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Je  message  en  date  du  29  mars  1 824,  par  lequel  la 
Chambre  aes  Députés  des  départernens  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  session  actuelle» 

LesS»fI  Rave%, 

Ckilhaçd  de  la  Rigaudie , 
Prince  de  Montmorency  , 
de  Car  donne  l , 
OUivier, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  de  fa 
C&ambre  des  Députés ,  le  S/  Raveç. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries >  le  3 1  Mars  de  Fan 
<fe  grâce  1  824,  et  de  noire  règne  le  vingt-neuvième* 

Signé  LOUIS.   " 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

[ff.9  16,701.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tanc 
joïlf  continueront  d'y  résider, 

.*••  Le  S.r  MerthqUt  (Martin) ,  né  le  ip  mars.  1795  à  Chxny , 
kod-duché  de  Luxembourg  (ancien  département  dçs  Forêts), 
«curant  h  Fromy,  arrondissement  de  Sedan ,  département  des 
tiennes; 

1.   VU.'  Série.  N 


(  »7«  ) 
X*  Le  S.'  Warreit  Morgan  ,  né  en  Angleterre  en  1791 ,  de* 
meurant  à  Boulogne -s»:  r- mer,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  2+Mani82+) 

(  N.°  16,702.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  poor*y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider*, 

i,°  Le  S.r  Cuche  (Jacques-Danul) ,  né  le  9  septembre  1773  à 
Mortreux  ,  canton  de  Vaud  en  Suisse,  instituteur  à  Lunel,  dé- 
partement de  l'Hérault; 

2.0  Le  S/  Cuche  (Jacques-Louis),  né  le  16  février  1 80 y  à  Vevey , 
même  canton  de  Vaud,  demeurant  à  Luoel; 

3.0  Le  S.r  Culhn  (Ambroise),  né  le  15  février  1800  à  Lower- 
Hardres  dans  le  comté  de  Kent  en  Angleterre,  demeurant  à  Calais, 
département  du  Pas-de-Calais; 

4-*  Le  S/  Kahenbach  (Clément) ,  né  *  Schoenwald,  grand* 
duché  de  Bade,  âgé  de  trente-sept  ans»  demeurant  à  Mayenne ,  dé- 
partement da  même  nom.  (  Paris,  jt  Mars  1824.)  * 

(N.*  16,703.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S.r  Du- 

faure  de  la  Jane  (Antoine-Jacques)  ,  né  le 24  décembre  1764  à 
itordeaux ,  département  de  la  Gironde ,  ex  brigadier  des  gardes* 
du-corps,  colonel  en  retraite  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint -Louis,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  fils  du  S.1  Louis  Dufaurede  la  Jatte  et  de  D.e  Anne- 
Ag-lhe  Casaux ,  ses  père  et  mère,  est  réintégré  dans  la  qualité 
et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation 
aux  États-Unis  de  ^Amérique  du  nord;  à  la  charge  par  1* im- 
pétrant de  se  présenter  devant  le  maire  de  sa  commune,  pour 

•  y  prêter  le  serment  de  fidélité.  (  Paris,  jt  Mars  1824.) 

(N.°  i6,7p40Ordonnancedu  RoiquiautorîseleS/Devillez 
Bodson  à  construire  un  haut -fourneau  sur  le  cours  d'eau  de< 
.moulins  à  blé  qu'il  possède  à  Margut,  département  des  Ar 
den  n es.  (  Farts  ,  18  Février  /  824*  ) 

(  N.°  16,705.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta*}*» 
d'une  rente  de  10  boisseaux  de  blé-méteil,  première  qualité 
offerte  en  donation  par  les  D.e*  Vacher,  femme  Quantin  ^  4 
Flavie  Vacher,  femme  Peltereau',  aux  pauvres  de  la  commun 

*  de  Poncé,  département  de  la  Sarche.  (Paris,  18  Février  /fo^L 

(  K*  s  16,706.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptawît 
des  Leg<  faits  par  le  S.r  Laurent,  i.°de  la  somme  de  ôoofmsic 


B.n°66z.  (  179  .) 

au  profit  de*  pauvres  de  la  parasse  Notre-Dame  des  Victoires 
à  Paris,  département  de  la  Seine  \  a.4  de  pareille  .somme  de 
600  francs,  en  faveur  de  l'hôtel-dieu  de  là  même  ville.  (Paris, 

18 Février  1 824., )  <..   .  > 

"■i  ^  '  ■■"   ■■■ 

(N.°  16,707.)  OrdonnANCÉ'du  Jloï  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.llc  Caron,  i.°  aux  pauvres  de  tieaucaurt, 
département  de  la  Somme,  d'une  renje  perpétuelle  de  4  hec- 
tolitres de- blé;  2.0  à  l'église  de  cette  paroisse,  (Tune  rente  de 
50  francs»  (  Paris  ê  1.8  Février  1 824,  ) 

(N.°  16,708.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1700  francs,  offerte  en  donation  à  l'hçspice  de 
Saint-  Valéry,  département  de  la  Somme,  par  une  personne  qui 
désire  rester  inconnue.  (Paris,  s 8  Février  1814.)  N 

{H*  16,709.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  L'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S/  /Wiatrpc  au  profit 
des  pauvres  catholiques  de  la  ville*de  Castres,  département  du 
Tarn,  (Paris-,  18  Février  1824.) 

■■  '  it    ■■ 

{N.0  16,710.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  ayant  servi  de.cimitière  et  estimée  12  j  fr., 
offerte  en  donation ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  ,.par  k  S/  Merle, 
au  profit  des  pauvres  de  la  commune  de  Belcastel,  département 
du  Tarn.  (Paris,  s8  Février  1824*) 


i  •    ■  >*i 


1  N.°  16,7 11.)  Ordonnance  dU;Ro|  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Grasse,  département  du  Var, 
1.0 par  le  S. r  Théas-Silli,  de  deu*  rentes  perpétuelles. siur  l'Etat, 
Tune  de  335. francs,  l'autre  de  218  francs;  a*°  par  le  S.r  Rey, 
dune  rente  perpétuelle  de  200  fronts:  (Paris,  18  Février/ 824.) 

■  ■-  <*  *     

(JN.°  16,712.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoiSse  l'acceptation 
«l'une  somme  de  600  livres,  une  fois  payée,  léguée  par  le 
S.r  Roche  à  l'hospice  delà  Seyne,  département  du  Var.  (Paris, 

W*  *i  Février  s  824.  ) 

L  : 

[BF~*  16,713*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
~*itn  contrat  de  rente  au  principal  de  600  francs,  légué  par  le 
*  Aubert  à  l'hospice  de  la  commune  de  Tavernes,  départe- 
dû  Var.  (Paris,  18  Février  1824.. J 


~  16,714.)  Ordonnance  du  Roï  quiautorise  l'acceptation 
Legs  faits  par  le  S/  Aubert,  1 .°  d'une  sOmme  de  \  20  francs , 

N  2 


pour  fart  donnée  i  trois  pauvres  filles  de  la  commune  de  ht 
Valette,  département  <ttt  Var,  le  Jour  de  leur  mariage;  2.0  «Tune 
rente  perpétuelle  de  16  décalitres  de  blé,  pour  être  distribuée 
en  pain  aux  pauvres  de  la  même  commune;  3.?  d'une  somme 
de  20CO  francs ,  à  la  charge  de  services  religieux  ;  4*°  d'une 
somme  de  1000  francs,  pour  le  revenu  être  employé  au  traite- 
ment d'une  maîtresse  d'école  à  établir,  et  au  soulagement  des 
pauvres  de  ladite  commune.  (Paris,  4 8 Février  / 824.) 


(  N.°  16,715.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  le  S.*  Délaye  a  l'hos- 
pice de  Vàlréas,  département  de  Vaucluse.  (Paris  ,  s 8  Fé- 
vrier 4824.) 

(  N,°  16,7 16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Biscarrat  à  l'hos- 
pice de  PioUnc ,  département  de  Vaucluse,  (Paris,  t8  Fé- 
vrier i 824*) 


(  N,°  16,717.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  aux  hospices  de  Bollène,  département  de 

•  Vaucluse,  i.°  par  le  S.r  Dérocher- la -Macen,  de  deux  rentes 

•  perpétuelles,  l'une  de  35  francs,  l'autre  de  tj  francs;  2.0  par  le 
S/  Paume,  d'une  rente  perpétuelle  de  20  francs.  (  Paris,  18  Fé* 
vrier  r$2+.) 

(N.°  16,718.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  offerte  en  donation ,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hôpital  de  la  ville  de  Ùar- 
pentras,  département  de  Vaucluse.  (Paris,  18 Février  1824.J 

(N.°  16,719.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Leg?  universel ,  évalué  à  5000  francs  environ ,  fait  par  le 
S.F  Lebet^  à  l'hospice  des  incurables  de  la  ville  de  Poitiers,  dé- 
partement de  la  Vienne.  (Paris,  18 Février  1824, ) 

(  N.*  16,720.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

»  d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S/  Javain  à  l'hospice 
de  ta  Madeleine  de  la  ville  d'Auxerrei  département  de  l'Yonne. 
(Paris,  18  Février  1824.) 


(  N.*  16,721.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Lavergne  aux 
pauvres  de  la  commune  d'Orval,  département  de  la  Doidogn« 
(Paris,  iS  Février  1824.) 


B.  n.966i.  (   181   ) 

<N.°  16,700.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  fomme  de  1 150  francs,  léguée  par  la  D.«  Chadourne-Du- 

.  plassial,  veuve  du  S/  Degat-Lavelle ,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Sarlat ,  département  de  la  Dordogne.  Ladite  somme  de 
1  j  50  francs  devra  rester  entre  les  mains  des  héritiers  de  la  testa- 
trice, qui  en  paieront  annuellement  la  rente  à  raison  de  quatre 
pour  cent  par  an.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(N.°  16,723.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.,lû  Dupourtiel  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Cyprien ,  département  de  la  Dordogne,  de  la  moitié, 
évaluée  à  la  somme  d'environ  5000  francs ,  d'un  domaine  dit 
la  Petite- Manorie,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  la 
D.ll§  Madeleine  de  Vassal  de  la  Queyssie.  (Paris,  18  Février 
1824.)    . 


**■**• 


(N.°  16,724.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.e  Puigerolle  à  l'hospice  de  la  commune  de 
Riberac ,  département  de  la  Dordogne,  i.°  d'une  maison  en- 

(  clavée  dans  les  bâtimens  dudit  hospice,  et  évaluée  à  environ 
2000 francs;  2.0  d'un  contrat  de  rente  constituée  au  principal  de 
,2200  francs ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  cette  rente  au  profit 
de  la  D.lle  Léonarde  Mariaud  ,  nièce  de  la  testatrice  ,  sa  vie 
durant.  (Paris,  18 Février  m 834,) 

{ N.°  16,725.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  savoir:  i.°  par  le  S.r  Rabourdin ,  d'une  somme 
de  400  francs ,  au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Chartres,  dé- 
partement d'Eure-et-Iyoir,  et  d'une  somme  de  1000  francs  en 
faveur  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  2.0  par  la  D.c  Char» 

.  pentier,  veuve  Débet,  d'une  somme  de  1200  francs,  pour  être 
distribuée  aux  pauvres  des  paroisses  de  ladite  ville.  (  Pétris , 
s  8  Février  j8zf.J 

(  N.°  16,726.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  contrats  de  rentes  s'éleva nt  ensemble  à  255  francs  , 
légués  par  ie  S.r  Bruno  Causse  à  l'hospice  d' Aiguës- mortes  , 
département  du  Gard.  (Paris,  1 8 Février  1824.) 

(N.°  16,727.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  ville d*Alais,  département  du  Gard,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S/  Deleuje,  les  D.iit9  Deleuqt  et 
la  D.u*  Sylvain,  de  quatre  contrats.de  rentes  perpétuelles 
montant  ensemble  à  5 1  tranci.  (Paris ,  18  Février  1824.J 


(   i8*  ) 

{  N.°  16,7*8. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  ville  du  Vigan,  département  du  Gard,  par  leS.r  PoujoL 
(Paris,  m 8  Février  1824.) 

(  N.*  16,729.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  léguée  par  le  S.r  Lownaigne  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Bosseurs ,  département  du  Gers. 
(Paris,  s8  Février  1824. ) 

(N.°  16,730.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  offerte  en  donation  à  l'hospice 
de  la  ville  SAuch ,  département  du  Gers ,  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue,  ( Paris,  s 8  Février  1824*  ) 

(  N.°  16,73  '•  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  24,000  francs,  léguée  par  le  S.r  HumbLot  à 
i'hospîcede  Villefranche  ,  département  du  Rhône.  (Paris,  18 Fé- 
vrier 1824.) 

(  N.°  16,732.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  69  ares  10  centiares,  estimée 
550  francs,,  et  offerts  en  donation  par  le  S*  de  Lavaient  de 
Cornusson  à  la  commune  de  Bourniquel,  département  de  la 
Dordogne.  (Paris ,  2$ Février  1824.) 

(  N.°  16,733.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'un  terrain  de  7  ares  70  centiares,  offert  en  donation  par  le 

-  S.r  comte  d'Hespel  à  la  commune  A'Haubourdin,  département 
du  Nord.  (Paris,  2$  Février  1824..J 

(N.°  i6,734*)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  800  francs,  et  offerte 
en  donation  à  la  commune  de  Saint- Pois ,  département  de  la 
Manche,  par  le  S.r  Roussel.  (Paris,  25  Fevrur  1824.) 

(  N.°  16,735.)  Ordonnance  du  &°l  T"  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par  le  SJ  de 
Lihu  à  la  commune  de  Linons,  département  de  la  Somme.  (Paris, 
2j  Février  1824.  ) 

(N.°  16,736.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  maison  presbytérale,  estimée  10,316  francs,  léguée  par 
la  D.l,e  Carré  à  la  commune  de  Crouy-surrOurcq ,  département 
de  Seine-ct  Marne,  à  la  charge  par  la  commune  de  payer  une 
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rente  de  200  francs  au  séminaire  de  Meaux.  (Paris,  25  Fé- 
vrier 1824*  ) 

(N.°  16,737.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  destiné  à  l'agrandissement  du  cimetière,  et  offert 
en  donation  par  les  S.r  et  D.c  Lefévre  à  la  commune  de  Magny  j 
département  de  Seine-et-Oise.  (Paris,  2j Février  1824.) 

(^16,738.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorûe  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Bourg-Vilain ,  départe- 
ment de  Saône- et -Loire,  par  divers  habitans,  de  dix- huit 
vingt-quatrièmes  de  l'église  du  Heu ,  sous  la  condition  que  chacun 
des  donateurs  conservera  perpétuellement,  pour  lui  et  ses  suc-* 
cesseurs,  un  banc  dans  ladite  église.  (  Paris,  j  Mars  1824.) 

(N.°  16,739.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles,  créances  et  rentes,  évalués  ensemble  à 
4109  francs ,  légués  par  la  D.UeMazet  à  la  commune  de  Saint- 
George-en-Cowçan ,  département  de  la  Loire,  pour  servir  à  la 
fondation  d'une  école  de  charité.  (Paris,  j  Mars  1824..) 

(N.°  16,740.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  petit  bâtiment  avec  terrain  en  dépendant,  évalué  à  330  fr., 
et  offert  en  donation  par  la  D.c  veuve  de  Toulle  à  la  commune 
de  Foucaucourt-hors-Nesk ,  pour  servir  à  la  tenue  de  l'école  et 
au  logement  de  l'instituteur.  (Paris,  j  Mars  1824.) 

(N.°  16,74?.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Caen  et  le  maire  de  la  commune  de 
Verson  (Calvados)  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.c  Lamberville, 
veuve  du  S.r  Bayeux  des  Roches,  de  tout  le  mobilier  et  de  tous 
h$  biens-meubles  qui  lui  auront  appartenu  à  son  décès,  à  l'ex- 
ception du  capital  de  ses  renies,  pour  le  produit  de  ce  legs  être 
distribué  aux  pauvies  de  ces  deux  paroisses.  (Paris,  j  Mars 

*&*.  )  

(N>  16,742.  )•  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de  la  commune  de  Vitteaux, 
département  de  la  Côte-d'Or ,  à  accepter  la  Donation  faite  par 
le  S.r  Perreney  de  Grosbois  et  la  D.c  Anjorrant ,  son  épouse, 

_  d'une  rente  perpétuelle  sur  l'État,  de  250  francs,  plus  d'un  lie 
suffisamment  complet,  le  tout  pour  la  fondation  à  perpétuité, 
dans  ledit  hospice,  d'un  lit  pour  un  malade  de  l'un  ou  de  l'autre 
,  habitant  de  ladite  commune.  (Paris, 3  Mars  1824.. ) 


(  >«4) 

(N.°  16,743.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Saint~Genie£,  département  de  FÂveyron.  (Paris, 

3  Mars  182+  ) 

f  N.*  16,744.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  l'acceptation 
des  Donations  entre-vifs  faites  â  l'hospice  de  Poligny  ,  départe- 
ment du  Jura:  i.°  par  le  S.r  Létivant,  de  deux  pièces  de  vigne, 
évaluées  ensemble  à  750  francs;  2.°  par  la  D.c  Ltgerot,  veuve 
Félix,  d'une  maison  avec  dépendances,  ie  tout  évalué  à  5860  fr. 
(  Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,745.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1 5  francs  75  centimes,  léguée  par  le  S/  Dufourcet 
dit  Lahitte  aux  pauvres  de  la  commune  de  Mimbasie,  départe- 
ment des  Landes.  ( Paris,  j  Mars  1824*) 

(N.*  16,746.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  la  D.c  Vincent,  veuve 
du  S.r  Montaigne  de  Poncins  ,  aux  pauvres  de  Saint- Cyr- les- 
Vignes,  département  de  la  Loire;  ladite  somme  payable,  dans 
les  trois  années  du  décès  de  la  testatrice ,  en  grains  ou  en  argent, 
au  choix  de  l'héritier.  (Paris,  j  Mars  '82+.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistrc 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  ie  8  Avril  1824*,  . 


Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  Justice. 

On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  de*  loi*,  à  raison  de  9  francs  ptrn,ili 
flmprimeric  royale  on  chex  les  Directe»»  des  peste*  «es  départe» 


X   PARIS,    DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Avril  1824. 


(  ■«>  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°    663. 


(N.*  16,747.  )  Ordonnance,  du  Roi  qui  modifie  celle 

du  6  Janvier  1824,  en  ce  qui  concerne  V Organisation  du 
Bureau  de  Commerce  et  des  Colonies. 

An  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  1 824 ,  portant  création 
d'un  conseil  supérieur  et  d'un  bureau  de  commerce  et  des 
co/onies; 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que ,  pour  obtenir  tous 
fes  avantages  que  nous  nous  sommes  promis,  dans  l'intérêt  de 
nos  peuples ,'  de  l'institution  du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  ,  il  importe  que  la  direction  en  soit  remise ,  sous 
l'autorité  du  président  de  notre  Conseif  des  ministres,  à  un 
fonctionnaire  qui  ne  puisse  être  détourné  par  d'autres  obli- 
gations des  soins  assidus  et  suivis  qu'exigent  les  travaux  qui 
lui  seront  confiés  ; 

Sur  fe  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Les  articles  2  et  4  de  notre  susdite  ordonnance 
du  6  janvier  1  824  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies  sera. composa 

D'un  membre  de  notre  Conseil  privé  ou  de  notre  Conseil 
rétat,  président,  lequel  fera  aussi  partie  du  conseil  supérieur; 

Du  directeur  général  des  douanes, 

,.    Vil:  Série.  O 


(  i8<J  ) 

Du  directeur  de  Tagriculture  et  du  commerce  au  minis- 
tère de  l'intérieur, 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des 
affaires'  étrangères , 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine , 

D'un  conseiller  d'état  ou  maître  des  requêtes  »  secrétaire 
général  du  bureau  et  du  conseil  supérieur. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20  Mars ,  Tan  de 
grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
1  Signé   J.H  DE  VlLLELE. 

N.*'i 6,748.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Membres  du  Conseil  supérieur  de  Commerce  et  des 
Colonies. 

A  Parti ,  le  zo  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  1824  et  celle  en  date 
de  ce  jour  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances ,  président  de  notre  Conseil  des 
ministres  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  1 ."  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  d< 
commerce  et  des  colonies  , 

Notre  cousin  le  duc  de  Lévis ,  ministre  d'état; 
Et  les  S.1*  comte  de  Vaublanc,  ministre  d'état  ; 

comte  Afol/ien,  pair  de  France  ; 

comte  Chaptal ,  pair  de  France; 

baron  Portai ',  pair  de  France; 
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baron  Durand- Fajon,  membre  de  la  Chambré 

des  Députés  ; 
Olivier  (  de  la  Seine  ),  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  président 
du  Conseil  des  ministres,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  20.e  jour 
du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUTS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.K  DE  VlLLÈLE. 


n*  «■■ 


/N.°itf,749.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  le 
Comte  de  Saint-Cricq  aux  fonctions  de  Président  du  Bureau 
de  Commerce  et  des  Colonies ,  et  M.  le  Baron  de  Frévif  le  a 
celles  de  Secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  et  du  Bureau* 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1 824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres , 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

i 

Art.  I  .et  Le  S.r  comte  de  Saint-Cricq ,  conseiller  d'état, 
^recteur  général  des  douanes  ,  est  nommé  président  du 
weau  de  commerce  et  des  colonies. 

2.  Le  S* r  baron  dcFréville,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
dfoat ,  est  nommé  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  et 
&i  bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

3"  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  ministre 
ÏCréteire  d'état  des  finances ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
fcésente  ordonnance. 
Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  zo.c  jour  du  mois  de 

ii.  O2 


(  iS8  ) 

Mars ,  Tan  de  grâce  1824  >  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.«  DE  VlLLELE. 

(  N.°  16,750.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Marquis  de  Vaulchier  Directeur  général  des  Douanes. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  20  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Le  S.*  marquis  de  Vaulchier,  préfet  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  directeur  général  des  douanes ,  en  remplacement 
du  S.f  comte  de  Saint-Cricq ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20."  jour  du  mois 
de  Mars,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

(  N.#  1 6,7  5 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  à  la  dignité 

de  Pair  de  France  M*  de  Fontenay ,  Archevêque  de  Bourges. 
Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1824. 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et  de 
Navarre,  Îl  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  27  de  fa  Charte  constitutionnelle  et  l'ar- 
ticle 1  .Cv  de  notre  ordonnance  du  2  5  août  1817,  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  I  .cr  Le  S/  de  Fontenay ,  archevêque  de  Bourges , 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France, 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20/  jour  du  mois  de 
Mars,  Fan  de  grâce  i8a4>  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  te  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signe   J.H   DE    VlLLELE 

(N.°  16,751.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
MM.  Garnier-Dufougeray  et  Dubruel  Questeurs  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  J  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
'Sur  la -présentation  qui  nous  a  été  faite  par  la  Chambre  des 
•  Députés, 
^  Des  S."  Garnier-Dufougeray, 
Dubruel,. 
delaLPasture,     . 
BartAe-la- Bastide, 
Dugas  des  Varennes, 
pour  les  deux  places  de  questeurs , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .€T  Sont  nommés  questeurs  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés les  S."  Garnier-Dufougeray  et  Dubruel. 

2*.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance! 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Avril ,  Fan 
de  grâce  1 8^4 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*ètat  au  département  de  ^intérieur  9 

Signe  CoRBI  ÈRE. 


(   *9°  ) 
(  N.°  16,753.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.,lc  Royon  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Jon^ieux ,  département  de  la  Loire.  (Paris, 
j  Mars  1 82+.  ) 

(  N.°  16,754*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Lacouture  aux 
pauvres  de  Casteljaloux ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(Paris,  3  Mars  1824.) 

(N.°  16,755.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  la  ville  d1 Angers ,  département 
de  Maine-et-Loire,  à  accepter  la  Donation  faite  par  la  D.,,c  Nau , 
de  la  somme  de  400  francs,  à  la  charge  de  l'admission  de  la 
D.,lc  J tanne  Ckauviré  dans  l'hospice  de*  Pénitentes  de  cette  ville. 
(Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,756.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Lebreton  de  la  Coudre ,  i.°  d'une 
rente  constituée  de  148  francs  1 5  centimes,  et  2.0  de  deux  rentes 
perpétuelles  sur  l'État,  l'une  de  175  francs ,  l'autre  de  200  fr. , 
pour  être  réparties  ainsi  qu'il  suit  «  aux  hospices  de  Mayenne, 
département  de  la  Mayenne,  200  francs  ;  aux  pauvres  de  Pa- 
rigné,  même  département,  125  francs;  à  ceux  de  Saint-Bau- 
delle,  7  francs  15  centimes;  à  ceux  d'Aron,  16  francs;  à  ceux 
de  Sainte-Gemme ,  35  franc*;  à  ceux  de  Jublains ,  120  francs, 
et  à  ceux  de  la  Chapelle  -  aux  -  Riboux ,  20  francs.  (Paris, 
3  Mars  1824.) 

(  N.°  16,757.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faiis  par  la  D.e  de  Mac»Mahon,  veuve  du  S.r  Èrunier 
marquis  d'Hadémard,  i.°  d'une  somme  de  icoo  francs  poijr 
réparer  l'église  de  la  commune  de  la  Neuveville,  département  de 
la  Meurthe;  2.0  d'une  somme  de  2000  francs,  pour  la  renie  de 
cette  somme  être  distribuée  aux  pauvres  de  ladite  commune* 
(Paris,  3  Mars  1824..) 

(  N.°  16,758.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  terres,  prés  et  chenevières ,  évalués  à  3000  fanes,  et  offerts 
en  donation ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit ,  par  la  D.!,e  de  Bar 
à  l'hospice  de  Bar-le-Duc,  département  de  la  Meuse.  (Paris, 
j  Mars  1824.) 

(  N.*  16,759.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sojnme  de  1000  francs,  léguée  par  le  jS.r  Cambon  aux 


hospices  de  Vatenciennes  ,  département  du  Nord.  (Paris,  ?  Mars 

■■■M ■  I 

(  N.°  16,760.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre -vifs  faites  à  l'hospice  de  Chalamont, 
département  de  l'Ain,  i.°  par  la  D.i,e  Lager,  d'un  petit  bois 
évalué  à  environ  500  francs;  2.0  par  le  S.r  Jaquer ,  dt  deux 

Inécesde  terre,  évaluées  ensemble  à. environ  1400  francs,  sous 
a  réserve  de  l'usufruit.  (Paris,  3  Mars  1824.) 

(N.°  16,761.  )  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  &  Donation  entre -vifs  faite  au  profit  de  l'hospice  de 
Gannat,  département  de  l'AHier,  par  la  D.c  Hue,  veuve  du 
5/ Rabusson- Drvaure ,  d'une  pièce  de  terre  d'environ  60  ares, 
et  évaluée  à  1000  francs.  (Paris,  3  Mars  1824.) 

(  N.°  16,762.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Rancanx  pauvres 
de  Saint-Martin  de  Valamas,  département  de  l'Ardèche.  (Paris, 
}  Mars  1824.) 

(N.°  16,763.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Carcassonne,  départementde  l'Aude, 

i.°  par  le  S.r  fradal,  d'une  somme  de  500  francs;  2.a  par  la 

D.l,e  Barbara  ,  de  sa  maison  d'habitation  et  d'un  petit  jardin 

contigu,  le  tout  évalué  à  493  francs.  (Paris ,  j  Mars  182.4*) 

i  "     ■■ 

(N.°  16,764.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  et  d'une  sacristie  avec  un  petit  jardin,  le  tout 
légué  par  le  S/  Cavdlié  fils  à  l'hospice  de  Saint-Génie^,  dépar- 
tement de  f  Aveyron.  ( Parts ,  2  Mars  1824.) 

(N.°  16,765.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  .bienfaisance  de  Saint-Génie^,  département  de  l' Aveyron,  à 
accepter,  i.°  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Goudal 
de  la  Goudalie ,  d'une  rente  de  100  francs;  2.0  le  Legs  fait  par  le 
S  J  Julien ,  d'une  rente  de  100  mètres  de  toile  du  pays,  pour  les 
pauvres  de  cette  commune.  (Paris ,  3  Mars  1824») 

{ N,°  1 6,766.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'an  contrat  de  rente  au  principal  de  400  francs  ,  lègue  par  le 
S.r  Afartin  à  l'œuvre  de  miséricorde  de  la  ville  d'Aix,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  (Paris,  j  Mars  1824+) 

(  N.°  1 6,767.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  50  francs,  offerte  eh  donation  par  le  S.T  Chau- 


(     15)2    ) 

haguet  4  l'hospice  civil  de  Saint-F lotir ,  département  do  Gantai 
(  Paris ,  j  Mars  1 824.  ) 


««* 


tation 
on 


!.•  16,768.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatw 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Thibault  Nrq 
à  L'hospice  de  Vierçpn,  département  du  Cher.  (  Paris,  j  Mats 
1824.J 

(  N.°  16,769.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  pièce  de  terre  labourable  d'un  hectare  2  are?  85  centiares, 
évaluée  à  1200  francs,  et  offerte  en  donation  à  l'hospice  d'/f 
sur-Tille,  département  de  la  Côte -d'Or,  à  la  charge,  entre 
autres  conditions,  de  servir  au  donateur  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  60  fiancs,  à  partir  du  30  août  1823.  (Paris,  j  Mars 
1824.) 

(  N.°  16,770.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

.  des  Legs  faits,  i.°  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bussy*Ur 
Grandy  département  de  la  Côte- d'Or,  d'une  somme  de  500  fr. , 
par  le  S.r  Nicolas;  2.-au  profit  de  J'hospice  de  ladite  commune, 
par  la  D.e  Roidot,  épouse  du  S.r  Nicolas,  de  deux  pièces  de 
terre  évaluées  à  environ  200  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
au  profit  de  son  mari,  sa  vie  durant.  (Paris,  j  Mars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  19  Avril  1824% 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  (1  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  tfrfcoaoe  pour  le  Bulletin  des  lofs,  à  raison  <ie  9  francs  par  «n  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale» ou  chez  ie*  Directeurs  des  postes  des  département. 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  66  A. 


(  N#°  16,77 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

à  plusieurs  Préfectures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  S/  d'Hausse^,  préfet  de  l'Isère ,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  fa  Gironde ,  en  remplacement  du  S.r  de 
Breteuil,  appelé  à  la  Chambre  des  Pairs. 

2.  Le  S/  de  Calviere ,  préfet  de  Vaucluse,  est  nommé  à 
la  préfecture  de  l'Isère. 

3.  Le  S/  de  Suleau,  préfet  de  la  Corse,  est  nommé  à 
la  préfecture  de  Vaucluse. 

4.  Le  S.r  de  Lantivy,  sous-préfet  du  Havre ,  est  nommé 
préfet  de  la  Corse. 

^ .  Le  S/  Esmangart,  conseiller  d'état,  préfet  de  la  Manche, 
est  nommé  à  la  préfecture  du  Bas-Rhin ,  en  remplacement 
du  S/  de  Vaulchier,  appelé  à  la  direction  générale  des 
douanes. 

6.  Le  S.r  d'Estourmel,  préfet  des  Vosges ,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Manche. 

rj.  Le  S/  de  Meulan,  sous-préfet  de  Fontainebleau,  est 
nommé  \  fe  préfecture  des  Vosges. 

8.  Le  S.T  Planelli  de  la  Valette ,  maire  de  la  ville  de 
Grenoble ,  est  nommé  à  la  préfecture  du  Gard ,  en  rempla- 
cement du  S/  de  Villiers  du  Terrage,  admis  à  fa  retraite. 

1.  VI  !;  Série*  P 


(  «p*  ) 

O.  Le  S/  de  Vendeuvre,  maire  de  la  ville  de  Caen,  est 
nommé  4  fa  préfecture  dlfle-et-Vilaine ,  en  remplacement 
du  S/  dé  la  Villegontier ,  appelé  à  Ta  Chambre  des  Pairs. 

I O.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril ,  Tan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  fe  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  <tétat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Cofc BIÈRE. 

(  N.f  16,77*.  )  Ordonnance  du  Rbî  portant  création 
d'un  Abattoir  public  dans  la  ville  de  Calais, 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824* 

LOUIS,  par  li  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état*  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.    I  .cr  La  création  d'un  abattoir  public  dans  la  ville 

de  Calais,  département  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée ,  sauf 

f accomplissement  des  formalités  exigées,  par  le  décret  du 

1 5  octobre  1810  et  notre  ordonnance  du  1 4  janvier  1 8 1  5  » 

pour  le  choix  du  local  où  ^'abattoir  sera  élevé.   • 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publics  seront  en  état  de 
faire  le  service ,  l'abattage  &s  bestiaux  destinés  à  la  boucherie 
de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir ,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3 .  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
dudtt  abattoir  public  :  ttvaîs  cette  disposition  est  «iitiplemenl 

facultative  pour  eux,  wk  qu'ils  ooiKOtfrent ira*pj>ro vision- 
nertemde  la  ville,  soit  qu'ifs  approvisionnent  seulement  fa 
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banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville. 

4*  Les  bouchers  forains  ne  pourront  exposer  en  vente  et 
débiter  de  la  viande  dans  la  ville  que  danp  les  lieux  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  de  la  .ville  qui  vouçlront  pro- 
fiter de  la  même  faculté. 

5.  Les  droits  £  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 
des  places  dans  I  abattoir  public  seront  réglé*  par  un  jarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

6-  Lç préfet  pourra,  sur  la  proposition  du  maire,  faire 
les  régïemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  ces  éta- 
blissemens  ;  mais  ce*  régïemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  4e  Ip  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  .dtp,  Tiuleries,  le  y  Avril,  Fan  de 
grâce  1 8^4,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  <f  état  au  dépanejntntdt  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,773.)  Ordonnance  du  Rdj  contenant 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans 
la  ville  des  Sables  d'Olonne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avrfl  1-824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  jde  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  l'avenir ,  dans  la  ville  des  Sables  d'Olonne , 
département  de  la  Vendée ,  nui  ne  pourra  exercer  la  pro- 

1.  P  z 


(   if)*  ) 
fession  de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire. 
Elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une  mo- 
ralité connue  et  de  fatuités  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  {autorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  ci-dessus  désignée  ,  sont  maintenu» 
dans  l'exercice  de  leur  profession;  mais  ifs  devront  se 
munir ,  à  peine  de  déchéance ,  de  la  permission  du  maire  , 
dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  k  avoir  constamment  en 

réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  farinés 

de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
Pour  le  boulanger  de  première  classe,  de.       12,000    kiL 
Idem  de  deuxième  classe,  de.        8,000. 
Idem  de  troisième  classe,  de.        5,000. 
Et  pour  tous  les  boulangers 

réunis ,  de 120,000. 

quantité  représentant  le  minimum  de  la  consommation  de 
toute  la  ville  pendant  un  mois. 

3*  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite ,  les  approvisioniiemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seraient  augmentés  propor- 
tionnellement en  raison  de  leur  classe ,  de  manière  que  la 
niasse  totale  demeure  toujours  au  complet,  telle  quelle  se 
trouve  fixée  par  la  présente. 

4-  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  cette 
ordonnance  ;  il  affectera,  pour  garantie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation ,  l'intégralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci-dessus ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 
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j.  La  permission  délivrée  par  fe  maire  constatera  fa  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger ,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  sofl  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
Jboulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse* 
ment  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  jes  vingt-quatre  heures 
au  plus. 

Dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer  les  lieuse 
et  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  .son  commerce. 
o.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission  ;  il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état , 
certifié  par  lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampfiation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  refuser 
d'ouvrir  îeurs  magasins  toutes  les  fois  que  le  maire  en  or- 
donnera la  visite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  boulangers  qui 

exercent  actuellement  leur  profession.  Ils  procéderont,  en 

sa  présence ,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  d'un  adjoint. 

Le  syndic  et  son  adjoint  seront  renouvelés,  tous  les  ans , 

au  1  j  décembre ,  pour  entrer  en  fonctions  au  1  .CT  janvier  ; 

Us  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 

années,  le  syndic  et  son  adjoint  devront  être  définitivement 

remplacés. 

8-  Le  syndic  et  son  adjoint  procéderont,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  aux 
Expositions  énoncées  en  l'article  2.  Ils  régleront  pareillement 
b  minimum  du  nombre  des  fournées  que  chaque  boulanger 
ba  tenu  de  faire  journellement ,  suivant  les  différentes  >  ai- 
us  de  Tannée. 

ç*  Ljc  syndic  et  son  adjoint  seront  chargés  de  la  surveil- 
lée de  F  approvisionnement  de  réserve  des  boulangers ,  et 


(  .s*  ) 

de  constater  Ja  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement^ sans  préjudice  dès  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être ,  prises  par  le  maire ,  auquel  ils  ren- 
dront toujours  compte. 

IO.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire»  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir. 

I  U  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  classé. 

I  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
10  et  11,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession  : 
certe  interdiction  sera  prononcée  parle  maire,  sauf  au  bou- 
langer à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'article  10, 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  eri  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  où  partie  de  l'approvisionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas ,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive ,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations  :  leur 
approvisionnement  de  réserve ,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisi»  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens ,'  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

1 4*  Le  fonds  de  l'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  1  o ,  aura  déclaré ,  six  mois  d'avance» 
vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  d*> 
boulanger  décédé    pourront  être  autorisés   à  disposer  de 
leur  approvisionnement  de  réserve. 
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1  J.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  (acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  fç 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutîqqe,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés, 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pam  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  farte  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  ïegrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabare tiers  et  tous  autres,  soft  qu'ils  fassent 
ou  non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir 
d'autre  pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  botes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis  y 
concurremment  avec  les  boulangers  des  Sables  d'OIonne  , 
à  vendre  où  faire  vendre  du  pain  sur  Ie$  marchés  ou 
lieux  publics ,  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire , 
en  se  conformant  aux  réglemens. 

19.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  pourra, 
sur  la  proposition  du  maire,  et  de  l'avis  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  sur 
la  najure,  (a  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
aux  Sables  d'Ofonne ,  sur  la  police  des  boulangers  ou  débi- 
tans forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
f approbation  de  notre  ministre  de  Pin  teneur. 

2Q,  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres 
qne  celles  spécifiées  en  l'article  1  z ,  et  aux  réglemens  locaux 
jJoqt  U  est  fait  mention  en  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
jçom  prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugements  aux 
Jnis  des  coatrevenans. 

,  .21,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
Jfit  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
,*cmt  chargés  de  f  exécutiojn  de  la  présente  ordonnance. 

1.  P  4 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril,  Tan 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  fe  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16.774.)  Ordonnance  du  Roi  relative  i 
l'Administration  supérieure  de  V Instruction  publique  9  aux 
Collèges,  Institutions p  Pensions,  et  Ecoles  primaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Avril  1824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  29  février  1816,  i/r  juin  et 
30  décembre  1 822  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 
Administration  supérieure  de  l'Instruction  publique. 

Art.  I.<r  Le  grand -maître  remplira  les  fonctions  de 
recteur  de  l'académie  de  Paris  avec  les  attributions  fixées 
par  l'article  8  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  27  février  1821. 

TITRE  II. 

Fonctionnaires  des  Collèges. 

2.  A  partir  du  1 ."  août  1 824,  les  nominations  des  pro- 
fesseurs et  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  ,  et  des 
régens  des  collèges  communaux ,  seront  faites  par  les  rec- 
teurs des  académies  ;  mais  ces  fonctionnaires  ne  pourront 
être  installés  qu'après  avoir  obtenu  l'institution  du  grand- 
maître,  laquelle  sera  délivrée  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'article  i.er  de  l'ordonnance  du  i/r  juin  1822.  En  cas 
«de  refus  d'institution,  le  grand-maître  pourra  pourvoir  aux 
places  vacantes  dans  les  collèges. 
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Quant  aux  nominations  des  proviseurs,  principaux,  cen- 
seurs et  aumôniers  des  collèges ,  elfes  continueront  d'être 
faites  par  le  grand-maître ,  conformément  à  l'article  i  •"  de 
J'ordonnance  du  i.w  juin  1 822. 

?.  Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de  P académie,  et, 
s'il  le  juge  convenable,  celui  des  inspecteurs  par  lui  délégués 
à  cet  effet ,  le  grand-maître  pourra  prononcer  la  suspension 
avec  ou  sans  traitement  pour,  une  année ,  en  se  conformant 
à  l'article  1 ."  de  l'ordonnance  du  1 ."  juin  1822. 

4*  II  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d'académie  des 
concours  pour  l'agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés 
par  les  recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  professeurs  des 
collèges  royaux  de  cette  académie,  ou  être  emplo/és  dans 
les  collèges  communaux  et  autres  établissement  de  son 
ressort.  Ils  auront  besoin  de  l'institution  du  grand-maître, 
qui  pourra  la  refuser  pour  des  motifs  graves,  dont  il  fera 
part  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Le  grand- maître  déterminera  le  nombre  des  agrégés  qui 
devront  être  attachés  à  chaque  académie ,  et  fixera  l'époque 
des  concours. 

TITRE  III. 

Boursiers  royaux. 

{.  À  partir  du  i.er  août  1824,  les  bourses  royales  ne 
seront  données  qu'à  des  enfans  dont  les  parens  seront 
domiciliés  dans  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège 
où  ces  enfans  devront  être  placés ,  sur  l'avis  des  autorités 
locales.  ' 

TITRE  IV. 

Institutions  et  Pensions. 

6.  Les  diplômes  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion seront  renouvelés  avant  le  1  «cr  septembre  182;.  Aucun 
de  ces  chefs  et  maîtres  ne  pourra  continuer  ses  fonctions , 
s'il  n'a  pas ,  à  cette  époque ,  obtenu  un  nouveau  diplôme, 
nouveaux  diplômes  seront  délivrés  gratuitement. 


(    202    ) 

TITRE  V. 
Ecoles  primaires  catholiques. 

7,  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  de  ces 
écoles ,  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  des  académies, 
et  recevront  d'eux ,  s'ils  en  sont  jugés  dignes,  des  brevets  de 
capacité  du  premier,  du  second  ou  du  troisième  degré. 

8.  Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les  communes ,  soit  par 
des  associations,  et  dans  lesquelles  seront  admis  cinquante 
élèves  gratuits ,  l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée 
aux  candidats  munis  de  brevets ,  par  un  comité  dont  l'évè- 
que  diocésain,  ou  Fun  de  ses  délégués ,  sera  président. 

p.  Le  maire  de  la  commune  sera  membre  nécessaire  de 
ce  comité,  qui  se  composera,  en  outre  ,  de  quatre  notables  , 
moitié  laïcs ,  moitié  ecclésiastiques  ;  les  premiers  ,  à  la  nomi- 
nation du  préfet ,  et  les  seconds,  à  la  nomination  de  Févèque. 

1 0.  Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  .ces  écoles  ; 
îl  pourra  révoquer  l'autorisation  spéciale  des  instituteurs 
qui ,  pour  des  fautes  graves ,  s'en  seraient  rendus  indignes  : 
le  recteur  de  l'académie  pourra  aussi ,  en  connaissance  de 
cause ,  retirer  le  brevet  de  capacité. 

I  I  .  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
l'article  8 ,  l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par 
Févèque  diocésain  aux  candidats  munis  de  brevets.  Il  sur- 
veillera ou  fera  surveiller  ces  écoles.  II  pourra  révoquer  les 
autorisations  spéciales  par  les  motifs  prévus  dans  l'article 
précédent.  Le  recteur  exercera  les  attributions  qui  lui  sont 
données  par  le  même  article. 

12.  Les  frères  des  Écoles  chrétiennes  de  Saint- Y  on  et 
des  autres  congrégations  régulièrement  formées  conserveront 
leur  régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelés  par  les  évêques 
diocésains  dans  les  communes  qui  feront  les  frais  de  leur  éta- 
blissement. 

TITRE  VI. 
Ecoles  primaires  protestantes* 

\  y  Les  écoles  primaires  protestantes  continueront  d'être 
organisées  conformément  à  l'ordonnance  du  29  février  1 8 1 6  . 
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l4»  Les  membres- des  comités  changés  dé  les  surveiller 
seront  choisis  parmi  fes  notables  de  leur  eorhrft union  ;  ce- 
pendant le  proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus 
voisin ,  ou,  à  son  défaut ,  un  délégué  du  recteur >  ert  fera  né- 
cessairement partie. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  8  Avril ,  Fan 
de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état &u  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  16,775.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S. T  Joseph" Marie eSocquet >  docteur 
en  médecine,  hé  à  Mégève  en  Savoie,  lé  I y  niai  1768.  (Paris, 

20  Mai  1818.) 

"■■■  *  ■'< 

(N.°  16,776.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S. v  Antoine  Gagliordo,  né  le  ;  mars 
1788  à  Stella,  ancien  département  de  Mohtenotte,  ex-canou- 
nierde  première  classe  dans  la  seizième  compagnie  du  troisième 
régiment  d'artillerie  à  pied.  (Paris,  $  Janvier  1820,  ) 

(N.°  16,777.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  André  (Joseph) ,  né  le  io  fé- 
vrier 1 786  à-Rumilfy  en  Savoie,  militaire  en  retraite,  demeurant 
à  Lyon  (  Rhône  ).  (Paris,  7  Novembre  18*1.) 
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(  N.°  16,778.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalfré  au  S/  Cusinelli  (Jean» Baptiste), 
né  le 49  août  178-4  à  Robelle  en  Piémont, caporal  au  cinquième 
régiment  d 'infanterie,  de  la  garde  royale,  cnevaKer  de  l'ordre 
royal  de  h  Légion  d'honneur.  (Paris,  20  Novembre  1822.  ) 

(N.°  16,779.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalké  au -S.r  Christophe  (Jean -Baptiste), 
né  à  Sainte- Cécile  >  grand-duché  de  Luxembourg ,  en  177;, 
demeurant  à  Chauvancy-le- Château,  arrondissement  de  Mont- 
médy ,  département  de  la  Meuse.  (Paris,  21  Mai  182J.) 

(  N.°  16,780.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.T  Michel  (Pierre-Joseph),  né  le 
17  octobre  i796aoMont»S&ime»Aldegonde,  royaume  des  Pays- 
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Bas,  ex-militaire  du  premier  régiment  d'infanterie  légère,  de- 
meurant à  Gespunsart,  département  des  Ardennes.  (Paris, 
2j  Mai  1823.) 

(N.°  16,781.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  S.r  Scheier  (Nicolas) ,  né  le  27  mai 
1787  à  Lesperange,  ancien  départenu-nt  des  Forêts ,  lieutenant 
honoraire  invalide,  demeurant  à  l'hôtel.  (Paris,  27  Août  i  823.) 

{ N.°  16,782.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  S.r  Th'gant  (  Albert- Hyacinthe  )  , 
né  le  5  février  1775  à  Mons,  royaume  des  Pays-Bas,  caporal 
ées  grenadiers  au  cinquième  régiment  d'infanterie  de  la  garde 
royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  (Paris, 
24.  Septembre  18*3.) 

(N.#  16,783.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Lefebvre  (Jean-Louis  ) ,  né  le 
29  mai  1783  à  Bous  val,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat  invalide 
à  ï hôtel;  (Paris,  8  Octobre  iSij.J 

(  N.°  16,784*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclarationde  naturalité  au  SJGilisdh  Gilles  (Jean-Toussaint) , 
né  le  23  mars  1794  à  Liège,  royaume  des  Pays-Bas^  lieutenant 
honoraire  invalide.  ( Paris ,21  Octobre  1823.) 

(  N.°  16,785.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Deliége  (  Jacques- Joseph ) ,  né 
le  15  mai  1769  à  Mons,  royaume  des  Pays-Bas ,  militaire  inva- 
lide, lieutenant  honoraire  à  la  douzième  division.  (Paris,  26 No* 
veinbre  1823,) 

(  N.°  16,786.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques  (Joseph),  né  le  4  mars 
1775  à  la  Tour,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  propriétaire  à 
Ecouviez ,  arrondissement  de  Montmédy ,  département  de  la 
Meuse.  (Paris ,  30  Décembre  j 823.) 

(  N.°  16,787.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Mauroit  (  Théodore-Joseph)  , 
né  le  3  février  1789  à Blaton,  royaume  des  Pays-Bas,  demeurant 
à  Vieux-Condé,  département  du  Nord.  (Paris,  22  Janvier  1 824 .) 

(  N.°  16,788.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Zolla  dit  Sol  (Jean- Christophe), 
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né  le  7  novembre  1753  à  .Ripa  en  Piémont,  propriétaire  à  Cfeâ- 
lons- sur- Saône,  département  de  Saône- et- Loue.  {Paris  , 
2j  Février  1824,  ). 

(N.°  16,789.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naruralité  au  S.r  Godât  (Pierre- Joseph  )  ,  né  le 
20  août  1779  d*ni  'a  commune  des  Bois ,  qui,  ayant  été  réunie 
au  département  du  Haut-Rhin,  en  a  été  séparée  par  le  traité  du 
20  novembre  181 5,.  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur ,  ex- caporal  des  grenadiers  de  l'ancienne  garde,  de- 
meurant à  Charmovillers,  département  du  Doubs.  (Paris,  2j  Fé- 
vrier 1824- J 

{N.°  16,790.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  Ghio 
(Augustin),  né  le  28  juin  1 77 5  à  Sestri ,  ancien  département  des 
Apennins,  demeurant  à  Port  Saint- Raphaël,  département  du 
Var,  à  établir  son  domicile  en  France  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  dy  résider.  (Paris  , 
7  Avril  1824.) 

[  N*  16,791.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  entre-vifs  faites  aux  pauvres  de  la  commune 
d'Auymce,  département  de  la  Creuse,  i.°  par  le  S.r  Giry,  d'un 
contrat  de  rente  constituée  de  100  francs;  2.0  par  la  D.,r*  Pela- 
porte,  de  deux  contrats  de  rentes  constituées  montant  ensemble 
i  60  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, sa  vie  durant,.  (PflrUt 
j  Mars  1824.)  ' 

(N.°  16,792.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
central  de  bienfaisance  de  Bouleaux,  département  de  la  CiT 
ronde  ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.c  Bousquet ,  veuve 
JouLié-Denoyé ,  des  marchandises  qui  pourraient  se  trouver  chez 
die  à  son  décès ,  pour  être  vendues  au  profit  des  pauvres  de  sa 
paroisse.  (Paris,  j  Mars  1824,) 

■      ■,  ' 

N.*  16,793.  )  Ordonnance  Du  Roi  gui  autdrise  l'acceptation 
d'une  rente  de  200  francs ,  léguée  par  le  S.r  de  Couaridanc  aux 

pauvres  de  la  commune  de  Samt-Ôuen,  département  d'ilie-et- 
Vi  laine.  ^ Paris ,  j  Mars  m 824.) 

N.°  1 6,794.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de*  Legs  feus  aux  pauvres  de  la  ville  de  Lons  -  le  -Saulnier,  dé- 
nuement du  Jura ,  1 .°  parle  S.r  Coulon ,  dé  la  somme  de  800  fr.  ; 
•parle  S.r Baille ,  de  celle  deôco  francs;  3. °  parle  S/  Guigne, 
d'à  0  e  somme  dé  4000  francs ,  payable  à  la  volonté  de  m  héritiers , 


f  206  ) 

mail  à  k  charge  par  eux  de  servir  latente  à  raison  de  cinq  ponr 
.  cent  par  an ,  jusqu'au  remboursement  du  capital ,  plus  delà 
somme  de  400  francs  ;  4.0  par  le  S.r  Jérôme  Guigne ,  d'une 
somme  de  500  francs ,  payable  sans  intérêts,  deux  ans  après  son 
décès.  (Paris,  3  Mars  1824.) 

(  N.°  16,795.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Daugnac  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Degagnac  ,  département  du  Lot. 
( Paris, j  Mars  1824.) 

(N.°  16,796.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis* 
sioo  administrative  de  l'hospice  de  Doué,  département  de  Maine* 
et- Loire,  à  accepter,  i.°  une  rente  de  60  francs,  léguée  par 
la  D.l,e  Peitier;  2.0  les  cinq  rentes  foncières  perpétuelles,  re- 
présentant un  capital  de  1 242  francs  80  centimes,  que  la  D.e  Gat* 
dereau  s'est  engagée  à  céder  audit  hospice,  comme  légataire  uni- 
verselle de  la  D."c  Peitier,  en  délivrance  dudit  legs  de  60  francs 
de  rente.  (Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,797.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  léguée  par  le  S.r  Abbadie  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  Hourcade>  département  des  Basses- Pvré- 

.    nées.  (Paris,  J  Mars  1824.  J 


(  N.°  16,798.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  400  francs,,  léguée  par  le  S.r  Bonnebouçhe  aux 
pauvres  d'Oullins,  département  du  Rhône.  (Paris,  j  Mars  t  $2+) 

(  N.°  16,799.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.°  d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  de  Lignerai 
duc  de  Caylus  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Clair, 
département  de  Seine-et-Oise  ;  2.°d'une  autre  somme  de  500  fir. , 
léguée  par  le  même  aux  pauvres  de  la  commune  de  Buhy  9  même 
département.  (Paris,  J  Mars  1824.) 

(N.°  16,800.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  et  secours  de  Paris,  département  de  la  Serre, 
à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.Uc  Delivet,  d'une  rente  de  900  fr. , 
pour  la  fondation  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 

50 ur  l'instruction  des  garçons  pauvres  de  la  paroisse  de  ia  Ma- 
eleine.  (Paris ,  j  Mars  +824. J 

(  N.°  16,801.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptât** 
d'une  somme  de  6000  francs ,  léguée  par  ia  D.c  Vieillot,  ves** 
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du  S/  Parent  de  Saint^Ouen,  aux  hospices  de  Rouen,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  (Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,802.  )  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  l'acceptation 
'  d'une  rente  de  340  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  donation  par 
le  S/  Lamarre  aux  pauvres  de,  la  commune  de  Quiry-le  Sec, 
département  de  la  Somme.  ( Paris ,  j  Mars  1824. ) 

(  N.*  16,803.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°°  francs,  léguée  par  la  D.c  Fleur-Perin, 
épouse  du  S.r  Salés,  aux  hospices  de  Castres,  département  du 
Tarn.  (Paris ,  j  Mars  1824.) 

(  N.0 16,804.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatton 
d'un  capital  de  400  francs ,  légué  par  la  D.e  Al  lard,  épouse  du 
S.r Jouve,  à  rhospice  d'Orange,  département  de  Vauciuse,  (Paris, 

j  Mars  1824.) 

■ »  ■  ■  11  ii  — ..^«i 

(  N.°  16,805.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'environ  58  ares,  évaJuée  à  800  francs,  et 
léguée  aux  hospices  de  Bollène,  département  de  Vauciuse. 
(Paris,  j  Mars  1824.) 

(N.°  16,806.}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepta- 
non,  pour  les  trois  quarts  de  sa  valeur  seulement,  du  Legs  de 
12,000  livres  tournois,  fait  par  le  S.r  Mouret  au  mont-de-piété 
de  Tarascon  (  Bouches-du-Rhône  ).  (Paris ,  10  Mars  1824») 

(  N.°  16,807.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D.e  veuve  Bernet 
aux  pauvres  de  Feillens  (Ain).  (Paris ,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,808.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Monta" 
gnon  à  l'hospice  SAnnonay  (Ardèche).  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,809.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tomme  de  2000  francs,  léguée  par  la  veuve  Gris  aux 

Eiuvres femmes  veuves  chargées  de  famille,  delà  paroisse  Saint- 
eau  de  Troyes  (Aube).  (Paris ,  10  Mars  1824*) 

f-N.°  i6;8io.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,offerte  en  donation  par  la  D.1U  Tour- 
rt taire  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 
(  Paris,  10  Mars  1824.) 


(•*o«  ) 

(  N,p  16,81 1.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5 1 2  francs  60  centimes ,  léguée  par  le  S.r  Marin 
aux  pauvres  de  Vendes  (  Calvados  ).  (Paris,  10  Mars  §8*4.  ) 

r  ■     r 

(N.°  16,812.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  léguées  par  le  S.r  Tarby  aux  pauvres 
de  Battenans  (Doubs).  (Paris,  10  Mars  1 824.  J  . 

(  N.°  16,813.  )  Ordonnance  i5u  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs,  fait  par  le  S.r  Isajbey.  aux  pauvres  dé 
Besançon  (Doubs).  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,814.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hospice  deBernay,  dépar- 
tement de  l'Eure.  (Paris,  10  Mars  1824.J 

(  N.°  16,815.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  biens  immobiliers  de  la  valeur  d'environ  1300  francs,  plus 
d'une  rente  constituée  au  principal  de  100O  francs ,  et  de  divers 
effets  mobiliers,  estimés  213  francs,  offerts  en  donation  par  la 
D.lie  Benazech  à  l'hospice  de  Grenade,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Paris,  10  Mars  1814.)* 


Certifié  Conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
-  la  justice , 

A  Paris,  le  27  Avril  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulietm 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  tâtonne  peur  le  tiultcrfn  do  lois,  à  raison  4e  9  frittes  par  an  ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  |tes  Directeurs  du  postes  de»  tféparttrncnt. 
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X   PARIS,   DEVlMPRIMERIE    lOtaLE. 

27  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  66Â  bis. 


{  N.°  i  *  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'inscription 
•  au  Trésor  royal  d'une  Pension  accordée  au  S/  Gabillard  , 
chef  de  bataillon. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  8  Janvier  1 824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  t>0   FraNCs  ET 

de  Navarre; 

Vu  farticle  3  de  la  loi  du  16  juillet  1  Six  5 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  Le  S.r  Gabillard  (Je art Julien),  né  à  Médréac 
(  Hteret-Vilaine  ) ,  le  16  août  1 768  ,  chef  de  bataillon  dans 
Jes  aïmées  royales  de  l'ouest ,  mis  hors  d'état  de  servir  par 
suite  d'un  coup  de  feu  qui  lui  a  traversé  la  cuisse  à  l'affaire 
de  Saint-  Jouan,  ie  1 3  juillet  1 8 1 5 ,  et  assimilé ,  en  raison 
"  de  cette  circonstance ,  aux  donataires  du  domaine  extraor- 
dinaire, par  notre  ordonnance  du  22  mai  1 8 16 1  sera  inscrit 
au  trésor  royal  pour  une  pension  de  trois  cents  francs ,  con- 
formément à  la  loi  du  26  juillet  1821. 

2.  Cette  pension  sera  payée  avec  la  jouissance  à  dater  du 
22  décembre  1821,  dans  le  département  tPHIe-et- Vilaine, 
où  est  domicilié  ie  S/  Gabillard* 

3  .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  dçtJTuileries ,  le  8  Janvier  de  Fân  de 
gr£ce  1 824. ,  et  de  notre  règne  te  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  ïtol  :  U  Ministre  Suret  aire  d'itnt  en  finances, 

Signé  J."  DI  VlLLÈLE. 

jrjl;  Série.  A 


INDICATION 

DES    ÉTATS 
de»  préfets. 

iiippiémcntaire. 
BB."TkUntt 

État  supplém." 

Idem. 

Idem. 

Utm. 

tj'  supplément 


(  4  I 


NOMS  et  PRÉNOMS 


PENSIONNAIRES. 


Gilbert  (Caihermt) 

DROOIN  ( Charles  ) 

CHATACNIER  (Charles). 

GASTÉ  (Henri) 

Cla  VS  (Antoine) 


'tu 

LIEUX 

DC   NAISSAN 

"7». 

xi  sept. 

4ûam 

Mirepoix  (  Ari  é j 

•747- 

11  fév. 

18. 

Agde  {  Hérault 

i76$. 

4<fpt- 

H- 

Salins  (Jura) 

,76o. 

i  o  avril 

}9- 

Richelieu 

■714- 

(  Indre-  «-Loin 

itfdéc. 

}i. 

Oiâtons-sur-S* 

.7fi.. 

(  S  mue-  et  Loir 

«.juillet 

44- 

Asnan  (  Nièvn 

1749. 

n- 

Nieders  ch  acftoli 

(  N.°  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  /'inscription 
au  Trésor  royal  d'une  pension  accordée  au  S'  Bouvrain, 
a  titre  d'indemnité  de  la  perte  d'une  dotation. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  1 824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ex  de 

Navarre  ; 

Vu  l'article  1 ."  de  la  loi  du  26  juillet  1  8a  1 , 
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SIGNATION 
et 

IATIOM    DIS   COUVENS 

u  ctabtissemens 

auxquels 
;  ont  appartenu. 


(   5   ) 


pitre-S.-Seurin-dc- 
deaux  (Gironde). 

ne  de  l'ancienne  Char- 
ue  de  Cahots  (  Loi  ). 

tat-S.-Nicolas-de- 
sur-Aube  (Aube). 

imunede  Villiers, 
leLoudon  (Vienne) 

ssede  Châtenay-le- 
\\  (  Saone-et-Loire). 

artreuse  de  Paris 

(Seine). 
.'  des  Cordcf  iers  de 
uenau  (Bas-Rhin). 

cllenie  de  ?alaiseau 
Jeine-et-Oise  ). 
nunc  de  Me  u  don , 
s  Paris  (Seine). 

galion  de  Saim-Maur, 
ves  de  Sain'— Sct'c  et  de 
t-Bach  d'Angers, 
it  de  Sainte-Marte  de  la 
.lion  dcCarpcntra»(Vau- 

)• 


INDICATION 
de 

LEURS  QUALITE 

dans 
les  éiaLlisKmens. 


Ancien 
chantre. 

Ancien  prêtre 
chartreux. 

Congrégation- 
naire. 

Ancien  cure. 

• 
Idem. 

Ex -religieux 

prêtre. 
Ex*frère-Iai 

profès. 

Ancien 

chapelain. 

Ancien  curé. 

Ex -religieux 
bénédictin. 

Ex-sœur  con- 
verse professe. 


RESIDENCE 
des 

TITULAIRES. 


Bordeaux 
(Gironde). 

S  -Pierre-de-Char- 
treusc  (Isère). 

Salins  (Jura). 

Fontevrault 

(Maine-et-L.). 

Sarreguemine; 
(  Moselle). 

Àsnan  (Nièvre) 

Haeuenau 
(Basw-Rhin). 

Paris  (Seine). 
Idem. 
Idem. 

Avignon 
(  Vauctuse). 

Total.. 


o 

"S 


(i)  44' 
267. 


i6j. 


142. 

\Cy. 
i6j. 


LOIS 


REGLEMENTAIRES. 


1 1  1. 


2,97  a 


i.w  juillet  1792. 

x6  février  ,14  octobre  1790 
*    et  a  frimaire  an  a. 

18  août  1792. 

24  août  1790 
et  2  frimaire  an  2. 

Idem. 


x6  février,  14 octobre  1790* 
cl  a  frimaire  an  a. 

Idem. 


24  août  1790 
et  2  frimaire  an  2. 
Idem. 

16  février ,  14  octobre  1790 
et  a  frimaire  au  a. 

18  août  1792. 


1 


L'acte  de  naissance  n'a  pas  été  produit.  —  (a)  LiquiJce  par  M.  le  préfet  du  Doubs. 

SSSSSSSSSBSSSKSmSaSSSSSSmaBaBSaSSmSSSS^ 

it  des  seize  pensions  ecclésiastiques  qui  le  composent!  à  inscrire  au  trésor  royal. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

La  liste  imprimée  des  donataires  du  domaine  extraordi- 
naire entièrement  dépossédés,  dans  la  cinquième  classe  des- 
quels se  trouve  le  S/  Bouvrain  (François-Joseph  ) ,  ex-adju- 
dant major,  pour  une  dotation  de  deux  mille  francs,  assi- 
gnée par  décret  du  \  octobre  1809  sur  les  fonds  réservés 
du  margraviat  de  Bayreuth,  et  dont  H  avait  été  investi  par 
brevet  du  1 3  août  1812, 

A) 


{6) 

Les  pièces  justificatives  de  la  date  de  la  naissance  du  titu- 
laire ,  et  rectificatives  dejl'erreùr  commise  dans  renonciation 
de  ses  prénoms,  quitsont  Georges-François ,  au  lieu  de  Fran- 
çois-Joseph ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Georges  -  François  Bouvrain ,  né  le  2 1  avril 
1770  àDamery,  canton  et  arrondissement  d'Epernay ,  dé- 
partement de  la  Marne,  ex-adjudant  major  capitaine  de  pre- 
mière classe  dans  l'ex-sixième  régiment  de  chasseurs  à  che- 
yal,  sera  inscrit  au  Trésor  royal  pour  une  pension  de  cinq 
cents  francs ,  en  indemnité  de  la  perte  "de  la  dotation  de  deux 
mille  francs  dont  il  a  été  dépossédé. 

2.  La  jouissance  de  cette  pension ,  qui  sera  payée  dans  le 
département  de  la  Marne ,  domicile  du  titulaire  ,  commen- 
cera à  courir  du  22  décembre  1821. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  1  Février  de  Tan  de 
grâce  1 8^4  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J,"   DE  ViLLÈLE. 


(  N.°  4  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  soixante-sept  Pensions  tant  civiles  que 
militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  11  Février  1824» 

LOUlà,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
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exécution,  fa  nie  le  5  delà  loi  du  i4  juillet  1819,  relatif  à 
h  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année , 

Celle  du  2  août  1 820 , 

L'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  la  situation ,  au  1  •"  janvier  1824,  tant  du  crédit  de  trois 
millions  affecté  aux  pensions  civiles ,  que  de  ceux  accordés 
pour  f inscription  et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de% 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  *er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  soixante-sept  pensions  ci-après,  montant  .ensemble 
à  la  somme  de  dix- neuf  mille  huit  cent  douze  francs ,  et  qui 
se  composent ,  savoir  : 

Pensions  militaires* 

Premièrement,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  annuel  de  six  cent  mille 
/nues  affecté  à  Tannée  1822 ,  comme  devant  remplacer,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle cjie  la  loi  du  14  juillet  1819,  la  moitié  du  produit  des  extinctions , 

D'une  solde  de  retraite  comprise  dans  une  ordonnance |parllc$ 
du  30  décembre  1823,  numérotée  40,  insérée  au  Bulletin 
des  lois  n.°  251  iis,  sous  le  numéro  d'ordre  i.er ,  ci 

Deuxièmement,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation 
sur  le  crédit  de  même  somme  affecté  à  l'année  1823,  d'une 
solde  de  retraite  comprise  dans  une  autre  ordonnance  du 
même  four  30  décembre  1S23 ,  numérotée  13,  insérée  au 
même  Bulletin,  sous  le  numéro  d'ordre  2  ,  ci 

Troisièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  dexra  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  loi  du  17  août  1 822 , 

De  soixante  pensions  acrordées  à  des  veuves ,  et  deux  à 
titre  Ae  secours  à  àcs  orphelins  de  militaires  tous  décédés 
pensionnaires,  comprises  dans  six  ordonnances  des  17  et 
30  décembre  1823  et  7  janvier  1824,  numérotées  de  44 
à  49  inclusivement,  insérées,  les  deux  premiers  au  Bulletin 
des  lois  n.°  649  lis,  sous  les  numéros  d'ordre  9  et  10,  et 
les  quatre  autres  dans  celui  652  bis,  sous  les  numéros 
d'ordre  6 ,  7,  8  et  9 ,  ci * 

TOTAL  des  pensions  militaires  (à  reporter). . 


N 


(  8  ) 


Pmtons  étoiles  imputables  surk  crédit  de  twh  millions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2/  Mars  18 ij. 

Report. . , 

Du  trois  articles  montant  ensemble  à  la  somme  de 
quatorze  cent  six  francs»  et  compris  dans  deux  ordon-l 
nanecs  des  16  novembre  et  1  o  décembre  derniers ,  insérées 
au  Bulletin  n,°  649  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  %  et  3  , 
tf 

TOTAL  des  pensions  à  inscrire  au  Trésor  royal. . , 


Parties 


©"4. 


3 


67. 


Somme*. 


18,40*' 


I,4<>6. 


19,81s. 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
Jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans. les  dix  ordonnances  qui  viennent  d'être 
signalées. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  11  Février 
de  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neu^ 
vièine. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  r  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.*DÇ  VlLLÈLIi. 

M 

{N/  j,)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  dame  veuve 
Chapuzet  sera  inscrile  au  Trésor  royal,  a  titre  de  réversion, 
pour  une  pension  accordée  en  indemnité  d'une  datation  dont 
sçn  mari  a  été  dépossédé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

Pe  Navarre; 

Vu  l'article  1  .er  de  la  loi  du  26  juillet  1821, 

La  liste  imprimée  des  donataires  du  domaine  extraordinaire. 

tntièrement  dépossédés  ,  dans  la  cinquième  classe  desquels 
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se  trouve  le  S/  Ch  apurât  (  Jacques-François  )  y  ex-  chef  de 
bataillon ,  pour  une  dotation  de  deux  mille  francs  accordée 
par  décret  du  1 9  mars  1808,  et  affectée  sur  des  biens  situés 
en  Westphalie. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  de  Marie-Magdelaine 
Lecler  à  la  réversion  de  la  pension  à  laquelle  aurait  pu  pré- 
tendre le  S.r  Ckapu^et  son  mari,  décédé  à  Grenoble  le  26 
décembre  181  5. 

Sur  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  <Ï9^ 
finances. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .CT  Marie-Magdelaine  Lecler ,  veuve  de  Jacques* 
François  Chapujtty  née  à  Paris  le  23  août  1772 ,  sera  ins- 
crite au  Trésor  royal ,  à  titre  de  réversion ,  pour  une  pension 
de  cinq  cents  francs  en  indemnité  de  fa  perte  de  la  dotation 
de  deux  mille  francs  dont  son  mari  avait  été  dépossédé  anté- 
rieurement à  son  décès ,  arrivé  le  2.6  décembre  1 8 1 5. 

2.  La  jouissance  de  cette  pension,  qui  sera  payée  à  Paris, 
où  réside  la  titulaire,  commencera  à  courir  du  22  décembre 
1821. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 8  Février  de  Tan  de 
grâce  1 8^4»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

.     Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  fe  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.R  de  Ville  le* 
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(    io  ) 

{  N."  £»  )  Ordonnance  du  Moi  qui  accorde  an  Semrs 
i  l'Orpheline  eu  militaire  y  dénommé,  imputable  sur  It 
Crédk  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  îjl  de 
la  Loi  du  ij  Août  i  S 22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Février  i8*4- 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  u°  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822, 
et .  notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant  *  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions,  en  vertu  desdhs  articles; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
<Tétat  attaché  à  son  ministère  ,  pour  le  secours  détaiHé 
dans  le* tableau  ri- après,  portant  le  n.°  j  j ,  imputable  sur  fe 
crédit  k  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du 
17  août  1822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
<en  date  du  3  février  1 8*4»  portant  qui!  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-chiq  francs; 

BU 


x 
c 


s 


CI 

o 

as 
O 
« 


vnfq. 


sr 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


m 


Tonnèue  (Claude- 
LêuisJ, 

marié  à 

* 

Michel  (Marie* 
Joséphine}* 


GRADE. 


Lieutenant. 


DATE 


de 

la  ceiistior. 

de 

l'activité. 


if  nov. 
1806. 


du 

décès 
de»  pire 
et  mère. 


it  nov. 
1817. 


18  mars 
18*  j.. 


POSITION 

iu  moment 
du  décès 
du  père. 


NOM  ET  PKÉKOJ 
de  l'orphdiae. 


Ea  jouissance^ 
Je  la  pen*fonj 
Je  retraite. 


TONNÈBE  ^ 
pkitfrj. 
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Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  it 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  «  qui  suit: 

Art.  J  .ev  II  est  accordé  à  l'orphelin*  du  m  if  rt  aire  dénommé 
au  tableau  ci -après ,  un  secours  fixé  conformément  aux  in- 
dications de  ce  tableau  (  i  ) . 

2.  Conformément  à  ('article  10  de  la  loi  du  17  août 
18 12,  ledit  secours  sera  inscrit  k  notre  trésor  noyai ,.  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'or- 
pheline ait  atteint  Fâge  de  vingt  ans  accomplis. 

J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  >  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  i8«€  jour  du 
mois  de  Février  de  Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
îe  vingt-neuvième.  N 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


M>MteM«h>« 


«  »*N 


(1)  Lai  pensionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur ,  soit  auprès  du  ministre  d*  Qnancej*  pour 
y  Jédunerson  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordoo m nce. 


Tfce=-tesa?e«s*»J 


NAISSANCE 
l'orpheline. 


TE. 


LJ£U. 


«M* 


laîre 
ec. 


îs  (Seine). 


DATE 

du 
MARIAGE 

des 
père  entière 


s* 


x  3  pfaviôte 

an  2 
[i.ef  février 

'79}]- 


PEVEKU 

affirmé  at  corwtatl , 

conformément 

à  l'article i.*' 

<îe  l'ordonnance  loyale 

du  16  ottotwt  tfa». 


Inférieur  aQ  faiMe 
du  secours  <terft  cite  est 
susceptible» 


!     à 

DOMICILE 

,         *  » 

L'ORPH£LIN. 


SariffMrnfnes 
(Moselle). 


A  6 


(  '*  ) 

(  N.#  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 

au  Trésor  royal  de  huit  cent  trente-trois  Pensions  militaires, 
imputables  sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs  accorde 
par  la  loi  du  14  juillet  i8ip. 

Au  château  des  Toileries,  le  25  Février  1824. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2 5  mars  1 8 1 7, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  rendue  pour  son 
exécution , 

L'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819, 

Notre  ordonnance  du  2  août  1820, 

Notre  ordonnance  du  2  5  juin  1823, 

L'état  général  des  pensions  accordées  et  payées  jusqu'à  ce 
jour ,  en  exécution  de  ses  dispositions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.   I  .er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor-royal ,  par  imputation  sur  le  crédit  annuel  de  six  cent 
mille  francs  destiné ,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8  1 9 ,  à 
remplacer,  pour  l'inscription  de  pensions  militaires ,  la  moitié 
du  produit  des  extinctions,  et  affecté  à  l'année  1 824  ,  les 
huit  cent  trente-trois  pensions  militaires ,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  cinq  cent  soixante-six  mHIe  deux  cent  cinq 
francs  *  comprises  tant  dans  les  états  adressés  du  ministère  de 
la  guerre  à  notre  ministère  des  finances ,  de  celles  accordées 
antérieurement  à  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7,  que  dans  des  ordon- 
nances de  concession  insérées  aux  Bulletins  des  lois  ,  ainsi 
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que  ie  tout  est  sommairement  rappelé  dans  Fétat  ci  -joint  ; 
lesquelles,  conformément  à  notre  ordonnance  du  a  5  juin 
1823,  ont  été  payées  provisoirement  sur  les  crédits  de  notre 
ministre  de  la  guerre  jusqu'au  22  décembre  1 82  3|,  pour  les 
pensions  de  veuves ,  et  jusques  et  compris  le  5 1  du  mois , 
pour  les  soldes  de  retraite. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  avec  la  jouissance  k  dater 
du  22  décembre  1823  et  du  i.#f  janvier  1824»  époques 
fixées  pour  la  cessation  de  leur  paiement  provisoire. 

3.  Les  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  loi  du  1 5.  mars 
1817,  composant  les  huit  états  dont  les  envois  sont  rappelés 
dans  Féiat  sommaire  ci-joint,  seroftt  mséréesnominativement 
dans  l'état  général  qui  doit  être  dressé  en  exécution  de 
fart.  34  de  la  même  loi.  . 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Tezécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois ,  ainsi  qup  Fétat  précité  qui  y  est  annexé. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25  Février  de  l'an  de 
grâce  1 824*  et  de  notre  règne  le  yingt-neuvième. 

Signé-  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J,„  de  Ville  le. 
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PENStONS  militaires  à  inscrire  sur  U  Crédit  4nnml  de  600,000  fiam 


DÉSIGNATION 
** 

ENVOIS  O'ÉTAXS 

ou 

des  Ikffferifts 

àcs  lob. 


«  tn 


ww, 


idem 


3.*  idem  .  .:..;.. 

4.e  idem 

Lettre  de  Ministre. 

5.cEnvi>i 

6.*  idem .  ....  «  3 . 

7.c  /V/r/ri 

8.e  /<&/« 


NUMERO 

«Tordre 

«Un* 

chaque 

Bulletin. 


Bulletin  6to  kis  • ,-. 


Bulletin  6 


22 


Bulletin  6a j, 

Bulletin  626, 
Bulletin  6*8. 

Bulletin  631. 


Bulletin  638 

Bulletin  <$4f 

Bulletin  649 

Bulletin  651 


// 

H 
H 

V 

a 
n 

2, 

}• 
4. 
5- 

6. 

7- 


1. 

.4 

7 

7 
11 

IX 

'3 
4 
5 

3 

5 
1 

2 

4 
10 

2 
3 


DATES 

des 

envois  d'états 

ou 

des  Ordonnances 

de  concession. 


du  9  août  1813. 

du  30  août  idem. 

du  jo  sept.  idem. 
dut»  octobre  zV&m. 
du  17  octobre  &/e?/z. 
du  8  novemfcfeY^/n. 
rfa  1  o  rfécetah.  âfr*. 
du  24  décemb.  idem, 

du  4  février  1824. 


se 


Manies. 


16  jaillet  18x3. 


23  juillet  1823. 

30  juillet  1823. 
13  août  18*3. 

27  tout  1823. 

3  septembre  1823. 

17  septembre  1823, 

i.»  octobre  1823. 

j  novembre  1823. 

16  novembre  1823. 

17  décembre  1823. 
30  décembre  1823. 

Total.  . . . 


* 


I  c.       .    1,6,990. 


229. 


>v* 


^  90,407. 


PENSION 


au-3es*otu  «le  900  fin 


Parties. 


8. 

10. 


y 
6. 

3- 

7- 
# 

99. 
1. 

49. 

2. 
IO4. 

>°" 

4- 
29. 

u 

37- 

1. 
"4- 

I. 
24. 
l8. 

Jf 

I. 

9- 
i. 

n 

ë 


T62. 


Somme 


ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante-six  mille  «detj 

Paris,  le  3j  Février  1814» 
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ttcordêparla  Loi  du  14.  Juillet  1819*  et  destiné  à  Vannée  i$ê+. 


I1LITAIRES, 


VEUVES. 


Sommes. 


V 
0 

19   . 
I 
30O. 

O 

760. 
y  10. 


5= 


TOTAUX 

PAR  ORDONNANCE. 


Parties. 


6,-790. 


8 

6 
ro 

3 
1 

n 
6 

3 

7 

4t 

76 

108 

'7 

53 

35 

1 11 

3* 

33 

'5 

4' 

>4 

17 

7 

*5 

30 

2 

8 

ja 

a3 
3 


»H 


Sommes. 

«,484- 
8.7. 

'  .479« 
tf,ooo. 

.    '578- 

i  ,4*4- 
350. 

i>*74- 

.70,042. 

x  5,0*70. 

27,442. 
2.1,568. 

58,57;. 
47/66. 

52,746. 

5P»37* 

1. 1 

11,190, 
2,610. 

18,15$. 
io,8;i. 

940.8. 
10,170. 

8,888. 

9,017. 

300. 

11,585. 

:  '  7/43- 
22*. 

:       760. 

385. 

710. 

566,205. 


OBSERVATIONS. 


Ces  nuit  envols  ont  pour  objet  des  pensions 
antérieures;  i  14  .loi  du  a$  mars  1817,  dont 
l'inscription, ordonnée  paries  article*  aa  et  34 
d«  tatt  mime  loi,  avait  été  suspendue  en 
raison  des  retards  apportés  par  les  titulaires  à 
ifarre  connaître  leur  postrlort. 


) 


Déluetîon  de  *  parties,  ensemble  dé  515  fr.j 
supprimées  anterieurcm.  au  1.*'  janv.  18*44 
.  /       Même  observation  pour  trois  parties;  tor- 
)  mant  ensemble  1,955  fr. ,  etsupprimecs  égale- 
ment avant  le  t.*4  janvier  1824. 

Même    observation    pour     uns     parti 
do  a>}io  fr&nti* 


bcs  ,  montant  des  huit  cent  trente-trois  pensions  qui  ie  composent. 
U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  „  signé  J  J*  D£  ViLLÈtE, 


a  a 


(  -«  ) 

(  N."  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

de  retraite  à  un  Militaire  y  dénommé ,  imputable  sur  It 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  10  Mars  1824, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  ij  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
s.  j  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution' du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3/  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 


il 

F» 

NOM  ET  PRÉNOM. 

NAISSANCE. 

GRADE. 

'ÏJSÏ 

6, 

Date. 

Lieu. 

ï 

a  ^ 

"-" 

MltitR  ( Mathieu) ... , 

»7i?- 

Meti-. 

{Mojeiie). 

Gendarme. 

i<- 

' 

,. 

A„u« 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal ,  avec  la  jouissance  du  jourj  indiqué  au  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  titu- 
laire sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu,  sur  les  tonds  de  la  guerre  ou 
de  {'hôtel  royal  des  invalides)  depuis  l'époque  de  jouissance 
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d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  ie  n.°  4 '1  ; 

4*°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2  mars  1  824»  portant  qu'il  a  reconnu  Ja  léga- 
lité de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  ia  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  vingt- cinq 
francs,  sur  ie  crédit  d'inscription  de  l'année  1832,  tixé  par 
i'articie  y  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1 ."  Il  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


UDE 

QUOTITÉ 

lequel 

<f« 

cfte 

jrçia. 

U  pension. 

pilier. 

225f 

frAL.. 

125. 

BASE  LÉGALE 

de 
ia  fixation. 


Ordonna*  du 
27  août  1814* 


DOMICILE 
du 
titulaire. 

Cor  te  (Corse). 


■i  1  *»■><»  »«%- 


Sa 
POSITION 

actuelle. 


Sans 
traitement. 


j-muuL 


ÉPOQUE 

de  jouts>anee 

de 

la  pension. 


i.»  janvier  1821. 


indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  lui  soit  déduit  sur  ie  décompte  à  foire  des  arrérages 
de  sa  pension. 
Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  e*f  paisible  d'urte 


rfM**«M«W*4M*« 


■*4Mfc«.^-^M»«i 


(1)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  i\cs  finances ,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription;  «pr'apre*  le  délai  d'un  nfdis  à  partir  de 
Ja  publication  de  U  présence  ordonnance.    .  .>...« 
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retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  il  a  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
sa  pension. 

4-  Nos  ministres  et  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/  four  du 
mois  de  Mars  de  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

ùgné  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°°  de  Damas. 


(  N/o.  )  Ordonna n es  du  Roi  qui  accorde  des  Pension* 
à  quarante-huit  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de 
la  Loi  du  //  août  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Mars  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  a 5  et  26  de  la  foi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notte  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par. notre  ministre  secrétaire 
«Fétat  de  la  guerre  ,  d'après  tes  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dams  le 
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tableau  ci-après ,  portant  le  n.#  5  6 ,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  la  loi  du  17  août  1 822  ; 

4-.d  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  mars  i8a4>  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  douze  mille 
francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .erUest  accordé  à  chacune  des  quarante-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

2.  Conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  17  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  io.e  four  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  <fe  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Pâmas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  9  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
U  publication  de  la  prescrite  ordonnance. 

À    !• 


(    «    ) 


NOMS  Ct  PRÉNOMS 


des  militaires.    . 


GRADES. 


DATE 


iYlORAND-DUPUCH 
(Pierre). 

Bertr AN  ( baron  )  ( Louis- 
Aimahle-Jtan-Baptisit). 

LESCOUVÊ    (  Louh- 

Alexand.- Augustin) 
LlNK  /  Jcc.n-Adam). . 

BoUillENNE  (Jac- 
ques). 

CHAVEHEID  (Ni- 
colas). 

CORRIGET  (Jean- 
Antoine). 

Démailler  Claude- 
Joseph). 

François  (Charles- 
Joseph). 

DeGaertz  (Jean- 
Philippe). 

GEOFFHOY  (Paul).. 

GlLLIARD  (Claude- 
Philihert). 

Kirchhoffer/7m/i- 

Josevh-Bernard). 
LEVRAT  (Guillaume- 
François). 

LlGER  (  Louis -Ro- 
salie). 

Ma  mou  r  dit  Manon- 
ville  (  Pterrt-Louis). 

MAUSSANT  (  Henri- 
Pierre). 
PAYSSE  (Bernard). 


Lieutenant 
générai. 

Colonel. 

Chef 
debataillon. 

Idem. 

Capitaine. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


de 
la  cessation 
<fc 
l'activité. 


du 
décès. 


iavendém. 

an  10  [4 

oct.  1801  ]. 

4  fév. 
1813. 

7  Juin 
1809. 

ji  déc. 
1801. 

i.er  avril 
1811. 

15  ;uiil. 
1814. 

i  .er  ocr. 
1814. 

1  ,w  sept. 
1807. 

1  .eT  mars 

1823. 
i.crjuî!I. 

1818. 
i.CT  avril 

1811. 
1  .er  août 

1811. 

8  sept. 
■793- 

j  vende  m. 

an  13 [27 
#c|H.  1804.]. 

I  .cr  oct. 
1810. 

20  janv. 
1800. 

1.»  juiH. 

1818. 

1  2  août 

1810. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


28  mai 
1810. 

2  janv. 
1819. 
30  août 
1819. 

29  )anv. 

1822. 

13  juin 
1823. 

12  fév. 
1819. 

1  j  nov. 
1821. 

25  avril 
1823. 

îcjuî!'. 

1823. 

5  déc. 

1822. 
3  1  dcc. 

1821. 
17  juill. 

1812. 

28  fév. 
1821. 

23  mai 
1823. 

1 5  mars 
1817. 

loju'n 
1019. 

24  sept. 
1819. 

i.""  fuili. 
1820. 


(1)  Née  Française,  --(i)  Le  mari  était  Français  .  né  ,  ie  13 
nui*  tuiti.iiuraliit  Français,  par  lettre  Ju  18  février  i8i3. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS  et  PRÉNOM 


des  veuves. 


DeSaint-Mabtd 
(ChaHotu-Fmvtk 

Celani  (ALme-Li 

atet  ). 

Cendrier  /"/«** 
Françoise-ApûiliMj 

KmEGER  (Afarieû 

therine  J.  (1) 
LefZBURZ  (Caïkr, 

BOGAÊRT  (Iséât 

Colette),  (a) 
Boisson  (Itaxà 

Marie), 

DELAVIGNE^W 
Véronique). 

ARNOUD/'rfUinH 

tienne  )» 
\HaMNI  (  Àfarit-Ci 

therine).  (3) 
Cw\l}VlT(BIdaà 

Eusteile). 

GRAFF  (Mark-As* 

Genth  fbwse-Ck 

roline). 
Brun  (Jeanm-B^ 

ventnre). 

Lecïgne   (M&t 
Thérèse). 

Trilles  (AM 

Françoise). 

PELUÉ  (Amu-A 

zaunesSaphk). 
Pecoitz  (Md 

Anne). 


avril  i77i,  *  Lauterbourg  (Bas-Rhin).  —  (jjU 
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NAISSANCE. 


DATES. 


4$cptcmb, 

17;*. 

13  mai 

1771. 

13  juillet 

•771. 

$  octobre 
1771. 

4  janvier 

'747- 
)  septcmb. 

.784. 

12  mars 

3  février 
176*1. 

a  «oût 

1780. 
30  mai 

1781. 

novemb. 

1761. 

octobre 

1769. 

Bovemb. 

•755- 
juillet 

1756. 

(mars 

'779- 


LIEUX. 


Cap   Français 
(tic  S.-Dominguc). 

Bonifacio 

(Corse). 

Dormans 

(Marne). 

Landau  (ancienne- 
ment du  départe- 
ment du  Bas-Rh.) 

Lisicux 
(  Calvados  ). 

Bruges 
(  Pays-Bas  ). 

Ccssey 

(  Doubs  ). 

Douains 
(  Eure  ). 

Commercy 

(  Meurilie  ). 

Ehrenbrcistcin 

(  Pru<«e  ). 

Saintes 

(Charente-lnf.) 

Rhinau 

(  Bas-Rhin  ). 

Keerzcastel 

(Bas-Rhin), 

Orgelet  (Jura). 


DATE 

du 

mariage. 


ANNEES 

DE    MARIAGE 

antérieures 

à  ia  cessation 

d'activité  du  mari 

ou 

nombre  d'cnfàns 

cxhtms 

de  ce  mariage 

anteri.  ur. 


Bcthune 
(Pas-de-Calais) . 

décemb.j     Lallagonnc 
768.      (Pyrénees-Or.) 
La  Rochelle 
(Charente-lnf.) 
Suhard 
(  Landes  ). 


taout 

179- 
ptisce 

m?- 


30  pnv. 
1780. 

j  jiiilict 
1790. 

j   vcndrrn . 

an  3  [16 

sept.  179*]. 

17  avril 
1792. 

2  6*  TtOV. 

I77I. 

omermid. 

an  12  f  a) 

juiil.  180*! 

18  frimaire 

an  3  11  8 
dée.  179+]. 
z}  messidor 

an  5  [ 1 1 
juiil.  1797J. 

a  1  dec. 

1814. 

23  sept. 
1 809 . 
4  fcv. 
1782. 

6  fructidor 
an  *[îi 

août  1796]. 

8  janv. 

1788. 

i.er  avril 
1788. 

7  germinal 
an  13 [28 

mars  1805]. 

1 1  messidor 

an  a  [  39 

juin  I794]- 

23  août 

1713. 

1 3  juin 
1786. 


REVENU 

affirmé  et  con&uté 

conformément 

a 

l'article  i." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

182a. 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 
Lie  m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Il  existe  Jeux  cnf. 
nés  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 


<0 

c 

F*  3 

o  *»   - 

c  M  o 

<i  »-s 

S:,  -o 

-  co- 
co     c 

I*  v 


Inférieur  au  douille 
de  la  pension  dont 
elle  eit  susceptible.} 

idem 
idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 
Lient  ^ 


1,500' 

600. 
4;o. 

4jo. 

300. 
300. 

300. 

300. 

300. 


300 


300. 
300. 

3,90. 

300. 

300. 

300. 

300. 
300. 


DOMICILE. 


1 


Tremolat 
;  Dordognc  ]. 

Bonïfprio 

(  Co'sc  ). 

Paris  (Seine). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin  ) . 

Lisieux 

(  Calvados  ). 

Wissem  bourg 

(Bas-Rhin). 

Saint  -Jcan-du- 
Gard  (Gard), 

Verrion 
(  Eure  ). 

Nancy 

(Mcurthc). 
Metz  (Moselle). 

Saintes 

(Charente-lnf.) 

Rhinau 

(Bas-Rhin). 

Schillersdorf 

(Bas-Rhin); 

Orgelet  (Jura). 

Béthiuie 
(Pas-de-Calais). 

Codai  et 
(Pyrénées- Or.) 

Laleu 
(Charente-lnf.) 

Tarbcs 
(1 L-Py  renées) . 


À    L  l 


(  «  ) 


c 

H 


(M 

o" 


10. 


I  . 


12. 


M- 


*y 


NOMS  ET  ".-RENOMS 


des  militaire». 


Perret  (Christophe). 

PonsAIN  (  Antoine- 
Joseph  ). 

PUGNIÈRE  (Antoine) 

r.vKTANAC  (  Jean- 
François  ). 

Thomas  (  Jean- 

[jouis  ). 

O.NCIN  ( Paul) .  .  .. 

\\\C*VD(  Jean- An- 
toine).. 


16.   Robert  (Jean).... 


*7- 
18. 


}29 
3° 


J3- 

M- 
Ï5- 


Iohan/  François- 
Mcir.rad). 

Lr-MIRRE   (Jean- 
Pierre  -  Antoine  ). 

P  -7ZOLO  (  Gaspar 
P itrre- Lucas  ). 

Ri  DON  (  Nicolas- Jo 
seph  ). 

iloDENCQ   (  Louis- 
Parfait  ). 

MlQl/E  (Jean -Gas- 
par). 

VloREAU  (Pierre).. 


Charpin    (  Joseph - 
Benoît  ). 

LEMESLEf  Louis).  . 


GRADES. 


DATE 


d« 

la  cessation 

de 

l'activité. 


Capitaine. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 

> 

Lieutenant, 
Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutcuant. 

Idem. 

0 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 

Marcchal- 
rl  es- logis. 

Porcier-con- 
signc;$crg.« 

Caporal. 

Idem. 


to  floréal 

an  6  [  29 

avril  1793J 

i.er  a\ri 
1807. 

22  août 
1808. 

5  juillet 
1803. 

31  janv. 

1802. 

21  janv. 
1811. 

23  aoûî 
1823. 


1 ."  avril 
181 1 . 

20  nov. 
1806. 

t.cr  sept. 
1815. 

13  juillet 
18  1 4 . 

17  fév. 
1809. 

20  déc. 
1807. 

9  avril 
1798. 

t.cr  juin 
1815. 

9  mars 
1810. 

7  ju:n 
1806. 


du 

d'CCS. 


astxnsaaae 
POSITION 

au  moment 
du  décès. 


asËi 


NOMS  ET  PRÉNOJt 


des  veuves. 


21  nov. 
1819. 

23  ma! 

1818. 

29  mai 
1823. 

4  février 
1823. 

2\i  fiée. 
182O. 

14  OCt. 

«8.8. 

23  août 
1823. 

10  juillet 
1822. 

3  1  déc. 
1814. 

14  mai 
1823. 

3  1  août 
1823. 

10  oct. 
1 8»o. 

1  j  mars 
1820. 

1  j  juin 
1815. 

3  fév. 

.8.8. 

2  février 
1820. 

!  r  janv 
i  810 . 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
le  la  pension  de 
retra.te. 

Idem. 


Idenu 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


SlGAUD  (A1arie-Mi 
deleine). 

JUND  (Anne-Afarie 

Réveillé  (ATarg* 

rite-Françoise  )* 
CLARET  (Manhrj 

BEAUCOUR  (Mon 
Anne  ). 

KlLWn  (  Afarie-C 
therine)  (i). 

MORESCALQUlfifl 
rie-  Thiresc'Fraxçj 

SPIEGEL  (Odile).. 

BRAUN  (  Cathcrh 
Thérèse). 

CHlFELHOLTZ^iH 
rie-Thérèse  J. 

Quenelle  (M<u 

Julie-Françoise ) 

Michaux  (M 


En  possession 
île  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  fa  pension  de 
retraite.   • 

Idem. 


BUTIAUXfjfljlds 

MaAcUinc-RasaL 
Girard  (Afas 

Françoise  J- 

Golinvaux  (A 
rie  ). 

LtS  AGE  (Artne-Fi 
çoise  ). 

BELET  (Alaric-Jà 


(.;  Le  mAri«rsrt  Français,  v,  |«  af  isnrter  tj^ô  ,  au  P^m-S^ni-F^r  »  (Gard  ). 
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(  *î   ) 


nemb»  d'enfui  I 


dcccmb. 

La  Valette 

r-H 

Ilniiudnircn 

irCri*ur«n  double 

300' 

'774- 

(Isère). 

m.  1796  ], 

™   "*  *"  "  m*" 

«Ikcuimoeplfble. 

4fcvrin 

1770. 

But 

Jdtm. 

aott. 

(  Bas-Rhin  ). 

«ï.'.Boi] 

j  juillet 

Sivernc 

8  germ. 

Plut  de  ;  un. 

Idem. 

joo.L 

,7,8. 

{ Bas-Rhin  ). 

an  4. 

Mnières 

iitam. 

Idem. 

Idem. 

3°°- 

'7*J- 

{  Ariége  ), 

oï   î  [  »] 

Mer*  {Mwelle). 

1 1  nov. 

Idem. 

Idem. 

ioo. 

'757* 

.785. 

Plcsweilfer 

S  »MM 

Idem. 

Xkm. 

»!■ 

'.780. 

(Bavière). 

tn  ojm 
te  lïèo]. 

1  octobre 

Marseille 

iO  «en  là» 

toi. 

Idem. 

«S-, 

1775. 

[B.-du-Rhône). 

wni7»} 

»  janvier 

Moliheim 

aj>  mai 

Idem. 

Idem, 

*»J. 

«76J. 

(Bas-Rhin). 

■79J- 

Saverne 

1  Ihnmld. 

Idem. 

Idem. 

■7J- 

1760. 

(Bu- Rhin). 

uill.179!]- 

'  liovemb. 

Mawal 

T4J1I1V. 

Jdtm. 

Idem. 

'7Ï- 

1771. 

(  Meurtrie }. 

1807. 

novemb. 

Dieppe 

iû  mai 

Idem. 

Idem. 

'75- 

,7S,. 

(Seine  -lnfér.  ) 

1809. 

Mptembre 

Sedan 

)  s™'"*1 

Idem. 

Idem. 

'71- 

-7<4- 

(  Ardennes  ). 

ï?M 

1791. 

Hesdin-l'Abbe 

(Pas-do  Calais). 

j  fmciid. 
«Il  iSoj] 

Il  oitte  un  enfin 
né  de  ce  rnirbgc. 

Idem. 

,«. 

7  janvier 

Belfort 

Plu»  de  ;  uu. 

Idem. 

■oc. 

»7ÏJ- 

t  Haut-Rhin). 

'77Î- 

Rocroy 

8   juin 

Idem. 

Idem. 

100. 

>7Ï'- 

(Ardcnncs). 

177Û. 

,  juillet 
'774- 

Briançon 

joit.ermid 

Idem. 

Idem. 

85. 

(Haute- Alpes) 

jûiM..t«J 

8,. 

9  decemb. 

Gîvet 

s;  no*. 

Idem. 

Idem. 

T49- 

(  Ardeurs*  ). 

.784. 

c 

K 

«*• 

© 

O 
O 

* 

9 

M 
*■ 


37- 
,8. 

}>• 

40. 

41. 
4*. 

» 

43- 
44- 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Muller  (  Jean ) '. . . 

SplTZ  (Antoine-Lau- 
rent). 

De  Lamerte^7m«- 

Baptiste-Henri  ) . 
BLV  (Julien) 


Charançon 

Z'  Pierre-Joseph  ). 

Ga$CHET  (Jacques- 
Etienne  ). 

Pichon  (Louis-Fran- 
çois). 

S A*ROUILLAT 
(  Pierre)* 

DUPONCHEL  (Pierre- 
Joseph  ). 

4j .  jFromage/7?^o^. 


46. 

47- 
48, 


VARROT  (Philibert). 

Cha  ucouvert 

(Jean-Baptiste  ). 

D  U  P  L  e  t  T  (Jean- 
Henri)* 


GRADES. 


Caporal. 

Idem. 

Brigadier. 
Gendarme, 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Grenadier. 

Soldat. 

Idem. 

Garde  d"  gcnlc 
de  3.*  classe. 

Pharmacien 
de  i/e  classe 


(  »4  ) 


DATE 


de 
la  cessation 

de 
l'activité. 


10  fructid. 

an  8  [  a8 

août  1800]. 

i."prairwl 

an  9  [21 
mal  1801  ]. 

13  nov. 

1807. 

i.n  août 

1814* 
4  mai 

181 1 . 

1  2  août 

1814* 
3  août 

1814. 

30  avril 

1821. 

5  messidor 

anj  [aj 

juin  .795]. 

1  ,w  fev. 
1808. 

17  déc. 
1813. 

1 9  juillet 
i8ii. 

27vendrm. 
An  10  [  19 
oct.  1801  ]. 


du 
décès. 


2  mars 
1820. 

7  fév. 
1823. 

1 3  juillet 

1X2*. 
10  oct. 

1821 . 

2  juin 

1818. 
18  juillet 

1820. 
16  janv. 

182  j . 
11  juillet 

1821. 

1 3  6vc. 

1816. 

4  sept. 
1821. 

7  mars 
1817. 

12  mat 
1823. 

6  juin 
1815. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
delà  pension  de 
retraite. 

Idem* 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


NOMS  ET  PR^NOKS 


des  veuves. 


HlGLY    (Catherine- 

Josephe). 

MEHL/  Marie  -Vu 
suie). 

DciPLAIN  (Marie 
Françoise- Jeanne) 

Goussîn  (Périma 
Julienne  J. 

Gauthier  (Cathe- 
rine). 

LOURY  (Jeanne)... 

yiOKtkU  (Mark)* 

ChZkVxfCatkermij 

Lec  A  T(Emêrrnt iexm 
Claire- Josèjme  ). 

Quentin  (Mark 

Anne). 
3\RkVDZJLV(JeaMU 

MELIN  (  Mark 
Jeanne). 

HUET  -  BlanthiI 
'EUsabcth-Geneuià* 


mm 


(N.°  10.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trois  Militaires  y  dénommes ,  imputai/es  sun 
te  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour  l'exer- 
cice i  823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Mars  1U24. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ; 

Vu,  !.°  les  articles  2j,  2.6 f   30  et  32  de  la  loi  du  2  j 
mars  1  8 1 7  ; 


.  n.* 

664  *r. 

(  M) 

ANNÉES 

ET     c 

NAISSANCE.. 

DATE 

iffirtné  Cl  cantine. 

y 

du 

-fjtllïi.é  du  in"ri, 

de  lordunninee 

lu 

DOMICILE. 

TES. 

LIEUX. 

mariage. 

étTpw 

du  ,7«-b« 
1B13. 

\  s 

nvier 

Arr« 

.  bru-,.îrf 

-Plus  de  j  ans. 

Intérim nu  double 

8;' 

Ami 

&i- 

(Pas-de-Calais). 

xi.  i79t] 

de  11  pétition  doi" 
elleBl.uscep.ible. 

Pw-de-Calais). 

Srhelestadt 

i9  on. 

Idem. 

85. 

S.rashonrg 

»4- 

(Bas-Rhin). 

.784. 

{  Bas-Rhin  ). 

nvier 

Alencon 

19  août 

Idem. 

Idem: 

Sj. 

Sauvetcrre 

J8- 

lUrac). 
Mayenne 

,789. 

(Giron.lt). 

17  nov. 

Idem. 

Idem. 

7Ï' 

Ambrières 

6|. 

(M>,rcnr*). 

.787. 

(  Mayenne  ). 

Charolles 

17  nov. 

Il  nlite  une  Mit 

75- 

Ch  île  nHur- Slow 

Ki. 

{ Sanne-et  -  L.  \ 

iW 

nécdcccmiiiiie. 

(S»on«i-Uirï). 

t*  rier 

Longue 

jo  jaiiv 

Plu  s  décatis. 

Idem. 

75 

Angers 

78. 

{  Matnr-ct  -  L.  ' 

180*!. 

{Moine-et-L.l 

OUI 

La  Roche-Cha- 

ittiuiNe 

idem. 

Idem. 

75 

Jam.c 

(6. 

lait  (Dordogne; 

,78,. 

(Charente).. 

rvrier 

Haget(Gcrs). 

Idem. 

Idem. 

75 

Tartes 

1814.' 

(Hautes-Pyr.) 

Uj. 

Lille  (Nord). 

pi«  de  «  murage. 

Idem. 

75 

Los  (Nord'). 

Signy-l'Afibayt 

'fiii'c 

Plus  de;  ans. 

Idem. 

75 

Si[!"ï"-L»bfcay< 
(  Ardennes  ). 

Brest 

(Finistère). 

B 

Rocroy 

(Ardenr.«). 

Me» 

: 

(Moselle). 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  noire  ordonnancedu20  juin 
suivant ,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

j.°  Lesloisdes  1 4  juillet  1819,  1 9  juillet  i820,etnotre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  (a  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseit 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
cï-après ,  portant  le  n.°  46  ; 

j  .*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 


r 


(  »<  ) 

en  date  du  i  mars  i  824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  sept 
cent  soixante-onze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 


NA1SSANCR. 

GRADES. 

millulrn. 

MOT 

Dites. 

Lieux. 

> 

S 

■r 

la  ren 

trki- 
-Hi- 

i767. 

29  oct. 
1777. 

IJ    JHIY 

1770. 

Hermilly- 
(Somme). 

Courbcvoye 

(Seine). 

(Loir«). 

Chef  de  ba- 
taillon d'infan- 
terie en  non -ac- 
tivité. 

Idem  en  congé 

illimiii  F 

Sous  -  inten- 
dant   militaire 
en  disponibilité 

44 
47 

ù 
s 

*7 

U< 

2.  En* attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  aj  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiqués 


B.  n:  66/±  Lis.         (   *7  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*r  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  f  militaires 
dénommés  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


A  DE 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALE' 

DOMICILE 

quotité 

ÉPOQUE 

letjuei 

lie 

cplée. 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

la  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

tfde 

*>S5ïf 

Ordonn.ccdu 

Amiens 

1,80c* 

24.  août  1823  ;  sauf  déduc- 

iHÎod. 

27  août  1814. 

(Somme). 

tion  du  traitement  de  non-acti- 
vité qu'il  aura  touché  depuis 

• 

l'époque  indiquée  ci-dessus  , 

qui  est  celle  de  l'accomplisse- 

ment de  ses  trente  ans  de  ser- 

vice. 

ttn. 

*,62S. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

1,800. 

29  oct.*i8a);  sauf  déduc- 

tion  des   sommes-  qu'il   aura 

touchées  à  titre  de  traitement  de 

congé  illimité ,  depuis  l'époque 
indiquée  ci  -  dessus  >  qui    est 
celle  de  l'accomplissement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

•«- 

1,530. 

Idem. 

Brest 

3»333-  33- 

i/r  janvier  18a};  le  paie- 

tdarrt 

.   (Finistère). 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compta 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Ea.rc\ 

F*L. 

4*77 i • 

Totaux.. 

6,933-  Î3- 

- 

ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  da  la  guerre  et  des 


(  al  ) 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente   ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  10/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

(  N.°  1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  soixante  Militaires  y  dénommés  ,  imputables 
sur  te  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour 
l'exercice  1823. 

Au  château  des  Tuileries, le  10  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26 >  30  et  32  de  la  ïoi  du  25 
mars  1817; 

2.°  Les  articles  j ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

}.°  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  2  j  juin  182}  ; 

4»°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  47  ; 

j .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  mars  1 824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-trois  mille 
trois  cent  soixante-quatre  francs  ; 

Sur  Iç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 


B.  n.°  66b  bis.  (  29  ) 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2,5  juin  1823,  avec  'a  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

}.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  tes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire ,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
loyal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tad- 
ministration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  o.e  four  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'itat  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


DAIX  (  Louis-Charles). . 


De  BONIN  (Jean-Pierre- 
Charles  ). 

J  O  B  L<  >T  (Jean- Louis) . . 

POI TEV-I  n-Del  A  M  OTTE 
(FrJ  -Louis-Jcan-Bapt.) 

MA  lot  ( 'François-  Louis- 
Furcy). 

Bom.UlL(  Pierre).  ... 


LEHÉRISSEY  (Louis), . . 


BOUE  (Jean-Paul).  . . 


NAISSANCE. 


Dates. 


14  juin 
'774- 


7  avril 
1776. 

ai  nov. 

177  S- 

27  mars 

1  /  /  )• 

1 6  août 
1788. 

7  janv. 
1787. 


Lieux. 


COLLOT  (Pierre), 


LA  BRUYÈRE  (Louis-An- 
toine). 

Clément  (Joseph). . . . 

DONJOUX  (Mathieu). 

GoUTAY  (Joseph  )..., 
GRANG1EU  (Jacques). . 

JEGENf  Jean){\) 


xogerm. 

an  j 

[30  mars 

»797]- 

3  jaiw. 
1781. 
8  nov. 
1781. 

11   fructid. 

an  3 
[28  août 

3  mai 
1764. 

16  déc. 
1798. 

17  fév. 
J77S- 

11  gcrm. 

an  5 
[  3 1  mars 

*797]- 
8   OCt. 

1788. 


La  Selle 
(S.-et-Oise). 


La  Rivière- 
Pilote  (île  *e  la 
Marti  nique). 

Auzecourt 
(Meuse). 

Soissons 

(Aisne). 

Avallon 

(Yonne). 

Pranzac 
(Charente). 


GRADES. 


Lieutenant- co- 
lonel du  8.c 
régi  m.1  d'in- 
fanterie leg. 

Chef  de  bataillon 
au  38.*r«gimcntdc 
ligne 

Chef  d'escadron, 
capitaine  au  régim. 
du  train  d'artiiieric 
de  la  garde  royale. 

Idem. 

Capitaine  au  régi- 
ment des  chasseurs 
à  cheval  du  Var. 

Soldat  au  ioo.c 
régiment  de 
ligne. 


DUftfifc 

des  «enicc.» 
militaires. 


3 


44 


Alençon 
(Orne). 

Soueix 

(Ariége). 

Vendœuvre 

(Aube). 

Crécy 

(  Aisne  ). 

Gerbepal 
(Vosges). 

Fleury-I  a-Mon- 
tagne (Saône- 
et- Loire). 

Chavaroux 

(Puy-dc-D.) 

.Monnetay 

(Allier). 

Kfosters 
(  Suisse  ) . 


4i 

46 
1  if 


o 
s' 


10 


o 

c 


12 
I  I 

6 


Sapeur  i  la  com- 
pagnie de  sapeurs 
de  la  Martinique. 

Gendarme  , 
compag.  de  l' Ariége 

Idem 
de  l'Aube. 

Grenadier  au  1." 
rég.'  d'infanterie  de 
la  garde  royale. 

Fusilier  au  39.* 

régim.  de  ligne. 

Idem  au  32.° 

Idem&u  33*e 

Grenadier  au 
3»e  rég.  de  lig. 

Grenad.  au  rég. 
suisse  de  Salis. 


33 

27 
4 

38 


49 
3 

«9 


5 

4 

9 
10 

1 1 


MOTlfl 

de 

lz  remit 

4 


Ancienod 


20 


to 


'7 


'4 
9 


21 


Ble$$i*d 
et  infirma 

Ancienod 


lèm. 
Blessam 


Blessait  p 
évaluée  ptrki 
scil    de  sss* 

armées  i  Uf 
absolue  de  la 
d'un  coceifee. 

Cécité  COBf 


InfirmA 

Idem. 

Amputé  M 
main  droi 

Ancienne 

Blessera 

Ancienne! 

Amputé  Ji 
jambe  drti 

AmpuW 
du  bras  & 


{1)  A  servi  dans  un  r«|im«ir  su»sc  ttptailé  au  itrviee  de  Franc*. 


n.#  664  bis. 


(  V   ) 


QUOTITÉ 

de 
h  pension. 


1>7S° 


1,41 8. 
1,800. 

53°- 
*3«. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


}6S. 

i76. 
140. 

aa8. 

118. 
100. 

ao6\ 

*i8. 


Ordonn.»  du 
tj  août  1814. 

Idem. 
Idem. 

idem,  . 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DO  MIC  ILS 

des 

titulaires. 


La  Selle 
(Setne-et-Oise). 

Meh  un-sur- 
Yèvre  (Cher). 

Reims 
(  Marne  ). 

Soissons 

(  Aisne  )• 

Avallon 

(  Yonne). 

Pranzac 
(  Charente  ). 


Paris  (Seine). 


Sainte-Croix 

(  AriégeJ. 
Piney  (Aube). 

m 

Paris  (Seine). 


Versailles 
(Scinc-et-Oise). 

Henry 
(Saone-et-L.*). 

Ch  a  va  roux 

(Puy-de-Dôme) 

Paris  (Seine). 


Idem. 


mmmmammmm 
Leur 

POSITION 

actuelle. 


Dans  ses  foyers 
avec  solde  de 
semestre. 

Idem. 

En  congé 
avec  solde. 

Idem. 

Sans 
traitement. 

Idem. 


«."  janvier  1823  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compte 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'étr 
soldé    sur    les    fonds    de    I; 
guerre. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Présent 

au  corps. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


(  5*  ) 


*7- 


GllESSER  (  Français -Ja 


Andréa  (Jean-Claude). 

\VBIN  (  Jacques) 

Bai i.ly  /  Louis) 

BEAUMEWU,'  Pierre}.. 

8ESS0N  (René-Pierre). 

BONOT  /'  Jacques).. . . 

ULLET  (Pierre-René). 

Chouillet  (  Louis) 


Douchez  (Toussaint- 

Joseph). 
Gemllon  (Joseph). 

GeRMINEAU  (Jean). 
Her  A  VVI  (René-Jacques) 
JuILLAISD  (  Louis}. 
Lfi.GLLmE(JcanJ.. 


L.ECLEJ1CQ     {  Philippe- 
François  ). 
LeCOQ  (Maihurin). . . 

M  A  NSA  (Jean-Baptiste). 


'799- 
-778- 
.774. 
.767. 

;77T 

9  juillet 
1770. 

1  août 
.770, 

!  juillet 
I768. 

1  juin 
17O6. 
,janv 

17C7. 


177». 

■  4stpt. 

,77C. 
.4  mars 

'774- 
>4  o«. 

.7*7- 
)  mars 
■77J- 
4  juillet 

'77Ï- 
tgroah 

1770. 


P 

Arphcuilïe 
(  Cher  ). 
Bourgej 
(Cher). 

(M.-«-l.; 

Cambrai 
(Nord). 
Be.uvais 
(Oi.e). 
S.-Coutan 
(De«x-Sèv.) 
Cambrai 
(  Nord  ). 
Thossey 

(Ain). 
Mauprcvoi: 
(Vienne). 

(Vienne). 

(AinT 
Roui  son 

(Cher). 

Amiens 

(Somme), 

Maure 

(llle-et-Vil.) 

(Moselle). 


Fusilier  séd en  t.  4 
il*.  ,.<«, 
/atm  à  fa  j.= 

Wrtn  à  la  .4.' 


W<w  à  la  j).c  j 

Soldat 

d'infameri. 

Fusilier  sédci 

la  11."  comp. 

Wim4la3J.« 

Soldat 
d'infanterie. 
Fusilier  séden;.  4 
à  la  1 4.'  comp. 

l&m  à  la  s-' 
lâcrn  à  h  }.* 
H»  à!.  ,4.- 


»  n/  66£  bis. 


tu  ) 


DE 

QUOTITÉ 

BA5ESLÉGALE5 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

îqucl 

le 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

gïéc. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle* 

uv 

leur  pension. 

Lu. 

ioof 

Ordonna  du 

Àndiau 

Présent 

t."  janvier  18a 3  t  le  paie- 

27 août  1814. 

(Bas-Rhin). 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  ces»c  d'être 
soldé   sur    les   fonds    de    la 

guerre. 

H. 

a  66. 

Idem. 

Pontarlier 

Idem. 

Idem. 

• 

(Doubs). 

. 

m. 

251. 

Idem* 

Mantes 
(Seine-et-Oise). 

Idem. 

Idem. 

w. 

*74- 

Idem. 

Arpheuille 
(Cher). 

Idem. 

Idem. 

m. 

* 

*55- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

M. 

an» 

■ 

Idem. 

Coron 

(Maine-et-L.*) 

Idem, 

Idem. 

w. 

2>4- 

Idem. 

Cambray 

(Nord). 

Idem. 

Idem. 

• 

w. 

221. 

Idem. 

Beauvais  (Oise) 

Idem. 

Idem. 

Mr. 

285. 

Idem. 

Saint- Coûtant 
(  Deux-Sèvres). 

Idem. 

Idem. 

w. 

joo. 

Idem. 

Loricnt 

Présent  à  la  10/ 

Idem. 

# 

• 

(Morbihan). 

compagnie  <le  sous- 
officiers  sédentaires'. 

w. 

26^1. 

Idem. 

Sedan 

Présent 

Idem. 

- 

(  Ardenhes  ). 

au  corps. 

R. 

23J- 

Idem. 

Ile  de  Ré 

Idem. 

Idem. 

. 

(Charente-lnf.) 

m. 

214* 

Idem. 

Port-Louis 

Présent  i  la   10.' 

Idem. 

(  Morbihan  )* 

compagnie  de  sous- 

' 

• 

4* 

offief  ers  sédentaires. 

B. 

248. 

Idem. 

Beiiey  (Ain). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

M. 

281. 

Idem. 

Châteauneiif 
(  Cher  ). 

Idem. 

Idem. 

». 

274. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

i 

■. 

236. 

Idem. 

Maure 
(IIlc-ei-VHainc) 

idem. 

Idem. 

251. 

Idem. 

Mans  (Moselle) 

Idem. 

Idem. 

_ 

' 

• 

(  U) 


H- 

MARQUETCAU  (Pitnt). 

,7,vril 

Brocha'n 

•'u  si  lier  s  «Je  nt. 

ij66. 

LX-Sèvre*'. 

ila  j).ecoiiip. 

)î 

i4fév. 
1769. 

(Viena*). 

M.. 

,6. 

MoUSSARD  (Jostph).. . 

.7fcv. 

1771. 

Luard 

(Sarihc). 

m.. 

37- 

»7  avril 

.     fîJr™' 

/ai/Ti  à  la  1  ;.' 

177». 

,8. 

6  juillet 
>7,fi. 

M«nil-S.. 

Père  (Aube). 

/.4m  à  là  3  }.* 

39- 

PlERHET  (Jeaa-B.ifHM<). 

.7  «V, 

'77Î- 

(Ardm). 

/.fartait  14.* 

40. 

9  août 
1771. 

JOfM) 

/<£m. 

4«. 

QoxKVE.HAWt(Shbm). 

14  mai 

'77°- 

(Meuw}. 

/<&«. 

4». 

Reveillé  (Loui,) 

■'7*5- 

(C"î 

M.  à  h..» 

4i- 

RlNGAUD  (Maniai). . . 

[o  nov. 
(7*4- 

Verneuil 

(Haow-V.J 

/(&r  à  la  3  3. " 

44- 

>.  avril 
.770. 

Écurai 
(CharenK) 

/aiw. 

4î- 

Toutpoit  (Vivant),  ; . 

'755- 

(S-et-Lorre) 

/4m  à  la  j.« 

4«. 

WEHRUNG  (Jean-Adam) 

8  juillet 
1771. 

Perire-Pierre 

(Utl-RhrA) 

Idtm  à  la  .1 7.* 

47- 

3,6  Aie, 
i7«4. 

Aubigny 
(Indre-et-I,. 

S<Wàla>4- 

48. 

BOOISSET  (Jean).,..,, 

14  août 

Belvè» 

M*rcl»l-dc»*>( 

.76?. 

(Dordogne) 

"ûttMltn  ""** 

49- 

Da  UPH1N  (Jean-Hatri). 

a  oct. 

M«tE 

Garde  d'mîll 

1769. 

(Maclfc). 

de.."ci«f»e. 

i°' 

Guelon  l  TkmafPm- 

10  août 

L*  Cl.l^lie. 

Garde  du  géni 

Jm). 

'757- 

(S«De-«,U) 

Hei/dMïe. 

S'- 

BiAGfilNi  (Hyociitltu).. 

'754- 

Corte" 
(Corse).' 

IJonde  j.» 

i* 

Landais  (Philiypt)... 

I9icpt. 

.  Port-Mi'pl 
fili  Sl.-Dom  ) 

Chff  de  bâtai 

•  47  51? 

J9    4  '7 

JS   ;.. 

44   7    8 

JO     f     , 

•  j7  .0.9 

4.    .., 

}P    8    1 

41    7  17 

4.  .,  .; 

4,    7„ 

•4=    >  >' 

,8,.    , 

£4,    ,    « 

■  !î    4  ... 

.40      )   =» 

j«       ,    ,J 

I.  M    9" 

B.  n.*  664  kis. 


uni 

Icyué 
die 
tétfêt. 

rfdat. 

ftff. 
far. 
En, 

k 
k 

HB, 

k 


». 
». 


n.,f' 


(  V  ) 


■Ott 


QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

a« 

«Se 

4e* 

POliTJOK 

de  jouissance 
de 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension 4 

285' 

Ordonn.ce  <Iu 

Brochain 

.  Présent 

1.*'  janvier  i$2j  ;  !«  paie 

• 

27  août  1814. 

,     (Vienne). 

au  corps. 

* 

mène  n'aura  lieu  qu'à  cbmpt< 
du  jour  qu'il  aura  cesse   d'en 
solde  sor  les  fonds  de  Ugucrj 

121. 

Miw« 

Vigcan 

(Vienne). 

Idem. 

Idem. 

2l4. 

Idem. 

Uc-de-Ré 
(Charentc-Inf.). 

Idem*. 

Idem. 

263. 

idem. 

Saiitt-VfnCcM- 

Idem. 

Idem. 

«J'Ardenics  (Indre). 

&  ■•*  m*w  w 

150. 

Idem. 

lle-rîe-fté 

Idem. 

Idem. 

■ 

(Charente -Inf.) 

t 

aïo. 

Idem. 

Aigfemont 

(Ardenno), 

Idem. 

Idem. 

a44. 

Idem. 

Liancourt 

(Oise). 

idem. 

Idem. 

22;. 

Idem. 

Verdun 

Lient. 

Idem. 

% 

(Meuse). 

» 

240. 

Idem, 

Montjean 

idem. 

Jd*m. 

1 

(Mayenne). 

• 

• 

240. 

Idem. 

Limoges 

IdetfL 

Idem. 

^Haute-Vienne) 

, 

248. 

Idem. 

Ëcuras 

Idem. 

Idem. 

(Charente)-. 

. 

251. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

*33- 

Idem. 

LaPctîte-Pierre 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

1 

.Idem. 

2l9. 

.    Idem. 

Beaafieu 

Idem. 

Idem. 

. 

. 

(Indre-et-Loire). 

3?o. 

Idem. 

Niort 

En  subsistance  à 

Idem. 

*  * 

(Deux-Sèvres). 

la  suite  de»  chass.  à 

chenal  des  Alpes. 

1 

f*X>. 

idm. 

Metz  (Moselle}. 

En  activité. 

Idem. 

JM- 

Idem. 

Caivi  (Corse). 

Idem. 

Idem. 

3?*. 

Idem. 

Corte  (6orse). 

Idem. 

Idem. 

75<>*   , 

Idem:      ' 

Pjaris  (ÇejneV 

é 

Jouit  du  traitement 
de  ri  ferme 

* 

Idem. 

à 

NOM!  ET  PHENO 


J«I,uH-OurIts). 
CARPENTIER    (Charlts 

Bakhazar). 


LAUDIER  ( Jian-Mathu- 

rin). 
B  l  art  (Fnmç.-H%bm). 

VançON   (Sibasmn).. 

Jehenne  (MUhtl-Jo- 
itphj. 


Melet  (Amoim-Emma- 

nutlj. 
GODMUSSE  (Nicolas). . 


jjanv. 


.7  juin 
1786. 


Chàtelet 

Chef  de  batail- 

»7 

9 

, 

Infirmai 

[Arderincs). 

'on  d'infanter,' 

Nancï 

16 

, 

J 

Bhwrop 

(Meurtrie). 

d'infanterie. 

wfl  de   u 

"M"  *    Il  ( 

Sr-Aufiin-de- 

kïï"lwld«7îi 

'7 

, 

ij 

Ampwé 

C«T*™j. 

llgtUL 

Cir»binlo»uij.' 

bris  droit. 

Buirc-le-Sec 

>4 

„ 

'  j 

Ceci  té  c« 

(Pas-dc-C). 

rtjim™c     d'In&n- 
mie  lt(*Tt. 

plète. 

Plombièrei 

Chttuui  an  9." 

4 

* 

16 

Am|>un-i 

(Vofge»). 

•SlSU!1'1**"" 

jambe  ditw 

Crette  ville 

Dragon  au 

j 

ï 

9 

nitin-ani 

(Manche). 

6.'  régiment  de 

i.ilueopukl 

Parader 

Hussard  au 

5 

a 

} 

Utm. 

(Jura). 

6.*  régiment. 
Soldat  a   la 

Sùnl-Mirtin- 

6 

Bletsnc 

* 

7é.'  compagnie 
de  vétérans. 

(K.Q  !  2.  )  ORDONNANCE  DV  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-deux  Afilitaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir 
pour  V exercice  1&23. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  16  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1  .*  les  articles  2  ; ,  26 ,  3 o  et  3  2  de  ia  loi  do  2  f 
mars  1817; 

2."  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3*  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  iaj  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  2  j  juin  1823; 


fc  1 

i.a  6<$4  bis. 

l    Î7   ) 

(de 

QUOTITÉ 

BASÉS  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

• 

t 

<fc 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Fde 

84or 

Ordonna*  du 
27  août  1814. 

Hftiacourt 

Jouit  du  trai- 

1." janvier  1823  ;  le  paie- 

lion. 

(Aisne). 

tement  de  ré- 
forme. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compte) 
du  jour  qu'il  aure  cessé  d'étn 

soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Ri/. 

900. 

Idem* 

Nanci 

A  l'hôtel  royal 

1."  janvier  1823  ;  le  paie- 

(Meurtrie). 

des  invalides. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compici 
du  jour  de  sa  radiation  des  cou 
traies  de  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides. 

ht. 

a8i. 

Idem. 

Arras 
(Pas-de-Cafais) 

Idem, 

Idem. 

■. 

365- 

Idem, 

Bu  ire- le -Sec 
(Pas-de-Calais). 

Idem, 

Idem* 

». 

228. 

Idem* 

Arras 
(Pas-de-Calais). 

Idem. 

> 

1 

Idem. 

». 

300. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem, 

a. 

500. 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

1 

Idem. 

i. 

100. 

Idem, 

Bebouit 

Idem, 

Idem, 

(Seine-et-Oise) 

ê 

il..! 

2M64- 

! 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  48  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2,  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  vingt-huit  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  •"  II  est  accordé  à  chacun  des  soixarfte-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraité 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


IKIlIOl 

NOMS  ET  PHENOAU. 

GRADES.       _ 

?i 

Daii>. 

Lieux. 

"      |      | 

'■ 

18  fév. 
'775- 

1  eWtecourt 
et  Jarvilie 
(Meurthc). 

Major  du   46.'  ; 
cgim.de  ligue. 

;    " 

Ancienne 

•■ 

4nov. 
177*. 

Par» 

{Seine). 

Cbtf  4t  hjuillon   j 
«1    II.'     r.(imra, 
'inbnierti  Icji'c. 

0       J    ! 

idem. 

j- 

jAR.'ON  (Jean-Btrpx'au- 

14  juin 

Arras 

Cipll.  tu  (."«cul 

r  9« 

9         M». 

Hipivlyu). 

■  7Û9. 

(P.-dc-Cal.) 

il""""i"li 

,  Bleu,  «y 

4- 

Flaugekgues  (Hwtert- 

4  sept. 

Vivien 

AtVttanio.'ré- 

4.1  > 

François-  Vincent). 

I7Û9. 

(Ardèche). 

liment  de  ligne 

5- 

Foulon      (Eùtmt- 

j  août 

Forges 

7  ^ 

,     Ancien»* 

Gtorgc). 

■775- 

(S.-et-Uise). 

aujs.'rég.W. 

6. 

HÉULDeThE1'REL/£V- 

sar-AMvkc). 

14  avril 
1788. 

Treprel 

(Calvadoi). 

/*». 

J    8. 

}        B!cjt«rt 

7- 

Le  Beuf  (Joscpk-Nicol.). 

1  )  nov. 

1774. 

Dou  levant 
(H..M>™). 

lu^'rég.iV. 

s  10 

,        BlcssMCl 

8. 

LEVACHEB.(Jtai,-Nicel.J 

6déc. 

.784. 

Orlétn* 
(Uir.l). 

au48.'rcg.iV. 

5    6 

4      liifincitf 

9- 

MAGOT  (Jean-George). . 

1776. 

Tliionville 

.u.cïrég.W. 

8    8  1 

4     Ancienne 

10. 

D'ÉrUffe  (Joseph). . . . 

»8  juillet 

'77J- 

Bonnet 

(Meuse). 

ses? 

4,,  , 

7            Uem. 

ii. 

14  juillet 

1776. 

Saint-Avlt 

(Lot-ei-C.). 

Uo'Uuudiie» 

dJ.cncrii  (comp-g 
de  Lol-«-Ga»ni.c) 

9    6 

Umi 

il. 

Meunier  (Jtan-Bapùstt- 

î  juillet 

Paris  (Seine) 

Adjudant-totii- 

9    9  1 

-       Biui«M 

Nicolas). 

.789. 

aflick-riu6.*rctun. 
JWwuri*    4*  Ii 

U  cow...  1 

■J 

CaGNY  (Marie-Nicolas- 

.4  août 

Albert 

M..(th.(-dl>«  luji: 

M   5  ■ 

1      A)K*»« 

Rock). 

177». 

(  Somme). 

digend.rm.(«mp. 

14. 

14  mars 

Chfalllm-w- 

Sdn*lC..d'0, 

/■eàr. 

49    î 

1         «* 

15- 

JàCQUY  {Jtea-Beptfitt- 

1771. 
zf  janv. 

Sogny 

/<£■«  (corop.  di 

S,. 

(S            /A*. 

Narcisse). 

17Û9. 

(Marne), 

la  Meute). 

16*. 

Deny  fSilfamJ 

*ÎOCL 

'774- 

Gtnùc 

(Hiuit-Vicnnc- 

Seront  .«.t..'  «- 

ï1    7 

ï      u». 

■7- 

LeCLEK  (Dominique) .  . . 

4  août 

Chimpcoillc 

Idem  ta  Cofré- 

40    4 

S     Infini 

,8. 
'9 

De  Lov\Rz&sE(JosepnJ 
Paul  (JtM-JostgiJ.. . , 

»7<8. 

H.,.,   le   15 
min  177) 

ddec. 
■77i- 

Dotc-rÉaliM 

(Fuy-deDômc 

Marseille 
(B.-du-Bh.) 

y  ment  de  ligne 

.UÎJ.'rfg.i/. 

au  Orc™ „&,:.. 

48    7 

8     Anck* 
a         -j4 

B.  0/  664  bis. 


IDE 

fcquel 
le 


qvotit* 

de 

b  pension. 


BASES  LEGALE5 

de 
fa  fixation. 


Ne 
Uob. 


Kae 

». 

I. 

». 

l. 

P. 
». 


m- 

fer. 


\- 


■>7J5f 

1,800» 

1,710. 
500. 

I,12J. 
480. 

i,aoo. 
510. 

M7«* 
1,050. 

664. 

600- 


5«* 

J93 

43* 
400 

390 
5S;. 


Ordonna  du 
17  août  1814. 

Idtm. 
Jeiem. 
Idem. 
Idem» 
Idem* 
Idem» 
Idem». 
Idem4 

.  Idem* 

Idem. 


Idem» 

Idem, 
Idem, 
Idtm. 

idtm. 
Idtm. 

Jatftt. 


(  39  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires* 


Saint-Nicolas 
(Meurtrie). 

Paris  (Seitfr). 

Douay  (Nord). 
Paris  (Seine). 

Le  hameafi  4e  Ba- 
joict  (ScHie-cc-Oisc) 

Trcprcl 

(  Calvados  ). 

Paris  (Seine). 

Ouiouer-sur-Trète 
(  Loiret  ). 

Besançon 

(Dont*). 

Bonnet  (Meuse) 

Agen 
(Lot-ét-Gar.  ). 

Paris  (Seine). 


La  Cfitaigtieraie 
(Vendée}. 

Givws  (Rhône) 

^any  (Marne). 

Arnac 
(H  .-Vienne). 

Montauban 

(Tarn-ct-Gar.). 

Dore-l'Égfise 

(Puy-de-Dôme) 

(Mm(Moielte). 


Leur 

POSITION 
.  actuelle. 


Présent 

au  corps. 

Idem. 
En  activité. 

Présent    . 
au  corps. 
Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idmï 

Idem» 

Idem* 

Idem*     . 

■ 

Idem»     - 


Idtm, 

Idem* 
Idem. 
Idem» 

Llem. 
Idem, 
Idenu 


EPOQUE 
de  jouissance 
de       ^ 
leur  pension. 


1.*'  janvier  1823;  le  paie 
mçot  ti'aura  Uea  qu'à  compte 
du  jour  au'iluura  cesié  d'etr. 
*ohii  suc  les  fonds  4e  ls> guerre 

Idem. 


Idem» 
Idtm» 
Idem» 
Idem» 
Idem» 
Idem» 
Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


(  4°  1 


B.n 

.*  664  &J 

•  » 

{  4-i  ) 

• 

*. 

AP£ 

QUOTITE 

BASES  LÉGALE 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

ffe 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

^c 

la  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

• 

actuelle. 

leur  pension. 

4<>Qf 
395' 

Ordonna  dt 
27  août  1814* 

Idem. 

Arras 
Pas-de-Calais). 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1."  janvier  182);  le  paie- 
ment n'aur*  Heu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
payé  sur  les  fonds  de  la  guerre.  ' 

Idem. 

m. 

a». 
m. 

400. 

395- 

380 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Saint-Pal 
de   Chaiençon 
(Haute-Loire). 

Saint-Léonard 
'Haute- Vienne) 
Mouiins(Aliiery 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

> 

Idem. 

380. 
3'*- 

Idem. 
Idem 

Arracourt 

(  Meurthe  ). 

Auch  (  Gers  ). 

-    Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■• 

*75- 

Idem. 

Laon  (Aisne). 

Idem. 

Idem. 

i. 

*5°- 
}<*o, 

Idem. 
Idem. 

Amànce 
(  Meurthe  ). 
Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

r. 

u 

3*5* 
400. 

Idem. 
Idem. 

Pois3y-4c-Joly 

(  Vienne  ). 

Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

390. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.  , 

33°- 

Idem. 

Lille  (Nord). 

Idem. 

Idem. 

•  1 

35c. 

Idem. 

Oman  (Doubs) 

Idem. 

Idem. 

580. 

395- 
400. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Dinan 

(Côtes^du-N,) 

Écajeui 
(  Calvados  ). 

Port-Louis 
(  Morbihan  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

380. 

370. 

Idem. 
Idem. 

Tarbes 

%  H,-Pyrénées>). 

Besançon 
(  Doubs }. 

Idem. 
Iedm. 

Idem. 
Idem. 

(  4*  ) 


NOMS  ET  PRENOMS, 


LEOCA1B  (Jtan) 

NADOR  (  Guillaume ).  . 
DAVID  (Pierre-Nicolas). 
Môntignot  (Chrim- 
BESINGEf 'George). 


N  A  ISSAN  CE. 


Paris 
(Seine). 


HoudrÉ  (Pierre-Alexis  ). 
HERON  (Devis-Michel). 
LeMAITRE  (Alexandre). 

PnKDi^K(Jean) 

RevEILLARD  (Français). 
PETIO  (Joseph).., 
SACCONNET  (Claude). 
\atOK(  Pierre- An. 
BuONOT  (Gaspar).... 


COLL  (  Joseph- Antoin, 

François). 
ColsoN  (Christophe). 


<6.  Gabelle  /  Gilkn-Rc 

,Bond). 
57.  \Gui.[iitEfPiern-Jejit-Jo- 
I     sepi-Âenne). 

^.itLtL\at(Piirre), 


,jUTlicl 

76S. 

'774- 
Sscpt. 
771- 
(■nv. 
177*. 

rimai 
,748. 


■  j  avril 
176Û. 
6  oa. 

1768. 


Caporal  au  s  j .' 

régim.  de  ligne. 


Perquct 
(Finistère). 

(MtUK|. 

Fourg 
(Doub). 

P.ril 
(Sri™). 

Pcrpeiat 
[foy-di-D.) 

Corbonnod 
(Ain;. 

(CÔlwIu-N)  £"*"""< 

Tcrnant 

(Cote-d'Or). 

Poiti 


:gira.  de  ligne. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


a   (Ma 

Perpignan 
(Pyrén.-O.). 
Urne 
(Meuse). 
Cailhau 
(Aude). 


Cji-andiicuK 
(Aisne)- 


de  l'ex-garde. 

>mp,  de  11  Meule. 

/«&* 

des  IWn.-Or. 

Idem. 

de  la  Marne. 

Idem. 

de  l'Aude. 

/<4m. 

des  Pyrén.-Oi 

Idem. 

de  la  Seine. 


'   du  bras 


«1 
Infirm 
AncKJ 
Infini 
Ando 


B 

•  n.°  <£64  i 

for. 

(43  ) 

RADE 

QUoriTi 

BASES  LÉGALES  DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

lequel 
clic 

de 

■ 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

réglée. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

poraf. 

"if 

I    Ordonna  dt 

1  Paris  (Seine). 

Présent 

>."  janvier  1-825;  l«  P«*c 

27  août  1814. 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  Compti 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'eu 

Am. 

*8o. 

A&fflT. 

Foucsmant 
(Finistère). 

Idem. 

soldé  sur  les  fonds  de  laguerr 

Idem. 

Idat. 

1              228. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

hiem. 

fow. 

IOO. 

Idem. 

Goussaincourt 
(Meuse). 

Idem. 

Idem. 

poral. 

302. 

Idem. 

Fourg(Doubs). 

Idem. 

Idem. 

fa». 

264. 

Idem. 

Carîsey 

(Yonne). 

Présent  i  fa  10/ 
compagnie  de sous- 

Idem. 

1 

orrleiers  sédentaire*. 

«. 

34°- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem 
à  Ia2.c  comp. 

Idem. 

m.     1 

276. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m&»         I 

319. 

Idem.        i 

Idem. 

Idem 
à  la  j.e  comp. 

Idtm. 

■t.          1 

*93- 

Idem. 

Idem. 

Idem* 
à  la  1  .**  comp. 

Idem. 

"*          I 

3  1 0. 

Idem. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

fc.     I 

302. 

Idem. 

Tcrnant 
(Côte-dOr). 

Idem. 

Idem.  > 

r.      i 

«5. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Sans 
traitement. 

i.CT  janvier  1823. 

ter  A 

*47- 

Idem, 

Loupy-fe-C  ba- 

Présent 

i.'r  janvier  1823;  le  paie*- 

J 

teau  (Meuse). 

au  corps.      ] 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 

i 

285. 

Idem. 

Perpignan 

[Pyrcnéts-O.). 

Idem. 

soldé  sur  le»  fond»  de  la  guerre. 

Idem. 

. 

221. 

Idem. 

Çlermont 

Idem. 

Idem. 

(Meuse). 

» 

264. 

Idem. 

Limoux 
(Aude). 

Idtm. 

Idem. 

i 

z8j. 

Idem. 

( 

Pradc's 
Pyrénées-Or.). 

Idem. 

Idem. 

20S. 

Idem. 

Villejuif 

Idem.         j 

Idem. 

1 

1 

(Seine).       1 

(■»«■) 


MahQveteau  (Pierre). 


Martin  (Antoine). 

MoiJSSARD  (Jottph),  .  . 

NAUtlli  {JcatJ 

Oodot  (NkoUu) 

PlERRET  (Jiaa-Baftùu). 

PlLLON  (Louis) 

QOEHYEN  ANT  (Simon) . 

Reveillé  (Leal) 

RlNGAUO  (Mtsrtitd). . . 

Saumon  (Jean)....,. 

ToUTPOIT  (Virant),  ; . 

Wehrung  (Jean-Adam) 

Vbillon  (Pierre) 

BOUIS5ET  (Jean).,  ..i. 

Da  lïPHIN  (Jean-Henri). 

i.  Guelon  (Thmo^Pru- 

ji.  BlAGtilM  (Hjrtuinét) . . 

5 1.  Landais  (Philippe)... 


7  avril 

ttrochk:n 

F» 

1766". 

D.-Sèvrej;. 

k 

4feV. 

Vigean 

1769. 

(Vienne). 

tjfév. 

Luard 

177». 

(Sarihe). 

a7  avril 

fetot-VInetoi- 

/ 

J'Aidihtu 

177». 

.       H.idrc). 

^juillet 

Mmirt-S.- 

/ 

.7,6. 

Père(Aube). 

»7  ftv. 

Arglemont 

1 

>77f- 

(Ardcnnes), 

y  août 

Lfucnin- 

1771. 

(ffiw) 

.4  mai 

Verdun 

.770. 

Mont  jean 

1765. 

(Mayenne). 

jo  nov. 

Verncuil 

I 

.764. 

(Haate-V.) 
tcarai 

(Charente) 

1}  avril 

.770. 

jo  août 

Thurey 

■7ÎS- 

[S.-et-Loir* 

8  juillet 

Petite-PiMre 

1 

1771. 

(Iki-Rhlrt) 

iû  déc. 

Aubigny 
(Indrwt-L. 

i 

'7*4- 

14  août 

Bclvès 

'769- 

(Detdognc) 

3  cet. 

McU 

\ 

1769. 

(Moselle). 

Jj  Chipllle- 

G 

>7Î7- 

Hllk-BnDCtMl 

(Siooe-ci.L.} 

]  1   OCT. 

'7Ï4- 

'  (Orne).* 

19  sept. 

'77!' 

■pWMjr,» 

C 

usilirj-  sedent.  4 
à  U  J3-'i:oHip. 

Idem. 
Idem, 

Idem  à  I»  j  j.* 
A/mata  14.' 

Idem. 

Idem  à  11  33.' 

Idem, 
fdemkl*}.' 

Idem  à  la  j  7. 

/</««  à  la  14.' 

il-Jes-lo|<i 

Garde  d'artili. 

cImsc. 

Garde  du  génie 

ie  i,<  r laite. 

Chef  de  batail.  : 


B.  n 

.•6^4  4 

\s. 

(  m  ) 

lADE 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 

d« 

<i* 

de* 

POS1TJOK 

de  jouissance 

die 

de 

réglée. 

il  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension^ 

ridât. 

%8$f 

Ordonna6  du 

Brochain 

.  Présent 

1."  janvier  iflij  ;   le  paie 

'                                                          ! 

. 

27  août  1814. 

(Vienne). 

au  corps. 

* 

ment  n'aura  lieu  qu'àcbmpn 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'eu 
solde  sor  les  fonds  de  la  guerx< 

km. 

211. 

idem, 

Vigean 

Idem* 

Idem. 

■ 

(Vienne). 

km. 

4*4- 

Idem. 

Hc-de-Ré 

(Charente*!  nf.) 

Idem 

Idem. 

km. 

263. 

idem. 

Safnt-Vmctnt- 

Idem. 

idtm. 

■ 

ti' Ardentes  (Indre). 

(em* 

IJO. 

Idtm. 

Ile-dc-Ré 

Idenu 

Idem. 

■ 

^ 

(Chareme-Inf.) 

\  ■ 

km* 

2IO, 

Idem. 

Aiglemont 

(Ardenncs). 

idem. 

_ 

Idem. 

km. 

244. 

Idem» 

• 

Liancoun 

(Oise). 

idem. 

Idem. 

km. 

22;. 

idem. 

Verdun 

idem. 

Idem. 

* 

(Meuse). 

km. 

3J4<>- 

idem. 

Momjean 

Idem. 

.Idtm. 

; 

(Mayenne). 

1 

km. 

240. 

Idem. 

Limoges 

UetfL 

Idem. 

' 

{Haute-Vienne) 

1 

ion. 

1                       * 

248. 

Idem. 

•            < 

Ecuras 

Idem. 

Idem. 

• 

(Charente). 

» 

iem. 

251.. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

iem. 

*33- 

Idem. 

La  Petite-Pierre 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

.Idem. 

4cm, 

218. 

.    Idem. 

Beauficu 

(Indre-et-Loire). 

Idem. 

Idem. 

•échal- 

330. 

Idem. 

''     Niort 

En  subsistance  À 

Idtm. 

■logis. 

(Deux-Sèvres). 

U  unie  des  cha»5.  à 
cheiai  des  Ai|»cs. 

1 

Je  d*ar- 
cdei." 

96O. 

1dm.    ' 

Metz  (Moselle}* 

En  activité. 

Idem. 

t. 

rde    du 
de   a.' 

5*4- 

Idem. 

QaJvi  (Corse). 

Idem. 

Idem. 

iv  de  }.' 

39*. 

Idem. 

Cortc:(6orse). 

Idem. 

'     '       '  Idem. 

€ de  b*- 

71°*  - 

Idem: 

Ppiris  (Çeine). 

Jouit  du  traitement 
de  rt  ferme. 

Idem. 

(  4«  ) 
(N.*  i  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  attarde  des 

Pensions  a  deux  Veuves  de  Militaires  y  dénommées,  im- 
putables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  pour  l'extrcke 
1824. 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  loMan  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1."  les  articles  2  j ,  26,  30  et  32  delà  loi  du  2  j  mars 
1817; 

2.*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  do  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

1."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 


B.  ■.•  66£  bis.  (  47  ) 

d'état  de  la  guerre  ,  (f  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
, d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  4  »  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  z  mars  i  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées ,  montant  à  la  somme  de  cent  cinquante  francs  ,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1 824,  fixé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif: 

Art.  I  .<T  II  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  f  1  ). 


NAISSANCE. 


TES. 


mai 

78. 

mai 


T 


LIEUX. 


Viilemontoire 
(Aisne) . 

Farschevillcr 

(Moselle). 


DATE 
du 

MARIAGE. 


29  mai 
1805. 

19  nivôse 
an  13 

[  9  janv. 
x8o;J. 


DOMICILE 


Soissons 
(Aisne). 

Farschevîfler 
(Moselle). 


Total.  . 


2,0 

O   H 
3    Pi- 


75f 


75 


15c 


BASES 
légales 

de 

(a  fixation. 


Ordonnance 
du  14  août  18 14. 

Idem* 


EPOQUE 

de 
jouissance. 


De  la  date  dt 


ia  présente  or 
donnance. 
Idem. 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  ées 

^^— — —^— — — — — —— — ——————     1     1      1  1—»——» 

"  (1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoie,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


(  48  ) 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécntion  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  a» 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 0/  Jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 8*4»  *t  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signé  B.M  de  Damas. 


Certifia  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  f  Afînistrt 
Secrétaire  d'état  a*  département  dé 
la  justice, 

À  Paris,  le  27  Avril  i8*4  *» 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  dtte  est  celle  de  U  réception  du  Bullcfr 
an  ministère  de  là  )astice« 


On  f  'abonne  pour  le  Bulletin  des  lais ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  «aleee  «la 
v      (Imprimerie  royale  ,  eu  chea  lea  Directeur»  de*  poète*  des  département* 

X   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

27  Avril  1824. 


(  *°9  ) 


""     "    v"     '  '    '  '  '""'      '■■        ' 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  665. 


^U- 


(N.°  16,8  \6. )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  la  Solde  et  l'Avancement  des  Gens  de  mer. 

A  Paris  1  le  \*f  Mari  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  i  *  juillet  1  8 1 4  > 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

TITRE  \r 

Des  Grades  et  Classes  des  Gens  de  men 

•  AftTvi."  Tous  les  jeunes  gens  de  douze  à  sente  ans 

révolus  »  qui  seront  embarqués  sur  nos  Lâthneris ,  seront  em* 

ployès  en  qualité  de  mousses}  ils  devront  être  sains  et  bien 

constitués,  et  justifier  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole,  ou  qu'ils 

ont  été  vaccinés. 

If  y  aura  dieux  claséçs  de  mousses  :  dans  la  seconde ,  seront 
pfacés  les  jeunes  gens  de  douze  à  quatorze  ans  ;  et  dans  ia 
première ,  ceux  de  quatorze  k  seize  ans. 

Seront  admis >  de  préférence,  les  fils  des  marins  et  des 
ouvriers  des  professions 'maritimes ,  et  spécialement  ceux  qui 
toron t  déjà  navigué  au  commerce  ou  fait  la  pêche. 

2.  Tous  les  gens  de  mer  de  seize  ans  et  au  dessus ,  des* 
inés  à  former  les  équipages  de  nos  vaisseaux,  frégates  et 
tores  fcatimens,  seront  embarqués  sous  les  dénominations 
\t  novices,  matelots,  quartier-maîtres ,  seconds  maîtres ,  maîtres', 
ftmlers  maîtres ,  capitaines  d'armes  et  pilotes -cûtiers. 

1.  V II.'  Série.  Q 


II  n'y  aura  qu'une  classe  de  novices* 
ieront  employés  en  cette  qualité  , 
i ,°  Les  mousses  parvenus  k  l'âge  de  seize  ans  révolus  ; 

2.*°  Tous  les  gens  de  mer  de  seizeg  à  dix-huit  ans  ; 

3«°  Tout  individu  âgé  de  seize  à  Vingt-cinq  ans,  qui  se 
présentera,  pour  I3  première  fois ,  à  l'effet  de  se  livrer  à  la 
navigation. 

4.  Les  matelots  seront  divisés  en  trois  classes.  * 

Seront  rangés  dans  fa  troisième  classe,  lorsqu'ils  seront 
levés  pour  notre  service,  les  marins  qui,  ayant  atteint  l'âge 
de  dix  huit  ans  révolus,  auront  fait  deux  campagnes  au  long 
cours,  dix-huit  mois  de  navigation  ou  deux  ans  de  petite 
pèche,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  j  de  la 
loi  du  2  j  octobre  179$   [  }  brumaire  an  IV  ]. 

Seront  portés  dans  la  seconde  classe,  lorsqu'ils  seront 
également  appelés  à  notre  service ,  les  marins  qui ,  sans 
avoir  servi  sur  les  bâtimens  de  guerre,  auront  fait,  depuis 
fige  de  drx>1iuh  ans ,  quarante-huit  mois  de  navigation  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage. 

y  Les  matelots  ayant  servi  pendant  trente-six  mois  au 
moins*  sur  nos  bâtimens,  en  temps  de  guerre,  et  quarante- 
huit  mois ,  en  temps  de  paix ,  sans  avoir  obtenu  d'avance- 
ment ,  passeront  de  droit  à  -la  classe  immédiatement  supé- 
rieure dudit  grade  de  matelot ,  s'ils  en  sont  jugés  dignes  par 
Iç  conseil  d'avancement. 

Ces  avançemens  ne  compteront  pas  dans  le  nombre  dû 
ceux  qui  seront  accordés  en  vertu  des  articles  4o  et  44 
ci  -  après. 

6.  Les  fbnctiens  de  chef  de  hune ,  de  gabier ,  de  chef 
pièce ,  de  chargeur  et  timonnier-sondeur ,  seront  rempli 
par  des  matefoti  que  les  commandans  de  nos  baume 
choisiront  dans  toutes  les  classes  indistinctement,  en  aya 
soin  cependant,  pour  les  chefs  de  pièce  et  chargeurs, 
prendre  de  préférence ,  à  mérite  égal,  les  hommes  qui  q 
tété  apprentis  canonniers. 

X-es  fonction*  de  chef  de  hune,  gabier,  chef  de  pièc 


chargeur  et  timoimier-sondeur ,  seront  eomptées  comme  des 
titres  pour  être  porté  à  une  paie  supérieure,  lorsqu'il  y 
aura  Heu  à  donner  de  l'avancement  à  f  équipage. 

Le  nombre  des  chefs  de  hune ,  gabiers  et  timonniers- 
sondeurs,  à  employer  sur  nqs  bâtimens  de  guerre,  suivant 
leur  rang,  est  déterminé  par  l'état  n.°  2  joint  à  k  présenta 
ordonnance. 

Le  nombre  des  quartier-  maîtres  de  canonnage  sera  porté 
au  cinquième  de  celui  des  bouches  &  feu  de  chaque  bâti- 
ment, et  celui  des  chefs  de  pièce  sera  réglé  de  manière 
qu'avec  l'effectif  dçs  quartier- maîtres  de  canonnage,  déter- 
miné ci-dessus ,  U  ferme  fa  moitié  du  nombre  des  bouches 
à  feu  de  chaque  bâtiment» 

Toutefois  ,  dans  le  cas  ou  les  levées  fourniraient  un  plus 
grand  nombre  de  gens  de  mer  ayant  le  grade  de  quartier- 
maître  de  canonnage,  l'effectif  de  ces  officiers -mariniers 
pourra  être  augmenté  ;  et,  dans  ce  cas,  le  nombre  dés  chef» 
de  pièce  sera  réduit  en  proportion  de  l'excédant  desdits 
çjuanier-maîtres  de  canonnage. 

Le  nombre  des  chargeur»  sera  égal  à  ta  moitié  de  celui 
des  bouches  à  feu. 

7.  Des  ouvriers  des  trois  professions  de  chnrpentage  „ 
calfatage  et  voilerie ,  seront  embarqués  sur  nos  bâtimens* 
Le  nombre  en*  est  déterminé,  suivant  te  rang  desdits  bâti- 
mens  >  par  l'état  n.°  2  joint  à  la  présente  ordonnance. 

lis  seront  compris  dans  l'effectif  des  matelots  de  l'équipage  J 

8.  II  y  aura  trois  grades  d'officier-mat iniec  de  manœuvre,* 
canonnage  et  timoi>nerie>  savoir  ;. 

Quartier- maître, 
Second  maître , 
et  Fremier  maître» 
Chacun  de  ces  grades  sera  dïvrsé  err  deux  efôsses^ 
Q..  Les  marins  qui ,  ayant  feit  une  campagne  de  doux* 
mors ,  comme  matetots,  sttr  nos  vaisseaux ,  auront  en  outre 
navigué  au  long  cours  pendant  detix  années,  comme  second» 
capitaine*  ou  maîtres  d'équipage ,  à-  bord-  d'un  navire  d* 
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quatorze  hommes  d'équipage  au  moins ,  çt  qui  ,  au  désar- 
mement, auront  obtenu  du  capitaine  un  certificat  de  capa- 
cité ,  visé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime , 
pourront  être  employés ,  savoir  : 

Les  seconds  capitaines,  en  qualité  de  quartier-maîtres  de 
première  classe  ; 

Et  les  maîtres  d'équipage ,  en  qualité  de  quartier-maîtres 
de  seconde  classe. 

1 0.  Les  maîtres  au  petit  cabotage ,  qui  auront  commandé 
pendant  un  an,  ne  pourront  être  employés  qu'en  qualité  de 
quartier- maîtres  de  première  classe;  et  ceux  qui  n'auront 
pas  encore  commandé  pendant  un  an,  qu'en  qualité  de 
quartier-maîtres  de  seconde  classe. 

11.  Lorsqu'il  sera  fait  des  levées  dans  les  quartiers,  les 
commissaires  des  classes  auranf  soin  de  joindre  au  rôle  de 
levée  une  liste  des  hommes  qui ,  ayanf  acquis ,  en  exécution 
des  articles  4i  S  >  9  »  iQ  et  16  ,  le  rang  de  matelot  de 
première  ou  de  seconde  classe ,  ou  celui  de  quartier-maître , 
devront  être  embarqués  en  cette  qualité. 

Cette  liste  contiendra  tous  les  renseignemens  tendant 
à  justifier  que  lesdits  marins  remplissent  les  conditions  exi-r 
gées  pour  erre  employés  dans  ces  grades  ou  classes* 

12.  A  l'arrivée  des  marins  dans  les  ports,  leurs  services 
seront  examinés  de  nouveau  par  (es  commissaires  des  armé- 
niens ;  et ,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  droit  au  .bénéfice  que 
leur  accorde  la  présente  ordonnance ,  ifs  seront  immédia- 
tement embarqués  à  leur  nouvelle  paie. 

I  3<  Les  inspecteurs  généraux ,  chargés  de  l'inspection 
des  quartiers  ,  vérifieront  les  états. d'avancement  dressés  en 
vertu  des  deux  articles  précédens ,  et  ils  auront  soin  de  faire 
mention ,  dans  leur  rapport ,  des  infractions  qui  atiragt  pu 
ivojr  lieu  aux  dispositions  4es  article*  ci-dessus ,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  avarçcemens. 

.  l^.  Les  gens  de  mer  qui ,  pendant  la  durée  cfe.  leur 
embarquement,  rempliront  les  conditions  prescrites  par  Iç* 
articles  s ,  9   et  1 6  de  1?  présente  ordonnance ,  secoife 
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avancés  sur  la  production  d'un  état,  rédigé  par  le  commis 
aux  revues  du  bâtiment  et  certifié  par  le  commandant. 
Ledit  état  sera  vérifié  /f>ar  le  commissaire  des  arméniens , 
qui  portera  les  avancemens  sur  le  rôle  d'équipage,  après 
qu'ils  auront  été  soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port. 

Le  rappel  de  la  solde  sera  fait  à  partir  du  jour  où  le 
grade  aura  été  acquis. 

IJ.  II  y  aura  trois  grades  d'officier  -  marinier  de  char- 
pentage ,  calfatage  et  voîferie ,  savoir  : 
Quartier- maître,  . 
Second  maître , 
et  Maître. 
Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes. 

16.  Les  ouvriers  des  professions  maritimes  qui  auront 
douze  mois  de  navigation  sur.  nos  bâtimens  en  qualité  de 
matelots,  et  trois  ans  de  service  au  moins  en  qualité  d ou- 
vriers dans  nos  ports  et  arsenaux ,  pourront  être  employés 
dans  la  seconde  classe  des  quartier- maîtres  desdites  pro- 
fessions. 

Le  double  de  ce  temps  sera  exigé  pour  le  service  fait  sur 
les  navires  ou  dans  les  chantiers  du  commerce. 

1 7.  Seront  embarqués ,  de  préférence,  les  maîtres,  offi- 
ciers-mariniers et  ouvriers  qui  réuniront  les  deux  profes- 
sions de  charpentier  et  de  cal  fa  t. 

18.  Il  y  aura  sur  chacun  de  nos  bâtimens  un  capitaine 
d'armes. 

Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes ,  déterminées  par  le 
rang  et  la  force  des  bâtimens. 

Les  capitaines  d'armes  seront  choisis  parmi  les  seconds 
maîtres  et  quartier -maîtres  de  canonnage  et  les  sous-offi- 
ciers et  caporaux  de  l'artillerie  ou  de  l'infanterie  de  la  marine. 
I  g  .  Il  sera  embarqué  un  pilote-côtiersur  chacun  de  nos 
bâliincns.  Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes,  dont  l'em- 
ploi sera  déterminé  suivant  le  rang  et  la  force  des  bâtimens , 
tevoir  : 

,.   KJ// JïriV.B.  n/6*j.  Q  3 


(  *,4  ) 

Première  classe ,  sur  tes  vaisseaux  de  tout  rang  ; 
Seconde  classe ,  sur  les  frégates  ; 
7'roisième  classe,  sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur* 
Nul  ne  pourra  être  employé  comme  pilote-côtier,  s'il  n'a 
Commandé  pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  maître 
au  petit  cabotage,  ou  s'il  n'a  point  navigué  depuis  le  même 
espace  de  temps. 

Lorsque  les  bâtimens  seront  en  haute  mer,  les  comman* 
dans  assigneront  aux  pilotes  le  se/vice  pour  lequel  ils  mon- 
treront le  plus  d'apthude. 

20.  II  y  aura  deux  grades  d'armurier- forgeron,  savoir: 
Armurier , 
et  Maître. 
Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes. 
2  1 .  Des  surnuméraires  seront  embarqués  pour  le  service 
de  nos  bâtimens  de  guerre  ;  ifs  seront  désignés  sous  les 

dénominations  suivantes ,  savoir  : 

Chirurgien  en  second. 
Service  de  santé {  Aide- chirurgien. 

Pharmacien. 

Commis  aux  vivres. 

Distributeur-boucher. 
Service  des  vivres (  Tonuelier. 

Boulanger. 

Coq. 

Magasinier. 

Service»  diven I  Jnfi™"er- 

Barbier. 

Domestique. 

22.  Tous  les  agens  de  vivres  seront  divisés  en  deux 
classes. 

•     Il  n'y  aura  qu'une  classe  de  barbiers  et  d'infirmiers. 

23 .  A  bord  des  bâtimens  sur  lesquels  il  ne  devra  pas  être 
embarqué  de  distributeur  en  titre ,  le  service  attribué  à  cet 
emploi  sera  rempli  par  le  tonnelier. 

24.  Le  nombre  des  domestiques  à  embarquer  sur  nos 
LâJmens,  pouf  le  service  des  officiers  généraux  ,  supérieurs 
et  autres  ,  est  déterminé  par  I  état  n.°  2, 
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Les  domestiques  embarqués  jouiront  de  la  solde  fixée 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance,  à  1'exceptioii 
toutefois  de  ceux  des  officiers  généraux  et  commnndans,  qui 
devront  être  portés  pour  mémoire  sur  le  rôle  d'équipage* 

Les  uns  et  les  autres  recevront  une  ration  de  vivres. 

Nous  défendons  expressément  de  remplacer  les  domes- 
tiques par  des  mousses ,  ou  par  aucun  autre  individu  de 
l'équipage.  Les  commandans  de  nos  bâtimens  seront  respon* 
sables  de  l'exécution  de  la  présente  disposition* 

TITRE  IL 
Des  Paies ,  Supplémens  de  paie  et  Indemnités* 

±$4  Les  paies  des  divers  grades  et  classes,  établies  parle 
titre  précédent,  sont  déterminées  par  l'état  ci» joint  n.°  t  .<r 

26.  Les  officiers  mariniers  et  marins  composant  les  équi* 
pages  de  nos  bâtimens  de  guerre  recevront  la  solde  entière 
pendant  le  temps  de  l'armement,  du  désarmement  jet  des 
réparations.  ' 

2TJ.  Les  premiers  maîtres  chargés  de  manœuvre,  de  canon* 
nage  et  de  timonnerie  ;  les  maîtres  de  charpentage ,  de  cal- 
fatage et  de  voilerie  ;  les  pilotes-côtiers,  les  capitaines  d'armes 
de  première  et  de  seconde  classe ,  et  les  premiers  commis 
aux  vivres  embarqués  sur  nos.  vaisseaux  et  frégates ,  rece* 
Vront  le  supplément  déterminé  dans  l'état  n.°  1 ." 

Les  seconds  maîtres  qui  rempliront  les  fonctions'  de 
premier  maître  chargé ,  à  bord  d'un  bâtiment  qui  comporte 
tin  officier-marinier  de  ce  grade,  recevront  le  même  sup- 
plément. 

Au  moyen  de  cette  allocation,  tous  les  maîtres  et  autres 
ci-dessus  désignés ,  excepté  les  commis  aux  vivres ,  devront 
manger  ensemble,  et  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  faire 
table  commune  avec  leurs  inférieurs. 

28.  Des  supplémens  de  paie  seront  accordés, 
1 .°   Aux  marins  remplissant  les  fonctions  de  chef  de! 
hune,  de  gabier  et  de  timonnier-sondeur  ; 

2.0  A  ceux  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  second  para* 
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graphe  de  l'article  49  >  seront  chargés  de  remplir  provisoi- 
rement les  fonctions  de  quartier- maître  de  manœuvre,  d* 
canon  nage  et  de  timonnerie  ; 

3.0  À  tous  les  matelots  qui  seront  désignés  pour  remplir 
les  fonctions  de  chef  de  pièce  ou  de  chargeur  ; 

4/  Aux  seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  de  charpen- 
tage  et  de  calfatage ,  qui  réuniraient  ces  deux  professions  ; 

5 .°  A  ceux  qui  rempliront  les  fonctions  de  barbier  et 
d'infirmier. 

Ces  supplémens  sont  déterminés  par  Fétat  n.°  i.er;  et  le 
nombre  des  marins  auxquels  ils  seront  alloués ,  en  raison 
du  rang  et  de  la  force  des  bâtimens,  par  Tétat  n.°  2. 

20.  Tous  les  supplémens  accordés  par  les  articles  ci- 
dessus  seront  alloués  à  dater  du  jour  de  la  revue  d'ar- 
mement jusques  et  y  compris  celui  de  la  revue  de  désar- 
mement, 

30.  Lorsque,  par  suite  d'un  naufrage,  d'un  combat  ou 
de  tout  autre  événement ,  les  gens  de  mer  composant 
1  équipage  d'un  de  nos  bâtimens  auront  perdu  leurs  effets, 
la  perte  sera  constatée  par  un  procès-verbal  signé  par  le 
commandant,  l'état*  major  et  les  premiers  maîtres  du  bâ- 
timent. 

Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  notre  ministre  de  Fa 
marine  ,  et  d'après  sa  décision  ,  il  sera  accordé  deux  mois 
de  solde  à' chacun  des  marins,  à  titre  d'indemnité. 

3  I .  Pareille  indemnité  sera  accordée  aux  officiers-ma- 
riniers et  marins  qui  reviendront  des  prisons  de  1  ennemi, 
après  y  avoir  séjourné  pendant  deux  mois  au  moins. 

TITRE  III. 

De  l'Avancement  des  Gens  de  mer, 

7  2.  Hors  les  cas  prévus  aux  articles  4>  9>  to  et  itf, 
les  officiers-mariniers  et  marins  ne  pourront  être  promus  à 
un  grade,  s'ils  n'ont  effectivement  servi,  pendant  au  moins 
un  an,  à  bord  de  nos  bâtimens,  dans  le  grade  immédiate-* 
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ment  inférieur,  et  s'ils  n'ont  appartenu  six  mois  k  la  pre- 
mière classe  dudit  grade. 

Ils  ne  pourront  passer  d'une  classe  à  une  autre  qu'après 
avoir  servi  au  moins  six  mois  dans  la  classe  précédente. 

33-  Les  quartier-maîtres  dé  manœuvre  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  matelots  de  première  classe,  et,  de  pré- 
férence, dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  déjà  rempli  les 
fonctions  dofficier-marinier ,  ou  qui  auront  été  employés 
comme  gabiers. . 

34«  Pourront  être  quartier-maîtres  decanonnage,  les  ma- 
telots de  première  classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonc- 
tions de  ce  grade ,  ou  qui  auront  été  employés  comme 
chefs  de  pièce  pendant  un  an  au  moins  ;  et ,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales,  le  choix  devra  porter,  de  préférence,  fcur 
ceux  qui  auront  servi  dans  les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers. 

35-  Seront  susceptibles  d'être  faits  quartier- maîtres  de 
timonnerie ,  les  matelots  de  première  classe  qui ,  en  raison 
de  îeur  instruction  et  de  leur  aptitude,  auront  été  choisis 
pour  en  remplir  les  fonctions,  ou  qui  auront  été  employés 
à  gouverner  ou  à  sonder  pendant  un  an  ;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  justifier  par  des  certificats  des  commandans  sous 
les  ordres  desquels  ils  auront  servi. 

36.  Les  capitaines  d'armes  ne  pourront  obtenir  l'avan- 
cement d'une  classe  à  une  autre,  que  lorsqu'ils  auront  fait 
deux  années  de  campagne  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

37-  Les  pilotes-côtiers  ne  pourront  passer  de  fa  troi- 
sième à  la  seconde  classe,  s'ils, ne  comptent  vingt-quatre 
mois  de  navigation  au  moins  sur  des  corvettes  ou  autres 
bâtimens  d'un  rang  inférieur  ;  et  de  la  seconde  à  la  pre- 
mière classe  ,  s'ils  n'ont  servi  pendant  deux  ans  à  bord 
de  nos  frégates. 

38.  L'avancement  des  agens  de  la  direction  des  vivres 
sera  déterminé  par  l'administration  du  port ,  après  la  red- 
dition de  leurs  comptes,  et  $ur  des  certificats  de  bonne 

1.  Q  j 


(  a»8  ) 
conduite ,  délivrés  par  les  commis  aux  revues  ,  approuvés 
par  les  lieutenans  en  pied  ,  et  visés  par  les  commandaas 
de  nos  bâtimens, 

30.  II  ne  pourra  être  donné  d'avancement ,  soit  en  grade , 
soit  en  classe  ,  qu'au  désarmement  des  bâtimens  ,  lorsque 
la  campagne  durera  moins  d un  an  ,  ou  qu'après  douze 
mois  d'armement , .  lorsqu'il  y  aura  continuation  de  cam- 
pagne. 

*4ô.  Les  avancemens  en  grade  pourront  être  portés  #' 
pour  douze  mois  de  campagne  en  temps  de  paix,  jusqu'au 
trentième  des  officiers- mariniers  et  matelots  embarqués  au 
départ  des  bâtimens ,  et ,  en  temps  de  guerre  ,  jusqu'au 
vingt- quatrième* 

4 1  •  Les  avancemens  en  classe ,  non  compris  ceux  d'an- 
cienneté pour  les  matelots,  ne  pourront  excéder,  pour  le 
même  temps  pendant  la  paix ,  le  dixième  des  officiers-mc» 
riniers  et  matelots,  et,  en  temps  de  guerre,  le  huitième. 

42,  Toutes  les  fois  qu'un  armement  se  prolongera 
au-delà  (Tun  an,  les  avancemens  déterminés  par  les  articles 
précédera  pourront  être  augmentés  daqs  les  proportions 
suivantes;  savoir: 

Pour  trois  mois  révolus  .......  un  quart , 

Pour  six  mois.  , ,  •  •  • , • .  la  moitié, 

Pour  neuf  mois.  , , les  trois  quarts, 

Pour  douze'  mois. . ....  r .....  le  double  ; 

Et  si  la  campagne  dure  moins  d'un  an ,  les  avancemens 
devront  être  réduits  dans  les  mêmes  proportions, 

43 .  L'avancement  des  officiers-mariniers  et  marins  sera 
déterminé  par  un  conseil  assemblé  à  bord  par  le  capi- 
taine, soit  a  la  fin  de  chaque  année,  soit  avant  la  revue  du 
désarmement.  Ce  conseil  sera  présidé  par  le  capitaine,  et 
Composé  de  l'officier  chargé  du  détail  du  bâtiment,  des 
officiers  chefs  de  quart,  et  du  commis  aux  revues  et  appro- 
vfsionnemens.  Cexiernier  aura  voix  représentative ,  pour  ce 
qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  quant 
b  la  durée  des  services  et  au  nombre  des  avancemens,  (1  ser? 
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chargé  de  rédiger  le  procès-verbal ,  dans  lequel  H  devra  cotv» 
signer  ses  observations,  s'il  a  eu  occasion  d'en  faire. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point  partie  intégrante 
dudit  conseil  ;  mais  ils  seront  appelés  pour  rendre  compte 
de  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  pour 
Tavancemenr. 

44*  Le  procès-verbal  d'avancement  sera  remis  par  Je 
commandant  du  bâtiment  au  président  du  conseil  d'admi* 
nistration  du  port,  qui  le  renverrai  la  vérification  du  com- 
missaire des  arméniens ,  afin  de  s'assurer  que  les  officiers- 
mariniers  et  matelots  proposés  sont  dans  le  cas ,  d'après  la 
durée  de  leurs  services,  par  leur  grade  actuel,  et  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance ,  d'obtenir  les  avanc'e- 
mens  demandés. 

4^»  Lorsque  cette  vérification  aura  été  opérée,  le  pré- 
sident présentera  le  procès-verbal  au  conseil  d'administration 
du  port.  S'il  contient  des  propositions  contraires ,  en  quelque 
point  que  .ce  soit,  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, le  renvoi  en  sera  fait  au  conseil  d'avancement,  pour 
y  opérer  les  cha)ngemens  nécessaires.  . 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'avancement  serait  dissous , 
le  conseil  d  administration  aura  la  faculté  de  faire  lui-même 
sur  le  procès-verbal  tous  les  redressemens  nécessaires.  .Cette 
pièce,  revêtue  de  l'approbation  du  conseil,  sera  remise  au 
commissaire  du  bureau  des  armemens  ,  pour  en  faire  apos- 
tille sur  le  rôle  d'équipage. 

46.  S'il  arrive  qu'un  bâtiment  soit  absent  pendant  plu- 
sieurs années  des  ports  de  France,  le  conseil  d'avancement 
pourra  s'assembler  d'année  en  année  ,  pour  désigner  les 
officiers-mariniers  et  marins  susceptibles  d'être  portés  à  une 
classe  ou  à  un  grade  supérieur;  et,  autant  qu'il  sera  pos1*- 
sible  ,  il  adressera  au  port  d'armement  le  duplicata  du  pro* 
cès-verbal  qu'il  aura  arrêté:  mais  ce  ne  sera  toujours  qua 
l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  des  ports  de  France,  et  aprôs 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  hs  articles  4.?-  44 
et  4j  >  auront  été  remplies,  que  les  avancemens  seront 

j.  o a 
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définitifs.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance ,  seront  annuités  ,  sans  qu'ils  aient  pu 
donner  lieu  à  aucun  rappel  de  solde*  Quant  aux  avancemens 
approuvés  par  le  conseil  d'administration ,  ils  compteront , 
pour  le  nrng  et  la  soide ,  de  l'époque  où  la  délibération  du 
conseil  d'avancement  aura  été  prise ,  bien  que  les  marins 
qui  les  auront  obtenus,  aient  continué  de  remplir  les  fonc- 
tions du  grade  qu'ils  occupaient  précédemment. 

47-  Pour  assurer  )  en  cas  d'événement ,  lès  intérêts  des 
marins  qui  se  trouveront  ainsi  éloignés,  nous  autorisons  les 
commandans  de  nosbâtimens  à  faire  délivrer  aux  hommes 
proposés  pour  passer  à  un  grade  ou  à  une  paie  supérieur, 
un  extrait,  en  bonne  forme,  du  procès-verbal  d'avancement, 
afin  que  cette  pièce  leur  serve  de  titre  pour  faire  leurs  récla- 
mations ,  à  leur  arrivée  dans  nos  ports. 

48.  Les  conseils  d'avancement  pourront  proposer,  pour 
l'entretien,  les  premiers  maîtres  dé  manœuvre,  de  canon- 
nage  et  de  timonnerie ,  et  les  maîtres  de  charpentage ,  cal- 
fatage et  voilerie,  qui  auront  navigué,  au  moins  pendant 
trois  années ,  dans  la  première  classe  de  leur  grade ,  à  bord 
de  nos  vaisseaux  de  ligne. 

Cette  proposition,  comprise  dans  le  procès-verbal  d'avan- 
cement ,  sera  examinée  dans  le  conseil  d'administration  du 
port,  et  immédiatement  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  lesdits  maîtres,  ils 
ne  pourront  être  proposés  que  pour  la  dernière  classe  des 
maîtres  entretenus  ;  mais ,  lorsqu'ils  seront  embarqués  ,  ils 
recevront  là  solde  qu'ils  avaient  acquise  à  la  mer. 

4o.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'officier-marinier  viendrait 
à  vaquer  pendant  la  campagne,  soit  par  mort,  soit  autre- 
ment, le  commandant  du  bâtiment  aura  le  droit  cPy  pour- 
voir provisoirement;  s'il  le  juge  convenable  ;  mais  il  devra 
choisir  le  suppléant  parmi  les  marins  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  ayant  l'instruction  et  le  temps  de  service 
exigés  par  la  présente  ordonnance. 
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A  défaut  de  gens  de  mer  du  grade  inférieur  et  réunissant 
toutes  les  qualités  requises ,  les  commandans  pourront 
désigner!  dans  les  classes  qui  suivent  immédiatement,  les 
hommes* qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de  remplir  lesdites 
fonctions.    \ 

JO.  Les  officiers-mariniers  provisoires  qui ,  à  l'époque  ou  ifs 
ont  été  désignés ,  remplissaient  toutes  les  conditions  pres- 
crites ,  recevront,  au  désarmement ,  la  pa>e  de  la  secondé 
classe  de  leur  grade»  à  dater  du  jour  où  ils  en  ont. exercé 
les  fonctions. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  auxdites  conditions,  ne 
recevront  que  le  supplément  alloué  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  28  ;  et  s'ils  les  remplissent  avant  la  fin 
de  la  campagne,  ils  seront  payés,  comme  il  est  dît  ci-dessus, 
à  dater  du  jour  où  ils  les  auront  remplies. 

Dan$  ce  cas  ,  ifs  seront ,  de  même  que  ceux  dont  il  est 
question  au  premier  pawgraphe  du  présent  article,  confirmés 
dans  les  grades  qu'ils  auront  provisoirement  exercés ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  faire  un  travail  de  proposition.  Ces  avan- 
cemens  compteront  dans  le  nombre  de  ceux  fixés  par  les 
articles  4o  et  4 1 . 

A  cet  effet ,  les  commis  aux  revues  tiendront  note  de  tous 
fes  remplacemens  qui  auront  été  faits  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

5  I.  II  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordinaires 

pour  les  actions  d'éclat  constatées  authentiquement.  Ils  ne 

seront  point  rigoureusement  soumis  aux  conditions  exigées 

pour  les  avancemens  ordinaires  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ils 

ne  pourront  avoir  lieu  que  d'une  classe  à  une  autre,  ou  de 

h  première  classe  du  rang  inférieur  à  la  dernière  du  grade 

supérieur.  Le  conseil  d  avancement  du  bâtiment  pourra  fes 

conférer,  soit  pendant  la  durée,  soit  k  la  fin  de  la  campagne; 

ils  auront  provisoirement  leur  effet ,  à  dater  du  jour  où  ils 

auront  été  accordés,  et  ne  compteront  point  parmi   les 

avancemens  généraux. 
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Le  procès -verbal  de  ce$  avancement  extraordinaires  sera 
remis  par  le  commandant  du  bâtiment  au  chef  supérieur 
du  port  9  pour  être  immédiatement  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  £t  des 
colonies. 

52.  Les  dispositions  de  Far  tic  le  précédent  pourront  être 
appliquées  aux  équipages  des  bâiimens  qui  auront  fait  une 
campagne  de  plus  de  trente  mois. 

^3.  Les  commissaires  des  arméniens  annoteront  Tavan- 
cement  des  gens  de  mer  sur  ies  livrets  dont  ils  seront  pour- 
vus ,  et  en  donneront  exactement  avis  aux  commissaires  des 
quartiers  respectifs ,  pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les 
matricules. 

^4*  H  est  expressément  défendu  à  tous  administrateurs 
d'annoter  ou  de  reconnaître ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucun  avancement  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance.   • 

Disposition  générale. 

La  composition  des  états -majors  et  équipages  de  nos 
bâtimens  de  tout  rang  sera  déterminée  par  un  règlement 
spécial  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  on 
se  conformera  au  tableau  annexé  à  noire  ordonnance  du 
J  .cr  juillet  1  8 1 4  9  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  6  % 
7  et  24  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et 
bien-aimé  neveu  le  Duc  d'Angoulême,  Amiral  de 
France  ,  aux  commandans ,  intenJans  et  ordonna- 
teurs de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donne  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries^ 
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{ei7.ejourdu  mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  i$z4> 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ryant  le  département 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  M.1*  de  Clermont-Tonnerre. 

Louis- Antoine  D'ARTOIS,  fils  de  France,  Duc 
d'Angoulème ,  Amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  ci -dessus,  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inten- 
danset  ordonnateurs,  officiels  miliiaires  et  civils  de  la  ma- 
rine ,  et  à.  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à 
fezécutioo  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  22  Mars  1 824. 

Signé  LOUIS- ANTOINE. 

Par  Son  Altesse  royale  :  signé  le  Chevalier  de  PANAT, 

h-  ( 

EtàTiu°  i.     ÉTAT  des  diverses  Paies  et  Supplément  de  paie  qui 

seront  alloués  aux  Gens  de  mer  embarqués  sur  les 
Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  de  la  Marine  royale. 

Premiers  maiW ?  '  •*  cfa5SC-  •    9°f  P»"»** 

M  .  /i.e  idem...    81. 

Manœuvre  ,  canonnage  1  ,  . 

~.  »:_~« _«..:«              Je         j         û.  (  i.TC classe..    69. 

et  ttononnene, /  Seconds  maîtres )    a  .  .  / 

,-v       .          a.  li.re  classe..    43 1 

Quart.ovmaitres \if  Um...    t6. 

Mahr« \'-7i*Sie"    8'* 

ji.e  idem.. .    7a. 

Charpemaç*,  calfatage  j  (.«Masse      60 

tt  voiferle (  Seconds  maîtres }  *    ~.,      '  *       .  '  • 


Quarticr-mahrej. .'...A''" <£"*"    î9' 
^^  |i,e  idem.. .    33. 
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Capitaines  d'arme* 


Pilotes-cotiers. 


Armuriers-forgerons . 


Maîtres . . 
Armuriers, 


Matelots 

Novices. , 
Mousses . 


i.w  classe.. 

a.e  idem.. . 
j.e  idem. . . 

i  .«•  classe. . 
a  .•  idem. . . 
3  .e  idem. . . 

i.re  classe.. 
a.c  idem..» 

i.»  classe.. 

i  .n  classe. . 
a.c  idem.. . 
3/  idem... 


1  ,w  classe. . 
i.e  idem... 


Premiers  commis  lux  (i/6 classe., 
vivres. ia.c  /*&«..  . 


Surnuméraires. 


Seconds  idem.. }   * 

Distributeurs-bouchers. 

Tonneliers 

Boulangers 


i.^ciartse.. 
5  idem... 

i.Tc  classe.. 
a.e  idem» .  • 


{s 


i.rc  classe., 


1 .«  classe. . 
a.e  â&m.. . 


Coqs 


Barbiers 

Infirmiers. . . 
Domestiques. 


{*■ 


i.re  classe.. 


gifpimek. 

7*- 
60. 

90. 
81. 

7»- 

do. 

54. 
41. 

36. 

30. 

*7- 
a4. 

18. 

ia. 

100. 
90. 

do. 
54- 

45- 

4*. 

45- 
41. 

4*- 
>ô\ 

45. 
36. 

30. 
36. 
30. 


SUPPLEMENS  DE   PAIE; 


Aux  premiers  maîtres 
chargés  de  manœuvre, 
canonnage  et  timon nc- 
rie;  aux  maîtres  char- 
gés de  charpemage,,1 
calfatage  et  voiierie  ; 
aux  cap  i  ta  in  es  d'armes, 
pilotes-cotiers  et  pre- 
miers commis  aux  vi- 
vres  • 


sur  les  vaisseaux  de  premier  rang.  3  of  00e  P** 

sur  les  vaisseaux  de  80  à  74  ca- 
non?, et  sur  les  frégates  por- 
tant du  14 a  5-  °°» 

sur  les  frégates  portant  du  18. . .  10.  00. 

sur  les  bâûnicns  de  rang  inférieur.  ij.  00. 
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Aux  chefs  de  hune 6(  oo«  P»'  ■"•** 

Aux  gabiers  et  chefs  de  pièce , 4.  50. 

Aux  chargeurs  et  timonniers-sondeurs. . .  » 3.  00. 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  quartier-maître.  4.  50. 

Aux  seconds  maîtres  et  quartier- maures  de  charpentage  et 

calfatage ,  réunissant  les  deux  professions 5.  00. 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  barbier  et  d'in- 
firmier  ........  5.  00. 


État  n.°  ».     FIXATION  du  Nombre  de  matins  ayant  droit  aux 

Supplétnens  alloués  par  l'article  6  de  l'Ordonnance 
du  17  Mars  1824,  en  raison  des  fonctions  qu'ils 
remplissent  à  bord. 


{DESIGNATION 

des 

1       fonctions. 

lefs  de  hune, 
rabiers ...... 

rinonniers-sond." 
g  ~  (  Charpente 

S   Caifats . 
a  /Voiliers. 

irins  faisant 
font  lions  d'in- 
firmiers . .  •  *  • 


VAISS 

EAUX 

FREG 

ATES 

Corvatcs 

et 

gaUre* 

i 

de  80 

portant 

portant 

de  400 
a  joo 

3  ponts. 

et  74. 

du  24. 

du  18. 

3- 
6. 

tonneaux. 

4- 

42. 

8. 

4. 

4- 

32- 
6. 

'5- 
4. 

8. 
4- 
4. 

6. 

3- 
3- 

4. 
2. 

2. 

2. 
1. 
1. 

2. 

1 . 

1 . 

I» 

1. 

M 

IO. 
2. 

2. 

I. 
I. 


1. 


Les  co  m  man- 
[dans  de  la  ma- 
frlne  détermine- 
ront le  nombre 
l  des  gibiers ,  rt- 
)m  0*1  ni  ers ,  &c. 
[qui  devront  êtr< 
lemharqués  sur 
lies  bâti  mens  di 
[rang  inférieur. 


- 


Nota.  Indépendamment  du  nombre  de  matelots-infirmicis  et-dessus  déterminé,  il 
doit  èae  cinbarcjué  un  i..firmier  en  titre  sur  ies  vaisseaux  et  les  frégates  de  24  seulement. 

DOMESTIQUES. 

Aux  officiers  généraux j . 

Aux  officiers  supérieurs  (  commandans  ) 2  • 

Aux  mêmes ,  employés  en  second i . 

Aux  officiers  formant  la  table  de  l'état-major i .  {  ^J^ 

Aux  officie»  du  irrade  de  lieutenant  et  d'enseigne, 
commandant  un  bâf  iment • i . 
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commandé  par 


du  Roi  l 


PROCÈS-VERBAL  d'avancement  dressé  en  exécution 
de  l'Ordonnance  royale  du  17  Mars  1824+ 

Ce  jour 
%  \t  conseil  d'avancement,  convoqué  par  ordre  de  M. 
commandant  du  bâtiment ,  et  composé  des  officiers  désignés 
en  l'article  43  de  l'ordonnance  du  17  mars  1824 ,  s'est  réuni, 
pour  présenter,  conformément  au  mode  prescrit  par  ladite 
ordonnance  t  les  officiers* mariniers  et  matelocs  qui,  par  lear 
conduite,  leur  aptitude  et  leurs  services ,  lui  ont  paru  suscep- 
tibles d'obtenir  un  avancement,  soit  en  grade,  soit  en  daste, 
Le  conseil,  après  avoir  consulté  l'opinion  des  differens 
maîtres  chargés ,  sur  le  mérite  des  marins  composant  l'équi- 
page, et  en  avoir  délibéré,  propose  pour  l'avancement  Ici 
dénommés  au  présent  tableau  : 


Folio 

du 

râle. 


NOMS 
et 

•Renoms. 


lieux 

do 

naissance. 


QUAR- 
TIERS. 

f.°  et  n.» 

diascrip- 

tion. 


CRADES 

(t  paies 
actuels. 


ÉPOQUE 

du 
dernier 
avance- 
ment. 


GRADES 

OU    PAIES 

pioposcs 

par  le  conseil 

du  bord. 


■ 

i 


Oburwétims. 


FAIT  et  arrêté  àc  bord  d 
et  an  que  ci -dessus. 


les  jour  ,  mois 
Les  Mtmbres  du  Conseil , 


(N.°  16,817.)  Ordonnance  dû  Roi  relative  aux 
Français  qui  se  décorent  de  divers  Ordres  qui  ne  leur  ont 
point  été  conférés  par  Sa  Afajesté,  ou  qui  portent,  sans 
autorisation,  des  Décorations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
les  Souverains  étrangers. 

A  Paris,  le  i 6  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  j  9  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  :  «  Toute 

»  personne  qui  mira  publiquement  porté  un  costume,  un 
y>  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  p*» 
»  ou  qui  se  *era  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  aurait** 
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m  pas  été  légalement  conférés ,  sera  punie  cTun  emprisonne* 
»  ment  de  six  mois  h.  deux  ans  »  ; 

Vu  les  articles  67  et  69  de  notre  ordonnance  du  26  mars 
1 8 1 6 ,  portant  :  ce  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les 
»  attributions  du  grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  la 
»  Légion  d'honneur.  If  prend  nos  ordres  à  regard  des  ordres 
»  étrangers  conférés  k  nos  sujets ,  et  transmet  les  autorisa- 
»  lions  de  les  accepter  et  de  les  porter  »  ; 

Etant  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  se  décorent  des 
insignes  de  divers  ordres  que  nous  ne  leur  avons  pas  con- 
férés, ou  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  obtenu  de  nous  l'auto- 
risation qui  est  nécessaire  afin  d'accepter  et  de  porter  les 
décorations  accordées  par  les  souverains  étrangers  ; 

Qu'ils  s'exposent  par  cette  conduite  aux  poursuites  et, aux 
condamnations  prescrites  par  l'article  259  du  Code  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus  fâcheux, 
qfoe  leur  effet  naturel  est  d'affaiblir  le  prix  des  récompenses 
obtenues  régulièrement  et  données  à  des  services  certains 
et  vérifiés  ; 

Voulant ,  en  conséquence ,  que  la  loi  pénale  reçoive  à 
F avenir  toute  son  exécution ,  et  que  nos  officiers  de  justice 
ne  négligent  plus  d'exercer,  à  cet  égard,  la  surveillance  qui 
leur  est  prescrite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chancelier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil , 

.  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Toutes  décorations  ou  ordres,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  forme >  qui  n'auraient  pas  été 
conférés  par  nous  ou  par  les  souverains  étrangers ,  sont 
déclarés  illégalement  et  abusivement  obtenus  ,  et  il  est  en- 
joint à  ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  à  l'instant. 

2.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers, 
n'aura  pas  reçu  de  nous  l'autorisation  de  les  accepter  et  de 
les  porter,  conformément  h  notre  ordonnance  du  26  mars 
h%\6  9  sera  pareillement  tenu  de  les  déposer ,  sans  préjudice 
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à  lui  de  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  »  auprès  du  grand  chance* 
lier  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  selon 
ladite  ordonnance  5  pour  solliciter  cette  autorisation. 

3  •  Nos  procureurs  généraux  poursuivront ,  selon  fa 
rigueur  des  lois ,  tous  ceux  qui ,  au  mépris  de  la  présente 
ordonnance ,  continueraient  de  porter  des  ordres  étrangers 
sans  notre  autorisation ,  ou  d'autres  ordres  quelconques,  sans 
que  nous  les  leur  ayons  conférés. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuiferies ,  fe 
1 6.e  jour  (f  Avril ,  tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.»  DE  VlLLELE. 


(N.°  16,818.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
.    M.  le  Lieutenant  général  Baron  de  Pujol  Gouverneur  de 
la  14.'  Division  militaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Snr  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  S/  baron  de  Pujol,  lieutenant  général  en 
retraite ,  est  nommé  gouverneur  de  la  1 4-c  division  militaire  1 
en  remplacement  du  marquis  de  Causans ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  }  le  22.*  jour  à 
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mois  d'Avril ,'  Tan  de  grâce  1 8*4  >  et  de  notre  règne  le 
vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°»  de  Damas. 

(N.°  16,819.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Pont- 

Grimblot  à  transférer  au  quartier  des  Catalans ,  territoire  de  Mar- 
seille, département  des  Bouches-du- Rhône,  la  verrerie  de  verre  à 
vitres  qu'il  possède  dans  cette  ville,  rue  des  Vignerons,  et  que 
notre  ordonnance  du  20  novembre  1822  lui  donnait  la  faculté 
de  transporter  au  quartier  de  Montredon,  Cette  verrerie  sera  com- 
posée de  deux  fours  de  fusion  à  huit  pots  chacun ,  de  quatre 
•  fours  à  recuire  et  de  quatre  fours  d'étendage.fPtfrij,  10  Mars  1824.) 

(N.°  i6,820.)OrdoîJnancedu  Roi  qui  autorise  le  S/ Julienne 
aîné  à  remettre  en  activité,  dans  la  commune  de  Marchai n ville  a 
département  de  l'Orne,  la  verrerie  à  bouteilles  qui  y  existait  en 
1788 ,  et  à  y  fabriquer  en  outre  du  cristal  et  du  verre  commun. 
Cette  verrerie  sera  composée  d'un  four  de  forme  ovale,  contenant 
dix  pots  ou  creusets.  (Paris,  10  Mars  1824..) 


■*■> 


(N.°  16,821. )Ordonnançedv  RoiquiautoriseIeS.rDegrond« 
Corn  il  lac  à  établir  à  Mussy-surrSeine,  département  de  l'Aube, 
une  fenderie  destinée  à  aplatir  les  barres  de  fer  et  à  les  réduire 

.  en  verges.  Cette  usine  sera,  composée  de  deux  roues  hydrauliques, 
d'an  four  à. réverbère,  d'une  paire  de  cylindres  et  d'une  p$îre  4e 
découpoirs,  (Paris,  40  Mars  1824.) 

(N.°  16,822.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession  aux 

S.n  Gonnet  fils,  Ponzei  fils  et  Chancel ,  des  mines  de  graphita 

■    ou  plombagine  situées  au  col  du  Chardonnet ,  commune  de 

Alonestier,  département  des  Hautes-Alpes,  sur  une  étendue  de 

'    144  hectaresou  1,440,437  mètres  carrés  .(Paris,  ta  Mars  1824.} 

■  ■  ■  ■        ■  ■■* 
(  N.°  16,823.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1 80  francs,  léguée  par  le  S/  Lebreton  à  l'hospice 
Il  de  iîwfjj  dépertenient  du  Finistère.  (Paris,  10  Mars  1824.J 


(ff.*  f  6,824.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
fun  Legs  ae  3000  francs,  lait  par  le  S."[  Daignan  aux  pauvres 

'  de  ta  paroisse  Sainte -Marie  vAucli  x  département  4u  Gw«i 
S  f*4tris  A  to  Mars  1 824. J 
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(N.°  16,825.  )Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatîoii 
des  Donations  faites  par  la  D."  Préfontaine ,  savoir:  i.°  à  la  fa- 
brique de  Valognts ,  département  de  ia  Manche,  de  deux  parties 
de  rentes  annuelles  formant  ensemble  un  revenu  de  106  francs; 
2.°  à  la  fabrique  de  Fitrville,  d'unerente  annuelle  de  85  francs; 
3.°à  la  fabrique  de  Aîantaigu^  d'une  rente  annuelle  de  10 francs, 
(Paris,  10  Mars  i 824.) 

_  *  \ 
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(N,«  16,826.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Gyé-sur-Seint,  département  de  l'Aube,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  est  faite  par  ta  D.e  Hérard,  veuve  Donge, 
de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  4-  arefc 
20  centiares,  (Paris,  io  Alars  1824*) 

(N.°  i6,827.)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évêque  de 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  accepter,  tant 
pour  lut  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  ia  Donation» 
ferre  f>ar  le  S.T  Réveillé  de  Beauregard ,  d'une  rente  de  363  fr. 
sur  PEtat,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris  ,  10  Mars  1 824.) 

(  N/>  16,828. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  66  francs  sur  l'État,  ofterte  en  donation,  parle 
S/  Rartnr  au  séminaire  diocésain  de  Sée^,  département  dç 
rOrne.  (Paris*,  ro  Alars  1824.) 

(  N.°  16,829.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6240  francs ,  offerte  en  donation  par  la  Ô.c  Bi~ 
hefy,  venve  Roï'k ,  et  les  S /*  Jean  et  Antoine  Bihely,  à  la  fabrique 
de  l'église  d' Ungersheim  ,  département  du  Haut- Rhin..  f/^xW** 
mo  Alars  1824.  J 

(  N.»  16,830.)  Ordonnance  du  Roi  qur  autorise  fa  fabrique 

•  dci'égiise  de  Villiers,  département  de  la  Mayenne,  à  accepter 
les  Donations  qui  lui  *ont  faites,  savoir  t  i.°  par  le  S.*  Tocjvti  > 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs  ;2.°  par  les  S.»  et  D.c J^andais , 
d'une  rente  annuelle  de  io  francs;  3.0  par  la  D.,,c  de  la  Barre K 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs;  4»°  par  la  D.c  deBuhignf,  veuve 
do   S.r  de  Foucautt  des  Bigottïeres  ,  d'une  rente  annuelle  de 
a$  francs;  5.0  par  le  S.T  Sourciïlle  de  la  Valette,  d'une  rente  an* 
nueïlede  150  francs;  6.° parles  S.ret  ï).cDehercé,  d'une  rente  an> 
nuelle  et  viagère  de  30  francs;  7.°par  la  comtesse  de  Mon  teclrr; 
venve  du  comte  de  Chavagnac ,  d'une  rente  annuelle  de  30  fr.  ; 
8.*par  les  S.ret  D.€  Liyard  ,  d'une  rente  annuelle  de  1  5  francs v 
ainsi  que  les  oSres  de  donations  faites,  savoir  :  i.°  parle  S  J~Rou&* 


.  zelrtf  dune  somme  de  200  francs;  2/  par  U  DJ1*  Gougton, 
d'une  somme  de  200  francs;  et  par  la  D.*  Gougeon ,  veuve 
Guite ,  d'une  somme  de  400  francs.  (Paris,  10  Mars  1824. ) 

(N.°  16,831.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Vaudrimesnil ,  département  delà  Manche,  à  accep- 
ter la  Donation  à  elle  faite  par  les  S.r*  Gosset-  Deslongchamps  , 
Gosstt-Deslandes  ,  et  la  D.1,c  Gosset- Deslongchamps  ,  d'une 
pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  20  francs.  (  Paris,  to  Mars 
182+.J 
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(N.°  16,832.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  80  francs,  au  capital  de  2000  francs, 
offerte  en  donation  par  la  D.llc  Passart  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- Hilaire  de  Coulayrac  (Lot-et-Garonne).  (Paris, 
io  Mars  1824.  ) 

{N.°  16,833.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  offerte  en  donation  parla 
D.e  Avicede  Goîot ,  veuve  du  S/  de  Boyerde  Choisy,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-  Vaast ,  département  de  la  Manche.  (Paris, 
10  Mars  1824.) 

{ N.°  16,834.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  34  ares  3  centiares, 
offertes  en  donation  parle  S/  Regn  audin  à  la  fabrique  de  I  église 
de  Quennes ,  département  de  l'Yonne.  (Paris ,  10  Mars  1824.) 

(N.°  16,835.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  six  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  8 y  ares,  of- 
fe  ri  es  on  donation  par  le  comte  de  Jobal  à  la  fabrique  de  l'église 
AtHaye,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Mars  1824. ) 

(  N.°  16,836.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
*.  d'une  pièce  de  terre  contenant  20  ares  44  centiares,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Fotrê  et  consorts  à  la  fabrique  dz  Bening, 
département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,837.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ia.febrjque 

de  l'église  de  Bening,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Fotrê  et  les  D.,,ci  Apolline-' 
•  Anne  et  Marie-Barbe  Fotrê ,  de  sept  pièces  de  terre  et  de  prés 
contenant  ensemble  environ  08  ares  16  centiares,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  à  la  charge  d  abandonner' la  jouissance  des  prés 
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MX  desservans  successifs  de  ladite  paroisse.  /  Paris ,  so  Atari 


xMS 


(  N.°  16,838.)  Or£>Q>*NANCE  eu  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Fégiise  de  Candéj  département  de  Maine-et-Loire ,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  pa~r  la  D.*  Poiel,  veuve  Déniait >  d'un 
)ardin  contenant  environ  13  ares,  à  la  charge  d'en  abandonner 
la  jouissance  aUx  desservans  successifs  de  ladite  église.  (Paris, 
io  Mars  1824.) 

(  N,°  16,839.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  tait  au  petit  séminaire  de  Versaillts  t  département  de 
Seine-et?Oise,  par  le  S.r  Chapuifetf  d'une  rente  de  60  francs,  et 
de  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  de  sa  pension  et  de  son  traite- 
ment ecclésiastique  au  jour  de  son  décès*  (Paris,  10  Mars  m  8241) 

. .  — » 
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(  N.°  16,840.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  te  fabrique 

de  l'église  de  Ra/tling,  département  de  laMoseiie,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  est  fait  par  la  D.Ho  Faber,  de  trois  pièces  de 
terre  et  d'une  portion  de  jarclrn  contenant  ensemble  environ 
33  ares.  (Paris  ,  10  Mars  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  4  Mai  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  cette  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 


Oh  <*abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  i  raison  de  9  fanes  par  an,  J  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 
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ARRÊTÉ  par  nous  Miaistre  Secrétaire  c^état.au  département-  def 
térîeur. 

Paris,  le  3*  Avril  1,8*4, 

Le  Ministre  Seerrtaire  d 'état  au  département  de 

•  t      m      •  •       ■       « 

Sîffïi  CORBlèRE. 


B.  nm666.  (255)  "' 

(  N.*  16,842.)  Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  182+ 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.CT  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  1."  de  l'arrêté  du  27  septembre  1800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  particuliers  ci- après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  : 

1 .°  Les  S.T*  Laroche  (Etienne)  et  Monnitr  (Jean-Marie), 
représentés  par  le  S/  Bunel  (  Marie -Adrien- Aimé),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Rochechouart,  n*  61 ,  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  8  janvier  derniçr ,  le  certificat  de  leur  demande 
cTun  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'Hs  ont  pris ,  le  3 1  janvier  1 822  f 
pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des  clous  d'épingle  k 
pointe  tournée;  - 

2.0  Le  S/ Beauduin-Kamenne (Servais-  Joseph),  mécanicien, 
demeurant  à  Sedan»  département  des  Ardermes,  auquel  il  a 
été  délivré,  [e  8  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demanded'uu 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  (fin- 
vemk*i  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
4  mai  1822,  pour  une  ipaehîné  et  une  mécanique  propres  à 
travailler  le  poil  destiné  aux  ikières  des  draps-; 

3 .°  Le  S.f  Beauduin-Kamenne  (Servais-Joseph),  mécanicien, 
demeurant  à  Sedan,  département  des  Ardennes ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  8  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 

1.  R  2 


(  *3*) 
une  machine  à  lainer  ou  garnir  les  draps ,  qu'il  désigne  sous 
ïe  nom  de  laineuse  i  double  effet; 

4  4*#  L*  S/  Christophle  de  Saint-  Jorre  (Louis  -  Claude), 
ancien  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n.°  35, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  fe  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris ,  le  6  novembre  1823,  pour  un  appareil  qu'il  ap- 
pelle jorrine,  ou  conservateur  de  la  chaleur ,  devant  remplacer 
les  chaufferettes  à  l'usage  des  appartenons  et  les  boules  d'eau 
et  réchauds  pour  le  service  des  tables  ; 

5.°.  Les  S.r*  Lantein  ( Louis-Elie )  tt  Guenet  (Jean -Bap- 
tiste» Louis  )y  filateurs-méf  aniciens ,  demeurant  à  Reims,  dé- 
partement de  la  Marne  »  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  jan- 
vier dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  8  février  1823.,  pour  un  régulateur 
ou  compteur  propre  à  perfectionner  la  filature  des  laines 
cardées; 

-  6.°  Le  S J  Fontaine  (Jean),  horloger,  demeurant  à  Paris, 
cul-de-sac  Saint-Martial,  n.°  8 ,  quartier  de  la  Cité ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  Je  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  mécanique 
servant  à  la  fabrication  des  vis  cylindriques  de  tout  genre , 
propres  à  l'horlogerie  ^  aux  armes , .  &c.  ; 

7.0  Le  S/  Feissatziûê  (  Joseph  -  François )  9  raffincurde 
foufre  ,  demeurant  cour  Lieutaud ,  n.°  8 ,  à  Marseille ,  dé- 
partement de»  Boùches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
22  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cFuti brevet 
cTmvention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  propre  à  alimenter 
d'une  manière  continue  les  chaudières  <févaporation  dans  les 
raffineries  de  soufre  ; 

8.*  Le  S.T  Delcambrt  (Edouard1),  demeurant  &  Paria,  ni© 
Neuve  d'Orléans ,  n:°  22,  auquel  H  a  été  délivré,  fe3 1  janvier 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^importation 
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de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  le  papier 
vélin  et  à  vergeures  par  un  mouvement  continu; 

p.*  La  D.*  Dutillet,  née  Claudine  -  Antoinette  Rambaud  9 
demeurant  à  Paris,  rue  Lepelietier,  n.°  8  ,  à  laquelle  il  a  été 
délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  étamage  applicable  à  tous  les  métaux; 

10/  Le  S/  Rouyer  jeune  ( Louis)  f  domicilié  à  Paris,  re- 
présenté par  le  S.r  Truffaut  (  Louis -Hinri),  demeurant  aussi 
à  Paris ,  rue  Saint- Lazare ,  n.°  7  3 ,  auquel  il  a  été  délivré  „  le 
3 1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
tf invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des 
feuilles  composées  de  substances  animales  ,  propres  à  confec- 
tionner des  fleurs  artificielles  de  toute  couleur,  susceptibles 
d'être  appliquées  sur  les  robes  comme  garniture,  et  sur  toute 
espèce  d'objets  en  carton,  gaînerie ,  nécessaires ,  &c.  ? 

1 1/  Le  S/  Sauvage  (Frédéric),  demeurant  à  Boulogne-sur- 
mer,  représenté- par  le  S.f  Coffy  ( 'Raphaël-Pierre- Antoine) , 
directeur  du  théâtre  de  cette  ville,  Élisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  la  Ville-FEvèque*  n.*  29.,  auquel  il  2 
été  délivré,  le  j  1  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  breyei;  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné 
à  régler  la  marche  des  moulins k  vent,  qu'H  appelle  régulateur 
des  moulins  a  vent  ;  .1 

12.0  Le  S.r  Vac hier  (Joseph),,  mécanicien,  demeurant  k 
Paris ,  rue  Saint-Nicolas  *  Chaussée  d'Àntin,  n,°6j,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de* 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  grue 
particulièrement  applicable  aux  déblais  et  remblais  pour 
construction  de  canaux,  constructions  civiles,  fortifications 
et  autres  travaux  analogues; ,  \. 

1  3.0  Le  S/  Maetyl  (Jean  ),  mécanicien 5  demeurant  à 
Paris ,  passage  des  Panoramas ,  galerie  neuve ,  ji.p  9 ,  .repré- 
senté par  le  S/  Rodolphe  (Charles) ,  peintre ,  domicilié  aussi 
il  Paris  r  nie  de  Luili ,  n.°  1 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3 1  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cTinven- 
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tion  dé  cinq  ans  ,  pour  une  mécanique  à  laquelle  H  donne  le 
nom  de  poupée  parlante;      s  ■ 

i4*°  Le  S/  Klepfer-Dufaut  ( Henri ) ,  fàcteurde  pianos, 
demeurant  place  de  Louis-le-Grand ,  n.°  20 ,  à  Lyon ,  dépar- 
tement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré ,  fe  3  1  janvier  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement de  cinq  anfc ,  pour  un  nouveau  mécanisme  à  adapter 
aux  forte -pianos  ; 

1 5/  Le  S.r  Rcvilliod  fils  (François),  fabricant  d'étoffes 
de  soie,  demeurant  quai  Saint-Clair,  n.°  10,  k  Lyon ,  dépar- 
tement du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  février  deiv 
nïer,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection* 
nement  et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il 
a  pris,  le  20  mars  1 823 ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'une  étoffe  pour  meubles ,  qu'il  appelle  taffetas  diaphane; 
1 6.°  Le  S.r  Delcambre  (Edouard) ,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve  d'Orléans,  n.°  22,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1 2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  machine  propre 
à  fabriquer,  1 .°  du  papier  continu  vélin  et  à  vergeures,  a.°  du 
carton  continu  de  toute  épaisseur,  3*°  du  papier  continu 
xf  une  couleur  différente  de  chaque  côté ,  4-°  du  papier  vélin 
continu  imitant  4a  vergeure  ; 

1 7.0  Le  S.T  Rollé  (Frédéric) ,  agent  des  salines  de  l'Est, 
demeurant  à  Strasbourg,  représenté  par  le  S/  Canuet(Géry- 
RenéJoseph),  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis 
au  Marais,  n.°  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 2  février  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pris  , 
je  9  février  1822,  par  le  S/  Quinten^,  dont  il  est  cession- 
mire ,  pour  des  procédés  de  construction  d'une  balance  k 
l'usage  du  commerce  -,  qu'il  appelle  balance  portative  ; 

1 8.°  Le  SJFow  1er  (John  Pemberton) ,  négociant  à  Londres, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris  chez  le  S/  Johnson  Al- 
bert',  demeurant  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n.°  28,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 2  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans ,  pour  un  appareil  qull  nomme  nouveau  géné- 
rateur à  vapeur,  perfectionné,  économique,  et  non  sujet  a  des 
explosions  dangereuses ; 

19.0  Le  S.r  Montgolfier,  fabricant  de  papiers,  demeurant 
à  Annonay,  département  de  l'Ardèche,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  quai  Saint-Michel,  n.°  25  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1 2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine 
k  fabriquer  le  papier  par  un  mouvement  de  rotation  continue, 
dans  des  dimensions  déterminées,  sans  qu'on  soit  obligé  d'em- 
,  ployer  des  toiles  métalliques  ou  des  moules  à  articulation; 

20.0  Le  S.r  Roehn  ( François- Louis- Auguste ) ,  négociant, 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n.°  7,  au-, 
quel  il  a  été  délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de. 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un 
appareil  propre  à  opérer ,  par  des  moyens  économiques  et 
exempts  d'inconvéniens  et  de  danger,  la  fusion  des  matières 
grasses ,  cireuses ,  résineuses  et  autres  analogues ,  ainsi  que 
leur  moulage  en  chandelles  et  bougies  de  toute  espèce  ; 

ii.°  Le  S.r  Laignel  (  Jean-Baptiste-Benjamin ) ,  rentier , 
demeurant  à  Paris ,  chez  le  S.T  Poulet,  cloître  Notre-Dame, 
n.°  16,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  ii  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  une  machine  qu'il  nomme  thermanémique ,  propre  à 
tirer  un  grand  parti  de  ta  chaleur  perdue  dans  les  tuyaux  de 
cheminée  ; 

22.0  Le  S.r  Pecqueur  (  Onésiphore ) ,  chef  des  ateliers  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Martin ,  n.°  50  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  appelle  pompe 
artésienne,  dans  laquelle  un  nouveau  principe  est  mis  en  ac- 
tion pour  élever Teau  à  toutes- les  hauteurs,  sans  remploi 

du  piston; 
,  zy°  Le  S.r  Badnall  fils  (Richard),  demeurant  à  Leek, 
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comté  de  Staffbrd ,  en  Angleterre ,  représenté  k  Paris  par  le 
S/  Truffant  ( Louis- Henri -Joseph),  domicilié  nie  Saint- 
Lazare,  n.°  73  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 9  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1823,  pour  une 
mécanique  destinée  à  doubler  et  à  tordre  la  soie  et  toute 
espèce  de  matières  filamenteuses  ; 

24.*  Le  S.f  Martin  (Datîd) ,  entrepreneur  de  travaux 
publics ,  demeurant  à  la  Salle,  département  du  Gard,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris ,  chez  le  S.c  Borie,  rue  du 
Monceau-Saint-Gervais ,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 9  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  construction  de  foyers 
qu'il  appelle  aéricrimes ,  à  f usage  du  charbon  de  terre; 

25.0  Le  S/  Heath  (  Çecr^e),  de  Londres,  représenté 
par  le  S/  Des ermes  (  'Auguste ) ,  employé,  demeurant  à  Paris, 
Tuedu  Faubourg  Saint-Martin,  n.°  92,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  à  celui  d'impor- 
tation de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mars  1 82.3 ,  pour  une 
méthode  propre  k  tenir  une  chaudière  toujours  pleine  d'eau  » 
en  y  produisant  et  condensant  la  vapeur  ;        m 

a6.°  Le  S/  Raymond (  Joseph ) ,  mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n.°  i4  bis ,  auquel  il  a 
été  délivré i  le  1 9  février  dernier»  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans. qui!  appris,  le,  26  août  1819» 
pour  un  bateau!  mécanique  ; 

27.*  Le*  S/*  Pluchart-Brabant  (  Jean-Baptiste-Charles ) , 
propriétaire  de  blanchisserie,  demeurant  à  Saint-Quentin  , 
département  de  TAisne,  et  Ainsworth  (Thomas ) ,  imprimeur 
d'indiennes,  domicilié  à  Lille,  département  du  Nord,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  1 9  février  dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des 
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machines  propres  à  donner  l'apprêt  convenable  aux  étoffes 
de  coton  et  de  lin ,  au  moyen  de  la  vapeur  ; 

28.0  La  compagnie  SOurscamp,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  place  Vendôme,  n.°  i^  ,  représentée  par  le 
S/  Côic  (Julien),  ingénieur  en  chef  .des  ponts  et  chaussées  > 
demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n.°  30, à  laquelle 
il  a  été  délivré,  le  2.6  février  dernier,  Je  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une 
machine  dite  bobinoir,  destinée  à  préparer  des  mèches  de 
coton  ou  fil  en  grofc ,  pour  être  ensuite  filées  plus  fin; 

29.0  Les  S.r*  Ernest  (  Louis),  demeurant  à  Paris  *  rue  de 
Monceaux,  n.*  4;  Clément  (Louis ),  demeurant  à  Bitche» 
département  de  la  Moselle;  et  Goursac  (Jean),  qui  les 
représente  tous,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint* 
Germain,  n.°  64  >  àqui'if  a  été  délivré,  le  26  février  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevçt  de  perfection- 
nement et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pris , 
le  2 y  avril  182,2,  par  les  S.ri  Fuchs  et  compagnie,  aux 
droits  desquels  se  trouvait,  en  vertu  de  jugement,  le  S.T  Kap* 
velin,  dont  ifc  sont  Gestionnaires,  pour  deux  mécaniques, 
'une  propre  à  fabriquer  des  chandelles  à  la  baguette,  l'autre 
lestinée  à  fabriquer  des  chandelles  moulées; 

30.0  Le  S/  Allard  (Jean -Joseph ) ,  fabricant  de  lampes, 
lemeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis  ,  n.°  $68 ,  à  qui  il  a  été 
lélivré ,  le  4  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
vevet  de  perfectionnement  et  d'additions  pour  appliquer  à 
t  fabrication  des  masques  les  toiles  métalliques  qu'il  em- 
(oie  aux  garde» vues  de  lampes  et  autres  objets  de  forme 
phérique,  sphéroïdale,  ou  offrant  des  portions  de  ces  formes, 
our  lesquelles  il  a  pris  un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
onnement  de  cinq  ans ,  le  2 1  novembre  1821  ; 

3  f  .*  Le  S/  Fletcher  (  Samuel) ,  de  Walsall ,  comté  de 
affbrd,  en  Angleterre,  représenté  par  le  S/  Giraudeaii 
Marie-Louis) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Dominique, 
•  4î  »  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  mars  dernier,  le  cef- 
icat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze 
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ans,  pour  un  procédé  servant  à  tanner  les  cuirs  par  la 
pression  de  l'air; 

3  2.0  Le  S/  Monneret  (  Ignace- Hyacinthe )  /tourneur  en 
optique,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n.#  35, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  î  mars  dernier ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  une  lorgnette  de  spectacle  qu'il  appelle 
lorgnette  cylindrique  mécanique  ; 

jj.°  Le  S J  Cul hat  (  Antoine J  ,  courtier  pour  la  soie, 
demeurant  quai  des  Augustins,  n.°  52,  à  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  18  mars  der- 
nier ,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  ,  pour  une  cantre  régulière ,  propre  à  l'ourdissage 
des  chaînes  des  éloffès  de  soie  ; 

3<i.°  Le  S.r  Rufrbini  (Antonio) ,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Mauconseil  ,  n.°  20,  auquel  il  a  été  délivré^ 
le  1 8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  pains* 
biscuits  en  baguettes ,  appelés  grisini ,  et  pour  celle  <fc 
semouille  faite  avec  ces  mêmes  pains  ; 

3  j,°  Le  S.r  Badnall  fils  (Richard),  demeurant  à  Leek, 
comté  de  StafTord*  en  Angleterre,  représenté  par  le  S/  Tnf- 
faut  ( Louis-Henri- Joseph ) ,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  n.°  73,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  27  novembre  1823,  pour  des 
machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  tanner  avec  éco- 
nomie de  temps ,  de  matières  et  de  main-d'œuvre ,  les  cuirs 
et  peaux  de  toute  espèce,  en  forçant  la  liqueur  tannante  à 
passer  à  travers ,  au  moyen  de  la  pression  ;  machines ,  appa- 
reils et  procédés  qu'il  a  aussi  trouvés  susceptibles  d'être  ap- 
pliqués à  la  teinrore  ; 

3  6.°  Le  S.T  Devaux  (  Frahçois-Honoré  ) ,  marchand  cor- 
donnier, demeurant  à  Paris,  boulevart  Poissonnière, n.°  i{# 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1  mars  dernier,  le  certificat^ 


B.  n.°  666.  (  245  ) 

ia  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
4e  cinq  ans,  pouf  des  socques  articulés  à  plusieurs  brisures  ; 
37.°  Le  S.r  RoJitr  (  Denis ) ,  mécanicien,  demeurant  à 
Nîmes ,  département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré ,  (e 
31  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  tour  à  tirer  ia  soie  <Jes 
cocons; 

3 8.°  Le  S/  Fougères  (  Jacques  -  Victor ) ,  fabricant  de 
bronzes ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis , 
ju°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  <Fun  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  la  peinture  sur  tous  objets 
confectionnés  en  cuivre  bruni  ou  non  bruni  ; 

39.0  Le  S/  Gengembre  (  Charles- Antoine-Colomb  ),ztAî\- 
tecte,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n.°  $  bis, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  dite  continue ,  destinée  à  filer  le  coton,  le  lin,  la 
laine,  la  soie,  ou  toute  autre  substance  filamenteuse; 

4o.°  Le  S.r  Pauchtt aîné  (Pierre),  négociant,  demeurant 

jkAJais,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 

[1  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 

invention  de  cinq  ans,  pour  une  force  majeure  applicable 

tout  ce  que  l'eau ,  le  vent ,  ia  vapeur  et  les  animaux  peuvent 

ré  tourner. 

2,  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
,  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

i  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4-'  jour  du  mors 
'Avril,  Tan  de  grâce  \%*k>  et  de  notre  règne  le  vingt- 
ième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière* 


(  itt  )  j 

(  N.*  1 6,843.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  trente-iÀ 

emplois  de  Contrôleurs,  d'armes  dans  les  Directions  d'artil- 
lerie, et  fixe  le  Traitement  de  ces  employés. 

A  Paris  ,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  dç  Dieu,  Roi  de  France  it 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  Futilité  des  contre 
leurs  d'armes  employés  provisoirement ,  depuis  1817,  dans 
les  directions  d'artillerie,  pour  veiller  à  l'entretien  des  arme* 
portatives  et  en  diriger  les  réparations  ; 

Des  améliorations  que  ces  contrôleurs  ont  apportées  dans 
cette  branche  du  service  de  FartiHerîe,  et  des  économies  qm 
en  résulierit  pour  I  Etat  ; 

Voulant  fixer  définitivement  la  position  de  ces  employés, 
et  les  faire  jouir  des  avantages  accordés  à  ceux  du  corps  royal 
de  l'artillerie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  septembre  1 81  5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de* 
parlement  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  *CT  II  est  créé  trente-huit  emplois  de  contrôleur! 
d'armes ,  dont  douze  de  première  classe  et  vingt-six  de  se- 
conde ,  lesquels  seront  réparti*  dans  les  directions  d'artillerie, 
selon  les  besoins  du  service,  pour  veiller  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  armes  portatives. 

2.  Le  traitement  de  ces  employés  est  fixé  à  raison  de  dix- 
huit  cents  francs  par  an  pour  ceux  de  première  classe,  et 
de  quinze  cents  francs  pour  ceux  de  la  seconde. 

3 .  Ces  contrôleurs  sont  assimilera  ceux  des  manufacture* 
royales  d'armes  pour  les  droits  à  la  retraite,  proportionnelle» 
ment  au  traitement  qui  leur  est  affe  cté. 

4»  Les  services  des  individus  employés  comme  contre* 
leurs  provisoires  antérieurement  à  la  présente  ordonnant 
sont  reconnus ,  et  leur  seront  comptés  pour  la  pension  fc 
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retraite,  ou  toute  autre  récompense  à  laquelle  ils  pourraient 
ivoir droit,  à  dater  du  jour  de  leur  nomination  provisoire. 

y  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
a  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
îoncerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  ie  ai.0  jour  du  mois  d'Avril,  Tan  de 
[race  1824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre > 

Signé  B.on  de  Damas, 

N.#  1 6,844-)  Ordonnance  du  Roi  qui  applique  aux 
Marchés  passés  pour  la  fourniture  des  Draps  nécessaires  à 
r Habillement  des  Troupes,  le  mode  d'adjudication  en  usage 
pour  les  services  publics. 

An  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
1  Navarre-, 

Vu  notre  ordonnance  du  19  décembre  1 8  i4  concernant 
mode  d'administration  de  la  masse  d'habillement  de  nos 
topes; 

Con^iHérant  qu'il  est  convenable  d'appliquer  aux  marchés 
r  doivent  être  passés  en  vertu  de  l'article  3  de  fadite  ordon- 
née ,  le  mode  d'adjudication  en  usage  pour  les  services 
htics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
erre, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

àRT.  I.w  La  fourniture  des  draps  nécessaires  à  Pharbîffe- 
ftt  de  nos  troupes  sera  adjugée ,  au  rabais ,  aux  principaux 
tkans  de  notre  royaume ,  pour,  trois  années  au  moins  et 
\  années  au  plus. 
L  Seront  admis  k  concourir»  les  fabricans  qui  justifieront 


(  *4*  } 

qu'Us  exploitent  pour  leur  compte,  et  depuis  deux  années 
une  manufacture  réunissant  les  ateliers  et  usines  propres  1 
la  fabrication ,  à  fa  teinture  et  aux  apprêts  de  cinquante  niilfc 
mètres  d'étoffe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermi- 
nera le  mode  qui  sera  suivi  pour  les  adjudications ,  et  le 
nombre  des  fàbricans  auxquels  la  fourniture  des  draps  sen 
adjugée  :  dans  aucup  cas ,  ce  nombre  ne  pourra  excéda 
vingt  maisons  pour  le  service  de  notre  garde  royale  et  de 
nos  troupes  de  ligne. 

La  première  adjudication  aura  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  1825. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21/  jour  da 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824  »  et  de  notre  règne  le 


vingt-neuvième. 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  iagsem, 

Signé  B.on  de  Damas. 

(  NV   i6,84j.)   Ordonnance  du  Roi  concernant  U 

Répartition  du  Centime  du  Fonds  de  non-valeurs  mis  a  U 
disposition  du  Ministre  des  finances  par  la  Loi  du  10  Mé 
1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ci 
de  Navarre  ; 

Vu  l'état  C  annexé  à  la  loi  de  finances  du  10  mai  1 82  j, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé,  additionnellemejit  au  pria* 
cipal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  à 
1 824,  deux  centimes*  dont  un  k  la  disposition  de  notre  mï 
nistre  des  finance;,  pour  couvrir  les  remises,  modération 
et  non-valeurs ,  et  l'autre  à  celle  de  notre  ministre  de  finrf 
weur ,  pour  secours  effectifs  à  raison  de  grêlé ,  orages ,  » 
cendies ,  &c.  ; 


\ 
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Voulant  déterminer  la  portion  du  centime  mis  k  fa  dis- 
position de  notre  ministre  des  finances  dont  fes  préfets 
pourront  faire  jouir  les  administrés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs 
à  (a  disposition  de  notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivadte  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  a.  la  disposition  des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  ia  disposition  du  Gou- 
vernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  les  contributions  fon- 
cière f  personnelle  et  mobilière.,  et  les  non -valeurs  qui 
existeront  sur  ces  deux  contributions  en  fin  d'exercice. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iusérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  x  i  Avril ,  l'an  de  grâce 
1824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

(N.°  16,846.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  d' Obersaasheim ,  département  du  Haut-Rhin ,  à  accepter 
le.  Legs  qui  lui  est  fait  par  le  S.r  Klein,  d'une  somme  de  500  fr. 
{Paris,  10  Mars  1824.} 

[N.°  16,847.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Centré,  département  de  PAveyron ,  à  accepter  le 
Legs  universel,  consistant  en  un  immeuble  évalué  à  500  francs, 
qui  lui  est  fait  par  le*  S.ret  D.e  Albinet.  (Paris',  10  Mars  1824.) 

;  N.°  1 6,848.  )  Ordonnance  ov  .  Ror  q*i  ^autorfce  la  .fabrique 
de  f  église  de  Ba ulay,  département  de  ta  Haute-Saone,  à  accepter 


(   *<(8   ) 
la  Donation  à  elle  faite  par  la  D."  Jacquot,  femme  Doit,  d'une 
rente  annuelle  de  30  francs.  (Paris,  /a  Mars  1824.) 

(N.°  16,849.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Brou  ssey-tn-B  lois ,  département  de  la  Meuse ,  k 
accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Theçard,  d'une  rente 
de  50  francs  sur  l'État.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,850.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bitschhoffen,  département  du  Bas- Rhin,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S,x  Fetten,  d'une  somme  de  1200  francs. 

.    (Paris ,  10  Mars  1 824.) 

(N.°  16,851.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  l'église  de  Hàmbie  ,  département  de  la  Manche,  à  accepter, 
i.°  le  Legs  qui  lui  est  fait  de  la  nue  propriété  d'une  rente  annuelle 
de  50  francs,  par  le  S.r  LefranoRichardière ;  2.0  la  Donation  à 
elle  également  faite  de  l'usufruit  de  ladite  renre,  parla  D.e  Toison, 
veuve  Lefranc-Richardièrt.  (Paris,  10  Mars  1824. ) 

(  N.°  16,852.)  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame 
de  Saint- L6  ,  département  de  la  Manche,  par  les  S.rf  Hulmel  et 
Formty -Saint- Louvent ,  d'une  rente  annuellede  35  francs.  (Paris, 
ty  Mars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France»  AUnistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  4  Mai  1824*» 

Comte  DE  PEYRONNET. 

1 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buffets*  j 
au  ministère  de  la  justice.  1 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  i  raison  de  9  franc»  par  an  »  à  la  calas*  dm  \ 

l'Imprimerie  royale  ,  ou  che*  les  directeur»  d«*  poste»  de»  départemeas. 


À    PÀHIS,    DE  L'IMPRIMERIE    ROYALE, 

4  Mai  1804. 
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N.°  i.  )  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  Trésor  royal  de  vingt- huit  Pensions  tant  civiles 
que  utilitaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1824. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France  et 
>fe  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
xécution , 

Celle  du  a  août  1820, 

L'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  la  situation,  au  1."  janvier  1824,  du  crédit  de  trois 
«liions  affecté  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions 
iviles , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cF état  des 
nances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I /'Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financés  est 
itorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
>yaf  les  vingt-huit  pensions  ci-après ,  montant  ensemble  à  la 
>mme  de  dix  mille  huit  cent  quarante-six  francs,  et  qui  se 

imposent,  savoir  : 

*   ■    ■  m ■  ■  1 1  ■    .  i... 

*   Voyez  uji  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro, 

VU:  Série.  B.  n.°  666  bis.  A 


*4- 


iW 
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Pensions  militaires. 

De  vingt-quatre  pension*  accordées  à  des  veuves  de  militaires  décéda 
pensieitntir.es,  à  inscrire  par  imputation  sur  le  crédit  al" 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  ta  de  la  loi  du  17  août]P»»ri«    S«»c 
1822,  et  comprises  dans  deux  ordonnances  du  2a  janvier! 
1824,  numérotées  50  et  51 ,  insérées  au  Bulletin  des  !oi> 
n.°  65$  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  4  et  5  ,  ci 

Pensions  civiles  imputables  sur  le  fonds  de  trois  millions  accorde 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Mars  i$ij. 

t.°  De  deux  pensions  accordées  par  notre  ordonnance  1 
du  22  août  1815  :  I 

La  première ,  de  quatre  mille  francs,  au  S/  Challyt 
(Alenandre  Pierre  K  nc  «  Paris  le  18  janvier  178$,  sous- 
chef  au  ministère  6c$  affaires  étrangères  ;  et  la  seconde  , 
de  deux  mFHe  francs ,  au  SsFlury  (Emile),  né  a  Paris ,  le 
i/* novembre  17941  aussi  employé  au  même  ministère, 
eh  récompense  ne  leur  zèle  au  congrès  de  Vienne,  comme 
attaches  à  l'ambassade  de  France,  mais  dont  le  paiement 
sera  suspendu-  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  main- 
tenus en  activité,  et  sauf  à  examiner,  lorsqu'ils  auront 
cessé    d'être  employés  ,  si  leur  position ,' 


ne  leur  donnera  pas  droit  sur  les  tond«  de  Parties 
retenues  à  une  pension  qui  entraînerait  le 
rejet  ou  la  réduction  de  celles  ci-dessus,  ci. 
2.0  Deux  autres  pensions,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  onze  cent  cinquante* 
six  francs ,  accordées  à  des  employés  d'ad- 
ministrations dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur ,  par  nos  ordonnances  des  7  et 
14  janvier  1824,  insérées  au  Bulletin  des 
lois  n.°  655  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  1 
et  2 ,  ci 


Somme». 


6*,OOOf^ 


4. 


Mftf.j 


Total  des  pensions  à  inscrire. 


t8% 


7»1*1 


10 


vM 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  éuil 
pour  celtes  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et I 
jouissance  en  commencera  k  courir  du  jour  indiqué 
chacune  d'elles  dans  les  ordonnances  qui  viennent 
signalées ,  sauf  celle  des  S."  Challaye  et  Flury,  dont  le 
ment  demeure  suspendu  en  raison  de  la  continuation 
leur  activité  au  ministère  des  affaires  étrangères. 


L 
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3.  Notre  rriinistre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  tle  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné,  au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  de  Tan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Rot  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  dïs  finances , 

Signé  J.M  DE  ViLLÈLE.* 


(N.°  2.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  la  D!  Dommange. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1824...    ..-.- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  pE  1  RANCI  ET 

de  Navarre;  > 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  2 1  août  1 790  et  l'article  1  .*r  de 
celle  du  22  août  1 79 1  , 

La  loi  du  1 4  fructidor  an  6  ,  qui  règle  la  quotité  des  pen- 
sions à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine,  aux 
yeuves  des  employés  des.  administrations  de  l'armée , . 
L'article  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
Les  articles  3,  j  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant, 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  cle 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché,  à  son  département ,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance, 

.  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  %  en 
date  du  9  mars  1 824 ,  portant  qu'il  9.  reconnu  la  légalité  de> 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la .-)>en>joii  propo- 
sée ,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté  par  l'article  30  de 
Ea  loi  du  2$  mars  1,8 17  au  paiement  des  pensions  civiles-j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

*  À-  2 


Bdsasm 


NOMS  et  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Cossu  (Jean- Bap- 
tiste-Adrien). 

Caircy  (Ckor!es- 
Nicolos), 

GlRARDIN     (jeun 

François), 
Paolet  ri  (Antoine). 

BHASoEl^R  •  /  Jetit  ~ 
Pierre). 

FERr.T  (Jean-Bap- 
tiste). 

Anthony  (Simon  - 
Pierre), 

AMOVLD(  Pierre). 
Cm-T{PierreJ.... 

MANTEL//*ff  IW 

Lonk)*., 


SARTOR  (Jaiob). . . 

JoYE  (Nok%Françûit 
Joseph). 

MONTAGU/V»/.»',/ 

« 

BUSSON  (Rrné-Jo- 

*phk 

HhVVXrt  (Jean-Bap- 
tiste)*   : 

Benoît  (Antoine). . 

DoÙSSAl/Df/*!/^. 


i  V 

ri     I 


GRADES. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

t^ieu  tenant. 

Idem. 

Sergent. 

Idem. 

Sergent- 
major. 

Portier- 
consigne  . 
(strgent). 

Servent. 


MarêVn  ai- 
des-lpgis.de 
gendarmerie 

Caporal. 

• 

Brigadier. 


Idem. 

Gendarme, 
Idem. 


(    *    ) 


DATE 


de 
ta  cessation 

de 
l'activité. 


i  .*r  août 
1806. 

i.crsept, 
181;. 

4  avril 

1803. 

3  1  déc. 

1800. 

1.    seoti 
1815. 

i."  juill 
1814. 
•  .«•fév. 
1807. 
i.°  sept. 
1810. 
3  juillet 
f    1808. 

20  sept. 
1823. 


* 

4  avril 
1788. 

a»  sept. 

1."  vend, 
an  i4[a3 
sfpr.  ifoj], 

8  <ept. 

181c. 

r.cfocf. 

i&aj. 

31  juillet 
1   1014. 

6  oct. 

i?»4- 


du 


décès. 


if  janv. 
1823. 

21 -mat 

1817. 

i.<*  août 
1822. 

1 3  nov. 
1823. 

23  jum 
1823. 

1 1  août 
1823. 

20  oct. 
1822. 
3  mai 
18,20. 

29  mars 
1822. 


20  sept. 
1823. 

4  juillet 
1817. 

22  sept. 

*?'*• 

13  juillet 
'•823. 

28  mai 
1821. 

».€roct. 
1823. 


4  nov. 
1822. 

6  avril  \ 
1823.   I 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

lutta. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


sfl 


NOMS  ET  PRÉNCÉ 


des  veuves. 


DkntDMAiix  fi 
tàeriwe-Fnmç.-À 

P£R!N  (Lan).: 


VlLULROi  (Fi 


En  posséssJot 
de    droit*  i   la 
pension  de 
traite. 

En  jouissance 
de  h  pension 
de  retraite 

En  possession 
de  droits  i  la 
pension  de 
traite. 

fin  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem.. 

En  possession 


D'AlLLÂUD  /*£) 
-  nie-Marg."-F?^ 

DfiUGNT  (Kkd 

i 
Caudrow  (ÂtmfaA 

Brisoni  (AntA 

rie). 

Hommçril  (C4 

rvte-Eîisdcà}.{ 

Aymar»  (Jam\ 
Vict**ht).       \ 

Wattecamp/.! 

rie-Fnue.Jm^ 

Risse  (AîarieM 
Baudouin/^ 

<ptttte- Btttet j.  i 
Dm  f  Marù)..* 

Herrmann  (M 

ÀfawgnentfJ'Ai 

Hanwot   (m 


de   drottt  i  la  •    j  1 

pension  de  rc-       ♦TV'  i 


*  traite. 


En  jouicanec  LARCHEa  (M\ 
Je  la    pension 
de  retrafte.  \ 

Idem.      Chastenet  (  M( 
guérite/ 


1)  Le  mari  «taft  Fraiic.ifs ,  né  le  ao  avril  1766,  à  ^julouiUt ,  département  de  U  Mayenne; 


1 


B.  n.9  666  bis.  {  5  j 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi  :  U  Ministrt  Secrétaire  d'état  de  la  guerre* 

.Signé  B.on  de  Damas. 


1    j  >, 


NAISSANCE. 


ATE. 


sept. 

763. 


LIEU» 


Vaulaines- 
lès-Tcmpic 
(Côte-d'Or). 


DATE 
du 

MARIAGE. 


DOMICILE. 


19  juin 
179a. 


Cote  veave  a  justifié  de  son  défaut  de  patrimoine,  dan»  les  formes  voulue*  par  U  loi 


Paris  (Seine). 

Total;.  . . 


'  o  ' 

rg 

►  C 

-S 

o 


310 


BASES 

légales 

de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 

DB  JOUISSANCE. 


Lois  des  as 
août  1790,  as 
août  1791»  ei 
14  fructidor  ft'i 


ai  déc.  1823. 


t 

attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après ,  portant  le  n.°  j  8 ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  Farticle  1  z  de  la  loi  du  17  août  1 822  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
en  date  du  16  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  k  la  somme  de  trois  mille  sept 
cent  cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fétat  de  la 


► 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  ,eï  II  est  accordé  à  chacune  des  vingt-sept  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(t)  Les  pensionnaires  comprises  dans* ce|te  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  dupayeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances;  poury 
réclamer  fegr  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  d* 
ia  publication  de  U  présente  ordonnance. 

A  j 


(  6  ) 


■PB* 


■BOB 


mmam 


NOMS  et  PRÉNOMS 


des  militaires. 


COSSU  (Jean- Bap- 
tiste-Adrien). 

Caw.jp Y    (Chàrïts- 
Nicolas)* 

GlKARDIN     (Jean 

François). 
PAOLET  ri  (Antoine). 

Braqua    (  U**  - 

Pierre). 

FERrT  (Jean-Bap- 
tiste). 
Anthony  ( "Simon  - 

Pierre). 
ARNOULD/' Pierre). 

CAPET [Pierre). . . . 

MàNTEL  (Jacq  m 
Loua). 


SAllTOR  (Jacob). . . 

JOYE  (NoilFrançch 
Joseph), 

MONTAGV  (Ant»*) 
BussoN  (Reni-Jo- 

*phh    ' 
SHAVDorcfJeaM'Bap- 
tisvj*     . 

8enoît  (Anwtne). . 
DQVSSAVVfJean). 


GRADES. 


Capitaine. 

« 

idem. 

Idem. 
Mon. 

Lieutenant. 

Idem. 

Sergent. 

Idem. 

Sergent- 
major. 

i*ortM»r- 
çdnsigne . 

(sergent). 
Servent. 


MarèYh  ai- 
des -lpps.de 
gendarmerie 
Caporal. 

• 

Brigadier. 
Idem. 

Gendarme. 
Idem. 


DATE 


de 

1a  cessation 

de 

l'activité. 


i.«r  août 

I  806. 

i,crsepî. 
181;. 

4  avril 

1803. 

3 1  déc. 

1800. 

t.*  sept. 

1815. 

i.«  Juill. 
1814. 

1807. 

i.a  sept. 

1810. 

3  juillet 
t    .808. 

20  sept. 
1823. 

4  avrfl 
•788. 

22  sept. 
i8ij. 


du 


décès. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


I  1."  vend. 
»rpr.  ifoj]. 

8  <cpt. 
i8«;. 

r.c,ocf. 
18UJ- 


11   janv. 
1823. 

21  -mai 
1817. 

i.**  août 
1822. 
1 3  nov. 
1823. 

2)  jum 
1823. 

1 1  août 
1823. 
2  a  oct. 

1822. 

3  mai 

1820. 
29  mars 

1822. 

20  sept. 
1823. 

4  juillet 
1817. 

22  sept. 

.jf.j. 

13  juillet 
.  '823. 

28  mai 
1821. 

».eroct. 
1823. 


3 1  juillet 
1814. 

6  oct. 


4  nov. 
1822. 

6  avril 
1823. 


Eit  routssan 
de   la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem» 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉKGI 


des  veuves. 


DÈrouMAtnc  (i 
therime-FramçA 

PfiRIN 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de 
traite. 

Eit  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Eh  possession 
de  droits  i  la 
pension  de  re~ 
traite. 

fin  jouissance 
de  ia  pension 
de  retraite. 

Idem. . 


ViLLEROf^Fftwp 

D'AlLLAUO  (B 
nie-A4argJ*-Frm 

Deugny  (Nkd 

Caudbow    (Abêtit^ 

Brisoni  (Anne-i 

rie  )+ 
HOMMÇRIL  (d 

rvre-Êffsaëètk) 
Aymar»    (Jeu 
Vicaire). 

Wattecamp^ 

rie-FnzMfm-J(*$ 

Risse  (Mari*-A 

Baudouin/ 

qnrtic- Renée ) 
DRU  l  Afarû). 


En  possession 
de    droits  \   ia 
'pension  de 
traite. 

En  joufoaacc 
jdç  U  pensjon 
de  retraite. 

Idem. 


Herrmakn  (i 

Margaeritgji 

Hanriox     (  \ 
çaûçj. 

LAUCHEB  (B* 


gvcritej 


'•1 


ë 

1)  Le  mari  ét»K  Frtirçitf ,  né  le  29  avril  1766,  à  ^ndouitie,  département  de  U  Mayenne, 


ft.  n.*  666  bis. 


(  9  ) 


m,  m     T^ 


naissance. 


ITES. 


>mai 
766. 

lOvcrob. 
7C6. 

écemb. 
7$r>. 

Ovemb 
766. 

août 

17+ 
déc. 
j&C. 

>vcmb. 
j67. 
nov. 
767. 

août 

m\  ier 

88. 


LIEUX. 


DATE 
du 

manège. 


Amiens* 
(Somme). 

Ronnagncux 
(  Isère) . 

Moncontoir 

(Cow<-du.N.) 

Novéant 

(Moselle). 

IA  Buisficre 
(Isère). 

Arras 
(Pas-de-Calais). 

Amiens 

(*ommc). 

Huningue 

(Haut-Rhin). 

Hniichaîn 

(Nord).   . 

Touîon  (Vai), 


■f1  <»w 


ANNÉES 

OS    MAXI Ail 

,    antérieures 

»  la  «r>ta«>nr 

d'activité  du  nutl  h 

ou 

nombre  d'enfrns 

caùtaa* 

de  ce  mariage 

antérieur. 


wsg&vmamaaag 


14  avril 

l79l- 

ao  juill. 

1789. 

19  janv. 
178*. 

29  nivôse 

an  |  [18 

janv.  1795) 

30    vrniôse 

au  7  [ao 

mars  1799], 

24  jui? 

1809. 

24  déc. 
1797. 

19  OCÎ. 

1787. 

fév. 

«79J- 
10  fév. 

■81;, 


Il  existe  un  cm—  inférieur  an  «(ou  Me 


uni  issu  4c  ce  ma- 
riage. 

Pins  de  ^  ans. 

Idem» 
Mm. 

II  existe  un  en- 
fant i&u  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Id<m. 

Idem, 
ldm* 


REVENU 

aJRrrné  et  eon  taté 

conformément 

i 

UanUle  «."• 

de  Cordon  nance 

royale 
du  a6  octobre 
182a. 


4c  b  oensioq  dont 
die  est  suiccptibtc. 

/dit*. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem; 
Idem. 


I 


t~- 


Idem. 
Jdem. 

Total 


A         fi 

•  S"  * 
<wœ3 


75f 

75- 

75- 
7*- 

75- 

75- 

75- 
150. 

iço, 

22* 


«■BJKnH 


DOMJC11X 


3.705, 


Amiens, 
(Somme). 

Pont-Bcauvoi 
iin  (Isère). 

Moncontour 
(Côtes-du-N.) 
Novéant 
(Moselle). 

Grenoble 
(Isère). 

Arras 
(Pas-de-CaJa'u 

Amiens 

(Somme). 

Schelestadt 

(Bas-Rhin). 

Bouchon 

(Nord). 

Toulon  (Vai 


*  -  (N.°  4-  )  0ROOSHANCS  DU  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  six  Veuves  de  Militaires  y  dénommées ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

Au  cHâtflau  dès  Tuileries,  le  24  Mars  1824* 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,    i.#  les  articles  2j  ,   26,    30  et  32  de  la  loi  dq 
'      a  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  dû  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

rJi:  Sérit.  N.°  666  b\s.  A   j     . 


(  '•) 

;.*Xt«  fixations  an-étées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  (Taprè*  fa  révision  dit  comité  du  conseil 
d'état  attaché  %  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après,  portant  le  n.*  4z; 

4-*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  lo'mars  1 8 2'4 >  portnnt  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  Its  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-quinze 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  824,  fixé  par 
lanicle  j  de  la  loi  du  i4  juitltt  181$; 


■  1    1       = 

dei  militaires. 

GRADES. 

)ATES 

des  Blessures 

m 

DU  déc as. 

> 

2 

1 

NOMS 

ET    PDtNOt 

». 

LOMBARD/AfâxV 

EmfiHin.-Timotlitt) 

FCUEHSTEIN  {Jam- 

Capitaine. 
Ida,. 

Prêtante  mon  rfin? 
UeinipKntdtBuuJe, 
lait  MMmbnirti. 

MenloimaiMo, 

. 

' 

, 

S  A  LA  M  A  N 

(  Cia-rr-F.i 

Ji'Srp&r-Alyz 

La CHOI £  (  Ml- 

iiiiHidei'iii<elfip(H*<I<i 

( 

YiCiJtJOT  (Xatei&t). 

Seiee.i  di«  It 
pidee  autanileMC 

M01I  Mr-le-chtmr 
HtmllW,  le  «  juillet 

. 

* 

. 

HuCUENEï/W 

4- 

VotSSt(Pltm)... 

ii»l  d.  i.  Xu* 
SH»b 

Soldat, 

llij. 

Tut  à  1.  lublll*  de 
Wirrui  ,   le  fl  jaJIIn 

, 

, 

, 

RoYOT  /<««•; 

;■ 

LXMBKRT  (Frait(ôilj 

Mutchd  -dei  . 
ogii  de  finditin»- 

Mnn  »  «tlMté   le 

;  wrli  .Bott. 

i' 

" 

6 

LATOUR  ^Et«J 

6. 

KatMaud  fPiaii). 

Mi. 

Mort  «   MhM  1' 

iwoLreiBoS. 

J» 

• 

>i 

Brun  ^«r/. 

(1)  Le  suri  luit  Frwcalt.n 
Ceut  dîme  en  •utoritee  i  rf 

•00  mi»  i  U  rfducllun  du   lier 
lemUmdi.*.»,, complet  det. 
•oli  .n  ,Uj=i,.f,,i-c|„i  en  ««ne 
*"ite  par  Itfeni^i'taniTln^e  fin 

,Ill|  t**l  1^75,  •  Romifne,  departemer 
.'  pretcriK   par   l'ordonnance  ro>ile  do    i 

tiçalt  Il  plm  vnJatn,  eoiulatint  que  MM  nu 

Je  1,  Meujt. 
teri  hori  de  Feincc.  n  pesc* 

IVji-  riTraUer  .tu  déck  «i  uni 
Clificil    .(u  rluti.itjld.  m^i*: 
[  ni  fil  .epjm  et  ijuelie  ».  f> 

B.  n.*  666  bis.         {  1.1    ) 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !/'  II  est  accordé  à  chacune  des  six  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci -après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i  ). 


T— *P» 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soie  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,'  pour 
y  réclamer  feur  certificat  a  inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


9  mars 
17S91. 

*  • 

ao  mai 
'7*4- 

1  février 
i77<5. 

» 

décemb. 

t7s4. 

a    juin 

janvier 
1761  • 


Gradisca 
(Erioul  ). 

Vie 
(Moselle}. 

Ve«out 
(H.- Saône), 

Flacey 

(Saonc-ci-L.). 

Sauvalade  - 
(B.- Pyrénées). 

Villcfort 
(  Lozère  ). 


DATE 
du 

MARIAGE. 


5  avril 

1809. 

22  avril 
l777- 


1  j  floréal  an  j 
[*  mai  1797]. 


30  frimaire  an  9 
[  1 1    orcembre 

1800). 

19  pluv.  an  4. 

[8  février 

t7&  J. 

21  mai 
,785.  ' 


DOMICILE. 


Gradisca 

(Frioul). 

Paris  (Seine). 


Vesoul 
(H.-Saone). 

Flacey 

(SaonÉ-et-L.). 

Navarrens 
{B.- Pyrénées), 

Langogne 
(Lozère). 


Total.. 


M 


$00 


300 


BASES 

légales 

de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 

DE  JOUISSANCE 


f  .      Ordoiin.  Hu 
t^août  181*. 

Idem. 


.   De  la  date  de 
(a  présenté  or- 
donnance. 
-  •   Idem. 


100. 


7  Y- 
106'. 

100 


97*-. 


Idem* 


Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


1  * 


«p» 


m** 


*mmm 


A  6 


3.*  "Les  fixations  arrêtée»  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Il  guerre,  d'après  la  révision  dit  comité  du  conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n."  4*  ; 

4-*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  i6*mars  i  8î'4>  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  Its  pensions 
proposées,  montant  à  ta  somme  de  neuf  cent  soixante-quinze 
fmnes,  sur  le  crédit  d'inscription  dp  l'année  i  824,  fixé  par 
I  anicle  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8 1 0  ; 


M  OMS  it  PRÉNOMS 

du  militaires. 


LOMBABD/Afi-Yrt 

Etunan.-Timatiiti). 

fHUEKSTEIN  (JtO. 

Phmmj. 

ÏACQUQT  (Xnloiil), 

VOKsr(Pitm)... 

Lambert  (FraitfriiJ 

fÏATNAUD  {Pian). 


Capiuin. 


■HMdl  bXH 

S»ot 

Soldai, 


lojij  dl  {ciuUrio*- 


DATES 
des  Blessures 


MlddlUCBir" 


(1)  Le  nuit  *uil  Fnnçjli,  ni.  I*l|  ••81  VTTti  ■  Rom=fne,  dipirtetnm 
C«l»  <Umc  tu  iiiliiritn  i  rttider  «■   piyi  lmr|tr  |  nul.,  ijni 
mmiît  1  Ix .nductlun  Ju  lien,'  pmtrlti   pu  i'ontoninntr  rojik 


NOMS 

ET    PBEHOJI 


S  A  I.  A  M  k  Ht 
(  Ctaht-Fixà 

Lackoiï/MJ*! 


I  1UGUENEI 

ROTOTfiU 

Latour  fi 
Brun  ^ntaajf.. 


n.  timon  ■*■  dite.  4> 

Sul   du  niigi.n,,  J,  „ 
'*  tu  ripun  Cl  qu'iik 
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*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

•  .  .       . 

Art.  I/'  H  est  accordé  à  chacune  des  six  veuves  dé 

militaires  dénommées  au  tableau   ci -après,  une  pension 

fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 
,^ •   ;     ■        .     .  v    '<    - 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soie  auprès  du  payeur,  soie  auprès  du  ministre  des  finances  /pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  iapubliçation  de  la 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


9  mars 

1789,. 

•  * 

ao  mai 
«7J4- 

i  février 
t7j6. 

decemt). 
.784. 
&    juin 
1764* 
janvier 
7c»  t. 


r 


Gradisca 
(  Erioul  ). 

Vie 
(Moselle). 

Ve<oul . 
(H.- Saône). 

Flacey 

(Saonc-ci-L.). 

Sauvalade 
(B.- Pyrénées). 

Villefort 
(  Lozère  ). 


DATE 

du 
MARIAGE. 


5  avril 

1809. 

22  avril 
'777- 

1  ;  floréal  an  j 
[*  mai  .797]. 


DOMICILE. 


'    w  O 

*  d  * 

o  M* 

M 


20  frimaire  an  9 
[  xi    tit-cembre 

1800). 

19  pluv.  an  4. 

[8  février 

21  mai 

.785.  • 


Gradîsca 

(Frioul). 

Paris  (Seine}. 


Vesoul 
(H. -Saône). 

Flacey 

(Saon£-ct-L.). 

Navarrens 
(B.Pyrénccs). 

Langogne 
(Lozère). 


Total.  . 


Ww 


■■^■1* 


5PW 


*■* 


300. 


BASES 

légales 

de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 

DE  JOUISSANCE 


4Qpf,-      Ordoiin.  du 
14  août  181*. 


IOO. 


75'- 
100. 

100 


97  f^ 


Idem. 


•.   De  la  date  d< 
•a  présenté  or- 
donnance. 
•   Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


VBssttmmmm 


A  6 


f  II  } 

2.  Conformément  k  Tartide  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notâe 
trésor  royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède  : 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois*  f 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  9  le  a4-e  jour  du 
mois  de  Mars  de  Fan  de  grâce  1824.  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  <fétaf  de  la  guerre , 

Sigoc  B.°*  be  Hamas. 


(N.#  j.)  ORDONNANCE  DU  JRoi  qui  accorde  des  Pensions 
a  t^euf  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  tt 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  *  de 

la  Loi  du  ij  août  1822» 

» 

Au  château  4"  Tuileries,  le  24  Marf  1824. 

LOUIS,,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  p£  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1  .Mes  article*  2  5  et  26  de  la  lot  du  25  mars  *  8  1  7  % 
et  l'article  }  de  notre  ordonnance  du  2Q  juin  suivant  ; 

2/  Les  articles  8  et  9  de  h  loi  du  17  aoû{  1 822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jvisti- 
fkatiqns  à  faire  par  le*  veuves  de  militaires  ppur  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 


B.  n.°664toi.         (  il  ). 

«mettes  §m fftffltefère,  pont  far  paatom  dénrtlféff  étrirto 

tableau  ci-après >  portant  ié  n^  5  7 ,»  imputables  sur  le  crédit 
•  d'inscription  à  ouvrir  ei>  exécution  de  l'article  1  a  dé  h  foi  du 
17  août  1822? 

4.t>L,a'visde notre  ministre  secrétaire  cTétat  dés  finances,  / 
en  date  du  16  mari  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  Iéga- 
lïï?  de*  ces  lî3Tauôns  ,  monfânf  î  fà"  somme  dé  nùîf  cent 
soixante-  quinze  fnuïci  ;  '    ' 

Sur  tel  rappott  de  mrtré  mtafttte  sè&étofre  tfe?  tàt  dé  fa 
guerre,  , 

•  ■ 

NOUS4  AVONS  ORDGrttrtè  é(  ORDONNONS  ce  qui  lui*: 

Art.  I.tv  II  eit  âccbddé  £  chacune  defe  neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  su'  tabfeiu  cï-âprèfc,  une  pension 
fixée  conformément  aux  tndicartioni  de  ce  table**  (j  ). 

2.  Conformément'*  ràrttete  1  o  de  la  loi  du  1 7  aoûtM  822, 
fesdhes  pensions  seront  inscrites  à  notre* tréior  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jotr# 

7.  Nés  ministres  secrétaires  dfétat  de  là  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  q'uf  ié  concerne  y  dfc 
Ftxécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
î^uileiirt  des  lois. 

Donné'  éW  nfeïfé  èh#te*tf  des  Ïuî1e>îè$/Ié  ï&f  fcitf  au 
fnoh  dé  MaW  clé  Prfft  dé  grfiôe  r8*4,  è*  dé  ritttfé'  règne 
le  vingt-neuvième. 

Par,  te  ftoï':  /«  Ministre  Secrétaire  d'état  de  L  fùêrre , 

.Signé  B.°a  de  Damas. 

(1)  Les  pensionnaires  comprîtes  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  «c 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soît  auprès  du  ministre  de*  mi  artées";  pour 
y  réettitter  Itfur  «rtlficw  d'iiisfcttyfio* ,  ^u'iprev  le  délit  d'un  moil'ipé* 
«Je  faT publication  de  fa  présent*  ordonnance. 


tefesso* 


« 

■ 
o 

M 

3 

m 

O 

* 
D 
- 


2. 

3- 
4- 

7- 
8. 


Étal 


NOMS  ET'  FàÉNOM 
tics  militaires.  . 


Ko??  (George)... .. 

Le  .  IVUfÇ  e^  A'A$/<ur 
Olivier). 

Delamadelainë 

(Joseph).  < 
GABANOU  (Jacques) 

LÉ  Roux  (Fran- 

fuit). 

CaTLLOT  dis<iOM' 
LOT  (Jean). 

DAVTGflOfl  (An- 
toine). 

DïNY  (Pierre) .... . 

HênN'EQUIN \(Jian- 
François)* 


GRADES, 


(  U) 

mmmmmm 


m 


DATE 


I    I  ■   ■■!. 


Sous- 
(ieutenant. 

Marét  hai- 
des- logis. 

Gendarme. 


Idem. 

Idem. 

Soldat. 

•         * 

Idem. 
Lient. 


de 

U  cessation 
de 

l'activité. 


i.ersept. 

1815. 

1 9  djeç; 
1812. 
l.*'  floréal 


du 
décès. 


POSITION 

.111  moment 
du  décès. 


14  sept. 
.8*3. 

50  sept. 

1814. 

27  déc. 


« 


16  oct.  #17  août 
181J.        1821. 


4.  vendent, 
an  4  [\6 

i.cr  avril 


Garde  du  genfe 
de  j.'  «l*»*c. 


an  10  [ai    ,    .  Q,  . 
avril  «8oaj[    t'8a*i 

26  mai 
1822. 


3 1  mars 
1816, 


6  fév. 
1823. 

12  déc. 


1806.  •  1822. 

i.rr  juin     2  juillet 

1807,  «823. 

'30  nov.     1  j  nov. 
1819.    I    1823. 


En  jouissance 
Je  la  peailon 
de  retraite. 

Idem.    « 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 


NOMS  ET    FHÉM 


des  veuves. 


Helmkeich  (\ 
Une-  Wdkelmk 


DÉCOTTE  (  Mon 
Jeanne). 

H'UGUEL  (M** 

Hase). 

LA  U  NÉ  (Mark* 
.  J-aj:ne). 

Guillaume  (tirn- 

A  tarie).' 


Gif  AMP  (C*t*M-, 
Chachot  (Ma*)* 

BERNAT  (M*+ 

Anne). 

LEMOINE/7«?t* 

AâfUùA). 


***** 


Tamr 


(  Nf*  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accord*  des  Pension* 
4e  retraite  à  quatre  Afiti/aircs  y  di nommés*  payables  dans 
la  forme  dderiuinée  par  V  Ordonnance  royale  4u.  \}  Jui* 

Au  château  dès  Tuileries»  le  24  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  <Je  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
p&  Navarre; 

Vu,  t.°  les  articles  aj  ,  26  9  30  et  3*  de  la  loi  du 
2  5~màrs  i  %  1 7  ; 

a.  Les  artiefes  j ,  4  ©t  ?  <fe  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  litre  IV  de  cette 
loi;  •...     • 

3.*  Lès  fois  des  i4  juillet  1819,  19  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  2  j  juin  1  £2  3  ; 
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ÎJÀISSÀNCF. 


AT  ES. 


\   Juin 
I78<5. 

noyemb. 

176?. 

S  juin 
1761 . 

1  mars 
1764. 

murs 
1784. 

octobre 
1766. 

février 

'774* 

octobre 

1773.- 

} -avril 
\776. 


LIEUX. 


mariage, 


Strasbourg 
(Bs-Rhin). 

Paris  (Seine). 

Belfefontaine 
(Vosges). 

Saint-Pons 
{  Hérault'. 

Com  bourg 
(lile-et-  Vilaine) 

S.-Pierre>ViIlc 
(Ardèche). 

ArmcnJaricz 
(B.- Pyrénées). 

Mcsse;n 
(Meurt  hc). 

Nancy 
(Meurthc). 


DATE 


ANNUS 

»1     NAIIAtl 

antérieures 
*  à  ta  cessation 
^|u        d'activité  du  nurlâ 
coi  T 

nombre  <f  en  fans 
çxùians 
de  ce  mariage 
antérieur. 


1 5  mars 
l8io. 

a.*  j.  com  p. 
an  4  [  1 8 

**p«.  «7961  ; 
8  fcv. 

178Ê. 

j.i  août 

1784. 

a)  brvuv. 
an  ta  \  1 
iiov.  180) 

27  fcv. 

I788. 

20  pluviôse 
an  8  fjo 
mr,  1800} 
a  motidot 

au  11  [ai 

juin  1803]. 
9  floréal 
an  5   [28 

avril  1797J. 


,1. 


BBflHBMMI 


"^ 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 


Il  existe  un  en- 
fant ij*u  de  ce  m»* 
rl»ge. 

Plus  de  5  ans. 


RETENU 

4^\rmc  et  constate 

conformément 

a 

Particle  1." 

4e  l'ordonnance 

royale 

dû  16  ncrM>M 

s6aa. 


Inférieur  att  double 
de  la   pension  cou 
clic  eai  susceptible 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id.m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Total. 


11* 

-  *2 

c»  •    n 
-  ~  y. 


DOMICILE. 


Û 

X 

tft 


'7J1 
100. 

75 

75 

7i 
75 
75. 
75« 

I  fo 

875 


iïrkirch 
(Bas-Rhin). 

Paris  (Scrac). 

Rcmiremont 
(Vosges),    . 

Castres  (  f  am). 

Brest 

(Finistère). 

Buxy 
(Saonc-ct-L.). 

Montauban 
(Tam-ct-G'ar.) 

Nancy 
(Meurtht). 

•    Idem. 


4  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  »  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  „  portant  le  n.°  j  i  ; 

.  t  .*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  16  mars  »  8*4  »  portant  qui!  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  »  montant  k  la  somme  de  sept  mille  trois 
cent  trente-six  francs;  •       „    . 

Sur  (e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  (4 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  •"  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  ci*  après,  u.ie  pension  4*  ferait*  6*é« 
eonformément  aux  indication*  de  ee  tableau. 

A  S 


£1 

NOMS  B*  FBÉNOINS. 

GRADES. 

milinim. 

Data*. 

Lien. 

> 

1 

| 

lirttui 

,. 

itOSSIONOL   (  Jacqutî- 

Hatri-LoiusJ. 

16  août 

Coucy-Ie- 
Château 

(Aime). 

Colonel  d'étai- 
major  en  non- 

icthïir. 

4» 

* 

? 

Antienne 

Xi 

Merdier  (Jetu-Émrmt) 

8  août 

Sorcy 

diuri  «afin- 

41 

, 

it 

Mb 

4- 

Brenant  ( ' Augttim- 

177». 

1 8  sept. 
1771» 

'777- 

(CôwU'Or) 
Bouchain 
(Non). 

Clxrdcbnlll» 

"chef de  ta- 
catllonen'cong4 

illimité. 

4c 

4* 

î 

M 

Mm 

2.  £a  attendant  que  fesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elfes  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  18*3,  avec  la  jouis- 
sance indiquée. à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'imeriptien  iw  trésor  rayai  sent  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  fa  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de 
leur  département. 

3.'  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions.,  tes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  an  certificat 
dudir  sous-rmetidarrt,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  îU 
auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Tbâtel  royal 
de*  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le- même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a- faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées,  dans  le  tableau  qui 
prtcèdw ,  pour  1*  déduction  pure  «  simple  des  sommes  per- 
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(   i7  ) 


de), 


'RA"*!-QtfOTrT* 

ur  lequel 


elle 
t  réglée. 


«olonef. 


U  pension. 


BASES  LÉGALE.* 

de 

la  fixation. 


' 


Idem. 

3hefde 
uaiHon.' 

Idem. 


1,920' 


1,64$. 


Ordonna*  du 
27  aoû|fi8i4. 


DOMICILE 
■    des 
titulaires. 


Idem. 
Idem. 


FOTAL.     7,3  )  6. 


r ■ 

Paris  (Seine). 


QUOTITE  . 
du  traitement 
éteint. 


3,ooof 


T 


'      ÉPO.Ql/t 
de  jouissance 
rfè4 
-  ïeur  pension. 


•  * 


Tour  . 

(Mcurthe). 

Dijon 
(Côte-d'O.), 

Mézièrcs 
(Àrdenoes), 

» 

Total. 


?,;oo. 

i,8oo; 

1 ,800. 


}  fttifl.'i8»3  »  sali  f  déd  uc 
tiou.dcs  sortîmes  qu'il  aura 
touchées, «i  titre  de  trtitemem 
de  .non -activité  »  depuis  J'c- 
poque  indiquée  ci-de&sus,  qui 
est  celle  de  l'accomplissement 
de  ses  jo  ans  de  service. 

20  août  tHi}\iikm. 

1 
27  dcc.  1 82  3  ;  idem. 


i"\ 


9,100. 


;a*  nov.  181-t;  sAïf  déduc- 
tion des  |nmtqc$  uu'il  aur- 
touchées  à  titre  de  tràitcmen:  d<- 
congé  illimité  depui*  ('époque 
indiquée  ci  -  dessus  ,  qui  es» 
celte  de  fcccumplistement  4e 
ses  trente  ans  de  service. 


çues,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de  trai- 
tement de  non-activité  et  de  congé  illimité. 
'  Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passîbfes  cTune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royaf ,  envers  radmf- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
«oit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

•■  4.   ^os  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  è?  des 
finances  sont'chargés,  chacun  en  co  qui  te  concerne,  de 
Texéaition  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
.  Bulletin  des  tais.  -  -    - 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lie  a4-.*  Jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  i  8^4%  .e*  <&?  notre  règne 
le  vingt-neuvième.  , 

,  '  SignéLOVIS. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dé  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas, 
VU!  Strie.  N.#  666  bis,  ^  9 


(  '*  ) 

[  N.*  7.  )    Ordonnance  dv  Mot  qui  accerit  des 

Pensions  à  trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

Au  château  des  Tuilerie»,  te  fi.  Mari  18^4. 
LOUIS,  ptr  ta  gréée  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
qe  Navarre; 

Vu,  t.*  les  articles  aj,  2.6,  30  et  3*'  de  la  loi  du 
a;  mars  1817; 

i.B  Les  articles  3  ,  4  et  fi  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant)  qui  régis  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

j.a  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
«Tétât  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  4}  ; 

4.1  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  16  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées,  montant  à  fa  somme  de  quatre  cent 
cinquante  francs,  sur  te  crédit  d'inscription  de  l'année  1 824, 
fixé  par  l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  ( 


rt 

NOMS  ET  PBÉNOWS 

(tel  militaires. 

CRADES. 

DATES 

'x; 

sr 

KOHS  ET    PRÉ. 

Wessurts.    |       ifccèj. 

> 

l 

1 

de*  veine 

j- 

Beaumont  (ha*- 

Beptlstr-Remi  }. 

lOVFTROT  (Claadt- 

Vient). 
Rammtg£  (Jetm- 

Gmp). 

Capitaine 
Um. 

.             !      MnriJtfrnW 
.JtLt.nl,™  1813. 

Bleu*    imi     %6  lOOt 

Mil   lb|'. 

• 

> 

■ 

GUILLFMET/- 

Leuùt-Jutiei 

VlA*Gl7ET  /'J 
CUadiMt), 

Ra  m  s  p  a< 

B.  n.#  666  bis.  (  *9  ) 

'    Wotfs  avons  oapotmé  et  or&okn on*  <*  \w  j*k  & 

Art.  I.*;H  &$t  accordé  à  chacune  dies  trois  veuves?  de 
militaires  dénommées  au  tableau  d-après ,  une  pension  fixée 
conformeriez  aux  indications  <ie :ce  tabkau  {  i  ).  • 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
2,0  juin  1817,  lesdires  pensions  seront  inscrites,  à.  notrp 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  mm.  '        '     :  !  ' 

*     *  * 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dès 
finances  sont  chargés ,  chàturt  en  ce  qui  ie  concerne  »  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

'  Donné  en  '.notre  château  des  Tuileries»  le  2 4-?  fbur  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  iJtajt,  et  de  notre  règne  le 
YÎngt-neuvième.  .      .       <  ,      > 

Signé LOUIS. 

Par  le  ]Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  dp  /jt  guerre  > 

Signé  B.on  de  Damas/,  .  V  ..  t 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoi/,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  foiânces ,  pourl* 
réclamer  4euf  certificat  d'inscription ,  qu!tprès  ie  délai  d'un  mois  ^partir  :<k 
la  publication  de  la  présente  ordonnance.  »     •  -, 


Mi 


m     —        11 


fAISSANCE 


les.  ï  '   Lieux. 


Vert- 

(Seinc-et-O) 
mm.  I  Biois 

7      I        (Jura} 


T. 


ATE 
du 

mariage. 


I^ufMKeîn 
(B^S'Ahin). 


i.#,dierinidor 
an  9 
[  10  Jtf itttt  ' 
1601  j. 

27  mai 
1817. 

28  avrii 
1817. 


DOMICILE. 


Vert-  . 

Je-Pcm 

(Scine-et-O) 

Btois 

(Jura). 

« 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


eu 


.300' 


1    7S 


75 


BASES 

iégaies 

de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 

de  jouissance. 


»  1     m 


Ordonnance  t)c  (a  date  de  ia  présent* 

dui*aoûti8H  „J«,MIIL 


JaOti» 


Idem. 


Total..    450. 


ordonnance. 
Idem. 

idem» 


À   10 


(«I 

(N.*4.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  m  Scieurs  i 

uni  Orphdine  dt  militaire  y  dénommét ,  imputable  sur  tt 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

An  château  des  Toileries,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  st 
de  Navarre  ; 

Vu,  i."  les  articles  25 ,  26,  30  et  j2  de  fa  loi  du  2) 
mars  1817; 

a."  Les  articles  } ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  10  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

).*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
tTétai  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
(Tétai  attaché  à  son  ministère ,  pour  le  secours  détaillé  dans 
fe  tableau  ci-aprés,  portant  le  n."  44: 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 6  mars  1 824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  cette  fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours 
proposé,  montant  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1  8  24 1  fixé  par  l'article  j  de 
la  loi  du  1 4  juillet  1819; 


ET     FKÉNOMI   |GBADK-j  <f« 

_.  I  BLESSURE 

de»  père  et  mère.    |  |    Au  nirr 


'L\atTfJran-Ja, 


1 

/Six  f. 


Sopbi+A*tfH- 
Jo.tpk). 


,:r~ 

NOM 

du 

tgtxOh. 

ET    PRtN< 

DÉCÈS 

S 

3 

? 

d^fnpMi 

Y«*  à  i'iflitr. 
iTHtl-htif ,  .n 

- 

< 

• 

FaMi**r 

LAdET  fSk 

j  novrtnbre 
>8»a. 

* 

" 

■ 

B.n.#  666  bis.  {  ï9  ) 

'     Nods  AVONS  ORDONNÉ  et  OMXMiNOMi  C*  qui  «pt  s 
ART.  I  .**;  Il  k$t  accordé  à  chacune  dfes  trois  veuve*  de 

■ 

militaires  dénommées  au  tableau  ti-apfès ,  une  pension  fixée 
confbrmé*iefit  au*  indications  ée  ce  tableau  <  i  )* 

2,  Conformément  à  farticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1 8 1 7 ,  lesdires  pensions  seront  inscrites,  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  Mik.*  :  ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dés 
finances  sont  chargés ,  chàturt  erl  ce  qui  ie  concerne ,  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

'  Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le .*&?  Jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  i&*4>  el  de  notre  règne  le 
vingt-neuvièine.  » 

Signé LOUIS. 
-  Par  le  JRoi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  <k  If  guerre  , 

Signé  B.on  de  Damas,  , ,  7  ... 


p*>% 


■i^>4* 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 

s ,  pou: 
partir: 


pourvoi/,  soit  auprès  dû  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pourl* 

ertificat  d'inscription ,  q  il' après  te  délai  d'un  mois  à. part ir:de 


réclamer 4©uf  certificat  d'inscription,  qit'aprfcS 
la  publication  de  ia  présence  ordonnance. 


lies 


mars 


■7 

<oet. 

lée- 


icux. 


Vert- 

la -Grand 

(Seine-et-O) 

Blois 

(Jura). 

LupMeîn 
87.  j(Bas-Rhin). 


DATE 

du 
mariage. 


DOMICILE. 


I 


i.M  thermidor 

an  9 

[  ao  Jtlitlfr 

1601]. 

27  mat 

1817. 

18  avril 
1817. 


(Scine-et-O) 
Blois 
(Jura), 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Total.. 


eu 

9  i 


BASES 

légales 

de 

la  fixation. 


Époq u  e • 
de  jouissance. 


Vert-  •        ?©of  ,  Ordonnance  t)c  (a  date  de  ia  présent* 
Je-Petit      .        '■«♦-■"■h,  .  .    ordonnance. 


7S 


75 


Idem. 


Idem. 


4*4 


Idem. 


idem. 


■  1  ■  i.  <n 


À   10 


(  =4  ) 


|  t;  j  I      nenuNtt 

j  i£]   NO*U  ET  PRÉNOMS.    [     - 

'  - 1  |  Data.        Lieux. 


(N."  io.I  Ordonnance  du  Rot  qui  attardé  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-un  Militaires  y  dénommés ,  imputables 
,  sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  peur 
-  l'exercice  s  Sx  j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Vu,  1."  [es  articles  z>  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
3  j  mars  1 8 1 7  ;   - 

,  a.*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

}."  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  10  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  du  2  j  juin  1  B23  ; 


B.  n.e  666  bis. 


fclADt 

r  lequel 
elle 
;  réglée. 


pilai  ne 


<tyorrr6 

d« 

U  pension. 


»>°35f 


guten.* 


OTAL.. 


821. 


,856. 


BASES  UGALE5 

de 
lai  fixation. 


Ordonnance  d 
27!août  1814. 


u 


Jdemf 


(  *5    ) 

DOMICILE 

des 

titulaires*. 


QU'OTITE 

du  traitement 
éteint. 


La  Rochelle 
(  Charente- 
Inférieure). 


Metz 

(Moselle  ). 

Total... 

Eassasaosai 


6oof 


550. 


1,150. 


EPOQU* 

de  jouitsanc* 

de 
leur  pension* 


'  aç  déc»  1813  :  Sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura 
touchées  à  litre  de  traitement 
de  non-activité»  depuis  l'époque 
indiquée  ci  -  dessus,  qui  est 
celle  de  l'accomplissement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

30  liée.  18*3;  a»uf  yféduc 
tien  des  sommes  qu'il  aura 
touchées,  i  titre  de  traite  vie  nt 
de  congé  Illimité  >  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci -dessus,  qui 
est  celle  de  i*accotnplisscmen 
de  ses  trente  an*  de  service. 


BS 


,  4«°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre,  secrétaire 
d'état  delà  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  50; 

j.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  (5  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  ia 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-six 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  \ 

♦ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  do 
retraite  fixée  confin  mènent  aux  indications  de  ce  tableau. 


.  1 


o    •♦  «■'«»*»••»»»       fi 


(  =4  ) 


11 

NOMS   ET  PRÉNOMS. 

D*ta..      Litux. 

GRADES. 

MOU 

i 

a 

■■ 

Bernard  (Jauph) 

9  août      Rodiefori 
1773 .     [Charnue- 

4  foin  !      Men 

177*.      (Moselle). 

i 

Lieutenant 
d'infanterie  en 

rongé  illimité. 

44 
46 

' 

<J 

ttl 

(  N.*  1  o.  I  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-un  Militaires  y  dénommés ,  imputables 
.    sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour 
.  -  l'exercice  s  Hz}. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France  et 

de  Navarre  ; 

Vu,  1,"  les  articles  ij ,  26  ,  30  et  32  de  la  foi  do 

2  j  mars  1817;  • 

2 ,"  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

}."  Les  lois  des  i\  juillet  t  8  io,  19  juillet  1  820,  et  notre 
ordonnance  du  2  j  juin  1823; 


B.  n.'  466  bis. 


(  *9  î 


RADE 
•  lequel 
elle 
réglée. 


rgent.. 


fdear.  , 

Urar» 
i 


jadam- 
1-ofnV 


réchaî- 

rlo^IS- 

poral. 
pdicr. 


poral. 


t..   ..' 


■MrfWIMfl 


quotité    |BASES LÉGALES 

la  fixation. 


de 

I»  ptnslo». 


P^* 


380 

375 

360. 

380. 
420. 

1 

Î45 
j4o. 

26*3. 

242. 

3»7 
340 

2^5. 


*55- 

285. 

298. 
340 


*Ordonn.cedu 
17  août  1814* 

Idem, 

Idem. 

1 
v 

Idem. 


Idem. 


Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMJCJLE 
titulaires. 


lasoudun 
(Irtirt).  ' 

Sainte-Suzanne 

(Manche). 

Valcnccy 

(Indre). 

Le  Château , 

îfcd'Oléron 

(Chareme-Inf.) 

Paris  (Seine). 


Romhas 
(Moselle). 

M^rcilly-la- 

Viifcttc 

(LoTtt). 

Paris  (Seine). 

Guère  hy 

(Yonne). 

Paris  (Seine). 

Dijon 

(Côte-.fO). 
Cal  brous 
(Corrczc). 

Paris  (Seine). 


Leur 

POSITION 
actuelle* 


Présent 
au  corps* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


ÉPQQUE 
de  jouissance 

'    de  <• 
leur  pension. 


i.#'  janvier  i8aj;  le  paie- 
ment n'aura  lien  qu*i  compter 
du  jour  où  il  apra  cessé  «l'êric 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

idem. 
Idem. 

r      ' 

4 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

§ 
■ 

Idem. 


Présent  a  la  10/ 

comp.  de  sous-aflS- 
ciers  sédentaires. 

hlcm 
à  la  1  .TC  comp 

Idem 

à  la  8,e  comp. 

Présent 

au  corps. 

Idem. 


Montroticr 

(Rhône). 

H  a  if  te  ville 

(  M"). 
Bapaume 

(Pas«ae-Ca!ai»). 

C  h  est  y 

(àCinC-Ct-M.).  Uieral »c«l«ntsircs. 


Idem* 
Idem. 
Idem. 


Présent  è  la   5/ 
ic»mt».  de  s*-us-*flî  • 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem» 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Htm. 
Idem. 

»    * 

Jdem. 


I 


>«  ) 


La  Blanche  (Fnueoii) 


Le  Cœur  (Jctti 

MAKDUM  (Jean), 


N  ADE  AU  (Jean-Eiunni). 


BOUEEBT  (Jean-B,<piisu 
Joseph). 


Pierrot  (Jeaa-Pkm). 
PoMltR (Fra*pq).. . . 


Jacques  (Jtm-Fruc.) 

JOUAN  (Piem-Joupi). . 
REr/GmllwJ. . . . 
RoZETTE  (Franfoit). 
Laflorencie  (Antoine) 

Du  BR AT  (Ch.irlei-Ma- 

Ansrlmuu  (Nicolai). . 

UHACHEtVTAot*/^... 

MfiÛKOKVAL  (Pierre- 

J,*rh). 
Bonnlm  (Amo'ne)... . 


■  )  fév. 

Saint- 

■77S- 

L'iaiuue 

wSiÏÏu 

19  janv. 

■  776. 

(Manche).' 

Vit-nir-K.il  on 

177». 

(Indre). 

7nov. 

''-"'"m!"'1  ' 

1^1. 

[Ctom^hf.) 

16  nov. 

Pari» 

'774- 

(Seine}. 

ID  OCt. 

finmba.     ' 

'774- 

(MomHI«).   ! 

.7  avril 

JvUrcilly-cn- 

'77.1- 

Villette      | 

(Loiret). 

14  fév. 

Paris 

«77i- 

(Seine).     \ 

1 9  avril 

Gurrchy 

.76a. 

(Yonne). 

SJi.J.th- 

Paidw         d 

1751. 

(UireJ.        ( 

.4«* 

17.68. 

Crccv 
(Cote-d'Or) 

14  août 

RoufTiac 

>77J- 

(Camal).     * 

,«mai 

Par» 

•780. 

(Seine).     [ 

■  4  «oui 

ÀrloB 

177t. 

(Ain).       ' 

.8  fév. 

Hauieville 

i767. 

(Ain). 

,  avril 

■7<i4- 

(Pai-de-C.). 

1 9  mari 

■  7«J. 

prin***) 

a  la  8.c  camp. 

Mm 
klii.*  camp. 

la  8.e  comp. 


Caporal 
d'infanterie. 

Vo1U|tijr  .11  6. 


:«>    6t   U  g.r  J 

r^ik. 
Gfnrfitmt.cM 

piltitc  du  Rhûnt. 


47" 

47   4  ' 

4s    f 

47    7  ' 

17    7  ' 

44    4  ■ 

JO   II 

JOIOI 

S,    6, 

,8    4. 

(1    ,. 
S1     >  ' 

Il    '  1 

19  11 

41  i* 

44  '9  ' 

1'    8  . 

lam. 
Hoc. 


An<icnixK 


lim. 
IJ~. 
lim. 
lia. 

Blcunm. 

M». 
M» 


tADE 

lequel 
aie 

■gent.. 

dem* 
dem. 


urlam- 
c-otfic. 


QUOTITE 

1»  ptnsioa. 
380" 

375 

360. 

380 
420. 


réchal-l 

rlojrîs. 

poral. 
gpdier. 
poral.  | 

dm* 

pidier. 

jfrflT. 

4em. 
noral. 


145 
340 

340. 
*4*. 

3»7 
340 

*$;. 

a8;. 
198. 
340 


BASES  LEGALE 

de 
la  fixation. 

*Ordonn.cedu 
17  août  1814* 

Idem. 

IdiMm 

I 
\ 

Idem. 
Idem. 


Idem* 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMJCJLE 

des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle* 


Issoucjun 
(Indre).  ' 

Sainte-Suzanne 

(Manche). 

Valenccy 

(Indire). 

Le  Château , 

île  d'Oléron 

(Charetue-Inf.) 

Paris  (Seine). 


-  Romhas 
(Moselle). 

M/rcilly-la- 

Vilîcttc 

(Lo:ret). 

Paris  (Seine). 


Guère  hy 
(Yonne). 

Paris  (Seine). 

Dijon 

(Cote-.|*(>r). 

Cal  brous 

(Corrèzc). 

Paris  (Seine). 


Montroticr 

(Rhône). 

Haute  ville 

(Ain). 

Bipaume 

(Pas-de-Ca!ai*), 

Chessy 

(Scinc-a-M.). 


Présent 
au  corps* 

.Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idtm. 


Préimi  a  U  10/ 
comp,  de  sous-afli 
eier*  sédentaires. 

Lie  m 
à  la  1  .TC  cbmp. 

Idem 

à  la  8.c  comp. 

Présent 

au  coups. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

m 

Présent  î  li  5.' 
.eicr»  sedent  lire*. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.**  janvier  1813;  le  pal 
ment  n'aura  Hep  qu*à  compt 
du  jour  où  il  aur*  cesse  J'êi 
solde  sur  les  fond  s  de  ta  guen 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Htm. 
Idem, 
Idem. 


(  î») 


; 

NA  ISS  ANCE. 

jrj.ii. 

MOT 

S- 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

de 

Dates. 

Lieux. 

? 

| 

lamr 

Ji- 

RlîTNER  (Jtin-JecqHttj 

8  jnillet 

■77'- 

CMdwiller 
(H.-Rhip). 

Fusiller  lédïn- 
aire  à  l>  ,7.< 

41 

- 

„ 

'**. 

i*- 

Wt*OKL(f}*rM}[i).. 

ij  tan. 
1768. 

Kenten 

(S il. 

il  la  ç.c  comp. 

'9 

i 

■£ 

Céc 

5J- 

V^GNtTTE(Loyi]-Sau>tiJ 

v7'"r 

Neffnr-Rc.uk- 
Bofi 

fE.r«l-Loi.). 

Utm     ■ 
i  11  59.' comp. 

i" 

' 

,8 

Ai.de. 

Ï4- 

DaviH  (Rtnt). ...... 

7nov. 

1771. 

UV.rjH, 

de  Scie  M 
Miiw-et-L.) 

Cli  (Ne  hmllhn 
■aâ/riglninidln 

4' 

" 

*'- 

Mr 

ïï- 

Clause  (PierrrJ. 

4  fevri* 
177*. 

Fnnc 
(Ai«ic). 

Villedicu 

C*piiunr  m  u-' 

M 

' 

18 

J^ 

J«. 

Vnu.(Pimt-PJiiUfft). 

*J  sep-. 

/4m  au  8." 

4* 

a 

7 

« 

'774. 

{Manche}. 

rcjjiin.<(elipic. 

Î7- 

AMELIMF  (Muthuriu- 
François). 

"jST 

Saini-Hé'en 

(C.-du-N.). 

h£=sss: 

' 

7 

" 

Jfi 

«R. 

?QT\H'(Franfoit) 

ÏÏ.OOV. 

'774. 

Lormcs 
(Nifcm). 

Maclre  irmurie 

..r.l.'.i..  Bu-Hhin. 

i8 

* 

1 

Infin 

S9- 

Ùf.hCKE  (Jean-Louis!.. 

■X 

Hatly 

rerfroerf.  d-In&jtît- 
rldelfgiM. 

7 

5 

^11  d* n 

iîp. 

.MILLIARD  (FriUfoiiJ. 

'79Î- 

(Charente) 

Futfllcr.  à  ,'•- 
ut,'   rrfimeat  •< 

î 

4 

' 

In  fit  m 
M    de 

tli. 

Gro.'jeah  ( Mkktl- 
Hruri  1. 

>)  l.r„n>. 
1  "nw- 

Paris 

(Seine). 

Fusiller  au 
1  jiî.c  régimen 

■ 

G 

'7 

•faune 

■tas 
(Cildti 

t 


B.  a."  666  bis. 


Jll) 


SES! 


elle 


ffB^aj 


,i      '....J-J' 


tdfat. 


QUOTITÉ 
dt 

la  pension. 

iéiètMaM* 


«ami 


ht 


1,440. 
1*005. 

285. 
206. 


BASES  UVALES 

dt 

la  fixation. 


Ordônffancédu 
47*061!  1814. 

Idem, 

V 

Idem. 

.      /<&*!. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idée. 


■  7d. 


■73 


>    —  1 


■ 

^1  16,2.9$. 


/tffMl. 


A/aW. 


r   • 


DOMICILE 

de» 

tifehute». 

1    111   1  i    1  1 


<2!!dwiî'er 

Paris  (Seine). 
Idem. 

An  grrs 
{Maine-e^L.), 

Soîssons 
(Aisne). 

Villedleu 

{Manche). 

Saint-Héltn 

(Côxes-du-N.). 

Lurcy-Lévi 

(Allier). 

Glen 
(Lobet). 


Patfs 
(Soi  ne). 


Bordeaux 
(Gironde)* 


Leur 
POSITION 

fcétaeffe. 


.ait»    h  -  m  * 


ÉaftAa^i 


HÉ  corps* 
Idem, 
Idem. 

En  coitgé 
ai  ce  solde* 

Idem. 
Idem. 

traitement. 
Idem. 

A  l'hôte!  royal 
des  hivalkies. 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 

i."  janVfér  1**3;  le  pai 
ruent  n'aura  lieu'  qu'à  comp 
cfu  four  qu'if  aura  cesse  d'ê 
soldé  s  or  les  fonds  de  liguer 

Idem. 
I&vn* 

Idem. 


Ida*. 


Idem. 

Idem* 

idem.' 

*  , 
Idem* 

x."  Jarto.  xBi  j  ;  le  pafenv 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  j< 
dfrsa  ifcdlatfon  des  contrôles 
l'hôtel  royal  des  invalide*. 


Idem.  ' 


tàim: 


(   3* 


neb  (Jtn-Jaequa) 

\!\GNEnz(Louh-BentiU) 
David  fSenéJ. 


ClkflstfP&rrrJ. 

Pna.(P!mc-Phinppc). 


\  M  EL  in  r  (MaihuTin- 


PoTin'fFruxfois) 

'ùtHCW(JtM'louis). 


.'îajluahu  (François). 


8  juillet 

Gildwilïcr 

'77'- 

(H.-Rhin). 

i)  j.tnv. 

Kenten 

17Û8. 

(SuiMBl. 

Nogcnt-Roulf- 

■7Ï«. 

Bol< 
(E.r-«-LMt).   ! 

7110V. 

1771. 

de  Sri.:  Il  ri 

M«liw-et-L.y 

4  février 

■776- 
*-)  sepL 

(Ai««). 
Vilkdieu 

'774- 

(Mindiei. 

Siint-Hé'en 

!   ™d«. 

(Odu-N.).  ' 

1800].  ' 

lï.MV. 

Lormcs 

.774- 

(NHm). 

,fî)«v. 

.tt"1» 

(Ai,-.). 

»Ac. 

Lin.,. 

■793- 

(CF..™..). 

..  1flum. 

Parîi 

(Seine). 

/«t*  i»  9.* 

'éjjim,  rfclipnr. 


Cécitt: 


B.  n.°  666  bis* 


u*  > 


ss± 


"T^; 


L|XE  I     QWOTIT* 


ijtie 

e 

g!ee. 


iat. 
«. 

r. 

tmi 

i. 

ic. 

tal- 
r. 


de 

fa  pension. 


i 


1,440. 

1,005. 

i,t5;. 

3*5- 

285. 
106; 


BASES  Ug A  LES 
la  fixation. 


OcJonriancédu 
*7*oto  1814. 

AtV«I» 

Idem, 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 


17*. 


75- 


26,298. 


Idem, 


Ider/f. 


DOMICILE 
de» 

1    11 


Cîîdwiïer 

Paris  (Seine). 
Idem, 

Angirrs 

(Maioe-e^L.). 

Sôîstons 
(Aisne). 

Viltedieu 

(Manche). 

Saint-Hélt  n 

(Côles-du-N.). 

Lurcy-Lévi 

(Ailier). 

Gîen 
(Loiret). 


Patfs 

(Soirw). 


Bordeaux 
(Gironde), 


Leur 
POSITION   f 
fctt  oeffe. 


Prérfeiit 
*l  corps* 

Idem, 

Idem. 

• 

En  cortgé 
ai  ce  solde. 

Idem, 

Idem. 

Sin^* 

traitement. 

■ 

Idem. 

A  Pnôtc?  royal 
des  invalides. 

Afa*. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  ftnilôn. 


1**  janvier  iÔ*3;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'acompte) 
<fu  four  qu'if  aura  cessé  d'êtic 
soldé  $m  le*  fonds  de  la  guerre 

Idem. 
IJèn, 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

idem.  • 

* 
Idem* 


1.**  jailv.  iBa  j  )  le  paiemen 
n'aura  4ieu  qu'à  compter  du  jour 
ik-ia  itcHatfon  de*  contrôles  de 
t'hâtcl  royal  des  invalides. 


Uem, 


tJém: 


l 


«  / 


\ 


2.  En  attendant  que  Iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment  k  notre  ordonnance  du  25  juin  1823  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département, 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous* intendant  militaire»  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  tes  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  ît  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les. titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  fadmï- 
nistntion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &ç.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont'  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  (les  Tuileries,  le  24/  four  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1824,  et  de  noue  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

*         ■  • 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  et  la  gièerr*  , 

Signé  B."  pi  Damas. 


!  h.nS  666  fiis.  (  35  j 

kN.'  1 1  .*)  Ordonnança  du  Roj  qui  accorde  des  Pensions 
de.  retraite  a  cinquante -deux  Militaires  y  dénommés, 
payables  dans  la  forme  déterminée  par  t' Ordonnance  royale 
'du  25  Juin  1823, 

1  Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Mars  i8z4~ 

LOUIS;  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
r  de  Navarre; 

w  * 

.       Vu,  i.°. les  articles  25 ,26,  30  et  32  de  la  loi  du  Xj 
mars  1817  ; 

•  * 

2.0  Les  articles  } ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mo Je  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  : 

3/  Les  fois  des  f  4  juillet  1819,19  juillet  1 820,  et  nôtre 
ordonnance  du  2  5  juin  1 8  2  3;  ,  J 

4f  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre   secrétaire 

1  d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révisipn  du  comité  du  Conseil 

d  était  ^tt^ché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 

ci-après ,  portant  le  n.°  5  2  ; 

il  '  *  *'  ~  *   *      '       /*     *  ' 

5.*  L'ajrisjde  notre  ministre/ secrétaire. d'état  des  finances, 

■  en  date  du  1 6  mars  1  824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cei  fixations,  montant  à  JaisdmrW  de  quarante-neuf 
mille  vins; t -quatre  francs  ;■-.'.    ">',"' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre^ secrétaire  d'état  de  la 

Nous  aVojss  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

l  A^tT?.  I.*  II  est  accordé  à  chacun  dei  cinquante -Jeux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
kttrîite  fi*ée  Conformément  arôx  indhxnions  de  ce  tableau. 


.»    \ 


1  *■ 


(  1*  t 


35 


NOMS   ET  PRENOMS. 


*Êm^ 


BROUET  (Charlts-Loïtis). 


CouIn  (Pierre-Gabriel) \ 

Fai^fe  ( Jem-FrànçoH- 
Denis). 

LUC  I O  ( Chartes-  Juvcnnl- 
VrncéHt-Mant )  (■  ). 

CÔUlWOlM£R/f«f»fatf 
Xav'fr), 

CUNY» (Jean-Pierre). . „ . 


HlïRLAUX  (Joseph). , . . 

PiDANCET  (Pierre- Jo- 
seph). 


NAISSANCE. 


Dates. 


SlLVAW  (DaitieL!gttace).[  8  avril 

»774- 
CaNtai^    ( McqwePr 
Abraham- Jacob). 

HEURARD  (EAnond). . . 


8  sept. 

I77V 

LA  Cloche  (  Nicolas -\  1 1  aoûi 


x6  août 

«774. 

4  août 
\yj6. 

if  mar1» 
t776. 

8déc. 
1771 , 

3  mars   • 

«774- 
zj  avril 

r79î- 


Lieux. 


Ligny 

(Meus*). 


G  A  A  DES. 


noiit 
les  services 


13 


CoUnei,  direc- 
teur d'artillerie 


de-Vair 
(Sjrihe). 

Besançon 
(Doubs). 


17  fév. 
"77^ 

9  août 


\77h 


ÀlexiY). 

Lambert  (Nicolas) . . 

S  E  M  E  L  ET  (Jcan-Baptis  f). 

WaTIGNY  (AntoincVa- 
bâtit  p 

Baugrand  (Claude 

Gilbert). 
D'ADHEMAR  (Jacqim* 
CharU.-Augusi'). 


>j  . 


'775- 
ai  fév, 

21  marv' 

«774- 
19  jahv. 

•  »77* 

i77f>. 

10  juillet 

1771 


4if  Piémont). 

Saline 
(Jura<). 

Culligny 
.  (Mosàlê). 

Étant 
:  (Meuft). 

■ 

Besançon 
fDoirbjr). 

Embrun 

(,r/L->A4pe*) 

Sain  t«Eu  tache* 
'     fa- Foret 
(Jtine  hrfer,). 
Saint-Marûn- 
dHcre  (Uêre). 

T  rois-Fontaines 
Itfétie). 

Dijon 


J 1  1 1  *7 


Saint-Corne-   Lieutenant-Colonel , 
commandant  l'ar- 
tillerie à  Me  1ère». 
LicHtertanKalèn*!, 
commandant  l'ar- 
tillerie à  Bdic-Ilc 
B'.-ne  (  royaume  Lieutenant-colonel . 
*u$-dirm.' d'ar- 
tillerie, a  Douai 
Chdf  a«  bataillon , 
commandant  l*ar- 
tilterie  à  Briancon. 
Chef  de  bataillon  , 
corn  mandant1  Par— 
rjHcrfe  à  Mont - 
•Louis; 

Chef  de  bataillon , 
commandant  1  ar-4' 
rllleYIei    Mont-' 
médy. 
Chef  de  bataillon  , 
commandant  Par- 
ti llcrie  au  Qucs- 
noy. 
Chef  de  haulllon  au 
a.*  régiment  d' 
tfllerie  à  pied. 
Capitaine  an  i."rr-j 
giment  d'artillerie 

»  pjed. 
Capitaine  au  j.'  re- 

gjfttem  d'aroifcne' 

à  pied. 

Capiuincao  }/  ré- 
giment d  artillerie 
à  pied» 

Capitaine  au  ;.*  ré- 
giment d*artilleri< 


1  la 


Anoe 


*»    *  17 


Ji 


(ÇtofOry.gg 


Lttzy 
(H.-Marne). 

Lyïorï  tacite 
(Aisée).  - 

P«if 

(Seine). 

Cahusac 

(Tarn). 


Caplulne  au  )  .*  ré- 
giment d'artillerie 

.  *  pied. 

Capitai ne* «  8.'  ttr 
giment  d'artillerie 

1 *  pied. 

fÀpjaaêne  an  >iV 
rcgrmcht  de  ligne. 

Capitaine  tu  \r* 
régiment  de  ligne. 


6  , 


4*  "m 


»t 


4«   bl  8 


U 


(t)  Naturalisé  français  par  ordonai  ce  du  Roi  du  a  oetolre  i%*6. 


I.  n.m  666  bis. 


(  J7  ) 


Icgaei 
Ile 

Êrhal- 
amj>. 

*en.- 
ooel. 


tfde 
iilion 

kl. 


U. 


QUOTITÉ 

la  pension. 


4.Q001 


■»75* 
1,87;. 

«,OOQ. 

a, 009. 

1,875. 
i,0oo. 

1778. 
1,778. 

1JB00. 
1/88. 
1,800. 
1,18$. 


iti  10. 


B^UES  LÉGALE* 

({I  fixation. 


«g»»  1  «^j^*. 


Ordonna  du 
27  août  1814 

Idem. 

m 

.  Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

s 

Idem» 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem.    . 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


de* 

titulaires. 


Ligny  (Meuse). 


Saint -Côme 
(Sarttn). 

(Besançon 
(Doute). 

Pari*  (Seine). 

Salins  (Jura). 

Coîigny 
(Moselle). 

Toulouse 
(Hautc-Gar.). 

Besançon 

(Doubs).    * 

Paris  (Seine). 

Bol  bec 
(Seinelnfér.) 

Grenoble 
(!>ère). 

Troh -Fontai- 
nes (Marne).  \ 

Dijon 

(Côte- d'Or). 

Luzv 

(Haute-Marne). 

Ly  fontaine 

(Aisne). 

Paris  (Seine). 

* 

'Cahuzac 
(Tarn). 


Leur 

POSITION 
acjuejle. 


En  activité. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
jdem. 

Idem*   - 

Idem. 

f 

Idm. 

'  Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de  jouis  sine* 

de 
leur  pension,. 


1.*' janvier  1813;  le  p 
mau  n'aura  lieu  qu'a  çonn 
du  jourqu'J^  aura  cesaéd 
solde  $ur  les  fonds  de 
guerre. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

) 

Idem. 
Ut  m, 

'  Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

..   .t 

Idem. 


(  S»  ) 


£•■■„' 


Th&éut). 

AouQ.vm  (Laurent). 

'nivé  (Mma) 

ZnmÙ.LfJtat-Simon) 
lECHETtlitDELAMA 

TiMÈne  (Joteph-J* 

>L1V1ER  (Joseph},  . . . 

lONEf  or  (Jtan-LmU). . 

la&LfJt**) 

'HILIPOT  (Guillaume}. . 

]OXT  (Jean). 

'ilmat  (Pian) 

AVQlW&fNieolai).. 


ENolr  (Pierre).. 


EHTELOT   (Jacques 
ThematJ. 


Dcun-JumuiiT 

1771. 

fiSdDMtJUJ. 

iSd<C, 

M.iyrut» 

1771. 

(W.). 

aidée. 

Bouvilfe 

1771. 

(Sçine-ci-O.] 

,<Uc. 

Charemon 

1770. 

(sj.«).  r 

14  août 

Hcnn.j 

17CÛ. 

(Hle-a-Vil.)  ^ 

t8sCpt. 

R  es  s  on! 

■77*  ■ 

(0...).   ; 

1  avril 

RiOulOrd 

■?*;■_ 

(Ardèchc).    1 

3Juilki 

A  met 

'77J- 

(Mm,.).    » 

.771. 

Morbihan)   F 

omars 

AxtAriég.). 

171S9. 

1 

0  ocr. 

F.éYy 

!77'- 

(Cher),      r 

4janv. 

Mcnurourt 

77)- 

Sefn^tO;.  f 

i  ianv. 

Rnurupt 

'77}- 

(Vo.g«). 

;  avril 

lirt.i  !.■-«!(„■* 

'77* 

T-'""'tt-  B'']- 

régim.  de  ligne 

ClpiUJlK-uéu- 
I.<naf.llfto.' 


1   iO.'i.-juncni. 


K;m  .:*!>. 


5 


DE 
quel 

5 


U  pension. 


amc 


rn. 


s- 

ftant 

ait. 


r. 

'al. 

Fiai- 
lis. 


r*K 


i.i 


,170- 


1,200. 


BASES  LEGALES 

'de 

la  fixation. 


Ordonn.*e  du 
27  août  1S14. 

Idem* 


i,*oo. 


9'S- 


1,115 


f,200. 


300, 


tlfi. 


%6y. 


340. 
,8;. 


n2- 
al,. 


Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem, 

Idm. 


DOMICILE 
des 

titulaire». 


V  aienciennes 
(Nord). 

Barr 
(Bas-Rhin). 


Saint-Jean-lcs- 

Deux-Jumcaux 

(  Seine-et-Marne  ). 

Moyrans 
(Jura). 

E  campe* 
(Scine-ct-Oi&c) 
Paris,  (Seine). 

Idem, 


Jean  vais  (Oise) 

Aubcnas 
.   (Ardef.be). 

Gailloa  (Eure). 

Saint-Sé 
(H.- Pyrénées). 

Foi  a  (Ariégc). 

Bourges  (Cher). 

Mcnucourt 
(Seinc-ct-Oise). 


Leur         î 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au   corps. 

Idem. 


Épinai 

(Vosgc*). 

Port-Louis 

(Morbihan). 


Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
IeUm. 

Idem. 


iPOQ  vg 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janv.  18a);  maislepaj 
ment  n'aura  lieu  qu'à  corn  pi 
du  jour  cù  il  aura  cosé  d'êi 
90  dé  sur  Ls  fonds  de  la  guen 

Idem. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


1."  janv.  18a  j  ;  le  paieme 
n'aura  Ueu  qu'âcumpterdu  jm 
«>û  il  aura  «es,c  de  reeevq 
ïon  triitcmcDtd'acihitc. 

t."  janvier   1813  ;  le  pai< 

{"mou  n'aura  lieu  qu'à  eonipK 
du  jour  où  II  aura  cessé  d  ci 
solde  sur  le*  f  nd*  dcbgucrr 

Idem, 


Présent   1  la  7/ 

compagnie  de  sous - 
oriieiers  kcdentaires. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem, 


Présent  a*  la  4/ 
compagnie  de  sous- 
officit-r^ede-iiaire». 

Idem  a  la  i  o.« 


Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


BOTH 


Blanchard  fjetm- 

iouis). 
BONTEMPS  (Jean-Louis) . 


Cywot*  (AlkitJ) . . , . 

GlV.AV.VT (Joseph), ... 

Guillaume  {Claude 

UUCHET  (Pierre) 

LÀ^o8  (Rase). 

PtVÂUVT  (lotit). 

l'OtRIER  (Pierre) 

Robert  (Lefis-BIaiieJ.. 

Foulon  (Jacques).. 

Roncier  (Umb).,. 

BRi-NOT  (Philibert). 

Defraw/7  émis-Gabriel. 

A*hé). 
LAMARRE  (Jacques). 

COLt(Sêhslia).... 


7  déc.    *"y-i<-Hid' 

17C9. 


.765. 


Qs. 


Loirt 


toiuenay 
(Sirthc). 


(Nord}!' 

Theil 
(Eure). 

MnnhStini- 
H«n«TL.). 


c  1*  finit  ro^lt.                           • 

l'ujillw  ««dm-  18     7     q 

ilMiUt.-o.mp    ^      '      * 

A4*                )(S   1.    10 

U4j.ccomp. 

M«         j8    C    j 

/dîna.          4s    j    * 

IJcm    •       4)  1  .     J 

i  la  4.*  comp. 

/dS-w            41     711 

1  la  t.K  comp. 

U'M           +  6    9  >; 

:  la  j  j  .*  comp. 

Won.           jo     1  '9 

ila  j<j.«comp. 

/<£w          ii     1    ? 

à  la  4.*comp. 

*t  >.*  dm*  Je  L  ' 

Capitaine»  *A  7*. 

i<).erép.de(ig. 

*mTS2££ij     '  '7 

C™»...iW»r*.   ,4     .,    .4 

lftncmdmill*Tlc.      ■*     **      "* 

c  hcTaf  de  l'en-*;  j  [  j  c 

Grenadier  à  la    6    7     1 

64.*  demi- bri- 

gade. 

/jfos            j     i  nj 

W  'jî'^g'- 

meniaclignc. 
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h 


GRADE 
sur  lequel 

die 
est  réglée. 


Caporal. 


Soldat. 
Idem, 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Garde  «l'ar- 
tf'cric  de  a.» 

Capitaine 
Caporal. 


QUOTITÉ 

ê 

de 

h  pension. 


341 


V 


Soldat. 


293. 
(A)  203. 

214* 

248. 
2C6. 

240. 
278. 
304. 
236. 
900. 

■fi  10. 
200. 

113. 

(BJ   *°3- 


BASES  LÉGALE* 

de 

la  fixation* 


Ordonna  du 
xj  août  1814. 


Idem. 
Idem* 
Idem, 
Idem. 
LUm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 


176. 


Idem. 


s 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Paris  (Seine). 


Pontoise 

(Seineret-Oise). 
Marcoussis 

(Seinc-et-Oise). 

Le  Mans 

(Sarthe). 

Azay-fc-Rideau 
(Indre-et-L  ). 

Morlatx 
(Finistère). 

Connê-s.-Loire 
(Nièvre). 

Fontenay 

(Sarthe). 

Civray 

(Vienne). 

Pleugueneuc 

(Hlé-et-VHaine) 

Mareuil-sur- 
Marne  (Marne). 

Toulouse 
(H  .-Garonne). 

Caen 

(Calvados). 

Paris.  (Seine). 

Thons 

(Vosges). 

Paris  (Seine). 


Leur 
POSITION 
4  actuelle:. 


Corcieux 

(Vosges). 


Présent 
au  corps. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  * 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
En  activité. 

Sans 

traitement. 

Idem. 

Idem. 

A  l'hôtel  roval 
des  invalides. 


Sans 
traitement. 


ÉPOQUE 
de  Jouissance 

de 
leur  pension. 


x/'janv.  1823;  mais  le  paie 
ment  n'»ttra  lieu  qu'à  compte 
du  jour  où  il  aura  cessé  «d'étn 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
'Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idcnt. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 
Idem* 

Idem. 


«f 


I."  janvier  18*3;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  de  sa  radiation  des 
convoles  de  rhôtd  royal  des 
Invalides.  j 

i.er  janvier  1 8*3* 


fA)  Nouvelle  liquidation  motivée  sur  des  services  postérieurs  à  ceux  qui  avaient  détermine  la  pension  de  centfr. 
BScrscc  uu  Trésor  royal ,  que  la  présente  annuité.  —  (B)  Nouvelle  liquidation  qetermuile  la  pension  de  340  francs 
Bacitac  en  181  j  .  par  suite  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'ordonnance  du  1  a  septembre  1814»  et  à  laquelle  le 
inufajic  a  cessé  d'avoir  droit  par  sa  rentrée  à  l'hôtel  royal  des  Invalides  en  18x8. 

i 


(  4«  ) 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


UWM.Kï  (Auguitin)..  . 

Soyez  (Baptiste) 


,78,. 


1  budmivillc   ( 

(Mcurthi).    < 


2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment h  notre  ordonnance  du  2;  juin  1  823  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de 
leur  département. 

3.  Avant!  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  tonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
dessus  ,  un  traitement- militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour,  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faine  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ijs  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  (Tétât  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
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553S5 


»  ■  <>i    r 


DOMICILE 
des 
titulaires, 


[ud 
!ée. 

tt. 


;L. 


quotitb 

de 

la  pension. 


10 


293. 

'*■'       Ml         III 


49,024. 


BASES  LEGALES 

de 

ia  fixation. 


Ordonn.0*  du 
17  août  1B14. 

Idem. 


»*  a«M*i 


ViHe-en-Ver- 
mois(Meurthe). 

Saint-Cyr 
(Seine-et-Oise). 


Leur      • 

POSITION 

acmelle. 


Sans 
traitement. 

Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.«r  janvier  1523. 


Idem. 


cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tu^eries,  fe  24.°  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1.824»  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS, 

-  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


1  *  » 

(N.#  12.)  ORDONNANCS  DU  Roi  qui  accorde  une  Pension 
de  retraite  au  Militaire  y  dénommé,  imputable  sur  U  Crédit 
d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  1c  7  Avril  1824. 

LOUIS,, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraise  et 
jdjb  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2. 5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règlç  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

}.°  La  fixation  arrêtée  par  notre,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 


(  «  )  • 

d'état  attaché  a  son  ministère  ,  et  énoncée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  42  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  JO  mars  iHa4-  r  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 822,  fixé  par 
l'article  ;  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Il  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  fe  tîtu- 

(1)  Le  pensionnaire  comprit  dam  cette  ordonnance  ne  pourri  se  pour- 
voir, soit  «après  du  payeur,  toit  auprès  du  minisire  des  finances ,  pour  y 
réclamer  ton  certificat  d'inscription  .qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
ta  publication  de  la  prétente  ordonnance. 


NOM  ET  PHENOH. 


NAISSANCE. 


Date.        Lieu. 


CAKBONNEL  (Louis).. 


(SarX'. 
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laire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-* 
intendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides  ■>  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire»  pour  que  le  même 
temps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  il  a  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  sa 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  et  des 
finances ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  B.on  Dfe  Damas. 


BASE  LÉGALE 

de 

(a  fixation. 


Ordonn/*  du 
xj  août  1 8 1 4« 


DOMICILE 
du 
titulaire. 


Lavarc 

(  Sartbe  ). 


B9 


POSITION 

actuelle. 


Sans 
traitement 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
fa  pension. 


1."  janvier  i8aa  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  ronds  de  la  guerre. 


"F 


BBJS 


(  46  } 

(  N.°  1 3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
i  deux  Orphelins  du  militaire  y  dénommé ',  imputable  sur  fe 
Crédit  d'inscription  è  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12.  de 
la  Loi  du  ij  Août  1  $22. 

K  Au  château  des  Toileries,  le  7  Avril  1824.     ' 

LOUIS >  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  $  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

a.*  Les  articles  8  et  9  de  ,1a  loi  du  17  août  .1822, 
et  notre  ordonnancé  du  16  octobre  suivant,  qui  déter- 
mine fes  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
(Tétat  de  la  guerre ,  cPaprès  (es  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  à  son  ministère ,  pour  fe  secours  énoncé 
dans  le  tableau  ci -après,  portant  ie  n.°  60,  imputable  sur  le 
crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  Farticle  1  2  de  la 
loi  du   17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  30  mars  1824,  portant  qu'if  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  celte  fixation,  montant \  la  somme  dé  trois  cents 
francs  ; 


z 

c 
S 

PI- 
SB 

c 

O 
O" 

99 

a 

er 
n» 


>uniq 


l 


NOMS  <t  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


Marteau  (René), 


marié  à 


LEJEUNE  (François?) 


GRADE. 


Capitaine. 


DATE 


de 
ia  «station 

de 
'  l'activité. 


<fu 
décès. 


i  .cr  avril 
1811 . 


// 


2;  août 
181;. 


\ 


30  Juillet 
1817. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


NOM  et   KIE» 


des  orphelin 


En  jouissance' 
.fc  la  pcn»k>fli 
de  retraite.         I M  A  RJEAU  (NU 


r*^^^^ 


a 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci-après ,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  f article  io  de  la  loi  du  17  août 
i$22,  ledit  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  for- 
phelin  le  plus  jeune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

}.  No"s  ministres  secrétaires  d'état  de.  (a  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécution  de  (a  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  Fe  7.*  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1  8^4  >.et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

(ï)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur ,  ^oit  auprès  du  ministre  de*  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'après  fe  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 


f    NAIS 
DES  OR 


DATES. 


SANCE • 

PHEHNS. 


(ùfcfal  an  t  3 
1805]. 


f  avril 
>>8o8. 


LIEUX. 


DATE 
du 

mariage 
des  père 
et  mère. 


MetzfMosefïe).};,  ven|a-e 

an  r> 

[1."  mart 

1798J. 


Cussy 
(  Moselle). 


REVENU 

affirme  ci  constaté 

conformément 

à 

r.irîic!c   1  " 

de  l'ordonnance 

royale 

4u  16  octobre 

i8aa. 


Inférieur  au  double 

.  <! a  secours  «loue ils 

«ont  susceptible*. 

Tôt  ai 


,    •*   H 
—  «".  •  tr- 


w       s 


300' 


jrto, 


DOMICILE. 


Cutrv 
(Mbsct'ie). 


Ohervatùms. 


(  48  ) 

ERRATA.  Bulletin  des  lob  n*  <&|  &r#  page  \6.  deuxième  colonne, 
■  •  f4 ,  au  lieu  de  Carpeuûer  (Charles  BnUlurrar).  lisez  Charpentier  (Châtia- 
BaàhâçantJ. 


Certifié  conformé  par  aous 

Garde  des  sceaux  de  France  9  Mbùstn 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice, 

A  Paris,  le  10  Mai  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNKT. 


*  Cette  date  est  crile  de  la  réception  du  BtfJktn 
au  ministère  de  la  Justice. 


O»  t'alini.  poar  IcBdtafn  âe§  lob,  i 
PlAprimcrfc  royale»  «•  chez  tes  Dtwcmiri 


*> 


pif  te ,  I  la  cala»  *» 


X    PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Mit  1824. 


i  *4?  ) 


BULLETIN'  DES  LOIS; 

{N/  id,8jj.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorisé  ta 

Formation ,  dans  le  département  des  Deux  -  Sèvres  >  éTunt 
seconde  École  ecclésiastique,  qui  sera  placée  dans  la  il  lie  de 
Saint-jffaixent. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET     k 
deN  avarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut; 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'évéque  de  Poitiers, 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ; 

Vu  Tavis  du  préfet ,  et  celui  de  l'université  du  1  o  avril 

r8i4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."  L'évéque  de  Poitiers  est  autorisé  à  former  dans 
le  département  des  Deux-Sèvres  une  seconde  école  ecclé- 
siastique, qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Saint-Maixent,  k 
la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  concer- 
nant ces  établissemens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Avril  de  Faû 
de  grâce  1 8*4*  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS.  .. 
Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire.  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Corbière» 
i.  VW  Série.  S 


(  *5*  ) 

(N.#  16,85 4*  î  Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
et  un  nouveau  Canton,  dont  U  Chef-lieu  estjîxé  au  Luc , 
département  du  Var. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
qe  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  communes  du  Luc ,  du  Cannet  et  de 
Vidauban ,  sont  distraites  du  canton  de  Lorguet ,  département 
du  Var ,  et  formeront  un  nouveau  canton ,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  au  Luc. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  a 8  Avril  de 
l'an  dé  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  .vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  deViotérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,855.')*  Ordonnance  du  Roi  relative  a  l'usage 

dés  Argues  particulières  pour  la  Fabrication  des  Fils  d'or  et 

d'argent  faux. 

»  *  » 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  h  loi  du  9  novembre  1797  [19  brumaire  an  VI  ]  ; 
f arrêté   du  Gouvernement  du  27   avril  1 800  [7  floréal 
an  VIII]; 
'    Vu  le;  réclamations  de  quelques  fabxicans  de  traits  et  fils 
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«fc  cuivre  pur,  doré  ,*  argenté  ott  mis  en  couleur ,  qui  de- 
mandent à  jouir  de  la  liberté  d'établir  dans  leurs  ateliers  des 
argués  ou  autres  machines  propres  à  dégrossir  et  tirer  les 
bâtons  de  cuivre  qu'ils  destinent  à  être  convertis  en  traits  où 
fils  de  -laiton  dorés ,  argentés  ou  mis  en  couleur  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de& 
finances ,  .  _ 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  siiîf:  [ 

Art.  I  .V  Les  tireurs  d  or  et  d'argent  qui  voudront  con- 
vertir en  traits  filés  ou  non  filés  en  or  et  en  argent  fins  les 
lingots  d'argent  et  d'argent  doré ,  continueront  à  être  tenus 
dç  les  porter  aux  argues  royales  pour  y 'être  forgés,  tirés  et 
dégrossis,  conformément  à  l'article  1 37  de  la  loi  du  9  no- 
vçmJt>re  1 797  [  1 9  brumaire  an  VI  ]. : 

£.  Les  fabricans  qui  voudront  convertir  du  cuivre  affiné 
en  traits  de  laiton  ,  de  cuivre  doré  ou  argenté,  ou  simple- 
ment mis  en  couleur  jaune  ou  blanche,  pourront  établir 
chez  eux  des  argues  particulières ,  et  avoir  des  filières  de  ca- 
libre semblable*  h  celles  dont  on  fait  usage  dans  les  argues 
royales ,'  ou  des  instrumèns  et  des  machines  propres  à  y 
suppléer  :  mais  ils  seront  préalablement,  et  avant  de  com- 
mencer leur  travail ,  tenus  de  faire,  tant  à  la  préfecture  du 
département  où  sont  établis  leurs  ateliers  qu'à  l'administra- 
tion des  monnaies  et  à.  celle  des  contributions  indirectes , 
une  déclaration  énonçant  leurs  noms  et  prénoms ,  leur  pro- 
fession, le  lieu  de  leur  domicile  et  celui  de  leurs  ateliers; 
ils  joindront  à  leur  déclaration  un  plan  indiquant  la  des- 
cription et  l'élévation  des  machines  dopt  ils  entendent  se 
servir. 

3.  Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  d'or  et  d'argent  faur 
seront  tenus  de  filer  leurs  traits  faux  sur  fil ,  et  ne  pour* 
ront  les  filer  sur  soie,  sous  les  peines  portées  par  lès  règle- 
ment qui  prescrivent  ces  moyens  de  garantie. 

4*  Us  ne  pourront  aussi ,  sous  les  peines  portées  par  les 
mêmes  réglemenset  l'article  423  du  Code  pénal,  mélhnjgec 


(    2J2     )  -        '        * 

des  traits  faux  avec  des  traits  fins  dans  lettre  ouvrages  et  sûr 
|es  bobines  sur  lesquelles  ifs  seront  dévidés. 

j[ .  Les  tireurs  dç  cuivre  ou  traits  d'or  et  d'argent  faut 
feront  soumis  aux  visites  des  préposés  des  administrations 

des  monnaies  et  de$  contributions  indirectes.  Les  contra*- 

» 

ventions  seront  constatées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
idu  9  novembre  1797  ci-dessus  relatée. 

Ç>.  Pans  les  ateliers  particuliers  et  fabriques  de  traits  de 
cuivre  pur,  ou  doré,  argenté  ou  mis  en  couleur,  i[  ne  sera 
procédé  au  tirage  des  bâtons  de  cuivre  que  du  lever  du  soleil 
k  son  coucher, 

*J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
pu  Bulletin  des  lois.      " 

Donné  au  château  des  Tuiferres,  le  5  Mai  de  Tan  de 
grâce  ï  8*4>  et  ^e  no*re  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

F4r  Iç  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'étu  des  finances, 

Signé  J.H  de  Ville  le. 


(  Î4.0 1 6,8  5  6,  )  Ordonnance  qu  Roi  qui  règle  la  position 
des  Officiers  en  non- activité,  en  congé  illimité  et  des  cadres  de 
remplacement  dans  tes  Corps  de  toutes  Armes* 

Au  château  des  Tuileries, le  j  Mai  1824» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  pe  France  et 
pE  Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  20  mai*,  27  mai  et  2  août  1 8 1 8  » 
93  octobre  1820,  18  septembre  i8*a  et3oatril  1823; 

Vu  l'état  des  officiers  en  non-activité ,  en  congé  illimité 
et  des  cadres  de  remplacement,  dont  le  nombre  était,  au 
\  ,cr  janvier  1 824,  de  qinq  mille  quatre  cent  trente; 
-  Considérant  que  Je  peu  d'emplois  qui  viennent  à  vaquer 
annuellement  dans  Farinée  active ,  ne  permet  d'admettre  à 
profiter  du  bénéfice  de  l'ordonnai  du  jo  avril  1843*  «ju'uft 
petit  nombre  de  ces  officiers  ; 
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Que  beaucoup  d'entre  eux,  ne  pouvant  conséquent  ment 
concevoir  aucun  espoir  fondé  d'être  rappelés  au  service  actif, 
spnt  soumis ,  sans  aucun  avantage  certain ,  à  toutes  fes  obli- 
gations inhérentes  à  leur  position  d'officiers  disponibles  ; 

,  Que. l'admission  de  ces  officiers  dans  les  cadres  de  l'armée 
nuit  aux  droits  des  militaires  dont  les  services  n'ont  pas 
éprouvé  d'interruption ,  et  qu'il  est  juste  de  rendre  k  cçs 
derniers  la  portion  d'avancement  dont  ils  ont  été  privés 
depuis  dix  ans ,  par  suite  d'une  circonstance  extraordinaire  ; 

,  Qu'il  convient ,  en  prenant  cette  mesure ,  de  placer  les 
officiers  en  non-activité  dans  une  position  telle,  qu'en  conser- 
vant la  jouissance  du  traitement  qui  leur  a  été  accordé ,  ils 
puissent  rentrer  dans  la  vie  civile  et  embrasser  de  nouvelles 
carrières  ; 

.  Qu'en  dégageant  ainsi  tous  ,Ies  officiers  en  nonractivité 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées ,  il  importe  de  limiter 
la  durée  du  traitement  de  ceux  en  congé  illimité  et  des 
cadres  de  remplacement  qui  n'a  pas  été  déterminée  par  les 
dispositions  des  ordonnances  qui  leur  sont  applicables  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ÇRDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .tr  Les  officiers  qui  touchent  en  ce  moment  un 
traitement  de  non-activité ,  soit  sûr  les  fonds  des  demi-soldes  > 
soit  comme  officiers  des  cadres  de  remplacement  ou  en 
congé  illimité ,  de  quelque  arme  et  de  quelque  corps  Spécial 
que  ce  soit ,  ainsi  que  les  membres  de  l'intendance  militaire 
non  compris  dans  l'organisation  du  18  septembre  1822  , 
continueront  de  recevoir,  à  titre  de  traitement  de  réforme,  la 
solde  de  n«n-activité  dont  ils  ont  joui  jusque  ce  jour",  dans 
le  cas  même  où  ils  rentreraient  dans  la  vie  civile,  et  sans 
qu'ils  puissent  être  astreints  à  reprendre  du  service  dans 
l'armée, 

.2,  La  durée  de  ce  traitement  sen*  régFée,  pour  les  offi* 
ciers  en  congé  illimité  et  des  cadrer  de  remplacement, 
diaprés  Je  nombre  d'années  de.  service  qu'ils  auront  au 


(  aj4  ) 
i.cr  juillet  i  824,  et  conformément  aux  bases  figées  par  les 
articles  1  o  et  11  de  notre  ordonnance  du  20  mai  1 8  1 8. 

Ces  officiers  recevront  un  titre  indiquant  le  nombre  de 
leurs  années  de  service,  et  le  temps  pendant  lequel  ils 
devront  recevoir  le  traitement  dont  ils  jouissent  s'ils  ne 
sont  pas  rappelés  à  l'activité ,  ou  jusqu'à  leur  admission  à 
la  retraite  s'ils  y  ont  droit  y  conformément  à  l'article  2  de 
ladite  ordonnance,  du  20  knai  1 8 1 8, 

3.  Les  articles  262  à  271  de  notre  ordonnance  du  2  août 
1818,  l'article  5  de  celle  du  27  mai  1 8 1 8 ,  l'ordonnance 
du  30 avril  1 823  ,  et  toutes  les  dispositions  des  ordonnances 
antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  présente,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  .e  jour  du  mois 
/  de  Mai ,  Tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

•  »  

Signé  B.#n  de  Damas. 


(N.°  16,857.  )  Lettres  patentes  portant  érection  dum 

Majorât. 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS.,  et. plus  bas,. 
Par  lé  Roi ,  DE  Serre;  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  au  sceau  de  France,  et  de  la  commission  du  sceau ,  le 
16  janvier  1821  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  baron  Armand- 
Louis-Maurice  Séguier,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,  consul  général  de  France  à  Londres,  i.°  la 
tenede  la  Bastide  9  située  sur  les  terroirs  des  Badieux,  des  La,ubies 
et  de  ia  Bastide,  communes  des  Bondous  et  de  Sain  t-Ë  lien  ne  de 
Valdonnès ,  arrondissement  de  Mende,  département  de  ia  Lozère  , 
composée  d'une  maison  avec  jardin  ,  écurie  ,  grange  ,  fournil , 
basse  cour ,  &c. ,  d'un  moulin  à  blé,  de  plusieurs  prés  et  champs  ; 
le  tout  de  37  hectares  17  ares  65  centiares;  plus ,  d'un  terroir  dit 
la  montagne  et  herbage  de  la  Bastide ,  en  pâturages  et  terres  sur  la 
montagne  de  la  Lozère ,  terroir  des  Badieux,  de  316  hectares  en- 
viron ;  et  d'un  autre  terroir ,  dit  les  montagnes  et  herbages  dts 
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tttmbm ,  au  canton  de  ce  nom,  commune  de  S  ai  nt-É  tien  rie  de 
Valdonnès,  de  364  hectares  54  arcs  4°  centiares;  tous  ces  objets 
produisant  deux  mille  cinq  cents  francs;  —  2.0  et  cinquante  actions, 
de  la  banque  de  France,  évaluées  à  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  produit  annuel,  immobilisées  par  déclaration  portée  au  livre  G, 
folio  $882,  le  6  mai  1820;  en  sorte  que  celnajorarest  de  cinq  mille 
francs  de  revenu:  lequel  majorât  a  été  attaché  au  titre  de  Baron  y 
conféré  audit  S.r  Séguier  par  lettres  patentes  dû  26  mai  1820*  < 

Pour  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pièces; 
f  Li  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
Signé  Cuvillier. 

(  N/>  16,858.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
. .  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S/  Belthlé  (Chrétien-Frédéric  ) ,  né  le  24  décembre  1784 
à  Tubingen ,  royaume  de  Wurtemberg,  chirurgien -major  au  régi- 
ment de  Hoheniohe  ; 

2.0  Le  S.r  Lebacq  (  Victorien-Desiré-Joseph  )  ,  né  le  20  octobre 
1773  à  Grandreng ,  royaume  des  Pays-Bas ,  maréchal-ferrant ,  de- 
meurant à  Lameries,  arrondissement  d'Avesnes ,  département  du 
Nord.  (Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.°  16,859.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  $  Ottmarsheim  ,  département  du  Haut- Rhin,  à  ac- 
cepter la  Donation  faite  par  la  D.c  Lang,  femme  Fimbes,  de 
trois  parties  de  rente  formant  ensemble  un  revenu  de  601  francs 
80  centimes,  pour  être  employé  à  l'entretien  d'une  sœur  de  la 
Providence  dans  ladite  commune.  (Paris,  17  Mars  1824,  ) 

(  N.°  16,860.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  des  Maisons,  département  de  l'Aube,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Goussard,  veuve  Chamoin,  de 
cinq  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare  10  ares 
3 6 centiares, sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris,  17  Mars  1824.J 

(N.°  16,861.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Cherbourg,  département  delà  Manche,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Piqueray  ,  d'une  rente  de 

t  X  65  francs  sur  l'État.  (  Paris,  jy  Mars  1 824..  ) 

(  N.°  16,562,  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  autoriseTacceptatton 
4e  la  Donation  faite  aux;  desservans  successifs  de  la  paroisse  de 


Fleurey ,  département  du  Dot» bi,  par  le  S.r  Mounin,  desservant 
actuel ,  d'un*  rente  annuelle  de  42  francs.  (Paris,  17 Mars  1824.) 

■  ■         ■ 

(  N.°  16,863.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant  v 

de  ia  succursale  de  Boncey,  département  de  l'Orne,  à  accepter, 

tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité ,  la  Donation 

faite  par  le  S.r  Dufour,  d'une  rente  de  150  francs  sur  l'État. 

■  (Paris ,  17  Man  1  &./l.  ) 

(N.°  16,864.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-M'hervi,  département  d'I Ile-et-Vilaine,  à 
accepter  le  Legs  à  elle  fait,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la 
D.IU  Guilloys ,  d'une  maison  et  jardin  estimés  ensemble  450  fr. 
(Paris,  17  Mars  1824.  ) 

(N.°  16,865.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Roche-Perviere ,  département  de  la  Vendée,  à  ac- 
cepter le  Legs  à  elf*  fait ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la 
D.e  Sorin  ,  femme  Echappé,  d'une  rente  annuelle  de  50  francs. 
(  Paris,  mj  Mars  1824.) 

m 

(N.°  16,866.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Dowjean ,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Bouligny,  d'une  rente  annuelle  de 
50  francs.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 8  Mai  1  Sa4*> 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  fc  Bulletin  de»  lois,  i    raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caîasc  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A   PAKJS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18.  Mai  18*4. 


.[?} 


BULLETIN  DES   LOIS. 

N.°  667  bis* 

( N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  formée  au  Havre  sous  te  titre  de 
Compagnie  des  Apparaux. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  11  Fétrter  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DR  France  et  de 

Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 
Sur  le  rapport  de  noue  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  société  anonyme  formée  au  Havre  sous  -le 
titre  de  Compagnie  des  apparaux  est  autorisée  pour  treçte 
ans,  à  compter  de  ce  four.  Ses  statuts  sont  approuvés  ainsi 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  social  déposé  chez  Palfiay 
et  son  confrère ,  notaires  au  Havre,  le  6  octobre  1823,  du- 
quel acte  expédition  reste  annexée  à  notre  présente  or- 
donnance. 

2.  L'approbation  dudit  acte  s'entendra  sans  rien  préjuger 
Sur  les  concessions  particulière^  demandées  à  l'administra- 
tion, mentionnées  dans  F  article  16  des  statuts,  et  de  plus» 
à  fa  charge  que  la  liquidation  de  la  société  aurait  lieu  de 
droit  dans  le  cas  où  son  capital  aurait  été  réduit ,  par  des 
pertes ,  de  plus  de  la  moitié. 

3*  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non- exécution  ou  de  violation  des  statuts,  le 
tout  sans  préjudice  des  droits  et  des  dommages  -  intérêts 
des  tiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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rintérieur  est  chargé  de  exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance, laquelle,  avec  l'acte  annexé,  sera  publiée  an  Bul- 
letin des  lois ,  et  en  outre  insérée  tant  au  Moniteur  que 
dans  un  des  journaux  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  11  Février, 
Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  nôtre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  <k  ï  intérieur, 

Signé  Confliim. 

Par-devant  M.c  Palfiav  et  son  collègue,  notaires  royaux , 
résidant  au  Havre,  soussigné. 

Fut  présent  M.  Martin  Foache,  négociant,  demeurant  eu  cette 
ville,  sur  le  petit  quai  de  ffle,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
ses  co-souscripteurs ,  dont  il  se  porte  fort  ; 

Lequel  a  déposé  pour  minute  à  M.*  Palfiay,  notaire  soussigné, 
aux  uns  d'en  être  délivré  telles  expéditions' que  besoin  sera,  un 
acte  contenant  projet  de  société  anonyme,  pour  être,  avec  f ap- 
probation du  Roi,  formée  au  Havre,  sous  la  raison  de  Compagnie 
des  apparaux,  à  l'effet  d'acquérir  de  l'administration  de  la  marine 
les  objets  nécessaires  aux  carènes  et  radoubs  des  navires ,  pour 
ensuite  les  louer.au  commerce.  Ledit  acte,  en  date  •ousatigg,  au 
Havre,  du  22  septembre  dernier,  portant  cette  mention  :  «  Enre- 
gistré au  Havre,  le  6  octobre  1823,/?/.  77  verso,  nS  6.  Reçu 
»dnq  francs  cinquante  centimes.  Signé  V*  Vastty.»,  est  souscrit , 
savoir  : 

Par  MM. 

Foache,  comparant,  oour  cinq  actions; 

Le  même,  au  nom  de  M.  Bêgouen-Demeaux,  pour  cinq  actsoos  s 

Reilly  et  fils ,  pour  une  action  ; 

Hottinguer  et  compagnie,  pour  aaatre  actions; 

M.me  veuve  Hombm  et  tiomben  frères ,  pour  cinq  actions  ; 

Lame- P aimer ,  pour  croîs  actions; 

J.  Lârreguy,  pour  une  action; 

XX  Ancel,  pour  trois  actions; 
1   M."*  veuve  fîaguelon  et  Pratique ,  pour  trois  actions  ; 
.  •  Cf.  Alexandre,  pour  six  actions  ; 
,   E.  Bonnqfie,  pour  trois  actions; 

Delaroche ,  Armand  Delessert  et    compagnie  ,   pour  jçuan* 
actions; 
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Michel  Labarraqtie,  pour  deux  actions  ; 
Alex,  Eyriir,  pour  tw>j»  actions  ;  •     < 

M.mc  veuve  Delarbre  et  fils  et  compagnie, pour  trois  action*; 
Ltseigneur ,  pour  sîx  actions; 
Philippon  et  compagnie ,  pour  doux  actions; 
JLouir  Papillon,  pour  une  action  ;  « 

£.  et  /favi  ^tfîf,  pour  deux  actions; 
Français  Ghammont,  peur  une  action  ; 
Lambert,  pour  trois  actions; 
Cuillou ,  pour  trois  actions  ; 
FoacAo.  âioé ,  poux  trois  actions  ; 
F.  Parquet,  ppur  trois  actions  ;  .,<  .,1 

J&v  Winshwr  pour  quatre  actions; 
Lahure,  Dorey  et  Lemaistm,  pour  cinq  actions; 
£A»/i  Martel,  pour  trois  actions;. 
-A/.*1  Laffitte,  pour  cinq  actions  ; 
/?.  £am artimere  et  compagnie ,  pour  iroi s  actions  ; 
Wdles^t  Gréent /pour  deux  actions; 
Zan&rtnis,  Latailtadeet  compagnie,  pour  deux  action»; 
A.  Quartier  et  Drogy  ,  pour  trois  actions; 
\  Pierre  Feray ,  pour  deux  actions;  .  ' 

Baudin ,  Étesse  et  compagnie ,  pour  quatre  actions  ; . 
Kovgrf,  pouret  au  nota  de  M.  Baiguem  et  compagnie,  pour 
quatre  actions  ; 

JosevAlvès  Feminr,  pour  trois  actions; 
Du  Rover jy  d'Ivernois  et  compagnie ,  pour  quatre  action*; 
-    J.  Lahouisaye  père  et  fils ,  pour  deux  action»; 
■    François  Saliez,  pour  M.  J.  Forban  et  compagnie,  pour  deux 
actions; 

£.  May,  pour  quatre  actions  ; 
Augustin  Normand,  pour  trois  actions; 
Brader  et  Guyet,  pour  trois? actions; 
J,  £.  Qurul,  pour  une  action; 

Poyd**tt,  pour  M.  ÊcL  Qtesnel  Yi&aé,  pour^ux  actions; 
Ikemn  i'afoéy  pour  une  action; 
V**sa  fils,  pour  deux  actions; 
Et  par  M.  Sery,  pour  une  action* 

En  conséquence,  ie  susdit  acte  est  demeuré  annexé  à  la  minute 
des  présentes,  après  avoir  été  contre-signe  par  M.  Foatkc,  com- 
parant. •  '    '    • 

Dont  acte,  fait  es  passé  au  Havre,  en  la  datoewrt  d»  M*  Foache, 
la  6  octobre  1823.  Lecture  faite  à  mondit  sieui»  rriiiiriafnjrtr,  H  a 
signé,  avec  les  notaires,  la  minute  des  présent**;  restai  écrit» pos* 
•esskm  de  M.°  Patfray,  notai**  au  Hawa,  sausslgué^  sur  laquelle 
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est  écrit  :  «  Enregistre  au  Havre ,  le  7  octobre  1 823  ,  foi  166  verso > 
»  case 3.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  V.  Vaney.  » 

Suit  la  teneur  de  V Annexe. 

Les  négocians  du  Havre  soussignés ,  remis  extraord  in  virement 
à  la  chambre  de  commerce,  à  l'effet  d'aviser. aux  moyens  d'ac- 
quérir de  l'administration  de  la  marine  la  machine  à  mater ,'  le  gril  f 
les  bateaux,  pompes  à  incendie,  les  pontons,  les  raz  de  carénage  et 
autres  ustensiles  indispensables  pour  les  radoubs  et  carènes  des 
navires,  dont  le  commerce  du  Havre  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  et 
dont  ii  se  voit  à  la  veille  d'être  privé  par  ie  déplacement  de  la 
susdite  administration  ;  ,  * 

Vu  ie  rapport  de  la  commission  qui  a  été  nommée  pour  l'exa- 
men et  l'estimation  des  susdits  objets ,  duquel  il  résulte  que  leur 
achat  et  les  réparations-nécessaires  pour  les  mettre  en  bon  état  de 
service  s'élèveront  à  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs, 
sont  convenus  de  se  réunir  en  société  anonyme,  chacun  pour  la 
somme  pour  laquelle  ii  aura  souscrit  le  présent,  aux* clauses  et 
conditions  portées  au  projet  d'acte  ci-aprè»,  qui  s^ra  passé  devant 
notaires  aussitôt  que  la  souscription  des  cent  quarante  mille  francs 
aura  été  remplie. 

Ils  nommant  MM-  MM  Foache,  D.tl  Ancel  et  MM  Laffitte, 
commissaires  à  v4*j£ct  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  J'autori  Attion  du  Roi  et  remplir  toutes  les  formalités  préa- 
lables, et  les  autorisent  à  traiter,  avec  son  Exe.  le  ministre  de  la 
marina^ et  des  colonies,  de  la  valeur  des  objets  ci-dessus  relatés ,, 
subordonnée  toutefois  a  l'obtention  de  l'approbation  du  Roi  pour 
la. société  anonyme,  et  de  la  promesse  que  les  pontons  et  raz  con- 
tinueront à  n'être  assujettis  à  aucun  droit  de  bassin ,  et  qu'il  ne 
sera  pareillement  exigé  aucune  location  pour  le  terrain  sur  lequel 
sont  établis  le  gril  et  la  machine  à  mater.  Aussitôt  que  ladite 
approbation  sera  parvenue  ,  les  commissaires  convoqueront -les 
souscripteurs,  pour  qu'il  soit  par  eux  procédé  à  la  nomination 
des;  directeurs  ,  conformément  à  Karticle  4  de  l'acte  de  société 
dont  le  projet  suit,  et  ils  cesseront  leurs  fonctions  après  leur  avoir 
remis  tous  les  papiers  dont  ils  seront  dépositaires ,  et  avoir  été 
remboursés  par  eux  des  débours  qu'ils  auront  pu  faire. 

Projet  de  VActe  de  société. 

Art.  i.tr  II  sera  formé  au  Havre,  sous  l'approbation  de  Sa 
Majestç,  une  société  anonyme  sous  la  raison  de  Compagnie  des 
apparat*?,  k  I  VfFet  d'acquérir  de  l'administration  de  la  marine  les 
objets  nécessaires  aux  carènes  et  radoubs  des  navires ,  qu'elle  est 
dans  l'intention  de  vendre,  [tour  ensuite  les  louer  au  commerce. 
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..  2«  Cette  société  commencera  aussitôt  que  l'autorisation  cta 
Gouvernement  aura  été  accordée ,  et  il  ne  lui  est  assigne  dé  terme 
que  dans  te  cas  qui  sera  prévu  par  l'article  15  ci-dessous* 

3.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie. esc  fixé  à  la  somme  de 
cent  quarante  mille  francs,  représentes  par  cent  quarante  actions? 
au  porteur,  chacune  de  mille  francs,  dont  les  fonds  seront  faits, 
paries  souscripteurs,  aussitôt  après  l'approbation  du  Roi.  11  leur 
sera  délivré,  en  échange,  des  actions  au  porteur  signées  par  trois 
des  directeurs. 

4.  La  compagnie  sera  administrée  par  cinq  directeurs  nommés  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  en  assemblée  générale  des  action-, 
narres.  Ils:  resteront  cinq  ans  en  exercice,  et  ne  pourront. être 
réélus  qu'après  un  an  d'intervalle;  cependant -ceux  de  la  première', 
nomination  sortiront  au  bout  de  la  première,  de  la  seconde,  de  la. 
troisième  et  de  la  quatrième  année,  en  commençant  par  celui  qui 
aura  réuni  'le  moins  de  suffrages  lors  de  l'élection.-  Le  premier 
renouvellement  aura  lieu  dans  rassemblée  générale  qui  se  tiendra, 
le  15  janvier  1825* 

j.   Tout  propriétaire  d'une  action  pourra  être  nommé  direc-» 
teur. 

6.  Les  fonctions  des  directeurs  seront  gratuites.  Ils  se  réunissent. 
en  conseil  d'administration  au  moins  une  fois  par  mois  ,  le  pre- 
mier mercredi  du  rnois^  ils  doivent  être  au  moins  trois  pour  déli-* 
bérer.  Ils  nomment  parmi  eux  un  président  dont  1?  s  fonction*; 
durent  un  an  ;  l'élection  se  fait  à  la  première  réunion  des  direct 
teurs  qui  suit  celle  du  renouvellement.  L'un  des  directeurs  se- 
charge ,  pendant  un  mois ,  de  la  surveillance  supérieure  du  service.  : 
lisse  relèvent  pour  cette  fonction,  d'après  l'ordre  de  leur  nominal  ^ 
tion. 

Le  président  convoque  extraordinairement  le  conseil  d'admis* 
nistration  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

7.  Le  conseil  détermine  le  morfede  service,  nomme  les  agens 
nécessaires   et  fixe  leurs  appointemens,  veille  à  ce  que  les  appa<*> 
raux  soient  distribués  à  chacun  suivant  l'ordre  d'inscription  oe  sa 
demande,  et  sans  aucune  faveur  personnelle. 

8.  Le  prix  de  la  location  des  ustensiles,  agrès,  apparaux ,  est 
déterminé  tous  les  ans,  par  la  chambre  de  commerce,  sur  la  pro- 
portion des  directeurs.  Il  doit  être  calculé  de  manière  à  ménager,, 
tous  frais  faits,  une  réserve  suffisante  pour  parer  aux  remplace-- 
mens  ou  accroissemens  qui  pourraient  d/veair  nécessaires,  etei>. 
outre  à  produire  aux  actionnaires  un  intérêt  net  d'au  moins  six.' 

pour  cent  par  ajn,  qui  leur  seront  payés  tous  les  six  mois  par- 

>  * 
ouïe, 

9.  Dans  le  cas  où,  contre  toute  attentera  chambre  de  commerce 
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et  le  conseil  d'administration  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur 
la  fixation  da  tarif,  il  en  serait  référé  à  trois  anciens  négocians  de 
la  place  retirés  dn  commerce,  dont  un  nommé  par  la  chambre 
de  commerce ,  nn  antre  par  le  conseil  d'administration ,  et  le 
troisième  parka  deux  arbitres  :  la  décision  qu'ils  porteraient  serait 
définitive» 

10.  Le  caissier  nommé  par  les  directeurs  effectue  les  recettes 
journalières,  tontes  les  fins  qn'il  se  trouve  en  caisse  une  somme 
ronde  de  mille  francs,  au-delà  de  celle  nécessaire  aux  dépenses 
habituelles:  die  est  placée  pour  produire  intérêt,  de  la  manière 
que  les  directeurs  auront  jugée  la  plus  convenable. 

H.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  tous  les 
ans  le  15  janvier  et  le  15  juillet ,  pour  recevoir  des  directeur» 
les  comptes  de  la  gestion  du  semestre  précédent,  et  connaître  la 
position  de  la  compagnie. 

12;  Tout  porteur  de  trois  actions  aura  voix  délibérative  dans 
T>assemblée.  14  devra ,  à  cet  effet ,  s'être  fah  inscrire ,  la  veille ,  an 
secrétariat  de  la  compagnie,  sur  la  représentation  de  ses  actions, 
donc  les  numéros  seront  relevés.  Si  cependant  un  des  directeurs 
possédait  moins  de  trois  actions,  il  n'en  aurait  pas  moins  voix  dé* 
ltbérairve  dans  sadite  qualité. 

13.  En  cas  de  décès  d'un  ou  de  deux  directeurs,  les,  trois  sur- 
vivais continueront  le  service  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
actionnaires  :  alors  on  procéderait  à  leur  remplacement.  Mais,  si, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  directeurs  se  trouvaient  réduits 
à  un  nombre  moindre  que  trois,  les  directeurs  sanrivans  convoque- 
raient les  actionnaires  en  assemblée  extraordinaire,  pour  élire  les 
directeurs  qui  manqueraient  pour  compléter  le  nombre  de  cinq.  ' 

14.  Si  une  ou  plusieurs  personnes,  porteurs  de  soixante  actions  Jrti 
moins,  demandent  -par  écrit  au  conseil  d'administration  la  convo- 
cation d'une  assemblée  générale  des  actionnaires,  le  président  «em 
tenu  de  les  convoquer  poar  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  que 
ia  demande  en  aura  été  faite. 

45.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque 
la  demande  en  sera  faite  par  les  porteurs  tfune  quantité  d'actions 
représentant  plus  de  ia  moitié* 

16.  La  présente  société  n'aura  lien  que  lorsque  Sa  Majesté  lai 
aura  donné  son  approbation,  et  en  tant  qu'elle  aura  bien  voulu 
lui  continuer  l'immunité  des  droits  de  bassin  pour  les  pontons  et 
auws  machines  flottantes,  dont  ces  objets  ont  joui  jusqu'à  présent, 
ces  droits  n'étant  d  ailleurs  établis  que  sur  les  navires;  et  ordonner, 
en  mente  temps ,  qu'il  ne.  puisse  être  exigé  par  la  suite  aucun 
prix  de  location  pour  le  terrain  sur  lequel  sont  établis  le  gril  et  fa 
machine  à  mater. 

Arrête  en  assemblée,  au  Havre,  le  22  septembre  18^. 
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Ensuite  est  écrit  : 

Bon  pour  cinq  actions,  signé  Martin  Foachtk 

Bon  pour  cinq  actions.  Pour  M.  Begouen-Demeaux  ,  signé  Martin 
Foache. 

Bon  pour  une  action,  signé  Rtilly  et  fils. 

Bon  pour  quatre  actions»  signé  Hottinguer  et  compagnie* 

Bon  pour  cinq  actions»  signé  veuve  Hombert  et  Hombert  frères*. 

Bon  pour  trois  actions»  signé  iLarue+Palmerj 

Bon  pour  nne  action»  signé  Joachim  Larreguy. 

Bon  pour  trois  actions»  signé  Daniel  AnceL 

Bon  pour  trois  actions»  signé  veuve  HagueUn  et  Franque. 

Bon  pour  six  actions»  signé  G.  Alexandre.  \ 

Bon  pour  trois  actions»  signé  E.  Bonaffe. 

Bon  pour  quatre  actions,  signé  Delaroche,  Armani  DeUssett* 

Bon  pour  deux  actions»  signé  Michel  Labarraque. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Alex.  Epiés.  .  > 

Bon  pour  trois  actions,  signé  v.*  Delarbre  et  fils  et  Compagnie. 

Bon  pour  six  actions  de  mille  francs,  signé  Leseigneur. 

Bon  pour  deux  actions»  signé  Philip pon  et  compagnie, 

Bdn  pour  une  action,  signé  Louis  Pavillon» 

Bon  pour  deux  actions,  signé  E.  et  Henri  Petit*  .  . 

Bon  pour  une  action,  signé  M.  F.  Chevremanu  ' 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Lambert.* 

Bon  pour  trois  actions,  signé  GuiUou. 

Bon  four  trtrfs  actions,  signé  Foache  aine. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  F.  Perqyet.    \ 

Bon  pour  quatre  actions»  signé  Jet.  w 'inslow. 

Bon  pour  cinq  actions»  signé  Lahure,  Dorey  et  Lemaistre. 

Bon  ponr  trois  actions,  signé  Léon  Martel. 
"    Bon  pour  cirirj  action*,  signé  Martin  Laffitte. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  fi.  Lamartiniht  et  compagnie. 
Bon  {tour  deux  actions,  signé  W  elles  et  Gréent, 

Bon  pour  deux  actions»  signé  Zangrenis,  Lataillade  et  com- 
pagnie. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  A.  Quartier  et  Drogy. 
*     Bon  pour  deux  actions,  signé  Pierre  Feray. 

Bon  pour  quatre  actions,  rar  procuration  de  M.  Balguerie  et 
-compagnie,  signé  Vouga. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  José- Aires  ferreira.  ;  ; 

Bon  pour  quatre  actions,  signé  Bavdin,  Eusse  et  compagnie. 
Bon  pour  quatre  actions ,  signé  Duroveray  d'iverno'u  et  com- 
pagnie. '  '  '  . 

Bon  -.  pour  deux  actions ,  signé  J.  Lahùussaye  père .  et  Ah. 
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Bon-  pour  deux  actions.  Par  procuration  de  J.  Forsan  et  com- 
pagnie ,  signé  François  Salle^ 

Bon  pour  quatre  actions,  signé  E.  JVay. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Augustin  Normand* 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Bruder  et  Guyot. 

Bon  pour  jine  action,  signé  J.  L.  Oursel. 

Bon  pour  deux  actions.  Par  procuration  à9 Éd.  Quesnel  aîné, 
signé  Poydenet. 

Bon  pour  une  action,  signé  Decatn  aine. 

Bon  pour  deux  actions,  signé  Vasse  fils. 

Bon  pour  une  action,  signé  Sery. 

En  marge  est  écrit:  r .°  Enregistré  au  Havre,  le  6  octobre  1823  * 
folio  y?  verso,   case  6.   Reçu   cinq  francs  cinquante  centimes* 
Signe  V,  Vastey. 

2.0  Contre-signe  par  M.  Martin  Foache,  au  desîr  de  l'acte  de 
dépôt  passé  devant  M.*  Palfray  et  son  collègue,  notaires  au  Havre, 
cejourd'hui  6  octobre  1823.  Signé  Martin  Foache, 

Pour  expédition.  Signé  Polfray.  Signé  Le  Bourgeois. 

Vu  par  non  s,  Pierre-Char les-Grégo  ire  Milet,  juge  ,  pour  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  séant  au  Havre,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  pour  légalisation  dos  signatures  de  M."  Palfray  et 
Le  Bourgeoisytiomires  en  cette  ville,  apposées  ci-dessus.  Donné  au 
Havre,  au  Palais  de  justice,  ie  9  octobre  1823.  Signé  Milet. 
Signé  VasteL 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1 1  Février  1824»  enregistrée 
sous  ie  n.°  895. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

*  Signé  Corbière. 

(  N,°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
In  Société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à 
Arras  pour  trois  dépar terriens  y  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  25  Février  1824.  [ 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit: 

AjtT.  I  .cr  La  société  cTassurapce.  mutuelle  contre  fa  grêle  f 
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formée  à  Arras  par  un  acte  passé  devant  lombard,  notaire 
royal  à  Arras  f  le  4  mars  1825,  est  autorisée  pour  les  dépar- 
tement du  Pas -de -Calais  ,  du  îtfbrd  et  de  la  Somme;  les 
statuts  contenus  audit  acte,  et  les  articles  supplémentaires 
contenus  dans  l'acte  passé  devant  le  même  notaire  le  2  2  no- 
vembre suivant ,  sont  approuvés ,  et  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance, 

1.  La  société  devra  réunir,  dans  tous  les  temps ,  au  moins 
les  mêmes  valeurs  d  assurances  que  celles  qui  sont  exigées 
par  Particle  4  des  statuts ,  pour  que  Association  puisse  avoir 
son  effet';  faute  de  quoi  elle  devra  prendre  fin. 

3 .  La  présenté  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société 
à  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts, 
nous  nous  réservons ,  dans  le  cas  où  les  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies ,  de  révoquer  ladite  approbation ,  sauf  les  ac- 
tions à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers  ,  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice, 

4.  La  société  sera  tenue  de  délivrer,  tous  fes  six  mots, 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du 
Pas-de-Calais ,  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d' Arras.;  elle  adressera  également  une  copie  de  cet 
état  aux  préfets  des  autres  déparfemens  compris  dans  son 
système  d'assurance.  Pareille  copie  en  sera  remisé  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  » 
laquelle  sera  publiée  au  Bulletin  des  lob,  avec  le  dispositif 
des  actes  annexés,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  les 
journaux  des  annonces  judiciaires  des  départemens  dans  les- 
quels l'association  est  étendue. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du 
mois  de  Février,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  fe 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  èeV 

Signe  Corbière. 
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PAR-DEVANT  M.9  Isambard  et  son  collègue,  notaires  royaux1, 
résidant,  à*  Arras,  che£4teu  du  département  du  Pas-de-Calais, 
soussignés ,  furent  présens  -  < 

M.  le  comte  de  la  Fontaine- S olare  (Marie- Hubert)  >  membre 
Honoraire  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  maire  de  Ja 
commune  de  Verton ,  canton  de  Monireuil-sur-mer,  y  demeurant; 
.  M.  Charles Buiuart,  avocat  et  propriétaire,  demeurante  Arras  , 
stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  ceux  et  sous  le  ben 
plaisir  de  M.  Pierre-Joseph  Buissart,  propriétaire,  demeurant  a 
Arras,  et  de  M.  Fleuty- Roger,  propriétaire,  demeurant  à  Sater- 
nèux,  commune  de  Saulty; 

M.  Casimir  Leverdevoye ,  propriétaire  et  maire  de  Saint-Laurent* 
lès- Arras,  y  demeurant; 

M.  Picm-Charles  Martin  ,  propriétaire,  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Moyenneville,  demeurant  à  Villers-Iès-Ma- 
reuil ,  ici  représenté  par  le  S/  Jean'- Marie  Masson ,  principal 
clerc  de  notaire ,  demeurant  à  Arras,  suivant  sa' procuration  sous 
seing  privé,  en  date  de  Moyenneville,  le  20  février  dernier,  enre- 
gistrée à  Arras  le  4  mars  1 823 ,  vol,  17,  fol,  161  recto,  case p  (Reçu 
deux  francs,  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  Lenoble)>  l'ori- 
ginal de  laquelle  procuration  restera  joint  aux  présentes  ; 

M.  Edouard  de  la  Fontaine,  propriétaire,  demeurant  à  Arras, 
stipulant  au  nom  et  sous  le  bon  plaisir  de  M.ma  Boudart  de  Coutu- 
relle,  veuve  Piqué  de  Noyencourt,  son  aïeule; 

M.me  Marie-Jeanne-Etienne  Pouchain,  veuve  de  M.  Pierre 
Dçijy ,  propriétaire,  demeurant  ordinairement  à  Punchy ,  arron- 
dissement de  Montdidier,  étant  cejourd'hui  à  Arras  ; 

M.  Quentin  Gobinet  de  Villecholle ,  propriétaire  et  maire  de 
Voyenne  (  Somme  ),  y  demeurant,'  étant  cejourd'hui  à  Arras, 
stipulant  tant  en  son  nom  personnel  que.  comme  fondé  de  pouvoir 
de  MM.  Auguste  Cruet,  membre  du  conseil  d'arrondissement , 
propriétaire  et  maire  de  la  commune  d'Hombleux  (Somme); 
Jacques  Tardieu,  propriétaire  et  cultivateur,  demeurant  à  Brouchy 
(Somme);*  Quentin  -  Foislin  Fewet,  propriétaire  et  cultivateur, 
demeurant  à  Péronne  ;  Laurent  Debinay,  propriétaire  et  maire  de 
Combles,  y  demeurant;  Pierre  Four  nier,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  propriétaire,  demeurant  à  Arras;  suivant  leur  pro- 
curation sous  seing  privé,  en  date  d'Arras  le  15  février  dernier, 
enregistrée  à  Arras,  le  4  mars  1823,  vol,  17 ,  folib  161  verso, 
case  //*  (Reçu  dix  francs,,  pour  cinq  droits,  et  un  franc  pour  dé- 
cime. Signe  Lenoble);  mondit  S.r  de  Villecholle  stipule  encore 
comme  mandataire  de  MM.  jtuguste  Fernet,  propriétaire  et  maire 
de  la  commune  de  Doigrries,  y  demeurant,  et  Joseph  Boulanger, 
propriétaire ,  demeurant  à  Doignies,  suivant  leur  procuration  faite 


B.  n.#  667  bit.  {  \\  ) 

sons  signature  privée  à  Doigtjies  le  2&4évr\er  dernier,  tnreghtrêe 
à  Arras  le  4  mars  l%*3  » voL  *7t  fol*  *6'  verso,  case  j  (Reçu si* 
francs  pour  trois  droits  ,  et  soixante  centimes  pour  décime 
Signé  Lenoble)  :  les  originaux  desquelles  procurations  demeureront 
joints  aux  présentes; 

M.  Augustin-Adrien  BacquevilU,  médecin  et  propriétaire,  de- 
meurant à  Arras ,  stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui 
et  sous  le  bon  plaisir  de  M*  Augustin  Asselin,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Frévent; 
Et  M.  Godefroi  Doijy ,  propriétaire,  demeurant  à  Arras. 
Les  comparans,  affligés  des  désastres  causés  par  la  grêle  >  pen- 
dant le  cours  des  précédentes  années,  dans  plusieurs  parties  des 
départemens  de  la  Somme ,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  voulant 
se  garantir  des  ravages  qu'elle  y  cause ,  se  sont  réunis  pour  examiner 
les  systèmes  d'assurances  qui  ont  été  offerts  jusqu'à  ce  jour  :  après 
avoir  médité  sur  leurs  avantages  et  leurs  inconvéniens,  ils  se  sont 
particulièrement  arrêtés  à  celui  qu'a  adopté  la  société  anonyme, 
fait  à  Dijon  par  acte,  passé  devant  M.c  François  -  Gabriel  Borne 
et  son  collègue,  notaires  à  Dijon,  le  22  février  1822,  enregistré  le 
27  du  même  mois;  et  d'après  les  diverses  observations  qui  ont 
"été  faites  dans  les  différentes  réunions,  qui  ont  eu  lieu  à  cet  effet 
jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  modifier  et  d'arrêter 
Jeur  association  de  la  manière  suivante* 

CHAPITRE  I." 

Fondation. 

AftT.  i.eT  II  y  a  société  d'assurance  contre  la  grêle  entre  les 
susnommés  et  autres  cultivateurs,  fermiers  et  propriétaires  de  reve- 
nus fonciers  situés  dans  les  départemens  de  la  Somme,  du  Nord 
«t  du  Pas-de-Calais. 

*  2.  Cetre  société  est  anonyme  :  elle  a  pour  unique  objet  de 
garantir  mutuellement  ses  membres  des  risques  et  dommages  que 
pourraient  causer  les  ravages  de  la  grêle  aux  récoltes  pendantes 
par  racines;  eile  n'entend  assurer  aucun  autre  dommage. 

'  3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années;  elle  peut  être 
prolongée  avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

4«  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment 
où ,  par  suite  des  adhésions  aux  présent  statuts,  il  se  trouvera  pour 
Crois  militons  de  récoltes,  assurées. 

.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration ,  dont  il  sera  donné  cpn~ 
sj>âiisf»nce  par  le  directeur  à  chaque  sociétaire ,  déterminera  1* 
de  la  mise  en  activité,  et  jusque-là  toutes  les  adhésion»  ne 
m  que  provisoires. 
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ç.  Lasftciété  e*t  admnttstrte  par  un  conseil  général  dès  socié- 
taire» f  un  CQnteiid'tdminhnrasîoQ  et  un  directeur,       . 

6%  Cette  société  exclut  tome  solidarité  éfttrè  les  sociétaires , 
dont  chacun ,  en  tout  état  de  cause,  ue  peut  supporter  que  ta  part' 
dont  ii  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  te  dommage  petit 
donnçr  Jietf  f  selon  Us  états  do  répartition.  Cette  part  ne  pedt  dans 
açcun  cas  »'é|<ver  au-delà  de  trois  pouf  cent  par  année  pour  h 
première  clisse,  et  d'un  et  demi  pour  cent  pour  ta  seconde  classe, 
de  la  valeur  de  la»  récolte  soumise  à  l'assurance,  telles  qu'elfes  sont 
établies  à  l'article  jéet-après. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  trois,  six  ou  neuf 
apnées,  à  compter  du  ».CT  du  mois  qui  suivra Tadhéîion ,  pour 
ceux  qui  l'auront  signée  dans*  la  première  quinzaine  du  moit  pré- 
cédent ,  et  à  compter  du  1 5 ,  pour  ceux  qui  auront  signé  dans  la 
seconde  quinzaine;  néanmoins  il  ne  pourra  être  reçu  d'adhésion 
que  du  i."  octobre  au  1 5  mai  :  celles  reçues  après  cette  époque 
nç  compteront  que  pour  l'année  suivante* 

8v  Avant  les  deux  derniers  mois  de  son  assurance ,.  chaque 
sociétaire  fait, connaître  par  une  déclaration,  dopt  extrait  sera 
consigné  sur  le  registre  des  comptes  ouverts,  s'il  entend  faire 
partie  de  la  société  pour  un  plus  long  temps,  on  s'il  y  renonce. 

9.  Par  le  seul  foie  du  défaut  de  cette  déclaration   avant  le 
terme  ci-dessus  fixé,  il  continue  de  faire  partie  de  la  société  aux  * 
mêmes  conditions  et  pour  un  temps,  égal  à.  celui  de  son  engage- 
ment précédent. 

10.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  hier»  qu'il  assure, 
pour  tout  le  temps  de  son  engagement. 

1  r.  Nul  né  peut  se  retirer  de  l'association  avant  l'expiration 
dfc  sort  engagement. 

il.  En  cas  de  mutation  par  acte  entre-vifs  de»  récoltes  fissu- 
rées, l'ancien  propriétaire  ne  sera  libéré  de  ses  engagemens 
qu'autant  que  le  nouveau  s'y  sera  subrogé. 

La  subrogation  s'opérera  sur  la  police  déposée  entre  les  mains 
du  principal  préposé  dans  le  département ,  et  mention  en  sera  faite* 
sur  celle  précédemment  remise  au  sociétaire, 

13.  Le  fermier  n'est  dégagé  des  obligations  par  lui  contractées- 
envers  la  société,  que  par  la  cessation  de  sa  jouissance  dûment  jus- 
tifiée >  après  toutefois  qu'il  en  aura  fait  la  déclaration  entre  les' 
mains  du  préposé ,  et  remise  de  «a  police.  ' 

•  14.  Les  frais  d'adtnmtstratidh  seront  fixés  par  année  à  eranrae 
.  centimes  par  chaque  cent  francs1  de  récoltes  assurées  ,  plus   cinq 
centimes  pour  frais- de  perception*  payables  au  commencement  d^ 
chaque  exercice. 
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.  Lorsque  tputef  iep  propriétés  d'une  même  commutié-  «eroftt 
assurées,  H  ne  sera  payé  po»r  fiais  d'administration  que  quinte 
centimes  ppur  cent  francs  de  récoltes  assurées,  y  compris  les  cinq 
centimes  de  frais  de  perception. 

Celles  appartenant  à  des  établfeseoiens  publics,  tels  qu'hospices» 
hôpitaux ,  rnaisons  {léchante  ou  de  bienfaisance , fabriques  d'église, 
jouiront  du  même  avantage 

15.  Les  frais  de  police  d'assumée,  on  acte  contenant  ren- 
gagement entre  l'association  et  l'assuré,  sont  réglés  à  un  franc 
wn,e  fpfs  payé ,  pour  tout  le  temps  de  l'engagement  s  si  la  police 
donne  lieu  a  des  frais  de  timbre,  ils  seront  à  la  charge  de  l'assuré. 

1$,  Çfaa^ue  sociétaire  est  tenu  de  faire  apposer  à  l'endroit  le 
plus  a.ppareni  de  sa  maison  d'exploitation ,  dans  la  quinzaine  4c  son 
engagement,  une  plaque  indicative  de  l'association  d'assurances 
fiijLtqejlc^ contre  la  grêle,  portant  les  lettres initiales  R.  A.  en- 
tourées de.  deux  épis. 

Cette  plaque  lui  sera  fournie  par  la  direction ,  au  prix  d'un  fç. 
cinquante  centimes;  en  cas  de  disparition ,  eife  sera  rétablie  aux 
frais  du  sociétaire  et  i  ta  diligence  du  directeur. 

CHAPITRE  IL 

Conditions  de  Ventrée  dans  V association ,  et  DécLrqtion  de  fa  Valeur 

des  Récoltes, 

17.  Chaque  propriétaire  qui  voudra  faire  partie  de  l'association, 
devra,  en  signant  son  adhésion  aux  présens  statuts,  énoncer  ta 
valeur  totale  des  récoltes  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  l'assu- 
rance pendant  toute  la  durée  de  son  engagement. 

18.  Avant  le  1."  mat,  chaque  sociétaire  est  tenu  d'adresser  aa 
.bureau  du  principal  préposé  de  la  direction  dans  son  arrondisse- 
méat,  une  déclaration  désignant  d'une  manière  exacte  sur  quelles 
pièces  de  terre  il  entend  répartir  la  somme  totale  pour  laquelle  il 
a  adhéré  à  l'association,  et  indiquant  la  contenance,  les  tenans  et 
aboutissaos ,  la  nature  des  fruits  et  la  valeur  de  la  récolte  de 
chaque  pièce  de  terre. 

19.  Lorsque  la  nature  de  la  récolte  ne  peut  changer ,  h  déclara- 
tion est  faite  pour  toute  la  durée  de  l'engagement. 

20.  Les  estimations  partielles  doivent  se  renfermer  constam- 
ment dans  U  somme  assurée;  si  leur  total  excède  cette  somme, 
le  directeur  est  autorisé  à  les  réduire  pour  les  y  renfermer ,  en  se 
conformant  aux  articles  23  et  24 ,  a  moins  cependant  que  le 
sociétaire  ne  consente  à  souscrire  un  engagement  supplétif. 

21.  Lorsque  le  directeur  aura  Heu  de  croire  qu'une  récolte  est 
portée  au-delà  de  sa  valeur,  if  en  fera  vérifier  l'estimation,  qui, 
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rox  son  rapport,  ter»  réduite  par  le  conseil  d'administration,  et, 
dans  ce  cas,  les  frais  d'expertise  seront  à  ia  charge  du  sociétaire» 

22»  Le  sociétaire  qui,  n'ayant  point  fait  de  déclaration  pour 
foute  ia  durée  de  son  assurance,  n'aura  pas  effectué  sa  déclaration 
annuelle  avant  le  i.€f  mai,  perd  tout  droit  à  être  indemnisé  dans 
la  même  année,  s'il  vient  à  être  grêlé,  sans  cesser  d'être  soumis 
aux  charges. 

23.  La  valeur  donnée  au  produit  de  chaque  pièce  sera  toujours 
exprimée  en  somme  ronde  de  dix  francs. 

04.  La'  somme  totale  de  ces  estimations  partielles  forme  le 
capital  à  assurer.  Ce  capital  est  la  base  de  l'indemnité  à  laquelle  te 
propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  sinistre,  comme  il  est  ia  base 
de  la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit  concourir  au  paie- 
ment dts  dommages  et  des  frais. 

25.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la 
conservation  des  récoltes  est  admise  à  les  faire  assurer. 

26.  11  n'est  point  reçu  d'assurance  au-dessous  de  cinq  cents 
francs;  mais,  pour  atteindre  cette  somme,  plusieurs  propriétaires, 
cultivateurs  ou  fermiers,  pourront  réunir  leurs  récoltes,  sous  les 
conditions  que  Pun  d'eux  prendra  la  police  en  son  nom,  que  les 
fonds  seront  situés  dans  la  même  commune,  et  que  les  récoltes 
appartiendront  à  la  même  classe.     ■ 

27.  La  subrogation  d'une  assurance  sera  admise,  pourvu  qu'il 
soit  justifié  de  l'acceptation  de  la  personne  subrogée  et  de  l'intérêt 

Îu'elle  peut  avoir  à  la  conservation  de  la  récolte,  et  sans  préju- 
iciex  aux  droits  des  tiers. 

CHAPITRE  III. 
Estimation  des  Pertes- 

2&*  Dans  chaque  canton,  il  y  aura  plusieurs  experts  chargés 
d'estimer  les  dommages  que  la  grêle  occasionnera  aux  récokes.  Ib 
seront  nommés  par  le  conseil  d'administration,  sur  la  présentation 
du  directeur,  et  pris  parmi  les  propriétaires  et  cultivateurs  les  plus 
capables  d'apprécier  l'apparence  des  récoites.  Ils  peuvent  être 
choisis  parmi  les  sociétaires  dont  les  récoltes  n'ont  point  été  frap- 
pées par  la  grêle»  Le  directeur  leur  délivre  une  commission,  sous 
l'approbation  du  président  du  conseil  d'administration,  qui  pourra 
les  révoquer. 

29.  Lorsque ,  dans  une  commune  g  la  grêle  aura  frappé  des 
récoltes  appartenant  aux  deux  classes  déterminées  par  l'article  56  » 
il  sera  procédé  séparément  à  l'estimation  des  dommages  de  chacune 
d'elles ,  et  il  en  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts. 

La  présence  de  deux  experts  est  nécessaire  pour  toute  vérifi- 
cation de  dommages» 
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30.  Toute  perte  de  fruits  et  de  récoltes  causée  par  la  grêle, 
et  excédant  la  quotité  déterminée  par  l'article  5 1 ,  donnera  lieu 
à  une  déclaration  sommaire,  qui»  autant  que  possible,  sera  faîte 
par  les  intéressés  d'une  même  commune,  ou  toute  autre  personne 

))our  eux.  Cette  déclaration  contiendra  la  date  de  l'événement, 
'espèce  de  récolte  frappée,  si  le  dommage  est  total  ou  partiel,  et 
la  demande  de  l'expertise.  Elle  sera  envoyée,  à  la  diligence  de 
l'un  des  grêlés,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dégât ,  sous  peine 
de  déchéance,  à  l'agent  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
récoltes  frappées,  ou  a  la  direction. 

31.  La  déclaration  d'un  seul  intéressé  conservera  les  droits  de 
tous,  pourvu  qu'elle  fasse  connaître  approximativement  le  nombre 
de*  g'êiés,  l'étendue  du  terrain  ravagé  et  la  gravité  du  désastre. 

32.  Dans  les  deux  jours  de  l'arrivée  delà  déclaration  prescrite 
par  l'article  30,  le  directeur,  ou  l'agent  qui  l'aura  reçue,  désignera 
les  experts  nécessaires  pour  estimer  le  dommage  :  il  les  choisira 
dans  la  commune  ravagée,  si  faire  se  peut,  ou  parmi  ceux  qui  en 
seront  les  plus  voisins. 

33.  Le  sociétaire  nommé  expert,  dont  les  récoltes  seraient  frap- 
pées par  la  grêle,  ne, pourra,  la  même  année,  procéder  à  aucune 
expertise  dans  la  commune  où  il  possédera  des  propriétés  grêlées.    - 

Celui  qui,  dans  le  cas  ci-dessus,  ne  se  récuserait  pas  aussitôt 
après  sa  désignation  et  aurait  procédé  à  l'expertise,  sera  déchu  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  comme  grêlé,  et  cessera  d'être 
employé  par  les  agens  de  la  société. 

Si  l'un  des  grêlés  est  parent  ou  allié  de  l'expert,  celui-ci  en 
fera  mention  dans  son  procès-verbal. 

34-  Les  experts  désignés,  munis  d'un  double  de  la  déclaration, 
je  transporteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  désignation , 
dans  les  communes  où  sont  situées  les  récoltes  grêlées,  et,  après 
s'être  fait  représenter  les  adhésions  ou  polices  des  propriétés  assurées, 
ils  procéderont  à  l'expertise  du  dommage,  en  présence  des  socié- 
taires, ou  eux  prévenus. 

3  5.  Le  procès-verbal  d'expertise  indiquera  chaque  pièce  de  terre 
vérifiée,  et  désignera  les  noms  et  prénoms  du  sociétaire  grêlé,  la 
nature  de  la  récolte  frappée,  le  numéro  donné  à  la  pièce  sur  la 
déclaration  annuelle,  et  le  montant  du  dommage.  Ce  dommage  ne 
sera  poiut  apprécié  en  argent;  mais  il  sera  évalué  en  dixièmes  de 
l'apparence  que  la  récolte  présentait  avant  l'orage. 

36.  lorsqu'une  pièce  de  terre  assurée  excédera  un  tiers  d'hectare, 
i*s  experts  pourront,  sur  ra,demande  du  propriétaire,  la  vérifier 

.par  tiers  d'hectare,  et  déterminer,  pour  chacun  d'eux,  lenombre 
*fe  dixièmes  de  l'apparence  des  pertes. 

37.  11  pourra  être  provoqué  une  seconde  expertise  contradic- 
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tohre,  toit  par  la  direction ,  soft  par  tous  ou  partie  de»  propriétaires 
.grêles.  '  •  ' 

Lorsque  cejtç  demande  sera  fermée  par  ces  derniers,  elle  ne 
sera  admise  qu'autant  quelle  aura  été  formée  dans  ia  huitaine  de 
la  première ,  qu'elle  contiendra  ia  nomination  de  l'expert ,  et  qu'elle 
,ser#,  dans  le  déla'r  ci-dessus  frxé,  déposée  chei  l'agent  de  l'arroii- 
dissement,  qui  en  donnera  récépissé. 

Celles  provoquées  par  ia  direction  pourront  l'être  jusqu'au  mo- 
ment de  la  récoke. 

.  L  agent  nommera  u  n  expert  pour  opérer  contradictoirement  avec 
celui  des  réclamans.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  l'expertise 
serait  provoquée  par  le  directeur,  cette  opération  se  fera  dans  les 
délais  et  selon  les  fermes  indiqués  aux  articles  34  et  suivons. 

Si  cette  dernière  expertisées!  conforme  à  la  première,  leur  résultat 
servira  de  règle  pour  l'estimation  de  l'indemnité  :  si  elle  diffère, 
cette  estimation  sera,  dans  \ct  limites  desdites  expertises,  convenue 
cotre  les  parties;  sinon,  réglée  paries  arbitres.' 
.  .  38.  Tout  nouveau  fait  «je  grêle  donne  lieu  à  une  expertise  nou- 
velle! •    '         ■  * 

-  39.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  acquise  au  sociétaire  par  les  dom- 
mages antérieurs  sera  prise  en  considération,  de  manière  que  l'i in- 
demnité totale  n'excède  pas  celle  à  laquelle  lé  grêlé  aurait  eu  droit, 
sfil  eût  éprouvé  en  une  seule  ibis  les  sinistres  essuyés  par  lut  suc- 
cessivement. .1   .  r 

-  4o.  Si,  après  le  sinistre,  une  récolte  vient  à  dépérir  par  une 
circonstance  étrangère  à  la  grêle,  avant  que  l'e>perti>e  ait  pu  avoir 
litu,  lès  experts  n'auront  aucun  égard  au  dépérissement  qui  serait 
la  suite  de  cette  circonstance.  Ils  ne  s'occuperont  que  de  constater 
la  quotité  de  tf  apparence  réellement  détruite  par  la  grêle. 

-  4f*  lorsqu'une  récolte  grêlée  n'aura  pas  donné  lieu  à  une  indem- 
nité» parce  qu'un  dixième  de  son  apparence  n'aura  pas  été  détruit, 
fi  elle  vient  a  être  grêlée  de  nouveau ,  les  experts  devront  la  vérifier, 
et  prendre  en  considération,  pour  l'évaluation  des  dommages,  la 
perte  occasionnée  par  le  sinistre  antérieur.  ' 

42.  Jl  y  a  déchéance  des  droits  à  (Indemnité  pour  tout  grêlé  qui , 
lors  de  l'expertise ,  né  représente  pas,  soit  par  rut-même,- soit* par 
toute  autre  personne  pour  lui,  son  acte  d'adhésion  portant  décla- 
ration des  propriétés  assurée*.  A  défaut  de  représentation  de  cette 
pièce,  les  récoites  ne  sont  point  expertisées,  et  mention  en  est  faite 
au  procès-verbal.  Néanmoins,  si  iè  défaut  de  représentation  de 
l'adhésion  tient  à  des  causes  valables ,  et  qu'il  en  soit  Justifié  dans 
la  huitaine  qui  suit  l'expertise,  l'agent  fera  vérifier  les  dommages; 
ma»,  dans  ce  cas,  Id  frais  de  la  vérification"  sont  entièrement  i 
la  charge  du  grêlé.  .  .  1     .    > 
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43.  Si  un  des  experts  qui  auront  concoure  à  l'expertise  se  refu- 
sait à  en  signer  le  procès-verbal,  il  y  sera  fait  mention  de  son  refu«, 
«c  le  procès-verbal  n'en  sera  pas  moins  valable, 

44*  £n  €as  de  dissidence ,  les  experts  nommeront  un  tiers*expert, 
qui  devra  se  renfermer  dans  les  limites  des  deux  opinions. 

45.  Les  experts  dissident,  qui  ne  pourraient  tomber  d'accord 
sur  le  choix  a  un  tiers-expert,  devront,  en  référer  à  la  direction,, 
et  alors  le  directeur  esc  autorisé*  à  leur  adjoindre  un  tiers  pris 
•par  le  eonseil  d'administration. 

46*  Les  experts  recevront  dix  francs  par  jour  et  six  francs  par 
demi-journée,  tous  frais  de  déplacement  compris. 

Si  l'agent  trouve  le  nombre  des  Vacations  exagéré  y  il  en  référera 
*«l  directeur,  et,  sur  le  rapport  de  ce  dernier,  le  conseil  d'admini»- 
%  ration  le  réduira,  s'il  le  juge  convenable. 

47*  La  société  se  charge  des  frais  d'expertise  :  néanmoins  ils 
aèrent  supportés  par  ceux  qui  l'auront  demandée,  lorsqu'elle  n'aura, 
pat  donné  lieu  à  indemnité. 

48.  Les  frais  de  la  seconde  vérification  dont  il  est  parlé  a  l'ar- 
ticle 37 ,  seront  également  supportés  par  ceux  qui  l'auront  réclamée, 
Vil  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  en  leur  faveur  à-aucune  indemnité* 
du  si  cette  indemnité  n'est  pas  supérieure,  à  celle  qui  leur  était 
acquise  par  suite  de  la  première  expertise* 

4v*  Si  les-  experts  de  la  direction  ne  sont  point  d'accord  sur  leur   > 
estimation ,. le  directeur  est  autorisé  à  leur  adjoindre  un  tiers-expert, 
pris  parmi  ceux  nommés  par  le  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  IV. 

,   ,     Pjiument  des.  Portions  contributives  et.  des  Indemnités.  . 

•  50*  La  récoite,  quelle  que  soit  sa  qualité,  représente  la  somme 
assurée;  et,  pour  tout  dixième  4e  l'apparence  détruit  par  la  grêle, 
le  sociétaire  a  droit  à  un  dixième  de  cette  somme. 

"  51.  Il  n'y  a  pas  lien  a  indemnité  lorsqu'il  n'y  a  pas  perte  d'un 
dixième  de  l'apparence  de  la  récolte  par  chaque  pièce  de  ternt 
assurée,  ou  par  chaque  tiers  d'hectare,  lorsque  la  pièce  est  divisée 
par  l'expertise»  conformément  à  l'article  36. 

-  52.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes,  époque  où 
tous  les  dégâts  sont  connus,  le  directeur  dresse  l'état  général  des 
sinistres  de  Tannée ,  à  vue  des  procès-verbaux  d'expertise ,  et  forme 
en  même  temps  un  tableau  présentant  les  noms,  prénoms  et  do- 
micile des  grêlés,  les. dommages  éprouvés  par  chacun  d'eux,  en 
y  ajoutant  les  frais  à  supporter  par  la  société,  et  fixe  la  contri- 
bution due  par 'chaque  sociétaire.  , 
Le  cowejl  d^dminituation  véri£e  ce  compte,  en  arrête  défini - 
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tf  ventent  la  répartition;  le  recouvrement  eu  est  effectué  par  le 
trésorier  ,  d'après  un  arrêté  du  conseil  d'administration. 

53.  L'état  de  répartition  des  indemnités ,  avec  l'indication  des 
dommages  éprouvés  et  des  (rais  à  supporter  par  la  société,  est 
communiqué  à  tout  sociétaire  qui  le  désire.  A  cet  effet,  le  direc- 
teur en  adresse  des  extraits  certifiés  à  chaque  agent,  en  ce  qoi  con- 
cerne son  arrondissement. 

54*  Le  sociétaire  appelé  à -fournir  les  portions  contributives  en 
Tenu  des  états  de  répartition  rendus  exécutoires ,  est  tenu  de 
verser  son  contingent  entre  les  mains  du  receveur ,  et  sur  le  simple 
avis  du  directeur. 

Si ,  dans  les  quinze  {ours  qui  suivront  ce  premier  avis ,  le  socié- 
taire n'a  pas  effectué  le  paiement  demandé,  il  lui  en  sera  délivré 
un  second  ;  et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  ce  second  avis,  tï 
aéra  poursuivi,  par  toutes  voies  de  droit,  à  la  requête  du  directeur, 
auquel  il  est  des  à  présent  conféré  tous  pouvoirs  nécessaires ,  à 
Tenet  de  parvenir  au  recouvrement  desdites  portion?  contributives* 

55.  Le  sociétaire  qui,  au  1."  avril,  n'aura  point  satisfait  au 
paiement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées,  sera  déchu  de  tort 
droit  à  l'indemnité  pour  les  dommages  qu'il  pourrait  éprouver. 
En  outre,  le  directeur  rendra  périodiquement  compte  au  conseil 
d'administration,  du  résultat  des  poursuites  exercées  contre  les 
retardataires,  et,  sur  son  rapport,  ii  sera  prisa  leur  égard  ,  par 
le  conseil ,  telles  autres  mesures  qui  lut  paraîtront  convenables 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

CHAPITRE  V. 
Classification  des  Récoltes» 

56/ D'après  leur  nature,  les  récoltes  étant  exposées  plus  ou 
moins  long-temps  aux  orages,  et  les  dommages  qu'elles  en  éprouvent 
étant  plus  ou  moins  considérables,  les  produits  à  assureront  été 
rangés  en  deux  classes. 

La  première  classe  comprendra  les  houblon nières,  tabacs,  ver* 
gers,  arbres  fruitiers,  potagers,  pépinières,  et  les  plantes  oléagi- 
penses*  Elle  contribuera  au  paiement  des  dommages  au  prorata 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  aura  été  assurée.  l 

La  seconde  classe  comprendra  les  céréales  et  tous  les  fruits  qui 
s'obtiennent  par  le  labour,  ainsi  que  les  prairies  naturelles  et  arti- 
ficielles, f  t  contribuera  seulement  pour  moitié  de  la  somme  pour 
laquelle  ses  produits  seront  engagés  à  l'assurance. 

CHAPITRE  VL 
Q>nseil  générai  des  Sociétaires: 

57.,  Le  conseil  général  ?e  forme  de  la  réunion  des  dix  pins  fnrri 
assurés  de  chacun  des  dépanemenr  qui  composent  la  etreonscrip- 
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lion  de  la  société  ;  le  Heu  de  leur  réunion* né  peut  erre  que  le  chef-' 
lieu  de  la  direction. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  nombre 
de  ses  membres  présens  est  au  moins  de  quinze. 

lis  peuvent  se  faite  représenter  par  d'autres  sociétaires,  pourvu 
que  ceux-ci  aient  des  récoltes  assurées  pour  au  moins  deux  mille 
francs;  ces  derniers  devront  être  porteurs  de  la  lettre  de  convo- 
cation adressée  au  membre  du  conseil  général  et  revçtu  de  sa 
signature. 

Dans  le  cas  où  les  membres  du  conseil  ne  se  trouveraient  pas 
au  nombre  de  quinze,  les  plus  fort.*  sociétaires  résidant  à  Arras, 
ou  dansées  deux  cantons,  seront  appelés  à  cet  effet  par  les  membre» 
présens. 

58.  Le  conseil  général  en  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à 
la  majorité  des  suffrages;  il  se  réunit  une  fois  par  an,  sauf  les  con- 
vocations extraordinaires;  il  examine  toutes  les  opérations  de 
l'année,  contrôle  les  comptes  de  l'administration ,  arrête  défini- 
tivement le  compte  des  recettes  et  dépenses  sociales  de  l'année 
précédente. 

Le  directeur  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire ,  et  y  a  voix 
consultative. 

59.  Le  conseil  générai  nomme  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

il  pourvoit  aussi  au  remplacement  du  directeur  en  cas  de  décès 
ou  de  démission,  comme  dans  les  cas  de  révocation  admis  par 
l'article  3 1  du  Code  de  commerce,  lorsqu'elle  anra  été  prononcée 
par  le  conseil  général  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VIL 

Conseil  d'administration*  , 

60.  Le  conseil  d'administration  est  compote  de  quinze  secré- 
taires il  n'est  provisoirement  porté  qu'à  dix  membres,  et  serai 
complété  lors  de  la  première  réunion  du  conseil  général.  Lesdr* 
fandaUiirs  de  la  société  dont  les  noms  suivent ,  composent  provi- 
soir  ment  le  conseil  d'administration,  savoir:  MM.  le  comte  de 

j*j  fontame  -  Solart  ,  Buis  s  art  ( Charles  ) ,  Leverdtpoye  (Casi&ir)  , 
el'm (Augustin),  Tardieu  ( Jacques )à  Grust  (Jacques- Auguste), 
(  Auguste) ,  Fournier  ( Pierre),  Boulanger  (Joseph),  Bac* 
~qveviUe  (  Augustin- Adrien  ) ,  tous  qualifié»  ei  domiciliés  en  rite  des 
?réfente5.  . 

*  ^#—  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration  présentera 
on  suppléant  à  l'agrément  de  ce  ronseil.  Les  suppléant  admit 
uVem  assister  aux  délibérations  du  conseil  ■d'adminmraric.n.; 
fp    ils  n'ont  voix  délibérative  que  quand  ils  sont  appelé*  pour 
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computer  le  nombre  de  sept  membres,  nécessaire  poitr  la  validité 
des  délibérations  du  conteil  d'administration. 

6a.  Les  avocats,  les  notaires,  l'avoué  de  la  société,  seront  à 
l'avenir  présentés  par  le  directeur,  et  nommés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

ils  peuvent  être  appelés  aux  délibérations  du  conseil  avec  voix 
consultative. 

Les  fondateurs  choisissent  aujourd'hui,  pour  avocat,  M.c  Car- 
nllie ;  pour  notaire,  M.e  J-çambardj  pour  avoué,  M.e  Hattù,  rési- 
dant cous  trois  en  la  ville  d'Arras. 

6).  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du 
conseH  d'administration,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  sup- 
pléant ,  jiuqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement  défi- 
nitif par  le  conseil  général. 

64.  Trois  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  renou- 
velés chaque  année;  les  premiers  sort  ans  sont  désignés  par  le  sort 
pendant  les  quatre  premières  années. 

65.  Tout  membre  du  conseil  d'administration,  et  tout  suppléant, 
doit  être  sociétaire,  et  avoir  au  moins  pour  deux  mille  francs  de 
récoltes  engagées  a  l'assurance. 

66.  Les  membres  sortans  du  conseil  d'administration  peuvent 
être  réélus. 

67.  Sur  la  convocation  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
se  réunit  d'obligation  le  premier  lundi  de  chaque  trimestre,  sauf 
les  réunions  extraordinaires  Jugées  nécessaires  par  le  directeur.   ' 

.  6ti.  Il  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité  des  suffrages,  un 
président  et  un  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
trois  années;  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  directeur  y  exerce  les  fonctions  de  secrétaire ,  avec  voix 
consultative. 

69.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  reçoivent. 

J  !s  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire ,  relativement  aux  engageraens  de  la 
société. 

.  70.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  affaires 
deia  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres 
•ouverts  à  cet  effet;  il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  con- 
trevenant aux  psésens  statuts,  tende  à  grever  ou  changer  le  sort 
des  sociétaires. 

Ces  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  ;  en  cas  de 
fartage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

7t.  Le  conseil  se  fait  rendre  compte  de*  poursuites  exercée» 
par. le  directeur  pour  faire  rentrer  les  portions  contributives  des 
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sociétaire*  en  retard;  il  déclare  tombées  en  non-valeur  celles  qu'il 
reconnaît  irrecouvrables;  et, après  avoir  entendu  l'avocat  et  l'avoué 
de  la  société,  il  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée  de 
celles  qu'il  Croie  pouvoir  encore  recouvrer. 

72.  Les  non-valeurs,  les  frais  à  la  charge  de  la  société  >  c'est-à- 
dire,  ceux  occasionnés  par  la  poursuite  des  cotes  irrecouvrables, 
ceux  de  toutes  actions  intentées  et  suivies  d'après  l'avis  du  cotv- 
seil  d'administration  et  dans  lesquelles  la  société  aurait  succombé, 
ceux  d'expertises  des  dommages  et  de  vérifications  de  récoltes 
crues  trop  estimées,  sont  ajoutés  aux  dommages  de  Tannée  cou- 
Tante  ,  ou  compris  dans  la  première  répartition  à  faire. 

73.  La  délibération  qui  déclare  une  cote  tombée  en  non-valeur, 
prononce  la  radiation  du  sociétaire  contre  lequel  elle  a  été  pour- 
jtrivie  :  extrait  en  est  inscrit  à  son  article  au  registre  des  comptes 
ouverts;  il  lui  en  est  donné  avis,  et  son  nom  est  radié  sur  le 
journal  général  des  sociétaires. 

CHAPITRE   VIII. 
De  la  Direction. 

74-  II  y  a  un  directeur  chargé  d'exécuter  toutes  les  opérations 
de  la  société. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil  gé- 
néral et  du  conseil  d'administration  ;  il  en  rédige  les  délibérations. 

Il  convoque  toutes  les  réunions  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
des  deux  conseils. 

75.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  socié- 
taires, lors  de  là  réunion  annuelle,  l'état  de  situation  de  l'établis* 
sèment  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  causés  par  la  grêle. 

76.  II  donne  aux  sociétaires  tous  les  renseignemensqu'ils  peuvent 
désirer,  et  leur  communique  également  les  registres  des  délibéra* 
tions  et  arrêtés  du  conseil  d'administration  et  les  états  de  situa- 
tion de  l'établissement. 

77.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance ,  de 
la  correspondance  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
conserver  rétablissement. 

78.  II  tient  un  journal  général  où  sont  inscrits  tous  les  socié* 
taires,  avec  désignation  de  leur  domicile  et  de  la  valeur  de  leurs 
récoltes  assurées;  il  ouvrira  un  compte  à  chacun  d'eux. 

Les  registres  de  correspondance ,  de  déclarations  de  dégâts , 
d'expertises  des  dommages,  et  tous  livres  auxiliaires  nécessaires, 
feront  également  tenus  par  lui. 

79.  Toutes  instances  autres  que  celles  nécessaires  pour  Iaren- 

1.  A    1  x 


(  "  ) 

tirée  des  porrons  contributives  et  frais  d'administratim ,  ne  peuvent 
être  engagées  ou  soutenues  par  lui  que  d'après  Pautori*ation  du 
conseil  d'administration,  L'avocat  et  l'avoué  entendus. 

80.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les  employés  dont  il 
a  besoin. 

Tous  frais  de  loyer  de  l'administration,  honoraires  du  tréso- 
rier, ceux  de  correspondance,  d'impression,  de  bureau,  les  trai- 
temens  d'employés  à  sa  nomination ,  enfin  toutes  les  dépenses  de 
gestion  ,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur. 

81.  Les  fondateurs  réunis  nomment  spontanément  et  à  l'una- 
nimité, pour  directeur,  M.  Antoine  -Êtienne-Godefroi  Doi^y,  ici . 
présent,  comparant  et  acceptant. 

82.  Le  directeur  devra,  pour  assurer  le  service  de  la  société 
contre  tout  événement  de  maladie  ou  autres  empêchemens  de  sa 
part ,  présenter  un  adjoint  destiné  à  le  suppléer  dans  toutes  les 
opérations  de  la  direction.  Cet  adjoint,  dont  les  émolumens  res- 
teront à  la  charge  du  directeur,  sera  admis  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, après  avoir  été  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

83.  Le  domicile  central  de  la  direction  est  établi  au  chef-lieu 
du  département  du  Pas-de-Calais. 

84»  Un  traité  à  forfait  entre  ^association  et  le  directeur,  pour 
les  frais  d'adminisration  à  la  charge  de  ce  dernier,  est  consenti 
par  Us  fondateurs,  aux  conditions  exprimées  par  l'article  1 4 ,  pour 
dix  années,  à  l'expiation  desquelles  il  sera  renouvelé  avec  lui, 
aux  conditions  qui  seront  trouvées  convenables  par  le' conseil  gé- 
nérai ,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration. 

85.  Le  directeur  n'est  responsable  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  reçoit, 

86.  Il  fournira,  h  son  choix,  un  cautionnement  en  immeubles, 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  immobilisées  et  au  pair, de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs. 

Le  président  du  conseil  d'administration  prendra  toutes  ins- 
criptions nécessaires  au  nom  de  la  société;  main-levée  n'en  sera 
donnée  que  sur  une  délibération  du  conseil  d'administration.  Ce 
cautionnement  sera  fourni  successivement,  il  sera  de  àix  mille 
francs,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  pour  dix  millions  de  récoltes  assurées. 
Lorsque  ce  taux  sera  atteint,  le  cautionnement  sera  porté  à  quinze 
mille  francs  ;  et  dés  qu'il  y  aura  pour  vingt  millions  d'assurances, 
Jnsciiption  sera  pri$e  pour  les  cinq  derniers  mille  francs. 

87.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  présens  statuts, 
cl  ne  peut  s'en  éwrter  vn  auçflne  manière^ 
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CHAPITRE   IX. 

,  Comptabilité* 

88.  Il  y  a  un  trésorier  auprès  de  la  direction  ,  présenté  par  le 
directeur  et  agréé  par  le  conseil  d'administration.   , 

Il  fournit  un  cautionnement  en  immeubles  de  vingt  rnrl'.e  francs; 
l'inscription  sera  prise  à  la  requête  du  président  du  conseil ,  qui,  en 
vertu  de  ce  cautionnement,  prendra  une  inscription ,  d'abord ,  à  la 
concurrence  de  dix  mille  francs,  jusqu'à  ce  que  la  valeur  de  la  masse 
des  propriétés  assurées  ait  aueint  la  somme  de  dix  millions,  et 
ainsi  de  suite  cdhime  à  l'article  86. 

89.  Le  trésorier  tient  sa  comptabilité' journalière  sous  le  con- 
trôle immédiat  du  directeur.    * 

90.  Pour  sûreté  des  fonds  de  recouvrement  des  portions  contri- 
butives, il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  dans  laquelle  le  tré- 
sorier remettra,  tous  les  quinze  jours,  le  montant  des  sommes 
dont  il  aura  fait  recette.         ' 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées  par  le  moyen 
d'un  TegÎMre  de  cars.«e  particulier,  tenu  par  ie  trésorier,  vhé  et 
vérifié  a  toute  réquisition  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

91.  Des  trois  clefs  de  la  caisse,  l'une  restera  enire  les  mains 
du  trésorier,  l'autre  sera  remise"  entre  celles  du  directeur,  et  la 
troisième  au  président  du  conseil  d'administration.  Si  ce  dernier 
*.<t  dans  le  cas  de  s'abrenter,  il  en  fera  remise  soit  au  vice-pré- 
sident ,  soit  à  un  des  membres  du  conseil  résidant  à  Arras. 

.    CHAPITRE  X.  ! 

Dispositions  générales. 

92*  Toutes  les  difficultés  que  les  présens  statuts  pourraient  faire 
naître,  seront  décidées  provisoirement  par  le  conseil- d'adminis- 
tration ,  et  définitivement  par  le  conseil  générai ,  le  directeur 
entendu. 

9}.  Les  fondateurs  autorisent  le  directeur  ci-dessus  pommé  à 
se  pourvoir  pardevant  MM.  les  préfets  des  départemens  de  la 
Somme,  du  Nord,  et  du  Pâs-de-Caiais,  ainsi  que  prés  du  Gou- 
vernement ,  pour  parvenir  à  l'approbation  des  pré  sera  statuts , 
comme  aussi  h  adhérer,  au  nom  des  sociétaires,  aux  amende- 
mens  que  le  Conseil  d'état  jugerait  indispensable  de  faire  aux 
dispositions  des  articles  qui  seraient  trouvés  contraires  aux  lois 

en,  vigueur. 

94.  Quant  à  tons  les  autres  changemens  et  modifications  que 
Ifçfcpérïcncé. démontrerait  devoir  être  introduits  dans  les  présens 
statuts,  pour  l'avantage  de  la  société!  les  fondateurs  autorisent  le 
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conseil  d'administration  aies  faire,  le  directeur  entendu,  sous 
l'approbation  du  conseil  général. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dés  ce  moment  au  conseil 
d'administration  tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

Suit  l'état  sommaire  de  la  valeur  des  récoltes  que  chacun 
des  fondateurs  entend  soumettre  à  l'assurance  mutuelle  contre  la. 
grêle,  ledit  état  montant  à  la  somme  totale  de  deux  cent  vingt* 
trois  mille  francs,  savoir: 

MM. 

Le  comte  de  la  Fontaine -Solare. . . 30,ooof 

Buis  s  art , 3,000. 

Leverdevoye *■ 3,000. 

Asselin 3,000. 

Bacqueville 3,000. 

De  Villecholle. 1 5,000.  • 

Gruet •  30,000. 

Tarditu ••  6,000. 

Debray •  •  •  2,000. 

Dép.'du  NordJ  £OTf  • ?  •  •. ..30.000. 

r  I  Boulanger 30,000. 

Fournier. . 1 5,000. 

M.me  Boudart  de  Cou  tu  relie. 1 0,000. 

M.mc  veuve  Doiçy . •  •  •  10,000. 

Fernet  (  Quentin  -  F oislin  ) • . . .  2,000. 

Buissart  (Joseph) . ; . .  5,000, 

Roger '25,000. 

Martin 1 ,000. 

Total 223,000. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Arras,  le  4  mars  1823;  et  ont  le* 
âomparans  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faîte.  Esc 
signé  veuve  Doi^y,  le  comte  de  la  Fontaine-Solare ,  de  Villecholle , 
Ed.  de  la  Fontaine,  Doi%yt  Ck.  Buissart,  Bacqueville ,  Leverde- 
voye, J.  M.  Afasson;  et  comme  notaires ,  Içambardet  Deron,  avec 
paraphes. 

•   Enregistré  à  Arras,  le  11    mars   1823,  vol.  *4J,folj  verso  , 
case  //'  Reçu  douze  francs  dix  centimes  ,  compris  le  décime. 
Signé  Lenobfe. 
-   Suivent  tes  procurations  mentionnées  en  l'acte  qui  précède,  ficc. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  reposant  en  l'étude  dtr 
notaire  soussigné.  Signé  Isambard. 

Suit  la  légalisation  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  d'Arras,  du  17  mars  1823. 
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•    Acte  additionnel  aux  statuts  fondamentaux* 


.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut.  Faisons  savoir  que 

PÀR-DEVANT  M.°  hambard  et  son  collègue,  notaires  royaux 
résidant  à  Arras,  chef- lieu  du  département  du  Pas-de-Calais, 
soussignés,  furent  présens, 

M.  le  comte  Marie  -  Hubert  de  la  Fontaine-Solare ,  membre 
honoraire  de  Tordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem,  maire  delà 
commune  de  Verton ,  canton  de  Montreuil-sur-mer,  y  demeurant; 

M.  Charles  Buissart,  avocat  et  propriétaire,  demeurant  audit 
Arras,  stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  ceux  et  sous  le 
bon  plaisir  de  M.  Pierre:  Joseph  Buissart,  propriétaire,  demeu- 
rant a  Arras,  et  de  M.  Fleury »- Roger ,  propriétaire,  demeurant  à 
Saternaux,  commune  de  Saulty; 

M.  Casimir  Leverdevoye,  maire  de  la  commune  de  Satnt-L.au* 
rent»ièa-Arras ,  y  demeurant  ; 

M.  Pierre-Charles  Martin,  propriétaire,  greffier  de  la  commune 
et  canton  de  Moyenneville ,  demeurant  à  Villers  -  lès  -  Mareuil ,  et 
représenté  par  le  S.f  Jean-Marie  Masson,  principal  clerc  de  no- 
taire, demeurant  à  Arras,  suivant  procuration  sous  seing  privé; 
en  datedeMoyqpneville  le  20  février  dernier,  enregistrée  à  Arras 
le  4  mars  1823 ,  vol.  17,  joL  161  recto,  case  #,  par  M.  Lenoble\ 

Îui  a  perçu  deux*  francs  et  vingt  centimes  pour  le  décime  (  signé 
.enoble),  l'original  de  laquelle  repose  en  l'étude  dudit  M.c  /ja/n- 
bard,  notaire,  et  est  annexé  à  la  minute  de  l'acte  dont  il  sera 
feit  mention  ci-après; 

M.  Edouard  delà  Fontaine , propriétaire ,  demeurant  à  Arras, 
stipulant  au  nom  et  sous  le  bon  plaisir  de  M.me  Boudart  de  Cou- 
tUrelle,  veuve  Piqué  de  N oy encourt ,  son  aïeule  , 

Et  M.  Antoine- Êtienne-Godefroi  Do'r^y ,  demeurant  à  Arras, 
nomme  directeur  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle 
pour  les  départemens  du  Nord,  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais, 

{>ar  fart  ici  e  81  àes  statuts  originaux,  signés  par  les  fondateurs  de 
adite  société,  par  acte  pa«sé  devant  notaires  à  Arras,  le  4  mars 
dernier,  enregistré  le  1 1.  Expédition  notariée,  délivrée  par  ledit 
JV1.C  I^ambard,  notaire,  a  été  transmise  à  son  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  obtenir  la  sanction  du  Gouvernement» 

-  Sur  les  dépêches  de  M.  le  baron  Simion,  préfet  dix  département 
du  Pas-de-Calais,  du  4  novembre  présent  mois,  contenant  des 
observations  sur  le  texte,  ou  sur  la  rédaction  desdits  statuts  ori- 
ginaux» avec  invitation  de  faire  auxdits  statuts  les  changemens 


dites  dépêches  dudît  four  4  <fa 
courant  ; 

Obtempérant  aux  invitations  de  M.  le  préfet,  les  fondateurs 
susnommés,  s'étant  réunis  au  directeur,  qui,  en  vertu  de  l'art.  93 
des  statuts  originaux,  a  été  autorise  par  les  fondateurs  à  consentir 
aux  araendemens  qui  seront  jugés  indispensables  aux  dispositions 
desdits  articles  de  ces  statuts  qui  seraient  contraires  aux  lois  en 
vigueur  ; 

Considérant  eue  les  modifications  ou  changemens  prescrits  par 
les  susdites  dépêches  noutre-passent  pas  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  les  fondateurs,  et  que  son  mandat  s'étend  jusque-là; 
en  même  /temps  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société  est  d'à* 
bréger  le  temps  à  courir  encore  avant  l'obtention  de  l'ordonnance 
royale,  afin  qu'elle  puisse  plus  tôt  commencer  ses  opérations  et  jouir 
des  bienfaits  de  l'institution  projetée;  que  le  directeur  nommé 
peur,  en  conséquence,  agir  pour  ceux  des  fondateurs  absent  ou 
non  représentés; 

Ont  ratifié,  conformément  aux  dépêches  susdites,  les  art.  i.-r, 
4>  9,  16,  21,  25,  30,  42,  45,  56,  82  et  94,  des  statuts  ori- 
ginaux, et  arrêté  qu'il  y  soit  tait  les  changemens  suivans  : 

Art.  i.cr  Les  mots  revenus  fonciers  seront  remplacés  par  ceux-ci, 
tiens  fonciers. 

Art.  4.  H  est  ajoute,  à  la  suite  du  premier  paragyphe,  ces  mots;. 
Elle  ne  pourra  néanmoins  continuer  ses  opérations  qu'autant  que  le 
montant  des  assurances  égalera  au  moins  cette  somme. 

Art.  9.  Est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  :  Par  le  fait  seul  du  dfaut  de 
cette  déclaration  avant  le  terme  ci-dessus  fixé,  il  continue  de  faire 
partie  de  la  société  aux  mêmes  conditions  et  pendant  le  cours  de  trois 
années. 

Art.  16.  Ces  mots,  en  cas  de  disparition  de  la  plaque,  sont 
remplacés  par  ceux-ci ,   en  cas  d'enlèvement  de  la  plaque. 

Art  21.  Ces  mots  ,  l'estimation  qui ,  sur  son  rapport,  sera  ré' 
duite,  tfc. ,  sont  remplacés  par  ceux-ci:  L'estimation,  sur  le  rap- 
port des' experts  présentés  par  lui,  pourra  être  réduite. 

Art.  25.  Il  y  est  ajouté:  Pourvu  qu'il  riy  ait  pas  double  assis* 
tance  pour  les  mêmes  produits. 

Art.  30.  Ces  mots ,  elle  sera  envoyée,  à  la  diligence  de  l'un  des 
grêlés,  dans  les  huit  jour* ,  et  les  suivans,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  Elle  sera  envoyée,  à  la  diligence  *de  l'un  des  gril  s ,  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  le  dégât,  sous  peine  de  déchaînée,  au  préposé 
du  directeur  dans  t arrondissement  de  la  situation  des  récoltes  frap- 
pées ,  ou  à  la  directions  la  personne  qui  recevra  cette  déclaration» 
en  donnera  récépissé. 

An.  42.  Commençant  par  ces  mots ,  Il  y  a  déchéance,  et  finis- 
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sa  ne  par  ceux-ci  ,<  sont- entièrement  a  la  c/iarge  du  grêlé,  est  sup- 
prime en  totalité. 

Arc.  45-  Ces  roots ,  un  tiers  pris  par  te  conseil  d'administration , 
sont  remplacés  par  ceux-ci  :  Un  tiers-expert  pris  parmi  ceux 
nommés  ou' désignés  par  le  conseil  d'administration. 

An.  56.  Le  second  paragraphe  de  cet  article  est  remplacé  par 
celui-ci: 

La  première  classe  comprendra  les  houblonnières  ,  tabacs,  vergers, 
arbres  fruitiers  ,  potagers ,  pépinières,  les  Uns,  chanvres,  et  les  plantes 
oléagineuses. 

Art.  82.  Il  y  est  ajouté  à  la  fin  ces  mots  :  Le  directeur  en  res- 
term  responsable.  *         '  .   .     » „ 

Art.  94-  II  y  est  ajouté  :  Néanmoins  ces  changemens  ne  pourront 
avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuvés  et  autorisés  par 
une  ordonnance  royale. 

En  conséquence  des  changemens  ci-dessus,  les  articles  précités, 
tels  qu'ils  sont  dans  les  statuts  originaux,  seront  regardés  comme 
non  avenus,  en  ce  qui  pourrait  y  être  contraire;  et  ces, statuts 
ne  pourront  à  l'avenir  être  présentés  aux  propriétaires  qu'avec  une 
rédaction  conforme  au  présent  acte.  Dont  acte. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  mettre  les  présentes  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  royaux  prés  les  tribunaux  de  première  ins* 
tance ,.  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandans  et  officiers  de  la 
force  publique,  d'yp^ter  main-forte ,  lorsqu'ils  en  seront  légale- 


ment requis. 


En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sceller  les  présentes ,  qui  furent 
ainsi  faites  et  passées  à  An-as,  le  17  novembre  1823  ;  et  ont, 
les  comparans,  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite. 
Signé  delà  Fontaine  fils,  le  convie  de  la  Fontaine  -So lare,  J.  .4/» 
M  assoit  t  Doizy,  Leverdevoye,  Ch.  Buissart  ;  eteomme  notaires, 
I^ambard  et  Lenglet  ,  sur  la  minute  demeurée  en  l'étude  dudit 
M.*  lombard. 

Enregistré  à  Arras ,  le  22  novembre  1 823 ,  vol.  i+j  ,  fol.  144  recto, 
case  4.  Reçu  un  franc ,  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Le  noble. 

Scellé  à  Arras,  le  22  novembre  1823.  Signé  Ijambard. 

Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Arras, 
ceitifions  que  la  signature  ci -dessus  est  celle  de  M.c  I-^ambard, 
notaire  à  la  résidence  d'Arras.  Au  Palais  de  justice ,  à  Arras,  le 
32  novembre  1823.  Signé   Thellier  de  Sars ,  président. 

Pour  copie  conforme  :  le  Secrétaire  du  Comité,  signé  BoULLÉE. 

Pour  cire  annexe  à  rOriionnin^c  roya'c  en  date  du  25  Février  iUp4* 
enregittrte  \ms  Iç  n.°  1 1  ?  1  • 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  CokJBIKRE. 


(  *«  ) 

(N.°  3.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
.  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Verreries  et  Cristalleries  de 
Vonèche-Baccarat,  de  la  Société  anonyme  formé$  à  Baccarat ê 
département  de  la  Aieurtke. 

Au  château  des  Tuileries,  le  J  Mars  1824. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut/ 

Vu  les  articles  3  1  à  37,  \o  et  4î  du  Code  de  commerce  ;' 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I .er  La  société  anonyme  formée  à  Baccarat  (Meur* 
the  ) ,  entre  les  propriétaires  de  la  manufacture  de  cristaux 
établie  audit  lieu,  est  autorisée  sous  le  nom  de  Compagnie 
des  verreries  et  cristalleries  de  Voneche- Baccarat.  Ses  statuts, 
sauf  la  réserve  ci  après,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  social  passé  le  i4  février  1 8*4  par-devant 
Lemoineet  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Du  mode  de  voter  établi  par  l'article  3  3  des  statuts  pour 
le  cas  qui  y  est  prévu ,  il  ne  pourra  être  induit  que  la  société  K 
à  son  terme ,  puisse  être  renouvelée  autrement  que  par  le 
consentement  unanime  des  ayant-droir. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts ,  sans 
préjudice  des  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4-  La  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  au  préfet  du  département 
de  la  Meurthe ,  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Luné  ville,  faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce. 
Pareil  extrait  sera  remis  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  HrH 
teneur  est  chargé  de  f exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  Facte  social  y 
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annexé ,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  l'un  des  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Meurthe. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  Mars  de  Tan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Mïnistrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

PAR- DEVANT  M.c*  Athanase-  Marie  -François  Lemoine  Q 
Barthilemi  -  Germain  Lambert  de  Sainte  -  Croix ,  notaires  à  Paris 
soussignés,  ont  comparu  M.  Pierre- Antoine  Godard-Desmarest , 
propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de.  l'Université,  n>°  7 ,  d'une 
part; 

.  M.  Nicolas-Remi  Lotvt,  négociant,  demeurant  à  Cha  rie  ville, 
département  des  Ardennes  ,  et  de  présent  à  Paris ,  logé  rue  de 
Richelieu ,  hôtel  de  Bruxelles ,  d'une  seconde  part;  ' 
.  Et  M.  François-Marie- Augustin  Lescuyer>  propriétaire ,  demeu* 
rant  à  Mézières  (  Ardennes)»  et  de  présent  legé  rue  du  Sentier, 
n»°  18,  à  Paris y d'une  troisième  fait; 

«Tout  trois  propriétaires  actuels  des  verreries  et  cristalleries  <fe 
Vonèche-Baccarat  : 

Lesquels,  considérant,  i.°  qu'une  propriété  foncière  indivise 
est  toujours  sujette  à  des  inconvéniens  graves,  toutes  les  fois 
qu'il  doit  y  avoir  des  mu  tarions,  soit  -par  succession,  soit  par  simple 
cession  et  translation  à  des  tiers,  sur- tout  lorsque  cette- propriété 
indivise  porte  sur  une  manufacture  du  genre  de  celles  des  verre* 
ries  et  cristalleries,  qui  exigent  une  activité  non  interrompue,  et 
qui  ne  peuvent  subir  la  moindre  altération  dans  leurs  procédés. 
et  dans  leur  administration,  sans  compromettre  les  capitaux  qui 
y  sont  engagés;  ... 

2.0  Que  la  nature  de  la  société  anonyme  présente  plus  de  fixité 
dans  sa  marche,  qui  est  indépendante  de  toutes  les  volontés  indi- 
viduelles des  actionnaires,  et  au'elie  procure  les  moyens  les  plus 
simples  de  transmettre,  soit  à  des  héritiers,  soit  à  des  tiers,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  troublç  dans  fadrninistr^tion  des  intérêt! 
communs  ; 

3.0  Que  ce  genre  de  société  à  été  adopté  avec  succès  par 
des  compagnies  dont  les  spéculations  portent  sur  des  exploita* 
lions  analogues, 

Ont  résolu  de  solliciter  l'approbation  du  Gouvernement  pour 
te  constituer  en  société  anonyme,  et  ont  en  conséquence  arrêté 


(  i°  )  .     -  '    ■ 

les  articles  suivant',  comme  titre  fondamental  et  constitutif  de 
l'association. 

Objet  de  la  Société. 

Art.  i."  L'objet  de  la  société  consiste ,  i.°  dans  l'exploitation 
des  verreries  et  cristalleries  établies  commune  de  Baccarat,  dé- 
part-nient  de  la  Mcurthe ,  dans  l'ancien  local  des  verreries  de 
Sain  te- An  ne,  et  portant  maintenant  le  nom  de  Vonèche  -  B.iccarat , 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  9  avril  181?  ; 
2.°  dans  l'exploitation  des  genres  d'industrie  qui  s'y  rattachent, 
tels  que  la  scierie  mécanique,  les  moulins  à  farine, tailleries  à  eau, 
et  autres  mécaniques  formées  sur  le  canal  traversant  l'établisse* 
ment,  et  notamment  la  fabrication  du  minium. 

Capital  de  U  Société, 

2.  Le  capital  de  la  société  consiste  >  savoir  : 

i.°  Dans  la  propriété  des  verreries  et  cristalleries  désignées  ci- 
dessus  ,  laquelle  propriété  appartient  maintenant'auxdtts  sieurs  corn» 
parans ,  qui  en  ont  fait  I  acquisition  de  M.  Dartigues  par  acte 
passé  devant  M.c  Lemoirte,  qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  7  janvier  1823,  enregistré,  et  dans  toutes 
les  dépendances  foncières  desdites  verreries ,  telles  qu'elles  se 
composaient  lors  de  l'acquisition,  le  tout  acheté  pour  la  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs,  ci . .    396,000*  § 

2.0  Dans  la  propriété  de  toutes  les  matières  pre- 
mières, marchandises  fabriquées,  matériaux  de  cons- 
truction ,  bois,  approvisionnemens  divers,  outils,  * 
ustensiles,  effets  mobiliers  de  toute  nature,  en  un 
mot,  de  tous  les  objets  qui  existaient  au  \  décem- 
bre "1822  dans  lesdites  verreries  et  cristalleries  , 
de  tous  lesquels  objets  ils  ont  aussi  fait  acquisition 
moyennant  la  somme  de  quatre  cent  .dix  mille 
trois  cent  quatre-vingt-deux  francs  trente -sept 
centimes  ,  ci ; .    4IO>3^2-  37* 

3.0  Dans  les  fonds  écus  versés  par  les  sieurs  corn- 
parans  dans  l'exploitation  desdites  verreries  et 
cristalleries,  s'élevant  ensemble  à  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  six  cent  dix-sept  francs  soixante -trois 
centimes  ci \     193,617.  63. 

Total  du  capital  social  primitif,  un  million  de 
francs ,  ci 1,000,000.  w 


3,  Le  capital  primitif  s'accroîtra  successivement  et  éventuelle- 
ment par  une  réserve  de  cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices  annuels,  . 
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jusqu'à  ce  qu'il  soie  augmenté  de  cent  millê^rancs ,  et  porté  par 
conséquent  au  complet  de  oa?e  cent  m  Me  francs. 

Durée  de  la  Sochté* 

4.  La  société  est  formée  pour  le  laps  de  Temps, à  courir  <Iu 
j  décembre  1822,  jour  de  l'entrée  en  jouissance  des  comparant 
clés  établissemens  de  Vonèche-Baccarat ,  au  31  décembre  1842. 

La  dissolution  éventuelle  aurait  lieu  et  la  liquidation  serait 
ouverte  de  droit,  du  moment  où  il  résulterait  d*un  inventaire 
annuel,  que  le  capital  social  est  réduit  au  quart  du  capital  pri- 
mitif d'un  million  de  francs. 

Clauses  de  la  Société. 

y  La  société  est  composée  des  propriétaires  des  huit  actions 
de  cent  vingt -cinq  mille  francs  chacune,  faisant  ensemble  un 
million. 

Ces  propriétaires  sont,  quant  à  présent ,  les  comparans,  savoir  : 
M.  Godard,  pour  cinq  actions;  M.  Lotot ,  pour  deux  actions;  et 
M.  Lescuyer  ,  pour  une  action.  , 

6.  Chaque  action  représente  une  égale  portion  des, valeurs 
mobilières  et  immobilières  rappelées  ci-dessus;  elle  constitue  une 
égale,  participation  dans  les  pertes  et  dans  les  bénéfices* 

y.  Chaque  action  sera  partagée  en  six  coupons  de  vingt  mille 
huit  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  un  tiers  chacun. 

8.  Les  propriétaires  des  actions  pourront,  à  leur  gré,  les  trans- 
porter ou  en  transporter  les  coupons  aux  membre:-  Je  leur  familier 
mais  ils  ne  pourront  tans  porter  ni  les. actions  entières  ,  ni  les 
coupons,  à  des  tiers,  qu'après  avoir  offert  la  préférence  aux  mem- 
bres de  la  compagnie  ,  dans  une  assemblée  générale  et  sur  le  refus 
de  ces  derniers. 

9.  En  cas  de  mutation  par  succession,  les  héritiers  d'un  action- 
naire ou  d'un  propriétaire  de  coupons  seront  tenus  de  faire  des 
dispositions  teHes,  que  la  propriété  d'un  coupon  ne  soit  pas  divisée, 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

10.  La  propriété  des  actions  et  des  coupons  sera  établie  par  une. 
inscription  sur  un  registre  spécial  qui  restera  au  chef-lieu  de  l'ad- 
ministration de  la  compagnie,  et  par  un  extrait  de  cette  inscription, 
délivré  par  l'administrateur  des  affaires  dé  la  société. 

1  x .  Les  mutations  dans  la  propriété  des  actions  ou  coupons  seront, 
constatées  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  même 
registre  et  signée  par  celui  qui  fera  le  transport  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  et  par  un  extrait  de  ladite  inscription',  qui  ne  sera 
élivré  par  l'administrateur  de  la  compagnie  qu'en  échange  de 
serait  dont  était  porteur  le  précédent  propriétaire. 
12.  L'inscription  concernant  l'aliénation  ou  la. transmission  des 
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«crions  ou  coupOft$**aurâ  Heu  sur  le  registre,  qu'autant  que  lès  non* 
veaux  propriétaires  auront  accédé  an  présent  acte  de  société»  doue 
ils  auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  une  expédition  à  leurs  frais , 
afin  qu'en  aucun  cas  ils  ne  puissent  prétexter  cause  d'ignorance 
des  conditions  auxquelles  seules  ils  peuvent  être  reconnus* 

Cette  accession  sera  mentionnée  dans  l'extrait  d'inscription. 
,  1 3*  i*c  capital  de  chaque  action  sera  productif  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent.  Chaque  propriétaire  d'actions  ou  coupons  aura 
un  compte  spécial  ouvert  au  grand -livre»  tant  pour  les  intérêts 
que  pour  les  dividendes  qui  seront  successivement  arrêtés  en  assem* 
blée  de  compagnie.  Ces  intérêts  seront  réglés  et  payés  de  six  mois 
en  six  mois»  aux  deux  époques  des  i.er  janvier  et  i.cr  juillet  de 
chaque  année. 

14.  Les  assemblées  de  compagnie  se  composeront  des  seuls  pro- 
priétaires de  quatre  coupons  au  moins»  soit  que  ces  coupons  pro-* 
Viennent  d'une  même  action»  soft  qu'ils  proviennent  de  plusieurs, 

1  j.  Les  propriétaires  d'un  moindre  nombre  de  coupons  ne  sont 
considérés  que  comme  croupiers  et  associés  des  actionnaires  de 

3  ut  ils  tiennent  les  coupons.  Ils  n'ont  donc  pas  voix  délibéra  rive 
ans  les  assemblées  périodiques  de  compagnie»  où  ils  sont  repré* 
sentes  par  les  propriétaires  des  actions  dont  les  coupons  ont  été 
détachés;  mais  ils  conservent  la  faculté  de  se  faire  délivrer  extrait» 
certifié  par  l'administrateur  de  la  compagnie»  des  in  ventaires  annuels 
et  des  délibérations  des  assemblées  de  compagnie  concernant  les 
intérêts  généraux*  de  la  société.  r 

-  46.  Les  assemblées  de  compagnie  auront  Heu  dans  le  cours  du 
dernier  trimestre  de  chaque  année»  soit  à  Paris,  soit  à  Baccarat , 
suivant  le  vœu  de  la  majorité  des  membres  qui  devront  les  com- 
poser. 

17.  Les  actionnaires  appelé*  à  foire  partie  de  ces  assemblée» 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  lequel  serait 
nécessairement  un  autre  actionnaire  ou  propriétaire'de  coupon. 

Tout  porteur  d'un  pouvoir  semblable  aurait  une  voix  dans  le* 
délibérations»  indépendamment  de  celle  à  laquelle  îl  aurait  droit 
pour  son  propre  compte.  Nul  ne  pourra  jamais  être  chargé  de  pi  us 
d'un  pouvoir. 

Cette  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,* 
Aoisî  comme  il  est  dît  ci-dessus»  est  accordée  aux  femmes  qui, 
par  succession  ou  autrement,  deviendraient  propriétaires  d'actions  ; 
mais  elles  ne  peuvent  prendre  personnellement  part  à  l'adminis- 
tration. 

Enfin  la  même  faculté  appartient  de  droit  et  sous  là  théine* 
réserve  aux   mineurs  propriétaires  d'actions,  agissant  par  leurs 
tuteurs.  -  .  '  t 
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1 8.  Ces  assemblées  de  compagnie  nommeront,  à  la  majorité,  dpi 
voix  ,  l'administrateur  dfcs  affairés  de  la  compagnie  et  le  directeur  d?« 
travaux  4e  'a  verrerie,  en  fixeront  les  traîtemens  et  émolumers, 
arrêteront  les  dividendes  à  répartir  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  délîb  - 
feront  sur  {es  intérêts  généraux  de  la  société.  En  cas  d'Inégalité 
de  .voix,  celle  dç  L'administrateur  sera  prépondérante.  Dans  le  cas 
où  ii  s'agirait  de  la  nomination  ou  de  la  révocation  de  cet  admi- 
nistrateur, la  voix  prépondérante  appartiendra  au  plus  fort  action- 
naire. Ûaos  tous  les  cas,  les  dividendes  ne  peuvent  porcer  que  sur 
dès  bénéfices  réalisés,  et  il  n'y  a  de  bénéfices  réalisés  que  lorsque 
le  capital  social  est  au  complet. 

1 9.  L'administrateur  des  affaires  de  la  compagnie  et  le  directeur 
des  travaux  de  la  verrerie  font  révocables  par  les  assemblées  de 
compagnie,  et  peuvent  renoncer  à  leurs  fonctions  en  prévenant  six 
mois  d  avance. 

20.  Les  délibérations  de  la  compagnie  seront  consignées  sur  un 
registre  qui  restera  déposé  au  chef-lieu  de.  l'administration,  et  qui 
sera,  au  besoin,  apporté  à  Paris,  lorsque  les  assemblées  de  com- 
pagnie y  auront  lieu. 

"L'acte  constitutif  de  la  présente  société  sera  transcrit  en  tête  du 
registre. 

ai.  L'acte  de  nomination  de  l'administrateur  sera  rendu  public 
par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  Lunéville,  dans  l'arrondisse* 
ment  duquel  se  trouve  située  la  commune  de  Baccarat. 

22.  Quan{  à  présent,  et  jusqu'à  démission  ou  révocation  en 
assemblée  de  compagnie,  lés  fonctions  d'administrateur  de  la  com- 
pagnie sont  confiées  à  M.  Godard,  Pun  des  comparàns;  et  celles 
de  directeur  des  travaux  de  la  verrerie,  à  M.  Toussaint,  présente- 
ment en  fonctions. 

23.  M.  Emile-Aristide  Godard,  fils  de  M.  GWdn/susdénommé, 
est  reconnu  comme  adjoint  à  l'administrateur  des  affaires  de  la 
compagnie;  mais  il  ne  pourra  en  remplir  les  fonctions  que  dans  un 
«o,  à  dater  d'aujourd'hui,  et  autant  qu'il  serait  actionnaire  en  son 
nom  privé. 

11  est  entervdu  que  cette  adjonction  né  donnera  lieu. à  aucune 
augmentation  de  traitement 

24.  La  dénomination  de  la  société  est  tirée  de  l'objet  de  son 
exploitation:  en  conséquence,  l'administrateur  signera  pour  la  corn? 
pagtoie  des  verreries  et  cristalleries-  de  V'oniché'  Baccarat. 

25.  Le  chef- lieu  de  l'administration  de  la  compagnft  est  établi 
à  la  verrerie  de  Vonèche  -  Baccarat ,  où  résidera  habituellement 
l'administrateur. 

26.  L'administrateur  a  pleins  pouvoirs  pour  la  gestion  dans 
l'intervalle  d'une  assemblée  de  compagnie  à  l'autre ,  à  charge  par 
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fui  de  se  conformer  aux  clauses  du  présent  acte ,  ainsi  qu'aux  déli- 
bérations des  assemblées  de  compagnie,  et  sauf  sa  responsabilité 
personnelle  envers  la  société  ;  mais  il  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement essentiel  dans  les  procédés  de  l'exploitation  r  ni  faire  de 
grandes  constructions,  ni  exploiter  un  nouveau  genre  d'industrie , 
sans  y  être  autorisé  par  une  assemblée  de  compagnie. 

27.  Lorsque  l'administrateur  croira  devoir  se  transporter  à 
Paris  ou  sur  tout  autre  point  dans  l'intérêt  de  la  société,  il 
sera  suppléé,  au  chef-lieu  de  l'administration ,  par  le  directeur  des 
travaux  de  la  verrerie,  qui  cependant,  et  dans  tous  les  cas, 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  et  prescriptions  de 
l'administrateur. 

28.  L'administrateur  de  la  compagnie  fera  établir ,  chaque 
année,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société, 
à  la  date  du  i.cr  juillet,  et  annexera  cet  inventaire  au  compte 
général  de  sa  gestion,  qu'il  rendra  aux  assemblées  annuelles  de  la 
compagnie. 

29.  L'administrateur  de  la  compagnie  fera  connaître  aux  ac- 
tionnaires ayant  droit  d'assister  aux  assemblées  de  compagnie  et 

3ui  ne  s'y  seraient  pas  rendus,  les  résultats  de  l'inventaire  annuel, 
u  compte  rendu  et  des  délibérations  prises  par  l'assemblée. 

30.  Indépendamment  des  inventaires  annuels ,  l'administrateur 
de  la  compagnie  établira,  chaque  mois ,  des  états  de  situation  dans 
la  forme  arrêtée  par  la  première  assemblée  de  compagnie. 

31.  Tout  propriétaire  du  titre  primitif  d'une  action  a  droit, 
tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  porteurs  des  coupons 
qu'il  aurait  cédés,  de.  visiter  les  établissemens,et  de  prendre  con- 
naissance, sur  les  livres,  de  la  situation  et  des  affaires  de  la 
compagnie ,  sans  que  pour  cela  il  puisse  s'immiscer  en  rien  dans 
la  régie;  il  pourra,  en  cas  d'empêchement  pendant  deux  années, 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

32.  Dans  le  trimestre  d'octobre  lÔ^t,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  et  propriétaires  de 
coupons ,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  la  société 
sera  continuée  au-delà  du  i.cr  octobre  1842 ,  et  pour  combien  de 
temps.  ■     ,      ■ 

Les  actionnaires  ou  propriétaires  de  coupons  qui  ne  pourraient 
pas  se  rendre  à  cette  assemblée ,  auront  ia  faculté  de  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

33.  Si  la  société  n'est  pas  prolongée,  la  liquidation  sera  ouverte 
de  droit  au  i.cr  janvier  1843. 

11  sera  procédé  à  cette  liquidation  par  les  soins  de  l'adminis- 
trateur de  la  compagnie,  et  suivant  les  régies  et  dispositions 
arrêtées  par  l'assemblée. 
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Dans  cette  assemblée ,  les  actionnaires  ou  propriétaires  de  tôti- 
pons  présens,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  auront 
autant  de  voix  qu'ils  posséderont  de  coupons. 

34-  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  action- 
naires ou  propriétaires  de  coupons  et  la  compagnie,  ainsi  qu'entre 
un  actionnaire  et  un  cessionnaire  de*  coupon ,  seront  jugées  par 
deux  arbitres  choisis  à  l'amiable  par  les  deux  parties,  et,  an  be- 
soin ,  par  un 'sur-arbitre  choisi  par  les  deux  premiers  arbitres 
{>our  les  départager.  Leurs  jugemens ,  rendus  conformément  aux 
ois  sur  les  arbitrages ,  seront  sans  appel  ni  recours  en  cassation , 
et  déposés  au , greffe  du  tribunal  du  ressort. 

35.  Expédition  du    présent  acte  sera  ,  par  les    comparai», 
adressé  à  son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur ,  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  Sa  Majesté  à  la  formation  de  la  société ,  qui  sera- 
ensuite  publiée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

36.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile, 
«avoir:  M.  Godard- Desmarest ,  au  chef- lieu  de  l'établissement, 
à  Baccarat;  M.  Lotot,  en  sa  demeure  à  Charleville;  et  M.  Les- 
euyer,  en  la  sienne  à  Mézières. 

Fait  à  Paris,  en  l'étude  de  M.e  Lemoine,  l'an  1824,  le  14. fé- 
vrier; et  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  marge  de  la  minute  des  présentes  est  écrit  :  «  Enregistré  à 
»  Paris,  le  16  février  1824,  fol.  S  verso,  cases  6  et  suiv.  Reçu  cinq 
»  francs,  cinquante  centimes  de  subvention.  Signé  Hennequin.  » 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  3  Mars  1824,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  1320. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur , 

Signé  Corbière. 

(N.°4«)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  de  Besançon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

tg^    Vu  l'acte  constitutif  (Tune  caisse  d'épargnes  dans  la  ville 

de  Besançon  et  d'une  société  anonyme  pour  la  dotation  et 

,   l'administration  de  ladite  caisse  ,  le  susdit  acte  déposé  chez 

B  clam  y }  notaire  royal  à  Besançon,  le  29  novembre  x%z^\ 

y  m  l'article  zz  dudit  acte ,  donnant  pouvoir  aux  membres 


(  *«) 

4e  h,  chambre  de  commerce  de  Besançon  de  poursuivre 
f autorisation  et  d'adopter  dans  ses  statuts  toutes  modifi- 
cations demandées  «qui  ne  changeraient  pa;  h  nature  de 
l'association ,  soit  envers  les  préteurs ,  soit  comme  société 
.  anonyme  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besan- 
çon, du  10  mars  1824»  pour  adhérer  aux  réserves  dont 
l'approbation  des  statuts  de  la  société  a  paru  susceptible  ; 
Vu  les  articles  29  k  37 ,  4°  ^  4}  du  Code  de  conuperce;  , 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
.parlement  de  rjmérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu > 
Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suif  : 
ART.  I  .<r  La  société  anonyme ,  sous  la  dénomination  de 
Cajsj*  d'épargnes  et  Je  prévoyance  de  Besançon,  est  autorisée. 
Ses  statuts,  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  F^c(e  social 
converti  en  acte  public  par  dépôt  chez  Belarqy,  notaire  à 
Besançon ,  le  29  novembre  1 8  2  3  »  lequel  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance ,  sont  approuvés ,  sauf  les  réserves 
exprimées  aux  articles  2  et  3  ci-après. 

2*  Sont  exceptés  de  norçe  approbation  tes  articles  1 4  et 
17  des  susdits  statuts,  lesquels  seront  comme  non  avenus. 

3,  Nonobstant  la  rédaction  de  l'article  i.€r,  S*  3  >  et  des 
articles  a  ,  1 5  et  1 8  , 

i.°  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  ans ,  à  partit  de 
la  promulgation  de  notre  présente  ordonnance  ; 

a.p  .Chaque  versement  ne  pourra  çxçéçlçr  trente  francs; 
3.0  Aussitôt  que  le  compte  (Tùn  prêteur  présentera  un 
capital  suffisant  pour  acheter  une  rente  sur  l'Etat ,  le  trans- 
fert en  sera  fait  en  son  nom ,  au  cours  du  sixième  jour 
qui  aura  suivi  le  complètement  de  ce  capital. 

4*  Nous  nous  réservons)  au  surplus,  de  révoquer  notiqp 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  ,  s^ixf  les  droits  &  dommages-intérêts  des  tiers* 

5*  Une  copie  de  l'état  de  situation  de  la  société  sera 
rçmis* ,  tous  (es  ans ,  au  préfet  du  Doubs ,  à  la  chambre 


/ 
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do  commerce  et  au  greffe  du  rrîbxuftâf  de  commerce  dé 
Besançon.  Pareille  copie  sera  expédiée  à  notre  ministre  d* 
Tmtérieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  * 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
de»  fois  9  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Doubs. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du  mois 
d'Avril,  Fam  de  grâce  i&*4>  *t  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième.  ..'•.'' 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  aie  département  de  V intérieur,  ' 

Signé  CoRBlÈAÉ. 


'»  '  » 


Projet  d'établissement  d'une  Caisse  d'épargnes  et  dé  prévoyance  àt 

Besançon. 

Pa*-DEVàN*  Ml"  Jean-Bâpt'ste-Josepfi  Belamy  et  Marie- 
Victor  Normand,  notaires  à  la  résidence  de  Besançon,  fut  présent  v 
JVL  Denis-Louis  Muguet,  négociant,  demeurant  à  Besançon,  agis-  . 
sant  en  qualité  de  vice-président  de  la  chambre  de  commerce 
établie  en  cette  ville,  et  encore  aux  noms  des  personnes  désignées  , 
dans  l'acte  dont  il  Ya'être  parlé;' 

Lequel  â  mis  en  dépôt  en  l'étude  ctudit  notaire  Belamy,  pour . 
rester  au  nombre  de  ses  minutes  et  en  être  par  lui  délivré  expé-  , 
dition,  un  acte  privé,  en  date,  à  Besançon,  du  jèudî*20  novembre 
courant ,  enregistré  à  Besançon  lé  24  du  même  mois ,  folio  97 , 
verso,  case  //' ,  par  M.  Mairet,  qui  à  reçu  un  franc  dix  centimes, 
décime  par  franc  compris;  ledit  acte  établissant  à  Besançon,  sç*us 
l'espoir  dt  l'autorisation  du  Gouvernement,  une  société  anonyme, 
tous  la  dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  les  statuts , 
de  cette  société,  les  noms,  qualités  et  demeures  des  fondateurs  de 
cette  mêtae  société,  et  les  sommes  pour  lesquelles  chacun  d'eux . 
concourt  a  la  dotation  de  cette  Caisse  ;  cet  acte ,  écrit  sur  deux 
feuilles  de  grand  papier  dont,  il  remplit  cinq  pages,  ayant   été 
timbré  à  l'extraordinaire  à  Besançon,  au  timbre  de  deux  francs.      : 

En  conséquence,  ledit  acte,  après  avoir  été  signé,  ne  varïetur, 
par  M. Muguet,  comparant,^  été  annexé  à  la  minute  des  présentes, , 
pont  n'en  former  avec  elles  qu'un  seul  et  même. 

Fait  et  passé  à  Besançon,  le  25  novembre  1823 ,  en  la  demeure 
de  M.  Muguet.  Lecture  de  là  minute  des  présentes  lui  ayant  été*, 
faire,  il  r signé  avec  fcsdhs'  notoires. 


(  4o  ) 

f article  précédent;  il  en  deviendra  personnellement  propriétaire r 
et  la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de  son  avoir. 

Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  rente  qui  seront/ 
ainsi  établies  en  leur  nom ,  (a  caisse  pourra  en  rester  dépositaire 
pour  en  recevoir  les  intérêts  au  crédit  des  titulaires. 

16.  Les  dépôts  seront  restitués  à  la  volonté  du  prêteur,  à 
charge  par  lui  de  prévenir  quinze  jours  d'avance  pour  les  rem- 
boursemens  de  trente  francs  et  au-dessous,  un  mois  d'avance 
pour  ceux  de  trente -un  à  cinquante  francs,  et  deux  mois  d'a- 
vance pour  tout  remboursement  qui  excédera  cinquante  francs. 
La  caisse  se  réserve  toutefois,  si  elle  le  juge  convenable ,  de  faire 
droit  aux  demandes  de  remboursement  avant  l'expiration  de 
chacun  de  ces  délais.  . 

17.  Si  le  prêteur  qui  demande  à  être  remboursé  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  14»  son  remboursement  aura  lieu 
au  derqier  cours  connu ,  pour  un  capital  de  cinq  francs  de'  renie, 
et  le  surplus  lui  sera  payé  intégralement. 

18.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêts  pour  Tes 
jours  écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  s'opérera,  la 
caisse  n'allouant  aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois. 

19.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  leçon* 
sert  des  directeurs  ;  il  sera  rendu  public ,  après  avoir  été  commu- 
niqué à  l'assemblée  générale  des  fondateurs  et  administrateurs!, 

20.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que 
ce  soit ,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  remboursement 
de  tous  les  dépôts  et  l'acquittement  de  tous  les  (rais ,  seront  répar- 
ties entre  les  fondateurs,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  capital 
de  leurs  dotations.  Si  après  cette  répartition  il  reste  eh' caisse  quel- 
ques fonds  provenant  de  légers  bénéfices  qu'aurait  pu  faire  l'éta- 
blissement, les  fondateurs  ne  pourront  nullement  en  profiter;  mais 
ils  te  réservent  la  faculté  d'en  régler  l'emploi  en  assemblée  géné- 
rale, soit  en  faveur  des  prêteurs ,  soit  dans  un  but  (futilité  pu- 
blique. 

21.  Les  signataires  du  présent  acte  déclarent  avoir  l'intention 
«l'effectuer  la  dotation  de  quatorze  mille  trois  cent  cinquante 
francs  par  les  sommes  pour  lesquelles  ils  souscrivent.  En  consé- 
quence, ils  s'engagent,  mais  sans  aucune  solidarité,  à  verser  entré 
les  mains  du  trésorier  qui  sera  désigné  pour  la  caisse  d'épargnes 
de  Besançon  ,  chacun  le  montant  de  sa  souscription  déterminée 
au  tableau  ci-après. 

22.  Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  dé  Besançon, 
tous  fondateurs,  sont  invités  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  l'homologation  du  Roi  ;  ils  sont  même  autorisés  à 

»  adopter  toutes  modifications  proposées  par  le  Gouvernement  qtf 
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De  changeraient  point  les  obligations  respectives  dé  là  caisse  et 
des  prêteurs  y  et  qui  ne  détruiraient  point  le  caractère  de  soctcté 
anonyme  que  doit  conserver  l'établissement.  '  ,  • 

Ils  voudront-  bien  rédiger  en  projet  le  règlement  prévu  par 
"l'article  t) ,  $•  3  >  afin  que  les  fondateurs  puissent  en  modifier  ou 
en  approuver  les  dispositions  dans  leur  première  assemblée. 

Fait  à  Besançon,  le  jeudi  20  novembre  1823.         ••  . 

Enregistré  à  Besançon ,  le  24  novembre  1823  >  folio  47  verso  > 
case  //'  Reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  par  ira  ne  compris*. 
Signé  Mairet. 

Suivent  les  signatures  et  les  souscriptions. 

%Ta  BLE  AU  des  Négocions,  Maîtres  de  forges ,  Chefs  de  manufacturé  s 
et  autres  qi{i  ont  souscrit  dans  le  but  de  former  la  dotation  de 
ladite  caisse. 

MM.    a  '  .  . 

Dercsne ,  maîtrede  forges  à  Louîans.  t - .-;  ; . . . .  f  ,ooof 

v     Saglio,  Humann  et  Cast,  maîtres  de  forges  a  Audincourt 1,000'. 

Caron  frères*  maîtres  de  forges  à  Fraisans '•„  ; 1 ,000 . 

Cl.  Jobe^tt  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Morey 1 ,000. 

Accaricr ,  maître  de  forges  à  Gray ! 400  • 

Boutaux ,  maître  de  forges  à  Bourg  de  Sirod .v . . . .  300 . 

Alvllêr  frères,  maîtres  de  forges  à  Champagnollcs * .  -a 00. 

Mitre Falatieu ;  maître  de  forges  à  Vrcux joo. 

Vaiss/er-Four ,  maître  de  forges  au  Moulin-Rouge.. . .  iod. 

Samuel  Blum  et  fils,  maîtres  de  forges  à  Lemagny 400. 

■     'Suint  et  Emonin,  maîtres  de  forges  à  Besançon 4°°- 

Veuve  Dornier,  maître  de  forges  à  Pesmes ; 1 ,060". 

Jsaac  Blum ,  maître  de  forces  à  Baigne. 200 . 

"Ckeitard,  maître  de  forges  à  Moncey v  1 00 . 

Galaire  et  Pattes,  maîtres  de  forges  à  Port':5ur-Saone 4°°- 

,      M  CL  Maire  et  DvihonfiU  aîné ,  maîtres  deforges  à  Besançon.  •  '    500. 

Bail/y,  Vende!, et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  la  Ferrière. . . .  4°°* 

Lafournière ,  Goguely  et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Leveux. .  aoo. 

Dubost,  maître  de  forges,  à  Chatillon-sur-Lizon 300 . 

Détrey  frères ,  manufacturiers  à  Besançon * 306. 

Bretillot  et  Colin ,  banquiers  à  Besançon 400. 

D.  L.  Muguet,  négociant  à  Besançon 100. 

fronce,  négociant  à  Besançon 1 00  • 

Faure,  négociant  à  Besançon 1 00 . 

■  F.  Cottn,  négociant  à  Besançon 2o<j . 

J.  J.  Bruand,  conseiller  de  préfecture  à  Besançon -  100. 

Demandre  frères,  maîtres  de  forges  à  Lachaudeau 300. 

Framoy  f  négociant  à  Gray «-. *  1,000  • 

Mdrqu'iset ,  négociant  à  Besançon 200. 

Joseph  Falatieu,  majore  de  forges  à  Bain.. '.....  500. 

Duchen  fils  et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Estravaux. ......  200. 

Ctty,  maure  de  forges  à  Coriflandey .  * 300. 


.     (  4»  ) 

Vamkerin  et  Vtùlltr,  maîtres  de  forges  à  Lods «...  4ôc? 

Dmartmécnrt  et  Sirodot ,  maître*  de  forges  à  Fonçante-Française .  im  » 

/^pftr ,  maître  de  forges  à  la  Source  de  (a  Loue $oo* 

Ckar/es  Rebattu ,  propriétaire  de  verrerie  à  Dijon 1  yo . 


»4»iS° 


» 


Signé ,  ne  varietur ,  aux  termes  de  l'acte  de  dépôt  reçu  de 
M.c  Bêlamy,  notaire  à  Besançon ,  le  2j  novembre  1823.  Signé  De- 
nis-Louis Muguet. 

Pour  copie  conforme  :  signé  Belamy  et  Normand. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  7  AvrH  1824» 
enregistrée  sou*  ie  n.°  1816".  v 

Z.*  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  r humeur. 

Signé  Corbière. 

(N.*  $•  )  ORDOPrpArrCE  D  u  Ro  I  portant  approbation 
des  Statuts  de  la  Société  d'encouragement  pour  V industrie 
nationale. 

Au  chiteau  des  Tuileries ,  le  2 1  Avril  1 8*4* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  les  statuts  de  la  société  d'encouragement  pour  f  indus- 
trie nationale ,  fondée  à  Paris  depuis  Tannée  1 802  ; 

Vu  l'article  9 1  o  du  Code  civil  et  nos  ordonnances  des 
%6  février  r 8 17  et  19  knars  1823; 

Considérant  que  ,  si  ladite  association  se  compose  *  de 
souscriptions  annuelles  dont  le  renouvellement  est  purement 
volontaire,  la  disposition  de  l'article  ;  39  pourvoirait  an  cas 
©il  la  société,  prendrait  .fin  ; 

«Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  çt  ORDONNONS  CCqUïSWt  : 

Art.  I  •"  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  société  <f en- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f  in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 
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Dorme  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21  Àvrif,  Tan 
dé  gfâcè  1 824  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

•  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

RÈGLEMENT  de  la  Société  d'encouragement  pour  V Industrie 

nationale, 

TITRE  L* 

Admission  et  Droits  des  Membres  de  la  Société. 

Art.  i.cr  Les  personnes  qui  se  sont  déclarées  souscripteurs 
jusqu'à  la  seconde  assemblée  générale,  forment  la  société  d'encou- 
ragement pour  l'industrie  nationale. 

2.  Pour  devenir  dans  la  suite  membre  de  cette  société,  il 
faudra  être  présenté  par  un  membre  et  reçu  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 
.  3.  Les  étrangers  peuvent  être  admis  comme  souscripteurs. 

\.  Toute  personne,  quel  que  soit  son  domicile,  peut  devenir 
membre  de  la  société.  L'assemblée  générale  et  le  conseil  d'adrai-, 
nistration  tiennent  leurs  séances  à  Paris. 

y.  Chaque  membre  de  la  société  reçoit  un  exemplaire  du 
Bulletin  de  ses  travaux,  des  règlement ,  des  listes  et  des  comptes' 
rendus' par  Igxonseil  d'administration. 

6.  H  peut  visiter  le  dépôt  des  modèles  et  machines-  que  la 
société  formera ,  et  consulter  les  journaux  et  les  registres  du 
conseil  d'administration. 

7."  Lès  membres  admis  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'aaAée 
ne  jouiront  des  droits  «de  sociétaire  qu'à  partir  du  i/r  Janvier 
suivant*  à  moins  d'avoir  payé  la  souscription.de  l'année  courante* 

TITRE  IL 

Conditions  de  la  Souscription. 

AaT.  t."  Chaque  membre  de  la  société  souscrit  pour  une 
contribution  de  trente-six  francs  au  moins  par  année* 

2.  H  cesse  d'être  membre  de  la  société  et  de  recevoir  le  BttUetin, 
s'il  ne  renouvelle  pas  sa  contribution  chaque  année;  H  peut  néan- 
moins être  admis  de  nouveau,  en  suivant  la  marche  ordinaire. 

3.  Les  souscriptions  sont  payables  d'avance. 

4.  Il  y  aura  une  époque  commune  à  laquelle  tous  les  sociétaires 
devront  acquitter  leur  cotisation. 


/ 
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/  5.    Getre  époqne  est  fixée  au  i.cr  janvier  de  chaque  année. 

6.  Un  sociétaire  payant  plusieurs  souscriptions  recevra  ua 
nombre  égal  d'exemplaires  du  Bulletin. 

TITRE  III. 

But  de  la  Souscription. 

Les  fonds  provenant  de  la  souscription  seront  employés  : 

Art.  i.er  A  proposer  des  .prix  pour  l'invention  ,  le  perfection» 
nement  ou  l'exécution  des  machinée  ou  des  procédés  avantageux 
à  l'agriculture,  aux  arts  et  aux  manufactures  ; 

2.  A  introduire  en  France  les  procédés  établis  avec  avantage 
dans  les  manufactures  étrangères; 

.'  3.  A  répandre  l'instruction  relative  à  l'agriculture,  aux  arts  et 
manufactures  *  soit  par  la  voie  de  l'impression  et  delà  gravure, 
soit  en  faisant  construire  des  modèles  de  machines  ou  appareils 
dont  l'utilité  aurait  été  démontrée  par  l'expérience,  soit  en  faisant 
former  dvs  élèves  dans  Jes  branches  d'industrie  utiles  à  naturaliser 
ou  à  étendre  en  France; 

4.  A  faire  les  expériences  nécessaires  pour  juger  le  degré  d'uti- 
lité qu'il  est  possible  de  retirer  des  nouvelles  inventions  annon- 
cées au  public  ; 

5.  A  faire  exécuter  à  ses  frais,  distribuer  dans  le  public  et  spe- 
ement  dans  les  ateliers ,  les  machines  ou  instrumens  qui  .méritent 
de  l'être. 

TITRE  IV. 

■ 

Direction  des  Fonds. 

ART.  i.er  L'emploi  des  fonds  est  dirigé  par  un  conseil  d'admi- 
nistration nommé  et  composé  comme  il  sera  dit  ci-après. 

2.  Une  commission  des  fonds  fait  verser  chez  le  trésorier  le 
montant  des  souscriptions ,  tient  note  de  tous  les  mandats  de 
paiement  du  conseil  d'administration,  et  règle  les  dépenses  inté- 
rieures de  la  sociéré. 

3.  Un  trésorier,  nommé  par  l'assemblée  générale  et  choisi  hors 
du  conseil  d'administration,  reçoit  le  montant  des  souscriptions  et 
acquitte  tous  les  mandats  de  paiement  du  conseil  d'administration 
et  ceux  de  la  commission  des  fonds. 

4.  Deux  censeurs*  nommés  par  l'assemblée  générale  et  choies 
hors  du  conseil  d'administration  examinent  les  comptes  du  tréso- 
rier, et  en  rendent  compte  dans  la  séance  générale  d'hiver. 


B.  n/  667  bis.  (Ai  ) 

TITRE  V.  '  < 

,     .  Recette. 

1 

Art.  i.eT  Lprsqu*un  candidat  a  été  admis  par  fe  conseil  ad 
rang  ëps  membres  de-  la  société,  le  secrétaire  délivre  un  extrait 
du  procès-verbal  à  la  commission  des  fonds ,  et  prévient  le  candidat 
de  son  admission. 

2.  La  commission  des  fonds  remet  au  trésorier  une  quittancé 
visée  de  la  somme  pour  laquelle  le  candidat  a  souscrit. 

3.  Le  trésorier  reçoit  ou  fait  recevoir  la  contribution  contre 
la  quittance  de  la  commission  des  fqnds. 

4.  La  commission  des  fonds 'est  tenue  de  présenter,  chaque 
mois,  au  conseil ,  une  vérification  de  la  caisse. 

TITRE   VI. 

Dépense* 

.Art.  i.er  Lorsqu'une  proposition  tendant  à  occasionner  une  dé- 
pense quelconque  esc  faite  au  conseil,  elle  esc  renvoyée  à  l'çxamçri 
du  comité  ou  des  comités  qu'elle  regarde,  conjointement  avec  là 
commission  des  fonds. 

2.  Le  comité  présente,  dans  un  rapport,  son  opinion  sur  ïa  pro- 
position, et,  au  cas  que  le  rapport  soit  favorable,  il  y  joint  un. 
devis  de  la  dépense. 

3.  Le  conseil  prononce  sur  le  rapport  du  comité;  s'il  y  a  lieu  à 
la  dépense,  il  en  fixe  la  quotité.  * 

4.  Le  secrétaire  remet  à  la  commission  des  fonds  un  extrait 
du  procès  -  verbal ,  constatant  la  somme  fixée  et  le  nom  des 
commissaires. 

5.  La  commission,  des  fonds  conserve  et  enregistre  cette  pièce, 
et  écrit  au  trésorier  pour  l'autoriser  à  payer  jusqu'à  la  concurrence 
"de  la  somme  fixée,  en  lui  indiquant  le  nom  de  celui  ou  de  ceux 
des  commissaires  qui  sont  chargés  de  faire  cette  dépense. 

6.  Lorsqu'un  comité  fait  une  proposition  au  conseil,  celui-ci 
suit  la  même  marche  que  si  le  comité  eût  fait  un  rapport  sur  une 
proposition  faite  antécédemment. 

TITRE  VII, 

Conseil  d'administration. 

Art.  1."  Le  conseil  d'administration  écrit  et  agit  au  nom  de 
la  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 
-„  .  a*  11  convoque  l'assemblée  générale  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
convenable. 

3.  II. autorise,  sur  le  rapport  des  divers  comités  qui  la  com- 


£. 


'(46) 

posent,  les  dépenses  nécessaires  pour  remplir  l'objet  de  fasso- 
ciaiion. 

4 .  Il  admet  les  personnes  qui  se  présentent  pour  Crie  de  h 
société,  sur  la  présentation  d'un  membre. 

5.  11  choisit  des  correspondais  chez  l'étranger,  sur  la  presse* 
fgtion  d'un  des  cinq  comités 

6*.  Il  est  chargé»  par  rassemblée  générale,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  remplir  l'objet  de  la  société. 

7.  Il  rend  compte  de  $a  gestion  à  l'assemblé*  générale.. 

8»  Il  est  composé  4e  soixante  trois  membres,  «avoir: 

Un  président  ».  ... 

Deux  vice  -  président , 

Un  secrétaire  x 

Deux  secrétaires -adjoints, 

Un  trésorier, 

Deux  censeurs; 

Une  commission  des  fonds,  composée  de  neuf  membres; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'occupe  de  l'amélioration  des 
branches  d'industrie  qui  dépendent  des  arts  mécaniques; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'occupe  de  l'amélioration  des 
branches  d'industrie  qui  dépendent  des  arts  chimiques  ; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'occupe  de  l'amélioration  de 
^agriculture  ;  • 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'occupe' de  l'économie  dômes- 
tique; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'occupe  du  commerce. 

9.  L'assemblée  générale  nomme  le  président,  te  secrétaire»  le 
trésorier  et  les*  censeurs  »  à  ta  majorité  absolue.  ' 

10.  Elle  élit  de  la  même  manière  les  deux  vice-présidens,!*!"» 
parmi  les  membres  qui  composent  les  comités. 

ri.  Elfe  nomme,  en  un  seul  scrutin  et  à  la  majorité  relative, 
chacun  des  cinq  comités  er  la  commission  des  fonds. 

12.  Tous  les  membres  du  conseil  d'administration  sont  élus  pour 
un  an,  et  indéfiniment  rééfiglbles. 

13.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  s'adjoindre  du 
membres  de  la  société  en  nombre  égal  à  celui  des  individus  dont 
il  est  composé. 

TITRE. VIII. 

Organisation  des  Comités,  et  Cçrrespçtidance* 

Art.  i.cr  Les  comités  se  concerteront  sur  la  fixation  de  )o*r 
et  de  l'heure  de  leurs  séances,  de  manière  que  tes  séances  se 
coïncident  point  entre  elles. 

x.  Chaque  comité  nomme  dan»  son  sein  u«  secrétaire. 
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.  5.  Le  conseil  s'assemble  ordinairement  deux  fois  par  moit f  de 
deux  mercredis  l'un,  à  sept  heures  çt  demie  du  soir. 

4»  Le  bureau  convoque  extraordinaitement  le  conseil  lorsque  le* 
circonstances  l'exigent. 

ç.  Les  lettres,  machines,  mémoires»  appareil*,  &c,  qui  sont 
«dressés  au  conseil,  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre a  seu* 
envoyés  par  le  secrétaire  au  comité  qu'ils  concernent. 

6.  Les  lettres  sur  les  choses  administratives  sont  rédigées  par  le 
secrétaire  du  conseil  et  expédiées  par  le  bureau  :  celles  qm  en* 
rapport  aux  arts  sont  rédigées  par  les  difiereps  comités,  et  expédiées 
par  le  bureau  du  conseil. 

'   7.  Il  est  tenu  registre  des  modèles,  livres,  machines,  &c.  envoyé* 
à  la  société. 

8.  On  ne  donnera  communication  d'aucune  iaventio*  sans  lu 
permission  de  l'auteur. 

9.  Tout  acte  émané  <fun  comité  devra  être  signé  an  moins  de 
trois  de  ses  membres. 

TITRE  IX. 

Assemblée  générale. 

Art.  i.9*  L'assembîéegénérale  a  lieu  au  moins  deux fevj*ara«; 
savoir,  une  en  hiver  et  une  autre  en  été» 

a.  L'assemblée  générale  d'hiver  est  consacrée, 

i.°  A  entendre  le  rapport  des  travaux  du  conseil  cTadmlnistra- 

tron; 

xS  A  décerner  les  médailles  d'encouragement; 

3*#  A  entendre  le  rapport  de  la  commission  des  fonds  et  celui  des 
censeurs; 

4.°  A  nommer  les,  membres  du  conseil  d'administration; 

f.°  A  nommer  deux  censeurs  pour  la  vérification  des  comptes} 

6.»  A  décider  les  questions  réglementaires  qui  pourraient  ésre 
proposées  par  le  conseil  d'administration.  -  f 

3.  L'assemblée  générale  d'été  est  principalement  consacrée, 

1  .•.  A  proposer  les  nrix  que  la  société  croira  devoir  accoler  pour 
l'encouragement  de  (industrie; 

z.m  A  décerner  ceux  qui  ont  été  proposés  dans  les  séances  pré- 
cédentes. 

4.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  four»  l'heure  et  le  heu  des 
assemblées  générales,  et  convoque  les,  membres  de  la  sqciécé. 

5.  Le  renouvellement  du  conseil  cTad^minisuation  se  £çca*  sens 
les  ans,  par  tiers. 

6.  Dans  ce  tiers  seront  compris  ceux  qui  auront  demie  leur 
démission,  ou  qui,  pendant  Fannée,  n'auront  assisté  k  tuCtanedes 
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séances;  à  cet  effet,  le  conseil  tiendra  des  feuilles  de  présence,  qui 
seront  signées  par  chacun  de  ses  membres. 

7.  Excepte  ceux  désignés  dans  l'article  précédent ,  tous  les 
membres  sortans  sont  réclîgibles. 

8.  Pour  faciliter  la  formation  des  scrutins,  il  sera  dressé  des 
listes  de  candidats;  ces  listes  se  feront  sur  des  feuilles  ayant  eu 
tête  le  nom  de  chacun  des  six  comités  qui  composent  le  conseil: 
les  membres  présens  seront  invités  à  inscrire,  avant  le  moment 
de  leur  réunion ,  le  nom  des  candidats  qu'ils  proposent  pour  chacun 
des  comités. 

9.  Les  listes  seront  fermées  à  l'ouverture  de  la  séance. 

10.  Ces  feuilles  porteront,  sur  une  colonne  séparée,  les  noms 
des  membres  sortans  qui  sont  inéligibles. 

Nous  soussignés,  président,  vice-  président,  secrétaire  et  vice-' 
secrétaires  de  ia  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale, 
certifions  que  tes  articles  réglementaires  ci-dessus  et  d'autres  pans 
sont  identiques  avec  les  statuts  originaux  adoptés  par  ladite 
société  et  consignés  dans  ses  registres.  A  Paris,  ce  15  avril  1824. 

Signé  le  comte  Chaptal ,  président;  le  comte  de  Lasteyne ,  vice- 
président  ;  le  duc  de  DoudeauvUle  ,  vice-président  ;  le  comte  An- 
tkrlme  Çostaç,  vice-secrétaire;  Jomard,  vice-secrétaire;  et  lebaron 
Dtgerando,  secrétaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  si  Avril  1814,  enregis- 
trée sous  ie  n.°  1051. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département  de  l'intérieur. 
Signe   CORBIÈRF. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 

\      et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

I   •  la  justice, 

A  Paris,  le  18  Mai  1824*, 

Co«te  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
«  ministère  de  fa  justice^ 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Mai  1824. 

Le  Ministre  Sécrétai**  d'état  eut  département  de  Thtérieur» 

Sfgmé  COABIÈAE. 


B.  n*66%.  {  aja  } 

(N/  16,868.  )  Ordonnança  du  Roi  portant  création 

d'une  Ecole  centrale  de  Pyrotechnie  Militaire  près  de  l'une' 
des  Ecolçs  rigimentaires  d'artillerie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mai  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
ï>k  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé^ 
parlement  de  la  gTuerre  , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit . 

Art.^I  .er  II  sera  établi  près  de  Tune  çle  nos  écoles  régi- 
mentaires d'artillerie  une  école  centrale  de  pyrotechnie  mili- 
taire. 

2.  La  direction  de  cette  école  sera  confiée,  sous  l'auto- 
rité du  maréchal-de-camp  commandant  f  école  f  à  un  des 
officiers  supérieurs  de  notre  corps  royal  d'artillerie,  compris 
dans  le  cadre  actuel  d'activité ,  et  ayant  sous  ses  ordres >  pour 
le  service  et  l'instruction , 
k  Un  capitaine ,  . 

Deux  lieutenans  de  première  classe , 
,  Quatre  maîtres  artificiers. 

.  3 •  H  sera  env°yé ,  chaque  année,  à  l'école  de  pyrotechnie , 
deux  hommes  par  régiment  d'artillerie  à  pied,  et  un  homme 
par  régiment  d'artillerie  à  cheval.  . 

Ces  hommes  seront  pris  parmi  les  canonniers,  artificiers, 
caporaux  ou  brigadiers ,  sergens  ou-  maréchaux-des-logis , 
nouvellement  promus ,  et  seront  désignés  par  l'inspecteur 
général-,  ou,  à  défaut  d'inspection , ^par  le  commandant  de 
l'école. 

Ils  seront  mis  en  subsistance  dans  (es  régi  mens  d'artillerie 
en  garnison  dans  la  place  où  sera  établie  l'école. 

Pour  faire  participer  les  officiers  à  l'instruction  donnée  à 
cette  école,  notre  ministre  de, la  guerre  pourra  y  détacher 
lin  certain  nombre  .de  jeunes  lieutenans  qui  auraient  des 
dispositions  et  du  goût  pour  ce  service. 

Ces  officiers  continueront^  ain$i  que  les  hommes  détar 
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chés ,  à  compter  dans  leurs  corps  respectifs  et  à  y  concourir 
pour  l'avancement,  sans  que  celui  qu'ils  pourront  recevoir 
pendant  la  durée  de  leur  séjour  &  l'école  ,  les  oblige  à  la 
quitter. 

4.  La  durée  de  l'instruction  à  l'école  de  pyrotechnie  sera 
de  deux  ans ,  après  lesquels  les  hommes  détachés  rentreront 
à  leurs  régimens.  Cependant  ceux  qui  n'auraient  pas  de 
dispositions  pour  acquérir  l'instruction  voulue  ,  et  ceux  qui 
n'auraient  pas  une  conduite  régulière ,  seront  renvoyés  à 
leurs  corps  9  sans  attendre  la  fin  de  leurs  deux  années. 

y.  Les  officiers  et  employés  attachés  à  l'état-major  de  l'é- 
cole de  pyrotechnie  recevront,  à  titre  d'indemnité,  un  sup- 
plément de  solde  du  tiers  de  leurs  appointemens. 

Les  hommes  détachés  à  ladite  école  jouiront  des  mêmes 
solde,  masses  et  fournitures  que  dans  leurs  régimens,  selon 
leur  grade.  Ils  recevront  en  outre  une  indemnité  de  travail 
égale  à  celle  allouée  aux  ouvriers  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie ,  lorsqu'ils  travailleront  toute  la  journée ,  soit  pour 
leur  instruction ,  soit  pour  la  confection  des  commandes 
d'artifices  qui  pourront  leur  être  faites. 

6..  L'administration  de  l'école  de  pyrotechnie  sera  confiée 
au  conseil  d?administration  de  l'école  d'artillerie.  L'officier 
Supérieur,  directeur  de  l'instruction,  fera  partie  de  ce  conseil. 

Les  dépenses  non  imputables  sur  les  fonds  de  la  solde 
seront  acquittées  par  Técole  et  entreront  dans  son  budget. 

7.  La  compagnie  d'artificiers  est  supprimée.  Les  hommes 
qui  font  partie  du  cadre  actuel ,  seront  répartis  dans  les  régi- 
mens d'artillerie  ,  pour  y  prendre  rang  selon  leur  grade  et 
leur  ancienneté.  Les  sous-officiers  concourront  avec  les  chefs 
artificiers  des  régimens  pour  les  quatre  emplois  de  maîtres 
artificiers  créés  en  vertu  de  l'article  2. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f;  ire  un  règlement  pour  le  service  et  Finstruction  de  ladite 

.  école  ,  et  de  donner  tous  fed  ordres  et  instructions  néces- 
saires  pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Louné  en  notre  château  de$  Tuileries,  fe  rp.e  jour  du 
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.mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  fe 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le,  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°<»  de  Damas. 
(N>  16,869.)  Ordonnance  du  Roj  qui  permet  au  S/  Théodore 

de  la  Bonninùre  comte  de  Bcaumont ,  né  le  19  octobre  1791  à 
l'Homme,  canton  de  la  Chartre,  arrondissement  de  Saint- 
Calais,  département  de  la  Sarche,  chevalier  de  Tordre  royal  de 
}a  Légion  d'honneur ,  chef  d'escadron  au  régiment  des  dragon» 
du  Doubs  (  2.e  de  l'arme  ) ,  en  garnison  à  Moulins  r  départe* 
ment  de  l'Allier ,  domicilie  à  Paris ,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Villemanzy  que  porte  son  beau-père  le  comte  de  Ville- 
manzy  ,  pair  de  France  ,  et  de  s'appeler  de  Beautnont  de  Ville- 
rnanzy  ;  à  la  charge  par  1  impétrant ,  à  l'expiration  du  déUi  fixé 
par  les  articles  6  et  £  de  la  loi  du  1."  avril  1803  ,  d^se  pour* 
voir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  com- 
pétent ,  pour  faire  faire  les  change  meus  convenables  sur  le* 
registres  de  l'état  civil  dp  lieu  dq  sa  naissance*  (  Paris ,  12  Mai 

'**+)        '  , 

(  N.°  16,870.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.*  Ar- 
mand Bordel,  né  le  7  ventôse  ah  H  [25  février  179?]  à  Fer- 
vaque£,  arrondissement  de  Lrsiçux  ,  département  du  Calvados», 
docteur  en  médecine,  demeurant  à  Magny,  département  de- 
Seine-et-Oise  t  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Deshauchamps  > 
sous  lequel  il  est  connu  dans  la  société;  à  la  charge  par  Pjmpé- 
trant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi 
du  i.cr  avril  1803  ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  Heu ,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  compétent  ,  pour  faire  faire  les 
cKangemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu: 
de  sa  naissance.//**™*,  /p  Mai  1824. ) 

(  N.°  16,871.)  OltDONNANCEDURoiqui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliréau  S.r  Jean- Philippe  Jacquet,  employé 
des  contributions  indirectes  à  Paris,  né  à  Genève ,  ancien  dé* 
parte  me  m  du  Léman,  le  8  octobre  177  j.  (Paris,  28  Février 
1816.) 

(N.°  16,872.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Antoine-Henri  Garnira  > 
théologien,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, abbé  du  bailliage  deiaMorée,  du  titre  de  Saint~Jcar*de 
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Latrnn  ,né  à  MondoVi,  royaume  de  Sardaigne,  le  ï  6  août  ijft* 
(  Paris ,  j  Septembre  i  8ty.  ) 

(N.°  16,873.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre?  de 
déclaration  de  iiaturalité  au  h.T  Joseph- Jérôme  Taratrçano  dit 
Tarrasson  ,  né  au  mois  de  mars  1780  dans  le  ci-devant  départe- 
ment du  Pô,  sous-lieutenant  à  i'ex-io.#  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  en  retraite,  demeurant  à  Douai  (Nord).  (Paris  , 
28  Juillet  1820.) 

(  N.°  16,874.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Quartara  (  Jean- Baptiste  )  , 
né  le  14  mai  1709  à  Alassio  en  Piémont ,  ancien  département 
de  Montenotte,  marin  ,  demeurant  à  Marseille  (  Bouches-du- 
Rhone.).  (Saint-Cloud ,  18  Juillet  1821.; 

(  N.#  16.875.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
t'éc'aration  de  naturalité  au  S.r  Armann  (  Bernard -Simon-Joseph- 
Hubert) ,  né  le  19  novembre  1788  à  Julie  rs  ,  ancien  départe- 
ment de  la  Roer ,  ex-lieutenant  à  l'ancien  1  t.e  régiment  d'in- 
lan'erie  légère,  50us*ofticier au  a.c  régiment  de  ligne.  (Paris, 
6  Février  j  822.  J 

* 

(N.°  16,876.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Daucourt  (  Joseph-Nicolas- 
Xttvier) ,  né  le  22  décembre  1762  a  Porentruy,  ci-devant  dé-' 
parlement  du  Haut-Rhin  .  chef  de  bataillon  pensionné,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  la  Légion  dlionneur ,  demeurant  à 
?Vis.  (  Paris  ,  20  Février  1822.  J 

(  N.°  16,877.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Baum  (  Jean-Louis ),  né  le 
4  mai  1785a  Sarrebruck ,  ancien  département  de  la  Sarre ,  an- 
cien chasseur  à  cheval  au  6.'  régiment,  en  retraite ,  demeurant 
à  Grosbliederstroff  (Moselle).  (Paris,  to  Avril  j 822. ) 

(N.°  16,878.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  dePauw  (Jean-Ferdinand) , 
ué  le  19  décembre  1780  à  Bruges,  royaume  des  Pays-Bas K an- 
cien militaire ,  préposé  des  douane?  de  la  direction  de  Dun- 
kerqne  (  Nord  ) ,  à  la  résidence  de  Ghyvelde.  (Paris ,  jo  Oc- 
jolre  1822.) 

[  iN.°  16,879.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Aivndon  (  Josue)  ,i\é  le  9  oc* 
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lobre  1790  à  Bobi  en  Piémont ,  instituteur  primaire  à  Payols, 
arrondissement  de  Die ,  département  de  la  Drôme.  ( Paris, 
2j  Décembre  1822*) 

(N.°  16,880.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sterpenich  (Marc),  né  le  6  oc- 
tobre 1783  à  Arlon,  ancien  département  des  Foïêts ,  sergent  en 
retraite  de  l'ex-io8.c  régiment  de  ligne,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Thionvilte,  dé*    ' 
partementde  la  Moselle.  (Paris,  jo  Décembre  1 8i2.  ) 

(  N.°  16,881^)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Fresard  (Jean-Pierre)  ,  né  le 
t.  9  octobre  1776  à  Seignelegier ,  commune  qui ,  ayant  été  réunie 
au  territoire  français  depuis  1791 ,  en  a  été  définitivement  sé- 
parée par  le  traité  du  50  mai  18 14 ,  instituteur  primaire  à  Mor- 
viliars ,  arrondissement  de  Beifort ,  département  du  Haut* 
Rhin.  (Paris,  22  Janvier  1 82 j.  ) 

•««■«•«■««■•MM 

(N.°  16,882.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Bottau  (  Jean-Lvuis-Marie  )  , 
né  le  6  janvier  1797  à  Nice  en  Piémont,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Vence,  département  du  Var.  (Paris,  16  Avril  r8zj.  )     S 

(  N.°  i6,88j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Auer  (  David~CharUs-Guil- 
laume) ,  né  le  22  septembre  1791  à  Brunsberg  en  Prusse»  de- 
meurant à  Paris.  (Paris,  2j  Avril  1 82/. ) 

(  N.°  16,884.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Saublet  ( Jean~ Antoine )  ,  né 
le  25  janvier  1787  àFrenois,  commune  de  Jamoigne,  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  tisserand,  demeurant  à  Ville-Cloye^ 
arrondissement  de  Montmédy  ,  département  de  la  Meuse. 
f  Paris,  jo. Avril r82j.) 


■*-«• 


(  N.°  i6,88j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  dénaturante  au  S.r  C'amberVn  (Jean -Baptiste),  né 
le  5  mars  178 1  à  Bouffionlx ,  royaume  des  Pays-Bas ,  lieute- 
nant en  retraite  de  l'ex-ôô.'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  de- 
meurant à  Avesnes ,  département  du  Nord.  (Paris ,  21  Mai 
1823.) 

fN.6  16,886.)  Ordonnance  du  Rôi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Demattei  (Mathieu- Marie- 
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y  Tlifaiort)  ,  ni  le  26  juillet  1796  à  Buccisletto  en  Piémont ,  <m- 
Trier  imprimeur  ,  demeurant  à  Motubrison ,  département  de  la 
Loire.  (  Paris,  2$  Juin  182J.) 

(N.°  16,887.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dçs  lettre*  de 
déclaration  de  naturaitté  au  S.r  Opstacle  (  Henri- Joseph  f  ,  né 
le  3  novembre  1783  à  Oudenbourg,  royaume  des  Pays-Bas, 
ancien  dragon  en  retraite, demeurant  à  Hondschoote,  départe- 

-    ment  du  Nord»  (Paris  ,  2f  Juin  1S2J.  ) 

(N.°  16,888.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaitté  au  S.r  OztUt  (  François-Joseph )  ,  né 
le  2.8  décembre  1759  *  Ruette ,  ancien  département  <ks  Forêts , 
garde  forestier ,  demeurant  à  Cosne  ,  arrondissement  de  Briey  , 
département  de  b  Moselle.  (Paris  ,  9  Juillet  182.3. ) 

{N.°  16,889.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  S.r  Rogiers  dit  Rougiers  (  Jacques )  , 

né  le  3  avril  1795  à  Lokeren  ,  royaume  des  Pays-Bas,  militaire 

libéré  du  régiment  de  Hohenlohe  ,  demeurant  a  Bordeaux ,  dé- 

•partément  de  la  Gironde.  (Paris,  2?  Juillet  m 82?. ) 

(  N.*  16,890.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  5.r  Raye  (  Charles- Joseph)  ,  né  le 

*  10  mai  1792  au  Camp  de  Mons,  royaume  des  Pays-Bas,  ancien 

militaire  en  retraite,  demeurant  à  Nancy  (Meurthe).  (Paris  , 

'     2Q  Août  l82J.J 

(N.°  16,891.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalisé  au  S/  Guerin  (  Jean- Nicolas  )Â  né  le 

26  vendémiaire  an  IX  [  18  octobre  1 800  ]  à  Puise  mange,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Mpntey-Notre-Damé ,  ar- 
rondissement de  Mézières,  département  des  Ardennes.  (  Paris  ^ 

27  Août  182J.J 

(N.°  16,892.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Pisan  (  Jean- Baptiste )  ,  né  le 
14  novembre  1778  à  Nice,  ancien' déparlement  des  Alpes-Ma- 
ritimes, ex-chasseur  au  i.cr  régiment  d'infanterie  légère ,  vété* 
ran  au  io.e  bataillon  ,  demeurant  à  Marseille,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  (Paris,  j  Septembre  1823*) 

(N.°  16,89}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lerrres 

"  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Denigri  (  Etienne-François- 

Marie ) ,  né  le  28  septembre  1786a  Ripe  en  Piémont,  grenadier 
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au  4*  régiinent  d'infanterie  de. la  garde  royale,  clyvalfer  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.   (Paris,  19  Septembre 

(  N.°  16,894.  )  Ordonnance  py  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Cafqssi  ( Pierre~Ignace-Léandr,e- 
Louis),  né  le  15  octobre  1791  à  Montcalvo  en  Piémont»  ser- 
gent-major au  régiment  suisse  de  Salis  ,  à  Amiens,  département 
de  la  Somme.  (Paris  ,  17  Septembre  182.3*  ) 

(  N  .°f  6,895.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde.des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Boeder  ( '  Jean-Char  hs-Théo- 
dore)  ,  né  le  22  janvier  1789  a  Hottenbach ,  .ancien  départe- 
ment de  la  Sarre ,  garde  à  cheval  des  forêts  royales  à  la  rési- 
dence de  Baldersheim  ,  département  du  Haut-Rhin.  (Paris  , 
8  Octobre  182J.) 

(N.°  16,896.)  Ordonnance  du  Roiqui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalité 'au  S.r  Dubois  (Joseph  )  ,  né  le  10  fé- 
vrier 1787  à  Éverbecq ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  lieutenant  ho- 
noraire invalide  ,  à  l'hôtel.  (Paris ,  29  Octobre  182J.) 

.(  N,°  16,897.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ferraro  ( C ht  tries- François  )  f  né 
le  21  mai  1783  à  Asigliano  en  Piémont,  ancien  militaire  ,  em- 
ployé à  l'administration  de  la  poste  aux  lettres,  demeurant  à 
Paris.  (Paris  ,  ip  Novembre  1823.) 

(N.°  16,898.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  de 

Chajfoy  (  Pierre- Bonaventure- Charles- Albert )  ,  né  le'  30  dé- 
cembre 1804  à  Boesïngen,  canton  de  Fribourg  en  Suis? e ,  du 
S.r  Charles- Jean- Antoine- Joseph  Petitbenoit  de  Chajfoy  ,  né 
à  Besançon  ,  département  du  Doubs  ,  et  de  D.c  Anne-Marie- 
Elisabeth  Steiger ,  son  épouse,  à  se  faire  naturaliser  en  Suisse. 
(  Paris ,  2  Décembre  182],  ) 

{N.°  16,899.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Ciraud  (Joseph)  ,  né  le  29  mai 
1789a  Valloire  en  Savoie,  négociant ,  demeurant  à  Troye$> 
département  de  l'Aube.  (Paris,  14  Janvier  1S24.  ) 

(N.°  16,900.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Lan^a  ( Aiigustin-Louh )  ,  né 
le  18  juin  1776  à  Mondovi  en  Piémont ,  ancien  maure  armu- 
rier du  5 1  .•  régiment  de  ligne.  (Paris ,  14.  Janvier  1 824. ) 


<     1 


(  i66  ) 

(N.°  16^01.)  OrdonnaKcex>u  Roi  qui  accorde  des  lettre*  de 
déclaration  de  naiuralité  au  S.r  Kurr^  (  Charles- Guillaum- 
Walrad) ,  né  le  23  mars  à  Thalfang ,  ancien  département  de  la 
Sarre,  candidat  en  théologie  à  Strasbourg,  département  du 
Bas-Rhin.  (Paris,  jt  Mars  1 824.) 

(N.#  16,902.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desMettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Wern  (  Jean- Nicolas  )  ,  né  le 
'22  décembre  1772  à  Oberhausen  ,  commune  détachée  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ,  sergent  au  i.cr  régiment  d'aniiierie  k 
pied,  en  garnison  à  Douai,  département  du  Nord,  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  ( Paris,  jj  Mars  182+) 


x 


N.°  16,903.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 

domicile  en  France,  pour  y  fouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 


tant  qu'ils  continueront  dy  résider, 

1 .°  Le  S/  Hannhart  (Jean-George*) ,  né  à  Steckborn  en  Suisse  , 
âgé  de  quarante-*  roi  s  ans,  demeurant  à  Calais,  département  du 
Pas-de-Calais; 

2.0  Le  S.r  de  Stromberger  (  Charles- Henri  )  ,  né  le  11  décembre 
1788  à  Wenchenbach ,  royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Calais , 
département  du  Was-de-Calais  ; 

3.0  Le  S.f  Wadd'mgton  (Alfred) ,  né  le  2  octobre  1801  à 
Chelsea  près  de  Londres  ,  manufacturier ,  demeurant  à  Saint» 
Remi-sur-Avre,  canton  de  Brezolles,  arrondissement  de  Dreux , 
département  d'Eure-et-Loir; 

4.0  Le  S.T  Weihel  (  Jacques; Léon  ) ,  né  le  31  mars  1780  à  Rû- 
dikon  ,  canton  de  Lucerne  en  Suisse,  tisserand  ,  demeurant  à 
Moofch ,  arrondissement  de  Belfort,  département  du  Haut-Rhin. 
(  Paris  ,  j  Mai  /  824.) 

(N.°  16,904.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise*  établir  leur 
domicile  en*France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1  •Le  S.r  King  (Joseph)  ,  né  le  i.w  février  1780  à  Lauter- 
bach,  royaume.de  Wurtemberg  ,  marchand  épicier ,  demeurant 
à  Mulhausen,  arrondissement  d'AItkirch,  département  du  Haut- 
Rhin  ; 

2.0  Le  S.r  Sohier  (Jean) ,  né  le  27  avril  1781  à  Jersey,  Ile 
anglaise,  ministre  du  culte  réformé,  demeurant  i  Mont  i  vil  lier», 
département  de  U.Seine-lnfçrieure.  (  Patis,  tz  Mai  1&2+) 


&nS669.  (  i6>  ) 

(  N.°  16,905.  )  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  à  établir  leur 

domicile  en*  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droit»  civil» , 
tant  qu'il»  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Samuel-  Fothergill  Lettsom  ,  né  le  m  septembre 
1779  à  Londres,  demeurant  à  Boulogne  ,  département  du  Pas- 
de  Calai»  ; 

2.0  Le  S.r  Aloys  Seit^,  né  le  28  février  1797  à  Etdingen  9 
grand-duché  de  Bade  ,  tailleur  d'habits  er  marchand  mercier ,  de* 
meurant  à  Walbach ,  arrondissement  d'AItkirch  ,  département  du 
Haut- Rhin.  (Paris ,  /p  Mai  1824.) 

m  1      1  il  < 

(N.°  16,906.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S/  comte 
Dvlau  a9  A  tlenidns  (  Louis-  Jacques  -Auguste  )  ,  né  à  Paris  le 
9  mai  1778 ,  fils  du  S/  Pierre-Marie  Dulau  vicomte  d'Alld- 
mans ,  colonel  en  second  du  régiment  d'Agénois  ,  et  de 
D.e  Catherine' Marie-Elisabeth  de  Vergés  ,  est  réintégré  dans  la 
qualité  et  les  drotTs  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  natu- 
ralisation aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord  ;  à  la  charge 
par  l'impétrant  de  se  présenter  devant  le  maire  de  ion-domi- 
cile pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité.  (Paris  ,12 Mai  1824.) 

(N*°  16,907.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.     d'une  somme  de  1000  fan  es,  léguée  par  le  S.r  Stiilland  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Mont~Saint-Jean  ,  département  de  la  Sarthe. 
(Paris,  17  Mars  1824.J 

(  N.p  16,908,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.llc  B  ou  guet  à  la  fabrique  àt  Pontoux ,  dé- 
partement de  Saone-et-Loire.  ( Paris ,  17  Mars  182+.  ) 


(Paris,  17  Mars  1824.) 


(  N.°  16,910,  )  OrdonnancedU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S/  Cochet,  savoir:  à  la  fabrique  de  Nandy , 
département  de  Seine-et-Marne,  d'omemens  sacerdotaux  jet  a 
la  fabrique  de  Savîgny-le-Temple ,  de  vases  sacrés  et  autres  objets 
«values  à  290  francs,  plus  d'une  rente  de  202  francs  sur  l'Etat, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris,  17  Mars  1824+) 

(  N.°  16,91  î,)  Ordonnance  du  K 01  qui  autorité  l'acceptation 
du  produitjde  la  vente  dedtux  pièces  déterre  montant  à  5  95  fr., 


(   a<«   )   , 
légué  par  le  S/  CalUt  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pvtê~U-Robtrt 9 
département  de  la  Sarthe.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

t 

9 

(N.°  16,912.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  ia  succursale  de  Cre^,  département  de  Seine-et-Marne ,  à  ac- 
cepter, tant  pour  lui  que  pour  se$  successeurs  à  perpétuité,  le 
Legs  fait  par  la  D.,,c  Cunnet,  d'une  rente  annuelle  de  250  franc». 
(Paris,  17  Mars  1824+) 

(  N.°  16,913.)  Ordonnance  DV  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  d'environ  20  ares,  légué  par  le  S.r  Perrière  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Geneville,  département  du  Doubs.  (Paris,  17  Aîars 

(  N.°  16,914.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  ia  D.e  Chope,  veuve  Caihala,  savoir  :  au  des- 
servant de  la  succursale  de  Ceilhes ,  département  de  l'Hérault, 
d'une  somme  de  2co  francs;  et  à  ia  fabrique  de  ladite  église, 
d'une  somme  de  4°°  francs.  (Paris,  17  Mars  i8z+.) 

(  N.°  16,91c.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  par  le  S.'  Denafts  au 
séminaire  diocésain  de  Fréjus,  département  du  Var.  (Paris , 

.     17  Mars  1814.) 

(N.°  16,916.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  tireliain  ,  département  de  ia  Meurthe,à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  parla  D.c  Viciorion,  veuve  Foret,  d'un  hec- 
tare 50  ares  68  centiares  de  terre  labourable  et  de  pré ,  formant  la 
moitié  de  diverses  pièces  de  terre  indivises  avec  ladite  fabrique. 
(Paris,  17  Mars  184L+.  ) 

{  N.°  16,917.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  aurome  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  par  la  D.c  Afégrêe,  veuve 
Sarrus ,  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse ,  département  de  ia 
Haute-Garonne.  (Paris ,  17  Mars  1814,) 

(N.#  16,918.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  1200  francs  seulement,  du  Legs  universel  fait  par  la 
D.°  Masson ,  veuve  Brunet,  en  faveur  du  séminaire  diocésain 
de  Lt/çon,  département  de  la  Vendée.//\zrir,  //  Mars  i§2+.) 

(N.°  16,919.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
,    de. diverses  parties  de  rente  montant  à  J90  francs,  léguées  par 
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le  S.r Patrault  au  séminaire  diocésain  de  Limoges,  département 
de  la  Haute-Vienne.  (  Paris ,  jy  Mars  1824.) 

(  N.°  16,920.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Guidel,  département  du  Morbihan ,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  le  S/  Aubin  Tanguy,  d'une  partie  de  maison 
et  de  pièces  de  terre  contigu  es.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

(  N.°  16,921.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  1420  francs  ,  fait  par  le 
S.*  Durïeu  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-SigoJtne ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire.  (  Paris,  sj  Mars  1824.,  ) 

'    '    - ' 

(N.°  16,922.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  6000  francs ,  léguée  par  le  S/  Hacault  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Montdoubleau ,  département  de  Loir- 
et-Cher.  (Parts,  17  Mars  1824..) 

(  N.°  16,923.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
•  charité  de  Turcoing,  département  du  Nord,  à  accepter,  i.°  une 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Gahide  Tharin,  (Tune 
maison  avec  ses  dépendances, évaluée  à  2965  frarics,  à  la  charge 
de  services  religieux  en  mémoire  de  la  D.,le  Flipo  ;  2.*  une  autre 
Donation  entre-vifs  «faite  par  ledit  S.r  Gahidiiharin,  au  profit 
des  orphelins  de  ladite  ville  ,  de  26  ares  38  centiares  de  prés 
plantés  d'arbres  et  estimés  2000  francs.  (Paris  \  ty  Mars  1824.) 

(N.°  16,924-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

.   du  Legs  de  300  francs,  fait  par  la  comtesse  Jollivn  k  la  commune 

de  Gn% ,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris ,  17  Mars 

'824..)  ,      > 

(N.°  16,925.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  lande  des  Creuslièns,  contenant  4°  hectares,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.r  Labwçek  la  commune  de  Ballots,  département 
de  la  Mayenne.  (Paris,  ij  Mars  1824.) 

(N.#  16,926.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  rentes  annuelles  et  hypothéquées  chacune  de2oofr., 

données  par  les  S.r   Hulmel  et  Foriney- Saint- Louvent  au   sé- 

.  minaire  diocésain  de  Cou  tances ,  département  de  la  Manche. 

(  Paris,  24  Mars  / 824. )  ' 

(  N.#  16,927.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IVceptatîon, 
pour  tes  trois  quarts  seulement,  du  Legs  fait  par  la  D.^Mariotte 


\       (  *7«  ) 
au  liminaire  et  à  la  congrégation  des  sceors  de  Saint-Chartes  d 
Nancy ,  département  de  la  Meu rthe.  (Paris,  24  Mars  182+.  ) 

(N.°  16,928.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation* 
pqur  moitié  seulement,  du  Legs  fait  par  la  D.ilcLaubry  au  sémi- 
naire diocésain  de  Versailles,  département  de  Seine -et -Oise* 
(Patis,  24  Mars  1824.) 

(N.°  169929.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  Uit  par  le  S.r  Noirot  à  la  fabrique  de  l'église  de  Meures, 
département  de  la  Haute-Marne.  ( Paris,  2+ Mars  1824.) 

(  N.°  16,930.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
tfAilhon ,  département  de  l'Ardéche,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  S/  Chastanier ,  de  trois  maisons  et  d'un  petit 
bots  de  châtaigniers ,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  180  francs, 
pour  servir  au  logement  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice. 
(Paris  ,  24  Mars  1 82+.  ) 

y     '      ■ 

(  N.°  16,931.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Sains,  département  de  la  Somme,  a  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  S.r  SAuthuille ,  d'une  rente  de  150  francs 
sur  l'Etat,  et  d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  pour  y  établir 
une  école  pour  les  jeunes  filles.  (Paris ,  24  Mars  1824.  ) 

(  N.*  16,932.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Videcosville ,  département  delà  Manche,  à  accepter  la  do- 
nation à  elle  faite  par  la  D.11*  Griard,  d'une  pièce  de  terre  dé 
40  ares ,  pour  contribuer  à  la  dotation  de  l'école  des  filles. 
(  Paris ,  24  Mars  1*824.  ) 

(  N.0  16,933.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  VittonvUU ,  département  de  la  Meurthe ,  à  accepter  la  Do- 
nation à  elle  faite  par  le  S.r  Houillon  ,  d'un  jardin  de  2  ares  4  cen- 
tiares pour  être  réuni  à  celui  du  presbytère-  (Paris,  24  Mars 
1824.) 

(N.°  16,934.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  et  la 
fabrique  de  Valogna,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
le  Legs  fait  par  le  S.r  Danneville  de  Cfiijfrevasi,  d'une  rente  de 
2"00  livres ,  pour  établir  dans  ladite  ville  une  école  de  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  (Paris,  24  Mars  1824.. ) 

(  N.°  16,935;  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Verff,  de  Birçn,  .département  de  la  Dordogne ,  à  accepter  le 
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Legt  à  elle  fait  par  le  S.*,  Btassier ,  d'un  terrain  de  23  are», 
pour  être  réuni  au  presbytère.  (Paris,  24  «Afaj;  *8i+) 

(  N.°  16,936.  )  Ordonnance  00  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2508  francs  et  des  intérêts  échus,  donnés  par, 
les  héritiers  de  la  D,c  veuve  de  Béthune- Pologne  à  la  commune 
d'Aspretnant ,  département  du  Cher,  if  Paris,  24  Mars  181+1) 

(  N.°  16,937.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  acceptation; 
d'un. terrain  de  12  ares  45  centiares,  donné,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit ,  par  les  S/  et  D.c  Caillet  à  la  commune  de  Saint" 
Aubin- AQ  omenois  ,  département  de  ia  Somme!  pour  servir  d'ai- 

giliére.  (  Paris  ,  24  Mars  iSzf.  ) 

,  .    ■       . 

(  N.°  16,938*  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  ville  de 

Saint-Pons,  département  de  l'Hérault ,  à  accepter  des  S.*  Pierre 
Debcmie  j  Laurent  Oebenne  ,  Falcon  et  Lignon  ,  quatre  rentes 
perpétuelles  ,  montant  ensemble  à  1200  francs ,  pour  établir  des 

frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  (  Paris  ,  24  Mars  1824.  )  ' 

•  • 

(N.*  16,9390  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 

Montbrison ,  département  de  ta  Loire  ,  à  accepter  ia  Donation 
à  elle  faite  par  ia  D.*  Dehmarre ,  veuve  Salle ,  d'une  maison  et 
dépendances,  pour  y  établir  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ,  à  la  charge  d'une  rente  de  200  francs  ,  payable  par  la- 
dite ville  jusqu'au  décès  de  la  donatrice.  (Paris,  24  Mars 

J824J  ■ 

^     —■■ .... .. . 

(  N.°  16,940.)  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  la  concession 
au  S.*  Fillioux,  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  société 
anonyme  formée  à  Guéret ,  du  gîte  de  plomb  argentifireàt  Mornat , 
département  de  la  Creuse;'  mais  la  société  ne  pourra  jouir  du 
titre  que  lui  concède  la  présente  ordonnance,  qu'après  que, la 
formation  de  la  société,  son  acte  constitutif  et  se»  statuts  auront 
été  approuvés.  (  Paris ,  17  Mars  1824.) 

(  N.°  16,941.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  le  S/Harlé 

à  rétablir  et  remettre  en  activité,  à  côté  du  moulin  qu'il  possède 
sur  le  ruisseau  de  Sarcicourt,  département  delà  Haute-Marne, 
un  patouiilet  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer.  (  Paris,  17  Mars 
'82+)  . 

(  N.#  16,942.  )  Ordonnance  du  Roi  qut  autorise  la  concession 
au  comte  de  Çastelannt ,  des  mines  de  houille  de  la  Cadiére, 


J% 


(  *n  ) 

,  département  du  Var  ,  Tsar  twe  érendae  superficielle  de  a  kilo- 
mètres carrés  62  hectomètres  9B12  mètres  carrés.  (Paris , 
24  Man  1824..  ) 

(  N.°  16,943.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  conces- 
sion au  5/  Fillioux  ,  comme  mandataire  général  de  la  société 
en  nom  collectif  cons'icuée  à  Guéret  par  acte  du  8  juillet  1 8.2.1 , 
de  la  mine  d'antimoine  de  Villerange ,  commune  deLuseat, 
département  de  la  Creuse.  (  Paris ,  24  Mars  1824.  ) 

(N.°  16,944.  )  Ordonnance  Di;  Roi  qui  autorise  le  S/ Etienne 
.  Bourde  à  conserver  ei  tenir  en  activité  ta  taillanderie  qu'il  pos- 
sède sur  le  torrent  de  Doron ,  a  Saint-Barthélémy,  département 
de  l'Jsère;  elle  est  et  demeure  fixée  ainsi  :  deux  petits  feux  avec 
un  soufflet*  un  martinet  à  deux  marteaux  et  une  meule  à 
aiguiser.  (Paris,  24 Mars  1824.) 

(N.°  16,945.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Jean- 
Baptiste  Bourde  à  construire ,  à  la  suite  des  moulins  à  blé  qu'il 
1)OSsède  sur  le  torrenude  Doron ,  commune  de  Saint-Barthé- 
emy,  département  de  l'Isère,  une  taillanderie  pour  la  fabrica- 
tion des  instrumens  aratoires.  Cette  usine  sera  et  demeurera 
composée  de  deux  petits  feux  avec  leurs  soufflets,  d'un  mar- 
tinet à  deux  marteaux  et  d'une jiieule  à  aiguiser.  (Paris, 
24  Mars  1824»  )  " 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  saçux  de  Frsnce.  Afiniswt 
H  Steréutirt  d'état  4m  déporttmuat  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.CT  Juin  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

* 

*  Cette  date  est  céft*  de  la  réception  du  Boflifr 
an  ministère  de  la  justice. 

On  t'kfcqhhé  pourlc  éullerin  des  lois,  4  raison  de  9  francs  par  an,  I  la*  caisse  * 
rimprluiarlr  royatte  »  on  d>ex  les  Directeur*  des  postes  des  dcp*>wm«*s. 


PARIS,   DB   L'iMPRtMERJE  RQYALE, 

i.cr  Juin  1824,     . 


tîfl 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  668  fo. 


(N.°  i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aaàrde  une  Pension 
au  sieur  Metivier ,  ex-capitaine  à  l'armée  royale  de  l'Ouest. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1824* 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  farticle  3  de  la  loi  du  26  juillet  1 821  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ordonné  et  qrço^nons  ce  qui  si*it  f 

Art.  I  .**  Le  S.T  Metivier  (Jean) ,  né  à  tiierne,  am>n«- 
dissemerude  Château-Gontier  >  département  de  la  Mayenne^ 
le  6  juin  1773 ,  ex-capitaine  à  la  io,c  légion  du  Maine ,  «te 
f  armée  royale  de  l'Ouest  ,  mis  hors  d  état  de  servir  par  suite 
cTun  coup  de  feu  reçu  à  la  tête  à  l'affaire  de  Charapigné  le 
1  o  juin  1815,  et  assimilé,  en  raison  de  cette  circonstance > 
aux  donataires  du  domaine  extraordinaire  par  notre  ordon- 
nance du  22  mai  1816,  sera  inscrit  au  trésor  royal  pour 
une  pension  de  deux  cents  francs*  conformément  à  la  loi  du 
2.6  juillet  1821.  .  j 

2.  Cette  pension  sera  payée,  avec  la  jouissance  à  dater  du 
2.3  décembre  1 821,  dans  le  département  delà  Mayenne,  ou 
réside  le  S.r  Metivier.  .% 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
liuffetrn  des  lois. 

VII' Série.  N.#  668  bis.  A 


<  *  ) 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril ,  Tan  de  grâce 
1 S  24 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.H  de  Ville  le. 


(  N.#  2.  )  ORDONNANCE  BU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  dix-huit  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  Loi  du  ij  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  18x4* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Dfi  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2/  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  cP état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci»après ,  portant  le  n.°  59,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi 
du  17  août  1822; 

4-#  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  30  mars  1 8241  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  sept  mille 
deux  cent  soixante-quinze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre. 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  COCJuisuit: 

Ajrt.  I.#t  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  dix- 
huit  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  >  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  7/  jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


A  a 
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ET    PRÉNOMS 
des  militaires. 


Du     BoUSqL-KT      D'A»- 

PlERKE    DE   VlAN- 

TAIX  (François). 
WerY  (Jtan-Fran 

foù-Joirph). 
BARTH  EL  (Pitrre- 

Laureni-Jean). 
BOUT/  Antoine- 
Fidèle- Amand). 
BOSSY  (Marc- A» 

•Ixe-JnstpA-  Vincent) 
Càkles  (Nicolas), 

pENATROD^Ctol- 

apht-Franfois). 
DELPLANQl'E^Wc- 

tor-Toussam). 
DlEBOLD  (Jean), 

FOURCtDE  dit 

GMLLBl/Jm). 
HEBOUETjTinwÂ 

Loeul  (Franco! 

Lena). 
R-OM  a  i  N  (Jem 

Pierre). 
Cisson  (Pierre).. 

\XMm(J*mB*pt. 

François- Laurent). 
DÛTARTRE  (Fran- 

(OÙ). 

SCHMITT  (JeaM- 

Baftim). 


Maréchal 

de-camp. 

Idem. 

Lieu  tenant- 
col  «nel. 
Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

Idem. 

Chef 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 


8*6.' 

-  jai[[. 


.8.T 


»;  avril 
.1  juillet 


."  iepe 
i8»ï. 


.«  iaili. 
.8.4. 


G  août 


Idem. 

lieutenant. 

Maréchal. 


.8.]. 

j  jnnv, 


668  bis. 
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ANNÉES 

8"    0 

ÎANCE. 

R-EVENU 

DATE 

—                 "    • 

i  la  cttulfon 

torita.mimtn. 

ifl 

du 

J*"IV"*ouU  m'r' 

|->riicle  1." 

*  ?" 

DOMICILE. 

LIEUX. 

dt    l'O-doniMIKC 

Ssï 

mariage 

d'.EHi'ïe 

du  1™  o*»b« 

1«U, 

Paris  (Seine). 

.7  janv 

Pfusde-am. 

Infirfeanudoubk 

1,000 

Fontainebleau 

'79'* 

C    "'j&m.       ' 

(Seine -et-M.). 

Luxeitil 

a  fév. 

/<tVw. 

1  000 

Besançon 

(Hautc-S:iom). 

'771- 

(Doabj). 

Constance 

6  mars 

Ilciljicimtnf-n 

Idem. 

too 

Pans  (Seine). 

(Suis*). 

1  ou  r  toi  me 

r8i«. 

iuu  dï  ce  nu-iiee 

10  mai 

Plus  cicj  ans. 

Idem. 

4jo 

Combes 

(Dordngne). 
Cambrai 

;&. 

Idem. 

Idem. 

(Calvados). 

{  Nord  ). 
Douai  (Nord). 

.787. 

tjaoût 

Idem. 

Idem. 

(Nord). 
Entrera  un 

(B.-Pyréné«). 

.790. 

|Ovr."K 

Um. 

Idem. 

•■ 

Nancy 

(Mearthe). 

L'iris  {Seine}. 

t4nov. 

Idem. 

Idem. 

0. 

SainfUrieuc 

Villefranche 

(Sardaigne). 

.780. 

J  juillet 
1800. 

Il  nliu  .<«■■  en- 
fini  Hmi.  de  ce  me 
riigr. 

11  «iiu-m  enfuit 
ilKidccenuriure. 

Idem. 

* 

(Côïes-du-N.). 

LaSeyne 

(Var). 

Reuth  (Tyrol). 

1799. 

Idem. 

o. 

Strasbourg 
(Uas-Rhin). 

Bagneres 

ij  avril 

Plut  de  ;  ans. 

Idem. 

Pau 

{H.-Pyrcnee>). 

.777. 

(B.-Pyrénées). 
Civet 

17 janv. 

1dm. 

Idem. 

(P»yi-Bw). 

■7?î: 

9  février 

(Ardennes). 

Versailles 

Idem. 

Versailles 

(SeinMt-Olte). 

1791. 

(Seine-ei-O.). 
Rocq  (Nord). 

Colteret  (Nord) 

Idem. 

Idem. 

"■ 

Wûse 

li'V.    r;,M; 

7  juin 

Idem. 

lém. 

î- 

Paris  (Semé). 

(Moselle). 

■79». 

Beiuv.vj 

Idem. 

Idem. 

F- 

Beanvais 

(o:«). 

■«.  itu]. 

(Oise). 

Saint- M  a  lo 

Il  esta»  ■(*  cn- 

î- 

Morlaix 

(HlMNViWne) 

«•»['« 

•niniiiKfllFj».. 

(Finistère). 

te      Janville 

19  juin' 

Plw  de  5  ans. 

Idem. 

». 

Pithifiers 

(Eure^-L.). 

•7î»a. 

(Loivet). 

*i 


.     (6  ) 

(  N  .•  } .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires  y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  pqr  V  Ordonnance  royale  du  2j  Ji^ln 
1823. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1 824. 

■ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  PE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  36,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  ie  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1  8  2  3  ; 

4»°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5  3  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  30  mars  1 824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  soixante  mille 
huit  cent  vingt-un  francs  ; 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdîtes  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé* 
ment  à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823 ,  avec  la  jouis-s 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 


/ 


B.nS  661  tis.  (  7  ) 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intenjdant  militaire ,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  élire  des  arrérages  de  leur  / 
pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  perçues, 
depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée ,  à  titre  de  traitement 
de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  7/  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824,  «td«  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  guerre» 

5igné  B.oa  de  Damas. 


A4 


NOMS  ÏT  PRÉNOMS. 


MonELfùmû-XtrierJ . 


..  Faullain  (Jtai-FTtm- 

feis-AntoUt-Michtl). 
.  Habert  (Jeax-Nitoliuj 

..  CtuVPAtlD/AfieM 

Brin). 
.  GMMETCl  ( Htnri-Jo- 

upk-AUiiiJ. 
.  MaHTInEAU  (LeuU- 

Rm/J. 

.  ROUBET  (Bernard  ) 

.  TAMlAbU  (ÀHUitt).. 

.  BAÏEUX  (Alexnndte- 

Cemttmi). 
.  Lebkasseur  (La. 

Gcsrge}. 
.  TaFFIN  ( Françnt-Mau 

titr-Joitph). 
.  MOTTET  (Clan  Je Louis) 

.  Boisseau  (Si 

,  CHAUVMU  (Niealas- 

Joitph). 
.  CHESNELYMrtAw-tfflMt. 

Jeuym). 

JlHOIDURE  (  Louis- Hit- 
ft'lj. 

Gouheau  (PimvJat. 
que,). 

Laffore-Gaï  (Pierre- 
Antoine). 

LECLERC  (JeM-Uuit), . 


(  «   ) 

NAISSANCE. 
Data 

io  te 

'77Î- 


.767- 
1  sepr. 


a4«pt 

■77»- 

(Pai-de-C.) 

4  avril 

Vanilles 

1766. 

(Seine-et-O 

^ 

S  oct. 

La-ftoch* 

'774- 

(Côie-d'Or). 

Jj 

4  juillet 

Nancy 

'777- 

(Meurtrie). 
Alençon 

*7V~- 

(0r„t). 

Villc-Bociït 

■77Î- 

JSom™). 

14  août 

Ferrolcj 

■77Ï- 

Seîne-ec-M} 

1 1  janv. 

'77«: 

(B--Pyr<in.) 

Braine 

'77*' 

(Ai.nO. 

Idem. 

UeM. 

Idem. 
■Idem. 


r  t  ri  h. 

„ ,  ,4  *» 

4s  ■  .6     ; 

(.,,  4     * 

,..,„     u 

(7  ■  .7     " 

14    ■    J      * 

J4    ;    .       U 

(.   8    ,       1* 

„,„j       tt 

4,    .    ,       1* 

48   o  ,8       '* 

44   7    «       » 

41    Ji)        » 

,,,        »■ 

,,4        * 
1  .1        * 

B.  n*  66*  bis. 


(9  ) 


,ADE 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

-.  leque* 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

:IIe 

de 

réglée. 

U  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

>lonel. 

1,890' 

t 

Ordonn.^du 
17*  août  1814* 

Besançon 

(Doubs). 

*,ooof 

* 

3  mar»  1824.;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura 
louchtcs  »  litre  de  traitement 
de  non-activité  depuis  révoque 
indiquée  cf- contre*  qui  est 
celle  de  l'accomplissement  de 
»e*  trente  ans   de   service. 

îdem. 

2,370. 

Idem. 

Carentan 
(Manche). 

JjOO.' 

Idem. 

Idem, 

1 ,980. 

Idem. 

* 

Nijon 
(  Haute-Marne) 

1,750. 

7 mars  iSi^;idemt 

îeuten.' 

1,650. 

Idem. 

Cherbourg 

2,150. 

Idem. 

oloncl. 

(Manche). 

• 

Idem. 

1,875. 

Idem. 

Aire 

(Pas-de-Calais). 

a, 150. 

1 8  janvier  1 824  ;  idem. 

Idem. 

«7a5- 

Idem. 

Cherré 
(Sarthe). 

2,150. 

ai  février  1824;  îdem. 

Idem. 

1,22c. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

2,150. 

i.er  janvier  1824;  idem 

Idem. 

1,65a. 

Idem. 

Guebweiler 
(HauttRhin). 

2,150. 

a  6  février  1824;  idem. 

Idem. 

1,800. 

Idem. 

Jouarre 
(Seine-et-M.). 

2,350. 

28  fcvrjer  1824;  idem. 

Idem. 

i^5°-  I 

Idem. 

Braisne 

2,350. 

1  .er  janvier  1 824  i  idem. 

(Aisne). 

Idem. 

1,950. 

Idem. 

Arrâs 

(Paj-de-Calais) 

2,3  JO. 

> 

2  3  janvier  1 824;  idem. 

Idem. 

1,750. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

2,000. 

4  février  1824;  idem. 

Chef 
t  bataill. 

* 

Idem. 

* 

M<mtfe/-S«jnt-Jean 
(Côie-d'Or). 

1,800. 

1 5  janvier  1824)  îdem. 

* 

Idem. 

1,508. 

Idem. 

Lyon  (Rhône). 

1,800. 

12  mars  1824;  idem. 

Idem. 

i/>88. 

Idem. 

V&ntoux 

1,80p. 

2  février  18 i^\.tdem. 

(Moselle). 

m                   %                     é%                        •     9 

Idem. 

»'733- 

Idem. 

* 

ViSlers-Bocage 
(Sorhme). 

1,800. 

10  janvier  1024;  idem. 

Idem. 

1,688. 

Idem. 

Ferroîes 
(Seine-et-M.). 

1 ,800. 

4  janvier  1824;  idem. 

Idem. 

1,710. 

Idem. 

Target 
(  Vienne  ). 

1,800. 

1 2  janvier  1 824  ;  idem. 

Idem. 

1,8  00. 

Idem. 

Tarbes 

1,000.   • 

Idem. 

■ 

1  (H.  Pyrénées). 

(    io    ) 


PASQltlER  (  Victor ). 

SlviV  (PàrTf-Paul-Félix) 

Vaude  (Lmis-AUxit- 

Nicolas). 
Hacquin  (Louh-Pitm- 

François). 
Vautrin  (Qtm'm) 

David  (Joseph-Martin). 


Gmu.ar  (Akxis) 

VoUCT  (louis-Pascal), 


PtnHlt'.NAN  (Ai'giiitin- 

SuLFOUHT  (Antoînt). . . 

ROYEH  (Pierre-Nicolas). 

WOUSSEN  (Jean-Franc.) 

HUCOT  (Edmt-Alexu- 
EU). 

CAHHÉ  (Joseph) 


30  juin 

Estrvareiïles 

■77Ï- 

(Allier). 

14  fer. 

C!rTy-..-M«nc 

■77»/ 
7  juillet 

(Marne). 

Dam  m  art  in 

'77J- 

(Scinc-«t-M) 

Ntuîl'y- 

'774- 

(Afine). 

ififév. 

177». 

(v«=g«}e 

tjdfr. 

Pari» 

17Û6.. 

(Seine). 

lonov 

Mombarrey 

1771. 

u»,,). 

a  avril 

Louvien 

1768. 

(Ifad. 

,9<\éc. 

Champs 

'774- 

(Aisne). 

,8  mars 

Tours 

'774. 

(Indre-et-L.) 

171WV. 

Grand-Ru 

'774- 

(Oi,c). 

8  juillet 

Caris 

>77î- 

(Sein,). 

.«  juin. 

Cupcllc-Brfjuev 

•77Î- 

(Nord). 

î°  nov- 
•77J- 

(A«b«). 

1 9  mari 

Mcllé 

'774- 

fliWVil.)- 

Idem. 

4» 

J 

Idem. 

4! 

8 

■ 

Idem. 

48 

1 

. 

Chrf  d-octdran 

dcci>i<crtci:nnon- 

48 

i 

■ 

Utm. 

1 

1 

Chcrd'cKiJ 

• 

• 

,..ar„; 

9 

■ 

o3*ïr'v 

Clp.lalna'deci- 
nlirla  en  non-wri- 

LiniieiHnldcscn- 
dirmnlc  en  »■- 

«7 

40 
Î7 

6 

4 
î 

8 

■ 

Limunni  Jln- 
/oW. 

4 

Sout-limleninl 
de  gendumetie  en 

Î7 

41 

S 

n.°  668  bis. 


(M) 


m** 


quotité 

de 
(a  pension. 


t 


1,710' 


1 ,778. 
1,620. 

>>733- 

''733- 

^733- 


1,530. 


870. 
1,050. 
1,125. 

908. 

630. 

QOO. 

855. 
630. 

0*0 1. 


BASES  LEGALES 

de 

Ja'fixation. 


Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem» 


Idem. 


Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

'  des 
titulaires. 


Sens  (Yonne). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Metz 

(Moselle). 

Montereau 

(Seine-et-M.). 

Gerbcroy 

(Oise). 

Toul 

(Meurthc). 

* 

Lemée 

(Seinc-ct-M.). 


QUOTITE 

du  traitement 

éteint. 


Montbarrcy 

(Jura). 

Louviers 

(Eure). 

Fofembray 
(Aisne). 

Clcrmont 
(Puy-de-Dôme) 

Grand-Ru 

(Oise). 

Paris  (Seirte). 

Bel!e-He^*n-mer 
(Morbihan). 

Nîmes  (Gard). 

Mellc 
Jlle-et-Vilainc) 


,800' 


1,800. 
1,800. 
1,800. 
2,000. 

2,000. 


1,500. 


900. 

000. 

i,ijo. 

625. 
625. 

550. 

.  55°- 
575- 
500. 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


18  janv.  1804;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées, à  titre  de  traitement  de 
non-activité,  depuis  l'époque 
indiquée  ci -contre,  qui  est 
celle  de  l'accomplissement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

17  mars  1824»  idem. 
3  février  1 824  ;  idem. 

1 5  janvier  f  824»  idem. 
18  février  1824;  idem. 

1."  janv.  18*4;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées ,  à  titre  de  traitement  de 
non-activité,  depuis  l'époque 
indiquée  ci-contre. 

aj  janv.  1824;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées ,  à  titre  de  traitement  de 
non-activiié ,  depuis  l'époque 
indiquée  ci-contre ,  qui  est 
celle  de  l'accomplissement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

20  février  1824;  idem. 
27  février  1824;  idem. 
2  i  février  1 824  ;  idem. 
1 1  février  1824;  idem. 
20  février  1 8  24  ;  idem. 

1 6  janvier  1 824;  iatm. 

15  janvier  i3*4;  idem. 
1 4  janvier  1 824  ;  idem. 

5  février  18*4; /Von. 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dates.        Lieux. 


DE5CHAMFS  dit  DE  LA 

Pokîe  fPael-MarH 


UEHTHIER^Miàrçf., 
HEâaéB.a'(Pieir*J. .. 

BONNEJEAN  (Pitm-Clc- 

CALLï  (François  hidmt) 

NlAfsrt*(Vati-C$mt- 
hem).      , 

kw^/W; 


■  4  juin 

U  Porte, 

■  765. 

i.r«  Chevré 

{Ille-et-Vil.). 

iSjept. 

AmjilcpuÎ! 

'774- 

(Rhône;. 

LïCel'e 

'774- 

(&•.»•). 

(Seine-et-M.l 

1 6  rléc. 

Berna  y 

(Eure). 

Puisieux 

(Seincet-Vl) 

1 7  août 

5iu<fron 

1770. 

(H. -Marne), 

5t>ui-inspec- 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Imm. 


{  N.°  4-  )  On  DO  N na  N CE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-huit  Militaires  y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale  du 
2j  Juin  1823. 

Au  château. des  Tuileries,  le  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
ce  Navarre; 

Vu,  1."  les  articles  ij  ,  26"  ,  30  et  }l  de  fa  loi  du 
2  s  mars  1 8 1 7  ; 

2.0  Les  articles  J ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

î."  Les  lois  des  i4  juillet  1819,  10  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  du  i>  juin  18;^  ; 


n.#   66%  bis.    . 

(    'î   ) 

« 

QUOTITl 

BASES  LEGALES 

1       ' 

DOMICILE 

•        .   •    s    ■ 

QUOTITÉ 

1 

ÉPOQUE 

d* 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 
de 

ta  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

i,5oof 

Ordonn.06  du 

■    1 

Pau 

3iOOof 

3  mars  1824;  sauf  déduc- 

ij août  i8r4. 

(B.-Pyrénée*). 

tion  des  sommes  qu'il  aura  ton 
chées  ,  à  tiire  de  lentement  d< 

congé  illimité,  depuis  l'époqui 

» 

indiquée  ci -contre,   qui  e* 

• 

celle  de  l'accomplissement  d« 
ses  trente  ans  de  service. 

1,020. 

/{/«*, 

Fourneaux 
(Loire)'. 

900. 

8  février  1824,  idem. 

1,l4o. 

Idtm. 

Vilfefranche 
(  Pyrénées-Or.). 

900. 

15  mars  1%  14,  idem. 

•  >o95. 

Idem. 

Saint  -Pourçai  11 
(Aili-r). 

900. 

5  février  1824;  idem. 

1,020, 

Idem. 

• 

Le  Sap 

(Orne). 

900. 

23  janvier  1824,  idem. 

'*»5;- 

Idem. 

Puisieux 
(Seine-et-M.). 

900. 

7  février  1824;  idem. 

1,100 

Idem. 

BSEESSBa 

Saudron 
(H. -Marne). 

Total..  .. 

asaaBBaE 

900. 

8  janvier  1824;  idem. 

6o,8n . 

6*8,12?. 

BMBBBBBBBnB. 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guette ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  /et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  fe  n.e  5 4; 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  30  mars  1 824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  soixante-trois  mille 
soixante-quatorze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nou$  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


(   i4  ) 


N  A  1 

S  A  n  c  e. 

j. 

lec         M*" 

S.- 

NOMS   ET  PilÉNOMS. 

G  R  A  D  ES. 

"|""""' 

A 

Date». 

Ueu, 

> 

i 

ï 

la  rti 

, 

Ev  a  in  (Louh-Anguue- 

■  4  août 

AnFer. 

LnKtHni  gcnd- 

i; 

ï 

,         Ancien 

Fridc.U). 

'77Î- 

(M.ine*-L). 

'•'  ■"  ""?i  "r*1 

». 

?\A7l(JtM-ritTTt)...,. 

7  juin 

Pari* 

M  iréch  al-  de- 

SJ 

• 

1               /&> 

3- 

H  U  LOT  (Jacques-Louis) . 

■774- 
»  avril 
'773-; 

Charleville 
Ardennw) 

Colonel  ,  direc- 
teur d'artillerie. 

ï° 

" 

JJm 

4 

PÉ-riE-AHnos    (  Lt-irns- 

Bilach 

Colonel  d'uni  He- 

44 

« 

Mm 

Emmaautl'JosrphJ  (  i  ) . 

■  7Û4. 

(Espagne). 

-n'drtie   d*   Tou- 

5- 

LEFEUVHE  (Aimi-Hya- 

6  mai 

Rennei 

LlêiUeii.ill-CDlo- 

5° 

10 

ïim 

cM.e). 

■  77*. 

•IHe-et-Vil.). 

.et   .U    6).'    M(l- 
menldeli.ne. 

6. 

Pas  de  Beaulieu  (le 

16  juin 

S.-Aftr'rque 

k. 

S 

■     Bleisan 

baron  de)  (Jcurt-B.iji- 

'7«7- 

(Aveyron). 

•H  n&n  «rie,  chef  de 

litte-Piene). 

réjLm.'  de  lu  gwde 
myde. 

7- 

Grandjean  (JfM-Ni- 

1 6  juillet 

Jchonville 

Chef  de  huillon 

46 

1 

»|  Ancien» 

colasj  (•;. 

1771. 

(Payi-Bas). 

n  I."  répmcnl  du 

8. 

NlCAULAU  (JeSrph). , . 

1774. 

Bordeaux 

(Gironde). 

ChrfdebiDlllan. 

dulrdiltCUItr  d'.I- 

4fe 

" 

,                 làM. 

9- 

Adam  (Jean-François)., 

.j  juillet 

1770. 

Bar-le-Duc 

(Meuse). 

Chcfde  batail- 
lon d'artillerie. 

î1 

ï 

là*. 

IO. 

Berthieh  (Léonard).,. 

19  nov. 

'773- 

Issoudun 
(Indre). 

Major  du  19.' 
régim.  de  ligne. 

5" 

4 

,             /i». 

GOULAND  (Jean-Fran- 

i   fev. 

A'i 

8 

jde». 

^ois-Thomas). 

'77J- 

(Somm™. 

rfgim.  de  ligne. 

Lecqrnev    (Pierrr- 

a;  août 

Boulleviile 

Chef  de  taullion 

>> 

6 

,              /dm. 

j«,«,). 

1771. 

(Eure). 

111  *7.*  itgimcni  de 

'i' 

Bigot  (Jacques-Henri). 

JÛaoût 
■77'- 

Pr*-S-M»rd.. 
(Eùri-a-Ljii). 

rcg.  du  génie. 

48 

' 

/d*f. 

■4 

[>ECHAUMONT   (.Irait 

1."  avril 

Paris 

Capitaine 

46 

9 

,             M*. 

Nicolas). 

1777. 

(Seine). 

d'artillerie. 

■s- 

Fortin  (  Charles  -  E«s- 

■  4  juillet 

Lâversines 

CipfuiJic  i  l'eni 

40 

1 

10 

t<lm. 

sachc).     . 

1769. 

(Oi*). 

™j«  d"  B'B'e- 

\6. 

Sabatin  {Elienne)  .... 

i  avril 
.771. 

BourfJt-Thiiï 
(Hhônc). 

Capitaincau  ;.' 
rép.  du  génie. 

ts 

1 

9 

LU* 

'7- 

DENEYTON  (Panl-Fran- 
cuis). 

7  août 

'774. 

Auxonne 
(Côte-d'Or  ' 

Idem  au  »*.« 
régi  m.  de  ligne. 

î° 

1 

4 

lit*- 

.8. 

Beuzelin     (François- 
Anioine). 

attfév. 

1771. 

MicK-l'Évi 

que  (Eure). 

fdrnza  i4.« ré- 
giment deligne 

*7 

6 

*S 

M* 

. . i. 

•  66 S  bis. 


('M    ) 


QUOTITÉ 

OASES  LÉGALE* 

DOMICILE 

• 
Leur 

ÉPOQUE 

de 

de 

<** 

POSITION 

de  jouissance 

i 

de 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

J»°25f 

Ordonn.ce  du 

Parts  (Seine). 

Jouit  du  trai- 

1." janvier  1824.;  le  paie- 

w w        * 

27  août  1814. 

tement  de  dis 
ponibifité. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 

»oldc  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

4,000. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

4,000. 

Idem. 

Charlevilfe 
(Ardennes). 

En  activité. 

Idem. 

2,040. 

Idem. 

1 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

• 

2,000. 

Idem. 

Idem. 

• 

.  Présent 
au  corps. 

Idem. 

883. 

Idem. 

Valencicnnes 
(Nord). 

Idem. 

Idem. 

1,8*5. 

Idem. 

Metz  (Moselle). 

En  activité. 

Idem. 

1,950. 

Idem. 

Bordeaux 
(Gironde). 

Idem* 

Idem. 

1,800. 

Idem. 

Bar-'e-Duc 

(Meuse). 

Idem. 

Idem. 

1 ,800. 

Idem. 

lssoudun 

Présent 

Idem. 

* 

N    (Indre). 

au  corps. 

1,800. 

Idem.  . 

Le  Hamel 
(Somme). 

Idem. 

Idem. 

1,800. 

Idem. 

Pont-Àudemer 
(Eure). 

Idem. 

Jdem. 

'»733- 

Idem. 

Metz  (Moselle). 

En  activité. 

Idem. 

1,665. 

1 
Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

«*373- 

Idem. 

Arras 
(Pas-de-Calais). 

Idem. 

Idem. 

i,598- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,100. 

Idem. 

Auxonne 
(Côt*<rOr). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1,140. 

y  Idem.  . 

Bergues(Nord). 

Idem. 

t.*  janvier  1823;  idem, 

f  16  ) 


f 


» 


S  ■ 


NOMS  ET  PRENOMS. 


«9» 

ao. 
ai . 
aa. 

*3- 

M- 

*;• 

ao\ 

*7- 
18. 

a9. 

30. 

31 

3a- 
33- 

34. 

35- 
36. 


CtiAURÉ  (Claude). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Chenet  (Jean-Baptiste). 

CORBKION  (Jean-Fran- 
çoisj. 

Corde  il  (Louis) 

CoULON  (Jean-Btiptistf- 
A  •i(oifit'). 

D'Adhemar  (Jean-Vic- 
tor). 

LTI  A  B IT  A  NT  (Louis-Mi- 
che/). 

MojlTAMÀIS  (Mathieu). 


MONIER  (Dominique).. . 

Henry  (Nicolu) 

PETIT  (Antoine) 

BA1LLEUL  (Joseph-René- 
Marie). 

1 

LESUEU  \\  (Louh-CharUs) 

Roux  (Jean). ........ 

RoHMZRf  Mathieu) 

BoiZET  (Jean- Baptiste). 


16  avril 
'774- 

17  mai 

1775. 
9  fév. 

1772.* 

1 5  mai 

«773- 
7  janv. 

1776*. 
ai  oct. 

l77h 
1 9  janv 

«77f- 
6  dèc. 

l77f- 


Lieux. 


Brusson 
(Marne). 

I  mon  ville 
(Eure-ct-L). 

Montbertrand 
(Calvados.) 

Crest 

(Drômc). 

Rcimi 
(Marne). 
Cahuzac 

(Tarn). 
'  Oravcil 
(Scine-et-O) 

C'tvars 
(Rhône). 


GRADES. 


G  U  ET!  JNG  (François- Au 
toinr). 

DARCHE  (Jean-Tkéo- 
'  dore). 

y] .  Rodin  (Martin) 


25  mars 

'774n 
20  janv. 

I  ,77*; 

7  avril 

1787. 

i8fcv. 

•775- 

9  mai 

j    '777- 

5  nov. 

177a. 

28  avril 

177 1. 

8  août 
1777. 

17  juillei 

1 774- 

1 3  mars 

1770. 

a8  fév. 

•774. 


■     I  ■  ■■'! 
DVRÉI 

des  services 
militaires. 


> 


RombaSi 

(Moselle). 

Ancemont 

(Meuse). 
Dolus 

(Char«nic~!nf.) 


Or!gny-le-Rou* 
{Orne). 


Aumale 
(Seinc-lnf.). 

Brian  tes 

m  (Fndre). 

Lber*heim 

(Baf-Rhin). 

Paris 

(Seine). 

Ammerschver. 
(Haut-Rhin;. 

Magny 


Capitaine  au 
44  .c  régi  m.  de 
ligne. 

fdem  2u  4$. c 
régim.  de  ligne. 

idem  au  a8.e 
régim.  cte  ligne. 

Idem  au  7."  esca- 
dron du  train  d'ar- 
tillerie. 

régi  m.  de  ligne. 

Idem  au  57.* 
régim.  de  ligne. 

Idem  au  J2.c 
régim.  de  tigne. 

Capitaine  adju- 
dant-major au  ao.* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine 
d'artillerie. 
Lie  ut.  au  1  .er 
réç.  du  génie. 
Idem  au  37.* 
rég.  de  ligne. 

Sergent  d'Infan- 
terie ,  aons-offieier 
sédentaire  à  i«  8/ 
compagnie. 

Servent  au  6.*  ré- 
giment d'infcnterie 
de  U  garde  royale. 

idem  au  9.e 
regim.de  ligne. 

Brigadier  au  ré- 
giment des  buuard* 
de  la  g.i nie  royale. 

Tambour  an  ^.* 
régim.  d'infanrerie 
de  U  garde  royale. 

Voltigeur  aa  $.' 
régim.   d'infanterie 
de  la  garde  royale. 
|    Gendarme  (corn- 


5' 

43 
45 

48 
46 

S) 


SI? 


o 

Ml 


ao 


1 1 


4 

8  20 
8r7 

•71 

7 
J-8 


M  OTI 

«le 
la 


45 
aa]  6 


10 


BMhw«y-S.ini-  Jjtm  l  rompa- 
*'»«-«*""«»•  gniedei-Aube). 


4<S 

37 

49 
38 

4(5 
48 

35 
34 


8 
8 

1 

3 

4 


1 

5 

ai 

ao 


8 
8  ao 


3 


10 


*7 


Ancien*)* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
ldm. 

Idem. 

Idem. 

Blessure 

et  infirma 

Ancienne» 

Blessures, 

Ancienne! 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem» 

là*. 


3.  n.°  66%  bis. 


(   '7  ) 


l  de 

QOOTITfi 

BASES  LÉGALE* 

*• 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

exfuel 

4« 

de 

de. 

POSITION 

de  jouissance 

Me 

de 

Églée. 

b  pension. 

la  fixation. 

• 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension.  ' 

itainc 

i,ioof 

Ordonna  du 

Brusson 

Présent 

1.*'  janvier  1814;  *e  Paie- 

17 ooûi  1814. 

(Marne); 

•  au   corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compta 
du  jour  uuli  aura  cessé  «l'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

rjîf» 

ï,»O0. 

Idem. 

Chartres 
(Eure*et-Loir). 

Idem* 

Idem. 

CBtm 

1,005. 

Idem.  ' 

Montbertrand 
(Calvados). 

Idem* 

Idem* 

}em. 

1,010. 

Idem* 

Paris  (Seine). 

Idem* 

Idem*. 

km. 

1,100. 

Idem. 

Reims  (Marne). 

Idem. 

Idem* 

fem. 

1,155. 

Idem. 

Cahuzac. 
4  .  (Tarn). 

*                  / 

Idem. 

Idem* 

le  m* 

I.IIO. 

Idem 

Draveil 

Idem.   . 

Idem* 

(Scinc-ct-Oise). 

1 

. 

(cm. 

1,100. 

Idem. 

Valenciennes 

Idem. 

Idem* 

(Nord). 

% 

< 

0 

cfdc 

1,800. 

Idem* 

Metz  (Moselle) 

En  activité. 

Idem*' 

ai  If  on. 

. 

m 

ttaine 

1,08  a. 

Ai5f«. 

Montpellier 
(Hérault). 

Idem* 

Idem. 

uten.t 

345. 

Idem* 

Dotas,  île  cTOléron 

Présent 

Idem* 

w    M  ** 

• 

(Charcntc-lnfér.). 

•  au  corps. 

gent. 

370. 

Idem. 

Amibes  (Var). 

•   Idem.    . 

*  * 

Idem. 

(an* 

180.. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Um.   ■ 

îem. 

395- 

Idem. 

La  Châtre 

Idem* 

Idem* 

pdier. 

142. 

Idem. 

,   JIndre). 
Ebersheiro 
'  (Bas-Rhin). 

Idem* 

Idem* 

H>mï. 

3M- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. v 

Idem. 

1 

fan. 

33* 

Idem. 

Idem* 

Idem* 

idem*,  »            j 

{adier. 

117. 

Idem* 

Magny 
(Seine-et-M.). 

Idem. 

j 
Idem.                1 

rirm. 

113. 

Idem* 

Barbcrey 

Idem. 

Idem. 

(Aube). 

1 

r/v 

/  Série.  I 

V  C6t  lis. 

B 

(  >«■ 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOM!. 


Dates.  [      Lieux. 


DEVILUEHS     (  Charlc. 
Faliie»). 


GlBOD  (Jtsnjmeph). 

Martinet  (Cl<udt). 

CoLLARD  (Pitrre-J, 
juesj. 

Cmxn(Pitmj .... 


Dv«r(Vktor). 

Ucv(Pitnt) 

ÏEAN  (L>uii-Fraap>i,J, . 

REÇARDIN  (Jem) 

Ganoner  (J.ean-Uuit). 


>7  nov- 

Teincey 

'77S- 

(H.  Saône). 

<6  fév. 

Liviron 

'77 '!'■ 

(Doubi). 

»3  juin 

Ney  (Jura). 

1771. 

Epineuil 

'77Î- 

(Yonne). 

14  oct. 

Thibie 

17159. 

(Marne). 

1  .*'  *ept. 

Fayence 

1771. 

(Var). 

11  Juillet 

Soisions 

177». 

(Aime). 

J  janvier 

Petit-Noir 

1771. 

(!„„). 

5  sept. 

1770. 
II   oct. 

rkuKftuilIc 
(Srint-ci-M.). 

Vezefay 

i769. 

JZfSh 

4  juillet 

(H.-RhinJ. 

Garde  d'arrille- 
'iede  j.'clasje. 


Garde  du  géni 
*.•  classe. 


gendarmerie. 

/^«(compas-' 
de  Seine-et-O.) 


2.  En  attendant  que  lesdîtes  pensions  puissent  être  mf 
«rites  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conforma- 
ment  à  notre  ordonnance  du  aj  juin  1  82)  ,  avec  fa  jtW*' 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoire1*"1 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  q"*" 


■ 
m* 

qvotitA 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

e. 

de 
U  pension. 

de 
la  fixation. 

des 
titulaires* 

POSITION 
actuelle. 

de  jouisssance 

de 
leur  pension. 

r- 

t 

»  . 

,  c 

i  a 

900^ 
700. 

Ordonna  du 
27  août  18 14. 

Idem. 

Tcincey 
(Hautc-Saone). 

Comcy 
(Haut-Rhin). 

En  activité. 
Idem* 

*."  janvier  1834;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cewé  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem» 

683. 

Idem» 

Ney  (Jura). 

Idem. 

Idem* 

cl. 

6$6. 

540. 

1,30;. 

Idem. 
Idem* 
Idem. 

• 

Neuf-Brisach 

(Haut-Rhin). 

Châlons 

(Marne.) 

Grasse  (  Var). 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Idem* 
Idem. 
Idem* 

ie 

1,508.* 

Idem. 
Idem* 

Soissons 
(Aisne). 

Petit-Noir 

(Jura). 

Idem* 

En  congé 
avec  solde. 

Idem. 
Idem. 

t 

. 

t 

*   m 

596. 

79J- 
1,915. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Rochefort 
(Charente-Inf.) 

Mantes 

(Seine-et*Oise). 

Paris  (Seine)* 

Sans 
traitement. 

Présent 
au  corps. 
Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 
forme. 

Idem.              g 

Idem.              1 
Idem*              1 

L. 

*3»°74. 

1 

délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 


B  2 


(    20    ) 

royal  des  invalides»  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire  ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  &  la  quotité 
de  leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  dé  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  7.*  four  du 
mou  d'Avril ,  Pan  de  grâce  1 8  2 A  »  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.«n  de  Damas. 


(N.*  J.)  ORDONNANCE  DU  Roj  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  soixante-cinq  Pensions. 

Au  château  des  Tuileries»  le  14  Avril  1824. 

LOUIS  »  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution» 

Les  articles  1  •*'  et  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819»  rela- 
tive à  la  fixation' du  budget  des  dépenses  de  la  même  année, 

Notre  ordonnance  du  2  août  1 820  » 


B.  n.°66t  bis.  (  21    ) 

L'article  \z  de  la  loi  du  17  août  1 822  ,  ^^ 

Et  les  situations  arrêtées,  au  i/r  janvier  i84vpour  fe 
fonds  de  trois  millions  affecté  'aux  pensions  civiles  f  et  au 
1 ."  avril  présent  mois  pour  les  crédits  d'inscription  dés  pen- 
sions militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  soixante-cinq  pensions  ci-après ,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  dix-sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  francs, 
et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires.  ~ 

Premièrement,  pour  celles  imputables  .sur  les  crédits  accordés  par  là  foi  du 
25  mars  1817  et  l'article  u«r  de  celle  du  14  juillet  »3*£,  > 


De  deux  soldes  de  retrait*  antérieures  au  2  5  mars  » 8? 7, 
comprises  dans  l'état  récapitulatif  ci- joint,  m°  1 ,  ci . . . . 

Deuxièmement  >  de  quatre  autres  soldes  de  retraite  de  la 
même  époque ,  comprises  dans  l'état  n.*  a  ,  mais  dont  la 
jouissance  ne  commence  qu'au  1."  janvier  18*4  ou  P°5" 
terieurcment ,  et  qui ,  en  conséquence ,  seront  imputées 
sur  le  crédit  spécial  de  six  cent  mille  francs  affecté  à 
Tannée  1 824  •  ci _. . «... 

Troisièmement,  pour  les  imputations  à  faire  sur  lecrédi* 
a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  n  de  (a  loi  du  17  aoû* 
182a, 

De  cinquante-sept  pensions  et  d'un  secours  accordés  à 
des  veuves  et  orphelins  de  militaires  décédés  pension- 
jiairçs,  par  trois  ordonnances  des  22  janvier  „  1 1  et  18  fé- 
vrier 1824»  numérotées  52  »  53  et  54  ,  et  insérées  au 
Bulletin  des  lois  n.°  658  £/*,sous  les  numéros  d'ordre  1 ,  4 

«7>ci * 

• 

TOTAL  des  pensions  militaires  (à  reporter). . 


Partie* 


2. 


4. 


6. 


SotnnMS* 


j64« 


719 


1» 


M*3 


1,085. 


64. 

I 


11,185. 


I 


« 


(  «  ) 


SUpm, 


Parties 


64, 


Pensions  civiles  imputables  surit  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  30  de  la  Loi  du  2j  Mars  /$/?. 

D'un  seul  article ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille 
francs,  concernant  le  S/  doSaiut-Chamans,  ancien  préfet 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  compris  dans 
une  ordonnance  du  4  février  1824  ,  insérée  au  même 
Bulletin  des  fois  sous  le  numéro  d'ordre  a ,  ti.  •  % 

Total  des  pensions  à  inscrire, .,,..,.,.,...  I  65 , 


Sommes. 


ra,i8j' 


j, ooo.l 


17,185. 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites ,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  loi  du 
a  5  mars  1817,  composant  les  deux  états  récapitulatifs  ci- 
joints,  du  jour  indiqué  dans  (es  tableaux  adressés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre; 

2.*  Et  pour  les  autres  pensions  civile  et  militaires  com- 
prises dans  les  quatre  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa^ 
Iées,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  des  états  récapitulatifs ,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  2  j  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  exé* 
cution  de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i4  Avril,  Tan  de 
grâce  1 824  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d*étdt  des  finances* 

Signé  J.H  de  Ville  le* 


B.  n.*66Stis.  (  M  }    . 

AT  AT  récapitulatif  et  sommaire  (  n.*  i  )  des  Pensions  militaires 
comprises  dans  un  Tableau  adressé  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 
des  articles  22  et  24.  de  la  Loi  du  2$  Mars  t8tj  ,par  imputation 
sur  les  Crédits  antérieurs  à  181$.  ' 


DÉPARTEMENT 


Nord..,..,. 
Seine-et-Oise 


Total, 


PENSIONS  MILITAIRES 
au-dessous  de  900  francs. 


Parties. 


1. 


a. 


Sommes. 


a»4f 
140* 


3*4. 


ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  trois  cent  soixante^ 
quatre  francs ,  montant  des  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  trans. 
mis  par  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Paris  ,  le  14  Avril  1824. 

L*  Ministre  Secrétaire  agitât  des  finances* 

Signe  J,«  DE  VlLLÈLE. 

État  récapitulatif  et  sommaire  (n.°  2)  des  Pensions  militatru 

comprises  dans  un  Tableau  adressé  par  M.  le  Ministre  de  la 

n guerre ,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 

des  articles  22  et  24.de  la  Loi  du  2j  Mars  1 817,  par  imputation 

sur.le  Crédit  spécial  de  six  cent  mille  francs  affecté  a  l'année  f  824 


DÉPARTE  M  EN  S. 


Haute-Marne. . 

Meuse. . , 

Seine 

Seine-et-Marne. 


Total, 


PENSIONS  MILITAIRES 
au-dessous  de  900  francs. 


Parties. 


1. 

i. 
1. 


■»— *■ 


Sommes. 


166. 
215* 
122. 
126. 


7J9- 


' 


ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  sept  cent  trente- 
nçuf  francs ,  montant  des  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  tram* 
mis  par  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Paris,  le  14  Avril  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financés , 

Signé  J.«  DE  VlLLàLfi. 

B4 


(     *i     ) 

(N.#  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  Militaires  y  dénommés ,  payables  dans 
h  forme  déterminée  par  F  Ordonnance  royale  du  25  Juin 
1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2j,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1 8 17J. 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  2Q  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3  .*  Lés  lois  des  1 4  juillet  1819,19  juillet  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5  $  ; 

5  .*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finanfces , 
en  date  du  6  avril  1 824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille 
cent  quarante-un  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art,  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt  militaires 
dénommés  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  de  Retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  Iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  j  juin  1 823  f  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau,  / 


! 


B.  n.#  662  bh.  (25) 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3 .  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
I|ur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4-#  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  i8*4  >  et  de  notre  règne  le  ■ 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,  * 

Signé  B.°"  de  Damas.    . 


(  "«  ) 


„ 

»".i.      , 

NAISSANCE. 

Jtswi 

il 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

CRADES. 

>   S 

Data. 

Lieux. 

i    b 

,'. 

SAVÀRY  d«r.  deUovi- 

,6  avril 

Marct) 

lieutenant 

46    , 

•I* 

Co  (Anne-Jeav-Maric 
René). 

■774- 

[Ardennrs], 

général. 

Jm 

Hochet  oe  ia  Terrie 

aenov 

Parii 

M>i«<tu  )*.'  n- 

49   8 

i 

i 

(Leuii-Éeienne). 
KksakV  (Jean-Julien). . 

'77  V 
17  août 

(Seine). 
Toulouse 

CipfailK  .a  7: 

47   8 

j 

177*. 

(H.-Garon.) 

4- 

Daniel  (Gilbert) 

14  oct. 

1769. 

Neris 

(Allier), 

rffbu.tfellgV.' 

48    9 

4 

S- 

GRASSET  (Antoine) .... 

.j  avril 

Castres 

ton  I)."  rfii- 

mcBI  de  lij»e. 

4'    • 

»] 

1766. 

(Tarn). 

6. 

LE C HOS  (Jean-Baptiste). 

'773- 

Mas 

(Creuse). 

Cpiuin.  u  f 
rï'gimcm    dlufi*- 

45,0 

9 

7- 
8. 

r  9  juillet 

M. 

.778. 

S.-Aulaye 
Dordogne). 

Toul 
(Meurthe). 

C.pM««t]. 

rijbmcndtltcDc 
Idem  m  Ji.e 
régira,  de  ligne 

49   9 
45" 

4     * 
J 

9- 

VachOT  (Antoine) 

aifer. 
1776. 

Meilhan 

(Lot-et-G.). 

/I^•lHau44.', 

CD      1 

j 

IO. 

GVMai(Joseph~Agricol) 

aj    mars 

Aviation 

47     » 

■7*7- 

[Vauclutc). 

pagnic  do  fusilier 

ii  . 

LiqHAHD  deRampan 

7  juillet 

Colomb  y 

Soiu-llcuirnM 

,5  S 

tjMW 

(EJouard-Charles-Fran- 

1790. 

(Manche). 

acurt  i  ehent  des 

tlt 

fois). 

W 

■  a. 

LAVEILLE  (Pitrrt) 

«mai 
.;«4. 

Saint-Pater 
(Sarthe). 

Mi.tchil-Jn. 

compjî"it  d'Lure- 
«-Loir. 

Brigadier  dt 

4'    ï 

.  M 

'}■ 

)  février 

Esoudan 

;8    S 

j     t 

'774-   . 

(D.-Sèvres). 

gendarmerie. 

'*• 

DÉTROÏ AT  (Joseph).., 

x6  juillet 

Murlnaf* 

nuisait 

48    . 

1     ' 

'77'- 

(Isère). 

■î- 

BOULIQÏON (Gabriel).  . 

■7*ï- 

MalcsJicrbes 
(Loiret). 

FuiilliT   «dm 
UK  il.  «.'««- 

4'    9 

' 

■  6. 

Manhfs  dit  Magnes 

14  avril 

S.-Mamet 

Chcl  d'endnn 

49   4 

(Bernard). 

1770. 

(Cantal). 

urdi  du  H. -Rhin. 

i 

■7- 

LAMAZE  (Jean-Baptiste) 

ii  juin 

'77Î- 

(V»p.J. 

Capitaine 
d'infanterie. 

49'° 

66B  bis. 


(  27   ) 


QUOTITÉ 

BASESLÉGALE5 

DOMICILE 

Leujr                     ÉPOQUE 

4c 

de 

1 

1 

de* 

POSITION 

de  jouissance 
de 

b  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

*    actuelle. 

leur  pension. 

î»475f 

.  Ordnnn.ce  du 

Paris  (Seine). 

Jouit  du  traite- 

.1." janvier  i8aj:  le  paie- 

'        *  »      w              1 

27  août  1814* 

»         ' 

ment  de  disponibi- 
lité.                           < 

• 

ment  n'aura  lieu  ou' à  compter 
rlu  jour  qu'il  aura  cessé  d'étrç 
soldé    »ur     les    fonds    de    la 
guerre.                                   .    j 

1,800. 

Idem. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

i.er  janvier  1824;  idem. 

•    '»?««>« 

Idem, 

Toufouse 
(H.-Garonne). 

Idem. 

Idem. 

1,170. 

Idem. 

Neris  (Allier). 

Idem. 

Idem. 

i 

945- 

Idem, 

Castres  (Tarn). 

Idem. 

i 

1 ."  janvier  1823;  idem} 

1,080, 

Idem. 

Mas 
(Creuse). 

Idem. 

i,cr  janvier  1824»  idem} 

î,20O. 

Idem. 

Saint- Antoine 
(Dordognc). 

Idem. 

i.cf  janvier  1823  ;  idem: 

! 

i.«  janvier  1824;  idemJ 

. 

l,o8o. 

Idem. 

Longwi 

Idem. 

t 

(Moselle). 

• 

1,200. 

Idem. 

Meilhan 
(  Lot-et-Gar.). 

Idem. 

Idem. 

855. 

Idem. 

Avignon 
(Vaucluse). 

Idem. 

i.CT  janvier  1823  \idem. 

630. 

Idem. 

Vafognes 

Idem. 

Idem. 

(Manche). 

■ 

m 
1 

473- 

Idem. 

Nogent-Ie- 
Rotrou 

Idem. 

i,«r  janvier  1824;  idem. 

4f 

(Eure-et-Loir). 

^ 

290. 

Idem. 

Murato 

(Corse). 

Présent  à  la  7," 
compagnie  Je  sous- 
omxîcrssédemaircs. 

i.«  janvier  1823;  idem. 

■ 

327- 

Idem. 

Paris  (  Seine). 

Présent 
au  corps. 

x           Idem. 

240. 

Idem. 

Malesherbes 

(Loiret). 

Idem. 

Idem, 

1 

1,800. 

Idem* 

Auriilac 

Jouit  4u   traite- 

Idem. 

9 

(Cantal). 

ment  d'oflicicr   de 

remplacement. 

1,200. 

Idem. 

• 

Nancy 
(Mcurthe). 

Jouit  du  traite- 
ment de  réforme, 

i.cr  janvier  1824»  idem- 

\ 

1 

^  I 


(  a8   I 


lï 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Allain-Pallabd' 

(Jtatt-Loith- Armand), 

ContEnfJuu). 

IM»/Bew/.* 


N  AISS  ANC  e. 


Datei.         lieux. 


Chavagné 
(D.-Sèvws). 

■7     Juuit 
(PoHe-D.) 

Mirandol 


> 

s 

S 

adjud.  depl.ee.1 

- 

'4 

Voliigeun,     j  j 

. 

•4 

Grenadin  >u'  ï 

è 

,, 

,8.c    régiment 

(N,°7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  auprrft* 
Baron  Dufour,  /'inscription  au  Trésor  royal,  d'une  Pari* 
de  mille  francs,  réversible  à  son  épouse  et  à  ses  en fans,  cey* 
mentent  à  l'article  t,"  de  la  Loi  du  26  Juillet  1S21. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
de  Navarre; 

Vu  la  foi  du  26  juillet  1821,  concernant  {es  donataire 
français  du  domaine  extraordinaire  entièrement  dépossédés 

Et  les  pièces  qui ,  en  même  temps  qu'elles  constatent  q* 
le  S.'  baron  Dufour  (François-Bertrand),  maréchal -de-camp 
était  investi  d'une  dotation  de  dix  mille  francs  en  WestphaE;  : 
dont  il  a  été  entièrement  dépossédé,  justifient  de  la  date  des 
naissance,  de  sa  qualité  de  Français,  de  son  existence  et  à 
son  identité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  M- 


568  bis. 


O.TIT* 

de 

pension. 

39°f 

176. 
100. 

*,i4i. 


BASES  LEGALES 

de 

fa  fixation. 


Ordonn.ce  du 
27  août  18 14. 

Idem, 

Idem, 


(  *p  ) 

DOMICILE 
des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle.* 


Poitiers 
(Vienne). 

Beau  mont 
(Puy-de-D.). 

Les  Abramcs  , 
commune  de  Mi- 
randol  (Tarn). 


Sans 
traitement. 

Idem. 

Idem, 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


T 


i.*f  janvier  1823;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
•iu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
lOidé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

i.e'  janvier  1523. 
Idem. 


Art.  I.er  Le  baron  Dufour  (  François -Bertrand  ) ,  né  à 
uillac,  département  du  Lot,  le  2  j  janvier  1765 ,  rriaréchal- 
-camp,  titulaire  entièrement  dépossédé  d'une  dotation  de 
c  mille  francs  sur  le  domaine  extraordinaire ,  sera  inscrit  au 
sor  royal  pour  une  pension  de  mille  francs ,  réversible  à 
1  épouse  et  à  ses  enfans ,  conformément  à  l'article  1  .er  de 
loi  du  26  juillet  1821. 

2..  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance  commencera  à 
mpter  du  22  décembre  1 821  ,  sera  payée  dans  le  dépar- 
nent  du  Lot ,  où  réside  le  pensionnaire. 

3 .  Notnjpiinistre  secrétaire  d'étalsles  finances  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  i4  Avril.  Tan  de 
Ice  1 824  9  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J."  DE  VltLtLE. 


(  3*  ) 

(N.°  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pcnsim 

de  retraite  à  quarante-huit  Militaires  y  dénommés .  payabln 
dans  la  forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  -2/ /fia 
1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  rr 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 .°  les  articles  2  j ,  26 ,  30  et  3 2  de  la  loi  du  a  j  tnan 

2.°  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3 .°  Les  lois  des  1 4  juillet  1 8 1 9 ,  19  juillet  1 8 20,  et  notre 

ordonnance  du  2  5  juin  1  8  2  j  ; 

4-.°  Les  fixations,  arrêtées,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Corneil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  table* 
ci-après ,  portant  le  n.°  j  7  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  avril  1 824  >  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trente-un  mille 
neuf  cent  quarante-huit  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-huit  mffi- 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


B.  n*  66%  bis.  (   ï3   )  ^ 

2»  En  attendant  que  ladites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royaj,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre*  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  ia  jouis- 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  lênus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
Tetenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
"mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième.  / 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


VW  Sérit.  N.#  668  bis. 


% 

\ 

I 
I 

) 
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(   3*   ) 

(N.°  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-huit  Militaires  y  dénommés .  payables 
dans  la  forme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale  du  2  y  juin 
1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 .°  les  articles  2 5 ,  26 ,  30 et  32  delà  loi  du  2$  mars 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3 .°  Les  lojs  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 8 20,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4*°  Les  fixations  arrêtées,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cPétat  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  $7  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances  , 
en  date  du  20  avril  1 824  >  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trente-un  mille 
neuf  cent  quarante-huit  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  «er  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


1 

j 


B.  n:  66%  bis.  (   Î3   )  ^ 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trësçr  royaj,  elles  seront  payées  conformé  - 
(  tuent  à  notre"  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou  de  l'hôtef 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pensiop  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c, ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  four  du 
"mois  d'Avril,   l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
'  vingt-neuvième.  / 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 
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fa  fixation. 
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DOMICILE 
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Rouen 
(Seine-Infér.). 
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(Oise). 

Salins  (Jura). 

La  Rnçhf-cn-Brenfl 
(Côte-dOr). 

Bourges  (Cher). 

Lyon  (Rhône). 

Paris  (Seine). 
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Chatilton 

(Eure-et-Loir). 

Avoine  (Orne)* 
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Paris  (Seine). 
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ligne. 
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Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
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Me*. 
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Perpignan     •  En  activité. 

(Pyrénées-Or.). 
B^jirourt   - 
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Vik\%  (Scim). 


Idem. 

A  l'hôpital 
de  Tathrv 

San* 
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Idem. 

Idem*    • 
Idem. 

Idem, 
Idem* 
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[N/   ic]  Ordoss as c £  ne  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  trenîe-treh  Militaires  y  dénommés 9 
payables  dans  ta  forme  déterminée  par  r  Ordonnance  royale 
du  2  /  Juin  t$z}. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Avril  18^4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2$,  *6  f  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817; 

2/  Les  an  ides  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
5uivant ,  qui  règle  le  modç  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.°  Les  foi*  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1 8  2  3  ; 

4.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cfétat  de  la  guerre,  d'après  Ja  révision  du  comité  du  Conseil 
tfétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  nt°  59  ; 

5.0  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances* 
en  date  du  20  avril  1 824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga» 
lité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  seize  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  ; 

Art.  I.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  trente -trois  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ct-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  confonnément.aux  indications  de  ce  tableau. 


B.  n."  66%  bis.         (  4i   ) 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor7" royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1  82  $ ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  h  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le- sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  di\ 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée, 
ci-dessous,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avecune  pension  militaire,  pour  que  Je  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 

jpension.  i 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
$oit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 8. 'Jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  fègne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ia  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


NOMS   ET  PRÉNOM* 


De  Saint- Legei 

(Luis-Justïii-JvKpk). 

1F0UIINAISE  (Francis). 

Lebrl'n  fJem-LmhJ.. 

BoLOT  { C!auJe-Fr,iH 

toit). 
Hoco.yABT  (AméJA- 

Marit-Timolb*). 
Robin  (LeuiiJ 


7,;M*BECHAL  (rient). , 

Aimez  (  JraM-Bapihtt 
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Maris  { Joijtie*  -  Fm 
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LEPlQOE  ( Ftédétk-Jac- 
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Leconte  (Pimt) 
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iROBEHT  (LOMÙ-Purrej. 


17.  Chouleuii  {Jt.i*-B<tf- 

iS.lNoET  (Jtatt).. 


PEltnOT  (Pierrr), . 


MAIfSANCE. 

Dates. 

Lieux. 

6    août 

Saint-Omer 

1771. 

(Pas-doC.). 

l7iept. 

Juvincourt 

'774- 

(Aune). 

4  OCX. 

Meu 

1771. 

(Moselle1. 

4  ivril' 

,  G* 

'774- 

[H,  -Saône}. 

18  sept. 

Dieppe 

.701. 

(Seine-lnf.). 

6  juillet 

Bressuirc 

■77*- 

(D.-Sèvres). 

i  nov. 

Woippy 

i7û.. 

(Moselle). 

ijanv. 

Nancy 

•775- 

(MeuKhe). 

J  déc. 

Livarot 

1769. 

(Calvados). 

1 4  fév. 

■77Î- 

(Moselle). 

.1  juiUci 

Saint-Julien 

■773- 

CSMOH-tJL). 

Colmar 

177*- 

(H. -Rhin). 

Saoul 

Aveinières 

'77J- 

(Mayenne) 

1J   Orl. 

StraibnurR 

I77fi.' 

(lias-Rhin). 

4  déc. 

■te  (J„r.). 

■77Î; 

S.-Vraïn 

'77>- 

(Marne). 

14  sept. 

Amiens 

'77J- 

(Somme) . 

■  S^v. 

Vallet 

176B. 

(Lorrc-lnf.). 

1."  «pt. 

Achun 

'773-  ' 

(Nièvre). 

régim.  de  ligne. 


du  Morbihar 

du  Puy-de-D. 

M.rirwnnu.lr 

llmJ'Aniwl*. 

Brig.dNr  déf- 
init iu  Clwr. 

Mm 

de  la  Meui'ihr.   ' 

Utm 

du  J..ra. 

du  Morbihan 


c  L.  L*in-li«r. 
delaN^evre. 
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QUOTITÉ 

BASES  LtG  A  LES 

DOMJCILÇ 

Leur 

ÉPOQUE 

<I« 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

{»  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

V 

actuelle. 

leur  pension. 

»,p;«' 

Ordonna8  du 
■27  aoûti3i4« 

Paris  (Seine). 

En  activité. 

1."  Janv.  1824;  le  paiement 
n'aura  lieu   qu'a   compter   du 

jour    ifu'il   aura  cessé    d*étr< 

soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

I.48S- 

Juvtncourt 

(Aisne). 

Idem. 

Jdtm, 

^57  y 

Idtm. 

Pau 
(B.-Py  rénées). 

Idem. 

Idem. 

-'  1,100. 

•  Idem, 

Gy 

Présent 

Idem. 

* 

■ 

(Haute-Saone). 

au  corps. 

* 

420. 

Idem. 

Nantes 
(Loire-lnfér:). 

Idem. 

Idem, 

1,170. 

Idem. 

Bressuire 

(Deux-Sèvres). 

Idem.    . 

Idem. 

709. 

Idtm. 

.  Verdun 
(Meuse). 

Idm» 

Idem. 

,  **;• 

Idem. 

Sarre  bouro 
(Meurthe). 

Idem. 

Idem. 

37J- 

Idem. 

Livarot 

Idem. 

à 

Idem. 

(Calvados). 

a 

sn- 

\'Idem. 

Vannes 
(Morbihan). 

Idem* 

Idem. 

^05. 

Idem. 

Saint  -Julien 

Sans 

ldem^ 

■ 

de  Cray 
(Saonc-ct-Loire). 

tr  alternent. 

- 

ao^. 

Idem. 

Colmar 

Présent 

Idem. 

(Haut-Rhin)* 

au  corps. 

■ 

^90. 

idem. 

s 

Laval 

(Mayenne). 

Idtm. 

Idem. 

310, 

Idem. 

Phalsbourg 
(Bas-Rhin), 

Idem. 

Idem..  • 

3'î- 

Idem. 

Lons-ioSaul- 

Idem. 

Idem. 

nier  (Jura). 

' 

% 

a75- 

Idem. 

Malestroit 
(Morbihan). 

Idem.' 

Idem. 

340. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Id'm. 

Idem. 

268. 

Idem, 

Oudon 

(Loire-lnfér.). 

Idem. 

Idem. 

^81. 

Idem, 

Achun 

Idem. 

Idem. 

• 

(Nièvre). 

(•34  ) 


2. 

3 

4- 

S- 
6. 

7- 
8. 


o. 
i . 

2  . 

6. 

7- 
8 


GeLI N  ET  (Charles). 


BOURDON  (Honoré-Em- 
manuel). 

Chamorin  (Chartes- 
Gtrmain). 

G  A  ,U  T  H  T  E  R  (François- 
Etien,e  ). 

PERTUlSOTyC/iiif/fc/.  . 
AVRIL  (Antoine) 

C  A  L  L  A  M  A  N  D  (Jt  wchim). 

D\vvïKGNz(Edme  Eu- 
cène  }. 

Dupe  Y  ré  ( Barnabe-Ber- 
nard). 

LA  M  Y   (  Jean  -  B.piiste- 

Elisikeih  ). 

Le  G  R  A I N  /  Basile  -.  Frkn  - 
i  ' 

Le  M  AIRE  (Jean-Nicolas). 

Mignon  ( Louis- Fran- 
çois). 
Th  i  R E L  (Jcan-Buptisie) . 

É 

MoNDOT  (Françoii).  .  . 

Rognon  (G m- Jean). . 

«     •  . 

Pj^HOU  (Louis) 

No  tL(AmtoÎMt-Franfois). 

B  O  "  L I  N  (Uuis-Akxh 
AUrk-Dnltt). 


8  sept. 

*77h 
18  au. 

•775- 

■773- 
6  août 

1772. 
6  fcv. 

'777- 
25  nov. 

1780. 
1  o  nov. 

1776. 

4  juin 

1770. 

2}  mars 

'774-, 
8  <xt. 

l774- 
6  mars 

1771. 

5  janv. 

I771-. 
16  juîlk-i 

»775- 

9  I.OV. 

•773- 
25   janv 

'774- 
28  août 

l77h  . 
3  avril 

'77  S- 

i.**germ. 
an  to  [ 
(  mars  1 8 


011 


Metz 

(Moselle). 

Rouen 
(Scine-Inf.). 

Bonnelles 

(Seine-et-O) 

Salins 

(Jura). 

la  Rochc-cn- 
Brci^C.-d'Or;. 

Bourges^  ' 
(Cher). 

Lyon 

(Rhône). 

Paris 
(Seine). 

Castclmu  -  Rj- 

\  ierc-tfiû>e 

(Hiuto-Pyr.). 

Uiâtiltou 

(Etirc-ei-L.). 

Avoine 

(Orne). 

Stains 

(Seine). 

Sarcelles 

(Seine-ci-O) 

Ltsors 

(Lurc). 

Bcllac 
(H.-Vicnne) 

Carches 
(Seinc-ct-O) 

Blaru 

(Seine-ct-O) 

Paris 

(Seine). 

Aire 
(Pas-d*-C>. 


Lieutenant 
colonel  du  48.* 
rie  ligne. 

Major  «lu  7/  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Lieuten»nt-<o1o~ 
(ici  au  régiment  de> 
chasseurs  a'chcvai 
Je  la  Mcu»c. 

Chef  dchauillo. 
au  +.'  rcgitntni  de 
ligne. 

Idem» 

»  dpi  aine-tréso- 
rier du  38/  régi- 
ment de  ligne. 

Capitaine  au  a.o.4 
rtgtn.cur  de  ligue. 


47 


ù 


21 


'* 


ÏO 


Id'tn  au  24.° 
régi  m.  de  ligne. 

Mm  au  »*/  ri- U^ 
g  ment  d'inl-interic 
légère. 

Idem  au  4 1  ,c 
régi  m.  de  ligne. 

Idem  au  j  i.e* 
rcoun.de  ligne. 

Idfm  au  3.'regim. 
tri'.faniertcïëgere. 


il    »  ff 


) 


Idem  au  j2. 
rcçim.  de  ligne. 

iigtn  au  7.'  ré- 
giment d'infanterie 
Itfgtre 

Licutcnantau  19/ 
régiment  d 'infante- 
rie Itgcrc     * 

Idem  au  1  j.*  ré- 
giment d'infanterie 
Iv'gére. 

Idem  au  45 *c 
régirn.  de  ligne. 

Sergent  i  U  $)' 
compagnie  de  fu- 
silier* lédentalre*. 

Caporal  au  14/ 
régim.  <fe  Mgnc* 


47 


-  F 


7  9'î 


\o 


4« 


15  V* 


\: 


-  «  i» 


I 


6  :c 


* 


i.*  66$  y,  s. 


'  H  1 


Quoriré 

de 

la  pension. 


LÉGALE5   DO  Ml  CIL 

des 

titulaires. 


BASES 
de 
fa  fixation. 


850» 

t,8oof 
1,900. 

*>5Sh 
1,643. 

I|O>0. 

85;. 

f,200. 
i.O^O. 

1,095. 
I#0(Î5. 
f  ,020. 
1,140. 
1,170, 

•    9OO. 

8*21. 

7*9- 
375- 

*7* 


Ordonn."  du 
27  août  1814. 

/<&». 
Idem, 

Idem. 

Idem* 
Idem. 

Id'ttt. 
Idem, 
Idem» 

Idem* 
Idem. 
Idemé 
Idem. 
Idem* 

Idem* 

Idem.    . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


mSËÊmmmmÉsmm^^aM 


*êêêbêè*èM 


Saînt-Omer 
(Pas-de-Calais)* 

Pouert 
(Scine-Infér.). 

Compicgne 
(Orsej. 

Satins  (Jura). 

La  Rnchr-cn-Brenil 
(Cow-d'Or). 

Bourges  (Cher). 

Lyon  (Rhône), 

Paris  (Seine). 

Ca<tefnau 
(Hautes  Pyr.l 

Chatiflon 

(Eure-et-Loir). 

Avoine  (Orne), 

Stains  (Seine). 

Km  ne* 
(Ilie-et-Vi'ame) 
Lisors^Eurc). 

Bellac 
(Haute-Vienne) 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

B'aru 

(Seine-ei-Oisf) 

Paris  (Seine). 

Idem* 


Leur 

POSITION 

actuelle* 


.  Présent 
au  corps, 

Idem. 
Idem. 

Idem* 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janvier  J%»*}',  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

Idem* 


Idem* 


Idem* 


Idem* 

Idem* 

Idem* 

K 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Id>m* 

Idem. 

Idem* 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Ideittt 

Item. 

Idem* 

Idem. 

IdeM* 

Id,**. 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

c  % 


(  î«  ) 


NOMS  ET  PHÉNOMS. 


iEHTHONNEAU  (Jtail- 

André)., 
lOtlH  (Jfil*J.... 

Tonmn  (Jmtfh-Uaii). 


Iakgaiw  (PitmJ. .'. 

•S.HQVH.  (Justph)... 

ZlRHV,  (Xavitr).... 
Klein  (Gtargt) 


MoUFLAfl»  (Pitrrc-Ar 

m.ndj. 
PiOQUi. (Jt>.a  Joseph). 


SUSSÀC  (Malhku) 

RAMFY  {'lejit-Fra«(oii- 

JatphJ. 
Gahdeur  /Je/rt-A'i- 

BARRUEL  (Jean) 

Cy  i  FF!  IV(Jtdfi-BaptiM) 


KA1S 

SANCE. 

Data. 

Lieux. 

ïo  août 

Luncvillc 

■77>- 

[Mcunhe). 

s  bcumtR 

No  in  erre 

Jl'.'  ïjcu"l. 

(D.-Sèvrc). 

ii  )um 

Thury 

'757- 

(Co.oHOr) 

Siinl  Btic.11 

,ii    frim. 

'"lïw  ]"' 

(CÔ:ev.k-.\) 

llflwal 

S  -Eslevcii 

n'ai  U  V) 

(dâisw-Pyr.) 

i  fi?.1 

Larentzcn 

'793- 

(Uas-Rhi:.). 

Fox-Am- 

■"  7  (  '! 
nov.  17V»] 

|>1)oux(Vm). 

i;   frneiW. 

MoL-dcira 

"?  [» 

(flu-Rhh). 

..'21; 

Sillmbacfl 

'"•  '79?]- 

iBu-Rhtn). 

29  juin 

Hirwn 

'7*4- 

(Ai^ne). 

■  4janv. 

Einvilie 

■  7«i. 

(MenVthc). 

Sainl^iiunut- 

li-Ludc 

17J1. 

(DordejM). 

ij  juillet 

Arles 

1770. 

(PyT«,..O.J. 

S  jinv. 

Jouiville 

'77  i- 

(Morclf,). 

jofanv. 

Themînej 

'7V* 

(Lot). 

idnov. 

Omccourt 

■7<7- 

(Oi„). 

regiin.  de  ligue 


:7-'régim. 
'iniecie  légère. 


/iù'w  à  la  <j  0, 
compagnie. 


jimUfl 


668  bis. 

de 
(a  |»ensioit. 


2jOf 


*4** 
a7x. 

170. 

a38. 

«39. 
1^4. 

293. 

481. 

1,530. 

136. 


BASES  U.GAL£S 
d«" 
la  fixation. 


21 


8. 


100. 


A    16,198. 


Ordonna  du 
27  apût 1814. 

■ 

I/lm. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


(4>  ) 

WÊsaaassm^memm 
DOMICILE 
des 
titulaires. 


Essommes 

(Aisne). 

Quïmpcr 

(Finistère). 

Crmi*fF)urt 
(l-L-Munn). 

Paris  (Schic). 


Verneail 

(Oi4e). 

Château  neuf 
(Eurt-ci-L.). 

Beau ne 
(Côte-d'Or). 

Joigny 

(loune). 

Clcrmont 
(Puy-dc-Dônn) 

Hum(Somfue). 

T  houars 
(Deu>i-Scvies) 

Champagncy 
(Jura). 

Paris  (Seine). 

Moutiers 
Saint-Jean 

(Côte-d'Or). 


Leur 


PpS  ITION 

actuelle. 


N    Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

Idem. 


de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janvier  1824;  lepaiemen 
ii'aur*  lieu  qu'a   compter  Jo 
tour   qu'il    aura    cfitkie    d'être 
•olUc  *ux  le»  fond»  de  1»  guet  r«. 

Idem. 


Idem. 
Idem» 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


i."v  janvier  1824;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  iju'i  compter 
du  jour  de  sa  radiation  des 
contrôle»  de  l'hôtel  rejal  de» 
invalides. 

Jdem. 


Idem, 


NOMS  ET  PilEWOMS. 


De  CossE-n  e  (Cherlti 
AJetpht). 


ADRIEN  (Hippvfylt). , 


Guichard  (Jtaa-Fw 

LEBOUBG  EO  IS-  0  ES  MA 
R  A  is  (Reth  -AêieiittJ. 

CONIL  (Jtan-Fraitfois) 


COUDBÉ  (Nicoim-C.i 


uAUTfER  (DaùsFran) 

foisj. 
LEfEflV  &\(CiiaT-)astph) 


Lej&UNI  fJtatpÀ-BtnehJ 


PERRJN  (Françoà-Doii 
Quatre  (Heiri).... 


SOTH  (Jtoa-lrirniitJ.  . 
SCHilEn,'AWjj;  ji). 


(    3«   ) 

Datet. 

Lieux. 

9  mars 
■7«9- 

Wailly 
(Pas-de-C). 

.,«.*« 

Draguignan 

mani7)4] 

{Va;}. 

ijaoûi 

1771. 
,  avril 
1767. 

S.-Roaatren 
(Gl<ar.-!nf.). 

Mervtlle 
(Calvadoj). 

16  mari 

t/9». 

je  mai 

17Û6. 

S.Julien- 
Vocance 

(Ardèche)) 
Rambauillci 
Seine-ei-fJ) 

.784. 

'79J- 

Tremblay 
jSeine-er-Ô) 

Frugci 
(Pawle-C). 

19  cet. 
1791. 

Manancoun 
(Somme). 

1;  déc. 

'774- 

?7e7" 

'77V-. 
•7B7- 

Jcav-an- 

1    (Moxlkt. 

(Y^ne). 

Villabée 

Hwperange 
(Pa,,-B..). 

.m66tHs. 


(  39  ) 


quotité     BASES  LÉGATS 

de  <lc 

la  perron.      la  fixation. 


510* 


76. 


115. 
1,41  S. 

228. 
263. 


100. 
1 80. 

1S8. 


Ordonna  du 
7  août  1814. 

/«/«•in. 


300. 
240. 

229. 

5».  9*8- 


Idem. 

Idem.    , 

/</rvnv  , 
Idem. 


Idem» 
Idem, 


Jdftn. 


Idem. 

Idem.. 

Jdrm. 
Idem. 


as 


DOMICILE 

,   des 

titulaires. 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


Wailly 
;Pas-ck -Calais) 

Paris  (Seine). 


S.-Rngatien 
(Charemc-inf.). 

Grisy 
Calvados. 

Paru  (Seine). 


Idem. 


Béout 
(Seine-ft-Otse). 

Kr  uges 

(Pas-dt-Calais). 


Mananrourt 
(Sommt). 


Sans 
traitement. 

Idem. 


I."  janvier  2824,  \  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'être 
soldé  sur  ics  fondsd«.la  guerre. 

i.ef  janv.  1S1  y,  utem. 


Idem. 

Jouit  du   traite- 
ment de  rv/brme. 

1 

A  l'hôtel  rcyaï 
des  in  \  ai  ides. 

Idem. 


Idem. 
Idem.  \ 


Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

•de 
leur  pension. 


i.*  janvier  1823. 

i.**  janvier  18*4.;  le  paie- 
menr  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  ronds  de  U  guerre 

1."  janvier  1824.;  le  paie- 
ment n'aura  Heu. qu'a  compter 
du  jour  de  sa  radiation  des  con- 
trôles de  l'hôtei  royal  des  inval 

Idem, 


Idem. 
Idem. 


Jx  uy-aux-Ar- 

<  hes  (Moselle); 

Paris  (Seine). 

Villa  bée 

(Seim*-et-Oi$t) 

Paris  (Seine). 


Id$m. 


Idem. 

Idem, 
fdem. 
Idem» 


Idem. 

* 

m 

Idem. 

Jdwt. 

Idem. 


as 


c  4 


(  48-  ) 

1.  En  attendant  que  lesdite*  pension*  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment h.  notre  ordonnance  du  25  juin  i  82} ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésof  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la- présente  ordonnance,  qui  *era 
délivré  aux  titulaires  par  le  tous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

?.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  tint* 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  dit 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  $vr  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  i'hàtef 
royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus ,  Un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée ,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  <f  un* 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  (a  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  d'Avril ,  Tan  de  grâce  t  3  z4  >  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  guerre  , 

Signé  B,°"  de  Damas. 


va    ■     - 

B.n.'668  bis.  (  4?  )  ^ 

(N.#  11.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  a  cinq  Militaires  y  dénommés ,  payables  dans  la 

forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  2$  Juin  1823* 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824. 

1 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1Ç17  ;  * 

2.0  Lies  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  jufn. 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ;  ' 

3 ,°  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,19  juillet  1 8  20 ,  et  notre 
ordonnance  du  2j  juin  1823; 

4*°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5  8  ; 

5*°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
en  date  du  20  avril  1 824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  sept 
cent  cinquante-un  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cequi  SUlt  : 

Art.  1 ."  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-  après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

VI lf  Série.  N/  C6S  bis.  D 


^\ 


MOMf  ET  rtliNOMS. 


Dites.         Lieux. 


Sïint-Je»n 
Pjrénéw). 

(Calvadof). 

(Meunhc). 
ElbcuF 

(SHnrlnf.). 

Lm 


'Inb.itri*  «  ™.i 


Intendant  m 
libUitc. 


2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites a  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  18:13,  avec  la.  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

.  Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  ia  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de 
leur  département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Fhôtel  royal 
des  invalides,  depuis  l'époque,  de  jouissance  indiquée  ci- 
dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qtf 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 


B.  n.'  66%  bis.  (   5J  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I.c'  H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des, deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i  ). 

2.  Conformément  à  J'artide  8  de  notre  ordonnance  du 
ftp  juin  1817,  lesdiies  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royai ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque 
article  du  tableau; 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  dp 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au  ' 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  z8.'  jour  da 
mois  d'Avril  ,  Pan  de  grâce  1824  $  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  U  guerre , 

Signé  B.Pn  de  Damas. 


*— • 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette"  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du-  payeur,  6oit  «upres  do  ministre  des  finances,  pour  y    ' 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la.  publication  de  U 
présente  ordonnance.  - 


NAISSANCE. 


A  TES. 


«vrîl 

17^0. 


1769. 


LIEUX. 


DATE 

du 

MARIAGE. 


DOMICILE 


Luxembourg, 
grand  duché  de 
Luxembourg. 

Bordeaux 
(Gironde). 


4  février 
1813. 


14.  frimaire 

an  ia 

[tf  décembre 

x8o)J. 


Mélîères 
(Ardtnnes), 

Bordeaux 
(Gironde).. 

Total.. 


Q   O 
9    «a 

CM    Zj 

mm  m     ^^ 

3    H 

a  w- 


BOBOSSSSStÊSm 

BASES  |  ÉPOQUE 

LÉGALES 


de 
fa  fixation. 


J6o» 


*7; 


Ordannince 

lu  148.0611814 


de 

JOUISSANCE.] 

I 


Idem. 


Du  }«ur  di 

Et  présente  on 
<jAnan<*v 

Idem: 
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m 


(  I»  ) 

(N/ij.  )  Ordonnance  dv  Roi  où  attarde  des 

Pensions  à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S24. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824. 
LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  ■.*  les  articles  2j,  26",  jo  ei  32  de  la  loi  du 
aj  mars  1817; 

2."  Les  articles  3  ,  4  c>  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
«Tétât  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-sprès,  portant  le  n.°  46"; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  avril  1824*  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  Ici 
pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
soixante- quinze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1824,  fixé  par  l'article  ;  de  fa  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 


;   NOMS  _- 

des  militaires. 


BLESSURES.         DÉCÈS. 


NOMS 

ET  PB  ÉMOI 
des  vente. 


.  PïROTiN  (Je* 
RitTT*}. 


Opitiin 


.  LitRGès  (BtmsM- 


du  Tie- 
rs «■>  E*-  1 

.0411B11. 


1  Nrrscmti/jyt 


B.n.m66SHs.  (   5J  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I.c'  Ii  est  accordé  à  chacune  des  veuves  de^âeux 
miliiaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  J'artide  8  de  notre  ordonnance  du 
10  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royai ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque 
article  du  tableau* 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dç 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  ' 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries»  le  28."  jour  da 
mois  d'Avril ,  Pan  de  grâce  1  824  »  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième.  * 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  U  guerre , 

Signé  B.pn  de  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette-" ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir»  soit  auprès  fin  paye  or,  soit  «u  près  du  ministre  des  finances ,  pour  y   l 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  U 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


DATES. 


5   stvril 


5  rpzi 


LIEUX, 


Luxembourg, 
grand  duché  de 
Luxembourg. 

Bordeaux 
(Gironde). 


s 


DATE 

du 
MARIAGE. 


4  février 
1823. 


14.  frimaire 

an  -xa 
[6  décembre 


vas 


DOMICILE 


Méfier  es 
(Ardennes). 

« 

Borde  aux 
(Gironde).. 

Total. 

ssssasaassa 


2c 

a  o 

a  w- 


BASES     EPOQUE 

LÉGALES 


de 
la  fixation. 


}60> 


*7J 
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Ordonnance 

lu  14*0611814 


Idem. 


de 
JOUISSANCE.] 

m 

Du  }«ur  ai 

a  présente  or* 
doftnanc*. 

Idenù 


D  3 


(  i«  ) 

2.  Conformément  à  Farticle  i  o  de  la  loi  du  17  août  1 822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
'  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le'  concerne ,  de 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/ jour  du 
mois  d'Avril ,  Tan  de  grâce  i8i4>  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


(N.*  1  5.  )ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
A  vingt-cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  U  Lu 
du  17  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  a8  Avril  1814* 

■ 

.    LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1  .*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1X17, 
et  Farticle  j  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
Justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  [a  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 


B.  n.°66i  bit.         (   $7  ) 

attaché  à  ton  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après,  portant  le  n.°  6 1 ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  ; 

4«°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  avril  1824.,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  six 
cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

ART.  I  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
cinq  militaires  dénommés  au  tableau  ci^après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  \i  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  Ce  jour.    . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des.  Tuileries  ♦  le  28/  four  du 
mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.**  de  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  fie  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  <\es  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  a  inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  d« 
la  présente  ordonnance. 
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1  . 


2. 


3- 


4- 

S- 
6. 

7- 
8. 

9- 
io. 

h  . 

12. 

14. 

16. 


NOMS  et  PRENOMS 


des  militaires. 


HuMBuvr/./ftM-À7 

colas), 

Moi.sY-DESROZIER! 
(Claude-Didier). 

ÇASTtLLHAV  (Jean- 
Pierre). 

Millet  (Pierre-Fé- 
lix). 

MùLOT  (Pierrt)... 

DELPRAT  ^f.7^ 
Pierre). 

DoniMvs(j4ugustm- 
Joseph). 

M\TAlKZ(Jcan~Bap- 
tistc-Franç.-Aubert). 

NoUGARÈDE^Wdjr- 
Louis). 

BAULARD  (François). 
BAYARD  (François). 


Dupin  <///  Dupuy 

f  Claude-  (>  rtiticn). 

Gérard  (Jean- Jo- 
seph). 

Pataud  dit  M orel 

(François). 

PfcR  H  E  Y    (Jean- 
Claude).         * 

VOTllK  (Jacques)... 

A  M  AU  R  y  (Pierre- 
Cand'de). 


GRADES. 


iMaréchaî- 
de-camp. 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine, 

« 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Afîjucîant- 

sous-officitr. 

Maréchal- 

dcf-!ogis. 

Gendarme. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Soldat.  * 


(    58    ) 


DATE 


de 

la  cessation 
<ic 
activité. 

1  .er  janv. 

18 1  jr. 

i.cr  sept. 

i8iy. 

22  mai 

1813. 

30  nov. 

181  s. 

ta    prairial 

an  4.  [  )  1 

mal  1796  ]. 

7  août 

1814. 

8  ventô>c 

an  8  f  27 

fev.   1800]. 

20  mnrs 
1816*. 

29  fév. 
1S16. 

1 6  mars 
1815. 

29  janv. 
1823. 

19   sept. 

«797- 
4  dcc. 
1823. 

21  juillet 
1814. 

27  nov. 
1821. 

10  nov. 

1825. 

i.«  juill. 

1808. 


du 

décès. 


2  1  sept. 
1813. 

17  oct. 

1821. 


POSITION 

au  moment 

du  decès. 


NOMS 


ni 


En  JMiisiancc 
de  U  l'ension 
de  retraite. 

Idem, 


î  1  août 

IOI9. 

1 4  dcc. 
1822. 


22  janv. 
182t. 

27  avrii 
1823. 

\6  mai 
1820. 

5  mars 
1822. 

S  T«in 
1823. 

16  fev. 
1819. 

29  ianv. 
1823. 

17  juillet 

«Saa. 

4  dcc. 
1823. 

1 3  dcc. 
1822. 

27  nov. 
1822» 

i  o  nov. 

1823. 

2J  janv. 

1825 . 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  possession 
de  droit*  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

En  possession 
de  droits  à  ia 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

En  possession 
•le  droit*  à  U 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Idem. 


Prunier 

Thème .'. 
iLe  miri  enlt  Franear»  •  *é  * 


Wexiax.  |W 
Wïib+rgs-M 

\KTZ  (Jesm^ 
CUYALAA  {M 

Décote  ac  fi 

çoise-EfiîHÊtmt 

SCHVEffEL  (A 
Claire). 

Marollc/^i 

Anne). 


Rocca  ,f ^ 

Jeanne).       j 

CAUSSE/tfU?* 

Baillet'^ 

C'.cod'j. 

De  Monf.c* 

(MaritJ. 


RUDEN  /fl 
LOUIS/OW**^ 

Mallet  /YV^ 

G  Mi  fie*?!* f  , 

Durand^ 
Aune). 


Vlemwciï 


« 


A^M-  J 


'«'  W  ma  h  étaft  F*i»«Vs,  ne  *  Met»  (Moselle)  ,  le  ioao4t  I7ÎI-— •(*) ,_. . 

nort(S'ine),lej 8  novembre  1754,  —  (3) Le  mari  était  Français,  ne  au  fort  de  France  (île  Martnrçc*,1  «  '  * 
•?7n-  —  (4)  L*  n»ri  euft  Français ,  i>«  à  Saint-Germain  (Meute) ,  le  1."  «a/»  tJ7Q* 


668  bis. 


(  $9  ) 


-r— ■ 


AN  CE. 


LIEUX. 


DATE 
mariage. 


Sieinhcim   (grand 
tKichc  de  H«s>cj. 


Frankental 
(Bavière). 
Pau 
Basses-Pyrén.). 
Mae*tricht 
(Pays-Bas). 

La  B  roque 
(Vosges). 

Vendôme 
(  Loir-et-Cher  )'. 

Landrccies  .- 
(Nord). 

Bortifacio 

(  Corse  ). 

Le  Vi^»an 

(Gard). 

LcflRmd- 

(Haute-Saone). 

Nontron 
(Dordognc), 

Eymouticrs 
(H.-Viennc). 

Gélucnurt 
(Meurthe). 

Clermont-Fcrrand 
(Puy-de-Dôme). 

Houdan 

(Seine-et-Oisc). 

Louvain 

(  Pdys-Bas  ). 

Saint-Arnould 

(Scinc-ct-Oisc), 


i^-thrrmfd. 

an  9  [  il 

août  igoij. 

j  mars 

i79f 

17  fcv. 

1778. 

il  sept. 
1812. 

a   messidor 

an  2  [  20 
juin  179*3. 
26  frimaire 

au  2  [  16 
déc.  1793]. 

9  janv 
1790. 

16  août 

1810. 

1 1   janv, 

1786. 

14  juin 

1810. 

16  avril 
1817. 

^  fév. 
1784. 

6  oct. 
1789. 

3  vcndt'm 
an  4.  [aj 

«cpi.  1795] 
27  brurn. 
au  $   [17 

nov.  1796]. 

18  ju'n 

IS06. 

jome>sidor 

an^  [18 

juiil.  1800}. 


ANNÉES 

DE    MARIAGE 

antérieures 

à  la  cessation 

d'activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'enfans 

ex»  tans 

de  ce  mariage 

antérieur. 


REVENU 

affirmé  et  constaté , 

conformément 

a 

l'article  1." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  r6  octobre 

1822. 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 
Idem. 

\\  existe  rro's  en*- 
fàns  isatis  de  ce  ma- 
riage. 

Il   ex  h  te  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

H  existe  un  en- 
fint  is«u  de  ce  nn- 
ri.igc. 

Plus  de  ç  ans. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idcnhr 
Idem. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  e^t  susceptible. 

Idem. 
Lient. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


—  c 

»•      o 

—  H 

O    &.-; 

a.-?  » 

=  2.0 

—  v   m 
N4  -:« 

M     Ë     "« 

o  ~  w 
c»      a: 

"     00  (A 


OO 


(A 


1  ,ooo! 

450. 

300. 
300. 

300. 

225. 

225. 

150. 
100. 

75- 

75- 

7S- 

75  : 

7Î- 

75- 
75- 


a-sas 


DOM1CILE. 


Metz 
(Moselle). 

Mo'sheim 

(Bas-Rhin). 

Pau 

(Basses-Pyrén.). 

Hcrbitzheim 

(  Bas-Rhin  ). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Haguenau 
(Bas-Rhin). 

Landrccies 
(Nord). 

Croilc  (Isère). 

Le  Vigan 

(Gard). 

Champlitte 

(Haute-Saone). 

N  ont  non 
(Dordognc). 

Eymoutîers 
(H.-Vicnne). 

Strasbourg 
(Bai-Rhin). 

MalintraUAulnat 
(Puy-de-Dôme). 

Honda  n 
(Seine-et-Oise) 

.  Stainvife 
(Meuse). 
Paris  (Seine). 


(  6c  ) 


/                                  * 

DATE 

1 

30 

NOMS  ET  PHBNOMS 

POSITION 

NOMS  CS< 

m 

V 

• 

GRADES. 

de 

du 
décès. 

au  moment 

99 

O 

3D 
ni 

des  militaires. 

• 

la  cessation 

*  de 

du  décès. 

des  m 

• 

.8. 

l'activité. 

0 

B  ROD  (Jean-Nicolas). 

Soldat. 

2 1   janv. 

20  juillet 

En  jouissance 

George 

i8oi. 

1818. 

de  la  pcnwon  d.c 
retraite. 

r9. 

CHAUVEL  (Jean- 

Idem* 

aj  germinal 

15  août 

Idem. 

VeiLUCH 

/Ydrit). 

avril  1796]. 

1823. 

PtriMMr 

20. 

DURARRY  (Jean- 
Baptiste). 

Idem. 

1  1  j'jin 
1806.  ' 

ï2  fe>. 
1816. 

Idem. 

SOUCLES,' 

11  . 

EPAUD  (André) . . . 

Htm  aux  ar- 

En sept. 

i.er  avril 

Idem. 

TOVZEAVJ 

» 

mée»  royale»  dr 
l'Ouest. 

•793- 

1820. 

22. 

POTHIER  (Françols- 

Soldat. 

1 1  ventôso 

30  nov. 

Idem* 

Garmo  / 

Godegr.snd). 

» 

an   7  [  «•*' 
mars  I7J?rj]» 

1819. 

Ane). 

*3- 

G  VYO>  (Je Jn-Josep/i)  Conducteur 

i.er  sept. 

2  avril 

Idem. 

WotfffC* 

i 

d'artillerie. 

1814. 

1816. 

'4- 

G\rAt  d'artill. 

2  1    OCt. 

21  cet. 

En  possession 

Vanlaou 

»           • 

de  3.*  clause. 

l822. 

1822. 

de    droits  à    la 
pension  de  re- 
trait r. 

ne-Aài* 

*S.« 

BERNARD  (Char'es- 

Chirurgien- 

4  déc. 

4  déc. 

Idem. 

Lnwwml* 

Auguste- Joseph). 

aide- major. 

1820. 

1820. 

•CTt}> 

(i)  Le  mari  était  Français,  né  à  Saint-Jean -Ri 
^1 

>rb»ch  (Moselle) ,  le  ao  ectobre  1767. 

(  N.°  \6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Ptnsia 
de  retraite  au  Milïtaitey  dénommé ,  imputable  sur  le  Crédit 

de  l'année  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ït 
dt.  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25 ,  26,  30  et  32  de  la  foi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  5 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

3/  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  <Té»! 


668    lis. 


SANG1 


LIEUX. 


». 

S. 

b. 


Saînr-Avoîd 
(Moselle). 

Janzé 

(ïlle-ct-Vilaîne). 

Puy-Darrieux 
(Hautes-Pyr.) 

Venansaut 
(  Vendée). 

L'Ile- Adam 
(Scine-ct-Oisc). 

Lnotenbarhzell 
(Haut-Rhin). 

Ostenêe 
(Pays-Bas). 


b. 


ir  Lille  (Nord). 


DATE 


du 


mariage. 


29  juin 

■773- 
23  nov. 

178^. 

19  prairial 

an  9    [8 

juin  1801  ]. 

1 1  juin 
1781. 

5  juin 

«7*4- 

J."  jcnmp. 

an*  [  «0 

sept.  1796]. 

a©  ventôse 

an  8  [  1 1 
mars  1 800]. 

a  5  floréal 

an  >  [  i  + 

mai  1795]. 


(  6t   ) 

ANNÉES 

UI     MAltlAOf 

antérieures 

i   (a  cessation 

d'activité  du  mari, 

on 

nombre  d'enfans 

existai» 

de  ce  mariage 

antérieur. 


Plus  de  5  ans. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


REVENU 

affirmé  et  constaté 

conformément 

à 

l'article  i.M 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8aa. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  doni 
elle  e*t  susceptible. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Total 


S*     * 


A 

r 

5" 


o 

13. 


e  m 


O 
» 


00 

U 
tt 


S.  m 

*   •»■ 

•5. 

(M 


7f* 
7J- 
75 
75- 
75 
"75 
T75- 

225. 


DOMICILE. 


Bouzonville 
(Moselle). 

Château-Giron 
(Ille-n-  Vilaine). 

Tarbes 
(Hautes  Pyr.). 

Venanfaut 
(Vendée). 

L'Jle-Athm 

(Scînc-c^Oise). 

Strasbourg 
(fias-Rhin). 

*  Ma  rennes 
(Charente-Inf.) 

Lille  (Nord); 
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de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau 
c^-après,  portant  le  n.°  47; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  avril  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  dix- huit  cents  franc», 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  »  8  24  >  fixé  par  l'article  j 
de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  de  la 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l.c'  Il  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 


I  6'  ) 
ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tabieau  (  i  ).  '  j 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18  17,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  qui 
Suit. 

3-  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  Te  titu- 
laire sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci  dessous ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
«incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 


(i)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  «  pour- 
voir, loit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  dcû 
présente  ordonnance.  , 


, 

1       MAI 

S  A  N  C  E. 

,: 

„;.. 

HO 

H 

NOM  ET  PRÉNOM.   1           , 

Date. 

Lieu. 

CRADE. 

î 

-gz. 

i 

la  m 

Uni,. 

DÉCHARLEMOMY/yJ  ai  ocr. 
peUt-David  )  (\).            1773. 

Florence 

(Toscane). 

Chef  de  bm.0" 
lelaGuiane. 

î; 

r 

Anu 

(I)  Ne  fun  pire  Fnnçiil. 

(.N.°  17.  ;  Oi-.DONNANCE  DU  Roi  oui  accorde  une  Pensa» 

a  M.  Forest ,  Afattre  dfs-  requêtes  en  service  extraordinaire. 

A  Paris,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  règlement  du  1  j  septembre  1  8o(S  ,  concernant  h 
liquidation' des  pensions  a  la  charge  des  fonds  généraux  du 
trésor  ; 

Vu  fe  titre  IV  de  [a  loi  du  ij  mars  1817; 

Vu  les  articles  $  ,  j  et  6  de  notre  ordonnance  du  10  juin 
1817; 


B.  n.°  668  bis.-  (  6} ,) 

mps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
e  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une 
îtenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
linistration  du  corps  dont  il  a  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
)it  continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  de 
i  pension.  , 

4-  Nos  ministres. et  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au 
tulle  tin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour<fu 
nois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
ingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Si^né  B.on  ite  Damas. 

y 


feUOTITi 

de 

la  pension. 


BASE  LÉGALE 

de 
ia  fixation. 


i,8oo< 


1,800. 


Ôrdonn.^di: 
27  août  1814, 


DOMICILE 

du 

titulaire. 


Caïtnne  (co 
lonic  française 
dclaGuianc). 


Sa 

POSITION 
actuelle. 

Présent 
au  corps. 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 

la  pension. 


ï."  Unvicr  182$;  le  paie- 
ment n'aun  lieu  qu'a  compter 
.lu  jour  qu'il  aura  cessé  d  étrr 
olHc    sur    les    fonds    de    la 
marine. 


=a 


Vu  l'avis*  émis  par   notre  ministre  secréiaire  d'état  des 

finances  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.'  Fores t ,  ci-devant  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  en  notre  Conseil  d'état , 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  à  Châtillon-sur-Indfe  le  20  novembre  1762,  et 
qu'il  compte  trente  ans  et  vingt-huit  jours  de  services  tant 
administratifs  que  judiciaires  ; 

Notre  Comeil  d'état  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 


(  <H-J 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .€l  H  est  accordé  au  S.' Forest  (  Hectof-Hippolyte )  f 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  en  notre  Con- 
seil d'état ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  dix-huit  cent 
sept francs ,  liquidée  à  raison  de  trente  ans  et  vingt-huit  jours 
de  service,  et  d'un  traitement  moyen  de  dix.  mille  huit  cent 
quarante-trois  francs. 

.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  jouis- 
sance du  9  janvier  1823,  date  de  là  cessatiqn  du  traitement 
d'activité. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  préstnte  ordonnance. 

Donné  à  Paris;  au  château  des  Tuileries  ,  le  28  Avril  de 
Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  C.te  DE  Peyronnet. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  4  Juin  1 824  *  » 
Comte  DE  PEYRCWNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  sVionnc  pour  la  Bulletin  des  lois ,  s  raison  de  9  francs  par  m  »  a  la  c*l*»e  Je 
î'TmpTuncnc  royale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


se 


À     TARIS,    DE    i/lMPRJMERIE    ROYALE. 

4   Juin  1824* 


•(  •*7-$  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°   669. 


(N.°  16,946.)  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  les 

dispositions  de  et  lie  du  2p  Octobre  181  y  applicables,  en  ce 
qui  regarde  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  à  tous  les 
Militaires  niimbres  de  V Ordre,  nés  en  pays  ètrcagtr. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mai  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France.  ET 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  mars  1  8id,  contenant  l'or- 
ganisation de  la  Légion  d'honneur,  et  spécialement  l'ar- 
ticle 9 ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  étrangers  sont  admis  et 
»  non  reçus,  et  ne  prêtent  aucun  serment  ;  -o 

Vu  les  articles  jo  et  suivans,  qui  déterminent  le  mode  do 
réception,  &c. 

Vu  les  lois  et  régfemens  relatifs  à  la  naturalisation,  et 
spécialement  les  actes  législatifs  des  1  j  décembre  1799  et 
19  février  1808,  le  décret  du  19   mars    1809,  Fordon- 

nance  du  4  V3**1  '  8 1 4  >  la  loi  du  4  octobre  1 8 1 4  »  et  le* 
ordonnances  des  1 7  février  1815»$  juin  1 8 16  et  29  xh> 
tobre  1817; 

Vu  h  loi  du  6  juillet  1 820  ; 

Considérant  que ,  par  l'effet  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1817,  les  officiers  liés  en  pays  étranger  qui  étaient 
alors  en  possession  de  ia  demi-solde,  ont  été  tenus  dé  se 
pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité  dans  le  délai 
de  six  mon  à  dater  de  la  publication  de  cette  ordonnance; 
qu'ainsi  ces  officiera  n'ont  pas  cessé  d'être  considérés  comme 
citoyen*  français,  s'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  de  ladite 
oidoiyunce  dans  le  délai  qu'elle  a  jvescrit  ;  que  le  même 

1.  VU:  Série.  V 


délai  a  profité  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  membres  de%!a 
Légion  d'honneur,  pour  continuer  à  êfre  réputés  membres 
français  de  (ordre et  jouir  du  traitement  attribué  aux  grades 
qu'ils  occupent; 

Considérant  que  le  même  avantage ,  quant  à  la  solde  de 
retraite,  a  été  assuré  par  les  ordonnances  des  1 7  février  1 8 1  j 
et  5  juin  18 16  aux  militaires  nés  en  pays  étrangers  ou 
devenus  étrangers  à  la  France,  qui  ont  rempli,  avant  le 
i.tr  janvier  1817,  les  formalités  prescrites  par  ces  or- 
donnances ; 

Prenant  en  considération  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  sont  trouvés  les  militaires  membres  de  Tordre  nés*  en 
pays  étranger,  dont  les  obligations,  relativement  à  la  natura- 
lisation, n'avaient  pas  été  réglées  par  des  ordonnances  spé- 
ciales ,  et  voulant  que  tous  profitent  également  de  la  latitude 
accordée  à  quelques-uns; 

Considérant,  quant  à  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger, 
.n'ont  pas  fait  de  diligences  dans  le  délai  le  plus  favorable 
pour  obtenir  leur  naturalisation ,  1 .°  que ,  devenus  étrangerst 
ils  sont  entrés  dans  la  classe  des  membres  étrangers  de  Tordre, 
et  ont  perdu  leur  droit  au  traitement;  2.0  qu'ils  ne  peuvent 
exciperde  leur  ancienne  réception  comme  membres  français, 
puisqu'k  l'instant  où  ils  sont  devenus  étrangers,  les  droits 
et  les  obligations  résultant  de  leur  réception  et  de  leur  ser- 
ment ont  cessé  de  plein  droit  et  les  ont  placés  au  rang  de 
membres  étrangers  admis  sans  réception  ni  prestation  de 
serment;  3.0  que,  s'ils  redeviennent  Français,  quel  que  soit 
le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  étrangers,  les  lettres 
qu'ils  obtiennent  ne  sortt  plus  que  des  lettres  de  naturalisa- 
tion qui  ne  changent  pas  leur  portion  dans  fa  Région  d'hon- 
neur; 4*°  qu'ils  ne  peuvent  rentrer  dans  la  classe  des  mem- 
bres français  de  l'ordre,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  émanée  de  nous  et  suivie  d'une  réception  nouvelle 
et  d'une  nouvelle  prestation  de  serment  ;  que  c'est  en  vertu 
de  cette  autorisation  seulement  et  à  compter  de  cette  récep- 
tion ,  qu'ils  peuvent  avoir  droit  aux  mêmes  avantages  que  tes 


w 

membres  frariçais  de  Tordre  reçus  à^cette  même  époqtie  et 

placés  dans  (a  même  position  ;. 

»•  » 

Sur  le  rapport  de  nôtre  cousirt,  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

4 

Art.  I  .CT  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  oc* 
tobre  1817,  qui  prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur 
flemi-solde,  de  se  pourvoir  dans  le-  délai  de  six  njois  afin 
d  obtenir  des  lettres  de  decfaration.de  naturalité,  sont  dé- 
clarées applicables,  en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires  membres  de  l'ordre 
nés  en  pays  étranger. 

En  conséquence,  ceux  de  ces  membres  qui  ont  fait  des 
diligences  dans  ledit  délai  pour  se  faire  naturaliser,  sont 
déclarés  ayant  droit  au  traitement. 

2.  Sont  exceptés  ceux  qui,' avant  Fexpiration  du  même 
délai,  avaient  pris  du  service  chez  une  puissance  étrangère, 
ou  fait  tout  autre  acte  qui  les  constitue  sujets  d'une  puis-* 

.  sance  étrangère. 

3.  Les  membres  de  Tordre  nés  en  pays  étranger  qui 
n'ont  pas  satisfait  au  délai  indiqué  dans  l'article  ci-dessus, 
ou  qui  sont  compris*  dans  l'exception  faite  par  l'article  1# 
seront  tenus,  s'ils  veulent  redevenir  membres  français  de 
l'ordre,  après  s'être. fait  naturaliser,  de  solliciter  une  récep- 
tion nouvelle  et  de  prêter  un  nouveau  serment,  conformé*, 
nient  au  titre  IV  de  notre  ordonnance  du  26  mars  1 8  1 6. 

4»  Nous  nous  réservons  d'accorder,  par  grâce  spéciale  et 
singulière,  le. traitement  de  la  Légion  d  honneur  aux  mem* 
bres  de  Tordre  compris  dans  l'article  précédent  et  qui  étaient 
sous-officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  dans  nos  armées 
de  terre  ou  de  mer,  à  la  date  du  6  avril  î  8  1 4>  pour  ceux! 
nés  dans  les  pays  qui  n'ont  jamais  fa.it  partie  dé  là  France, 
et  à  la  date  des  traités,  pour  ceux  qui  sont  nés  dansJes  pays 
détachés  par  le  même  traité. 

1.  Va 


(  z76) 

Le  traitement  ainsi  accordé  ne  courra  que  du  Jour  de  leur 
nouvelle'  réception . 

5 .  Les  dispositions  de  l'article  i  3  de  notre  ordonnance 
du  j  juin  1816  relatives  aux  Suisses  qui  ont  servi  en  France 
dans  les  régimens  auxiliaires  de  leur  nation ,  en  vertu  des 
capitulations  encore  existantes  entre  les  deux  Gouvernemens  9 
sont  déclarées  applicables  au  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
pas  applicables  aux  légionnaires  non  militaires,  nés  dans  le* 
pays  étrangers ,  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  déclara* 
tfondenaturafiré,  conformément  à  la  loi  du  1 4  octobre  1 8 14 
et  dans  les  délais  fixés  par  cette  loi. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
tou&in  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont 
Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  fat 
présente  ordonnance,  v 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26  Mai ,  Tan  de  grâce 

*  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

i  Signé  J.H  de  Ville  le. 

(  N.°  16,947»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Ferreira  (José-Alvis),  né  le  10  septembre  1787 
dans  te  royaume  de  Portugal,  négociant  au  Havre,  département 
de  la- Seine-Inférieure  ; 

Z.c  Le  S/  Gurlie  (  Jean- Joseph  ) ,  né  le  28  août  1763  à  Sa- 
moens  en  Savoie,  employé  comme. appareilleur  au  service  des 
fortifications  de  ia  ville  de  Belfort ,  département  du  Haut-Rhin  ; 
-  3.*  Le  S-r  Gurlie  (  Jean-Marie-Nicolas ) ,  né  à  Samoens  en 
Savoie  le  z  mat  1796 ,  employé  comme  appareilleur  au  service. 
4«s  fortifications  de  ia  ville  de  Belfort ,  département  du  Haut-» 

Rhin.  (Paris,  26 Mai  1824.J 

*  .. 

(-N^  1&94S.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  Harlé 
à  conserver  et  tenir  en  activité  Ithaut+fourneau  ,lcpvtouUkt  et 


B.  n.*66ç.    .  (  2->7  ) 

le  moulin  ou'i!  possède  sur  le  cours  do  rubséau  des  d'Hors, 
commune  de  Momherie  ,  département  de  Ja,  Haute*Marne. 
(  Paris  ,  2+  Mars  1824.. } 


a« 


.  \ 


<  N.°  16,949.  )  ORDONNANCE  ÛU  Roi  qui  autorisé  le  baron 
Lepin,î.°  à  maintenir  en  activité,  dans  les  forges  qu'il  possédesur 
la  rivière  de  la  Loue ,  à  Quingey,  département  du  Doubs ,  son 
usine,  propre  à  la  fabrication  de  la  verge  de  tirerîe ,  qui  est  com- 
posée de  deux  fours  à  réverbèie  avec  un  système  de  huit  équi~ 
pages  de  cylindres  étireurs  ;  2.0  à  construire  dans  remplacement 
qui  est  au-dessous  des  cylindres ,  au  premier  étage ,  une  tré- 
filera composée  de  dix-huit  bobines,  qui  roulera  par  les  mêmes 
rouages  hydrauliques  que  les  cylindres,  et  à  construire,  sur  un 
éperon  nouvellement  rétabli,  un  martinet  à.  fabriquer  des  outils, 
qui  sera  mis  en  mouvement  par  une  nouvelle  roue.  (  Paris  È 
24  Mars  1824.  ) 

(  N.*  î 6,950.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Nicolas  de  Coutances,  département  dé  la 
Manche,  a  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.T  Ojpuf, 
d*nne  maison  évaluée  à  un  revenu  de  180  francs.  £  Paris  ^ 
ji  Mars  1824.  ) 


(  N.°  16,951.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de^  la  succursale  d'isernay ,  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  à  accepter ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  k 
>erpétuité ,  la  Donation  faite ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par 
la  D.lle  Hy ,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel 
de  18  francs.  (  Paris  ^  ji  Mars  1824..) 


1 


(  N.°  16,952.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
•     de  l'église  de  Leste ,  département  de  la  Meurthe,  à  accepte*  1% 
Donation  à  elle  faite  par  laD.e  Guette >  veuve  du  S/ Ravenne > 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs.  (  Paris ,  ji  Mars  t#2+,  ) 

*  • 

(  N.°  16,953.)  Ordqnn  ANCE  du  Roi  qui  autoriieiWeptawoi* 
d'un  capital  de  2000  livres  tournois  ,  légué  par  le  S.K  Berage 
au  séminaire  diocésain  à'Aix ,  département  des  Boudhes-du^ 

.    Rhône.  (  Paris ,  j*  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,954)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ht  fabrique 

de  l'église  de  Montigny,  département  de  la-Cote-d'Or ,  à  ac- 
•••  cepter ,  i.°  le  Legs  d'une  somme  de  600  francs  à  elle  fait  par 
„    le  S*  Ltcquin;  zJ°  le  Leg»  d'une  pareille  stmme  de  6c©  francs 

Y  j 


(  *7«  ) 

Ait  par  II  D.*  Courtûis  ;    épouse  du   S/  Locquin.  (Paris, 
jt  Mars  1824.  ) 

{  N.Q  16,955.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
dçTéglise  de  Cadcûhan ,  département  du  Gers,  à  accepter, 
pour  trente  ans  seulement,  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S/  Daujoy- 
Laiapie ,  consistant  dans  le  revenu  d'un  pré  et  d'une  pièce  de 
terre.  (  Paris ,  je  Mars  1824,  ) 

(N,°  16,956,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Providence  d'ALnçon,  département  de 
l'Orne,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  I).Ile  Meunier 
et  consorts ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  de  trois  maisons  avec 
dépendances.  (Paris ,  jt  Mars  1824.) 

(N.°  16,957.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Rouvres,,  département  de  l'Aube,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faîte  par  la  D.c  Gui  lion ,  veuve  Rolland,  du 
sixième  d'une  maison  avec  dépendances,  estimé  1 14  francs,  et 
d'une  somme  de  6  franc?.  (  Paris ,  31  Mars  1824*  ) 

(  N.o  16,958.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de 
Castres,  département  delà  Haute-Garonne,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  la  fondation 
faite  par  le  S.r  M  allias ,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
46  francs.  (Paris ,  ji  AJr.rs  1824.  ) 

(  N*°  16,959.  )  Ordonnance  du,Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  600  francs  sur  l'Etat ,  donnée  par  le  S.r  Egm% 
au  séminaire  diocésain  d*OrL'ans ,' département  du  Loiret. 
(  Paris  ,  ji  A'Iars  1 824.  ) 

(  N.°  16,960.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Bouillie  ,  département  des  Côtes- 
d^i-Nord  ,  à  acteprer  la  Donation  d'une  rente  annuelle  de 
11  décalitres  856  millième*  de  froment,  faite  par  les  S/  et 
D.u«  Hulberu  (Paris ,  ft  Mars  1824.  ) 

(N.°  16,961.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Cou  me ,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
Donation  d'une  rente  annuelle  de  24  francs  ,  à  elle  faite  par  les 
S/*  Jean  et  Joseph  Huffman.  (  Paris  ,  31  Aiars  1824.  ) 

^^ mm^^-^^-^m^  ■        11* 

(  N.°  16,962.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Michel  de  Ahurieys ,.  département  du/farn. 
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à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Genton  baron  de 
VilUf  anche ,  d'une  rente  de   123  francs  sur  l'État.   (Paris, 
31  Mars  1824.) 

(N.°  16,063.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  curiale  de  Grenade ,  département  de  la  Haute-ôa- 
ronne  ,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Tournier 
de  Soussirac ,  de  la  chapelle  de  Larra  et  de  ses  dépendances. 
(  Paris  ,  31  Mars  §814..  ) 

(  N.°  16,964.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  de  Coulans ,  département  du  Doubs ,  à 

v  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
la  Donation  fane  par  le  S.r  Simon  ,  d'un  verger  d'environ 
30  ares ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris,  jt  Mars  182+.} 

% 

{  N.°  16,96^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Zimrnerbach ,  département  du  Haut-Rhin  ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.e  Tlior,  veuve  Baffrty  , 
d'une  rente  annuelle  de  33  livres  34  deniers,  et  d'une  somme 
de  73  francs  3 5  centimes.  (  Paris  ,  3/  Mars  1824.  ) 

(N.°  16,966.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
*    de  l'église  SAndtl ,  département  des  Côtes-dn-Nord  ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Le  Monter,  d'une  pièce 
de  terre  d'environ  44  ares  50  centiares,  sous  la  réserve  de  l'u- 
sufruit. (  Paris ,  31  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,967.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Basse-Kont^,  département  de  la 
Moselle ,  à  accepter  la  Donation  dé  la  nue  propriété  de  cinq 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  45  arrs  50  cen- 
tiares, faite  par  la  D.llc  Feltç.  (Paris ,  31  Mars  1824. ) 

(  N.°  16,968.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  la  Chaist-Baudouin ,  département  de  la  Mai\che, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Pépin  d'une  rente 
de  50  francs  sur  l'État.  (Paris ,  ji  Mars  1824.) 

(  N.°  16,969.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  deMatyroy,  département  de  la  Moselle,  à  accepter 
la  Donation  d'une  somme  de  i44°  francs  ^  à  elle  faite  par  la 
D.e  Défaut,  yeuveBado.  (Paris, js Mars  182+.) 

(  N.°  16,970.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Remide  Troyts,  département  de  l'Aube  , 

y  4     " 


(  a»9  ) 
à  accepter  le  Legs  d'une  somme  de  600  francs  à  elle  fait  par  fa 
D.#  Jocquïnôt,  veuve  Gris.  (  Paris ,  j/  Mars  1824.  ) 

<N.°  16,971.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ta  fabrique 
de  l'église  de  SttnqyT  département  de  la  Meuse ,'  à  ace.  pter  le 
Legs  d'une  rente  annuelle  à  elle  fait  par  la  D.e  Bençe.  (JPuris  , 
ji  Mars  1824.} 

(R°  16,97*.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bligny ,  .département  de  l'Aube,  à  accepter, 
j.°  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  1$  francs,  fait  par  Je 
S/  Berroy  s  2.0  la  Donation  d'une  somme  de  100  francs  ,  faite 
par  la  IXe  Drioux  ,.  veuve  dudic  S.r  Berroy.  (Paris  ,  ji  Alan 
182+)  . 

(N.°  16,973.)  OkDoNNANÙE  dû  Roi  qùî  autorisé  la  fabrique 
de  l'église  de  Chalèçe,  département  du  Doubs',  à  accepter  la 
somme  de  600  francs  à  elle  léguée  par  la  D.c  Tridon,  épousé 
du  S/  Bichet.  (Paris,  31  Mars  182+.) 

(N.< 

tion 

ment 

léguée  par  la  D.*  Gautier,  veuve  du  S/  Cotte  de  la  Tour. 

(  Paris ,  ji  Mars  182+  ) 

(  N.°  *6,^7j-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatlon 

d'une  bibliothèque  estimée  1  j4  francs ,  et  léguée  par  le  S.r  Thi- 
bout  au  séminaire  diocésain  de  Chantes,  département  d'Eurev 
ct-Loir.  (  Paris  ,  ji  Mars  1 824.  ) 


(N, 


-."  16,976.)  Ordonnàncedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  la  somme  de  20,000  francs ,  et  léguée 


par  laD.c  Bernard ,  veuve  du  5/  de  Betet,  au  chapitre  del'é- 
glne  cathédrale  de  Chartres ,  département  d'Eure-et-Loir. 
(  Paris  ,  ji  Mars  1824.  )  . 

(N.°  16,977.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion, pour  servir  à  fonder  un  hôpital  des  incurables,  i.°  d'une 
maison  acquise  moyennant  10,000  francs,  et  garnie  d'un  mo- 
bilier nécessaire  pour  le  service  de  1  établissement  ;  2.0  d'une 
rente  de  2000  francs  sur  l'État;  et  }.°.d'unejFentq  de  ico  francs 
au  principal  de  2006  francs,  constituée  au  prorutdi?dit  tiopital; 
le  tout  offert  en  donation  par  le  S.r  de  Mtaussi  à  la  ville  de 
Châieàudun ,  département  d'Eure-et-Loir,  (Paris,  jz  Mars 
i8i+.)      , 
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bf  {  N.°  16978.  )  Ordonnance  d{j  Roi  qui  autorisé  l'acceptation  , 

)  pour  moitié  seulement  de  sa  valeur  ,  évaluée  à  environ  1 000  fr. , 

du  Legs  universel  fait  par  la  D.iic  Chûbruà  aux  pauvres  de  No- 

l6fe        gent-le-Rotrvu  ,  département  d'Eure-et-Loih  {'Paris,  ji  Mtors 

,,'A  ^  '  _; "    ' 

■   (  N.°  16,979.  )  Ordonnance  Du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  « 
^         d'une  somme  de  2000  livres  tournois ,  léguée  par  le  S.r  Poulain 
de  la  Gûerche  aux  pauvres  dé  Savennières ,  département  de 
Maine-et-Loire.  (Paris,  31  Mars  1824..  ) 

(  N.°  16*980.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autoriseTaccèjitatfon 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit, par  la  D.e  Bopfàrtigues  >  épouse  du  S.T  Abbadîe ,  à  la 
fabriqué  de  l'église  de  Cogères ,  département  de  la  Haute-Ga- 
rbnne.  (  Paris  9  7  A  ml  1 024.  )   ' 

(  N.°  16,981.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  frit  à*  la  fabrique  de  l'église  aEclimeux ,  département 
du  Pas-de-Câlâis,  parle  S.*  Ivàrï,  de  l'ancienne  maison  ptes- 
bytérale  et  de  tout  le  terrain  qui  en  dépend.  (Paris ,  7  Avril 
1824.) ■ 

(N.°  16,982.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  levure  de  M 
paroisse  de  Vielmur,  département  du  Tarn  ,  à  accepter,,  tant 
pour  lut  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  fe  Legs  fait 
par  la  D.e  Barthe ,  épouse  du  S.r  Cartes ,  d'une  pièce  de  terre 
de  9  ares  10  centiares.  (Paris ,  y  Avril  1824»  )  } 

(  N.°  16,083.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Vaylats ,  département  dt>  Lot,  à 
accepter  le  Legs  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  1 502  francs,  fait 
par  le  S/  Rescoussié.  ( Paris ,  y  Avril  1824..) 

(  N.°  16,984.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  la  D.c  Rtscoussié  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vaylats ,  département  du  Lot.  (  Paris  ^ 
y  Avril  1824..  )  . 

(  N.p  16,985.)  Ordonnance  du  Roi  i\u\  autorise  le  trésoriei 

de  la  fabrique  de  l'église  d'Umpeav ,  département  d'Eure-et? 
Loir ,  à  accepter  9  i,°  le  Legs  fait  par  la  D.11*  Gautruche;  2.0  le 
Legs  &ît  par  la  D.c  Gautrucht ,  veuve  Rivard,  de  quatre  pièces 
de  terre,  ensemble  de  79  ares  20  centiares.  (Paris,  y  Avril 

4  8i+) 


(    2*1    ) 

(  N.#  16,986.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de ,5 00  francs  ,  léguée  par  te  S.r  Baron  à  la  maison 
des  frères  des  Écoles  chrétiennes  de  la  ville  de  Toulouse,  dé- 

■.   parlement  de  ia  Haute-Garonne.  {Paris ,  7  Avril  1824.  )\ 

(  N.°  16,087.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  la  D.c  Becas ,  épouse 
du  S.r  Cabassut ,  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire.  ( Paris ,  7  Avril  1824.) 

(  N.°  16,988.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  dessert 
vant  de  la  succursale  de  Saint- Sulpice  des  Landes  ,  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure  ,  à  accepter,  tant  pour  lut  que  pour 

(  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  la  Donation  d'une  closerie  de 
5  hectares  24  ares  77  centiares ,  faite  par  la  D.i,e  Lefouchevx 
de  la  Cadorays ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  7>Srh ,  7  Avril 
182+.J 

(  N.°  16,989.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  offerte  en  donation  parla 
D.N^  Perrinne  à  la  fabrique  de  l'église  d'Oaeville-la- Venelle  ê 

département  de  la  Manche.  (Paris,  7  Avril  1824.  ) 

■1  ■ 

(  N.°  16,990.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  36  francs  ,  offerte  en  donation  par  les 
S.r  et  D.c  Lessereur  à  la  fab/ique  de  l'église  de  Bonntcourt, 
département  de  la  Haute-Mime.  ( Paris ,  7  Avril  1 824.  ) 

(N.°  16,991.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  httit  pièces  de  terre  ,  évaluées  à  un  revenu  de  40  francs ,  et 
offertes  en  donation  par  les  S.r  et  D.e  Vallon  de  Lancé  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint- Denis  des  Puits  ,  département 
d'Eure-et-Loir.  (Paris,  7  Avril  1824.  ) 

(  N.°  16^92.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  de  Bassoncourt  et  de  Choiseul%  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  à  accepter  la  Donation  faîte  par  le 
S/  Soyer  ,  savoir:  à  la  fabrique  de  Bassoncourt ,  d'une  sonme 
de  600  francs;  à  ia  fabrique  de  Clioiseul ,  d'une  somme  de 

400  francs.  (Paris ,  7  Avril  1824.  ) 

•  ■ 

(  N.°  16,99}.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

•  d'un  lot  de  terre  divisé  en  dix-huit  pièces  et  contenant  10  hec- 
tares 4>  ares  52  centiares  ,  offert  en  donation  par  I^s  S/  et 
D.*  Vallon  de  Lancé  au  séminaire  diocésain  de  Chartres,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir.  ( Paris ,  7  Avril  1 824. } 
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(  N.e  16,994.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésprier 

de  la  fabrique  de  l'église  d'Jndevillers ,  département  du  Doubs, 
à  accepter  la  Donation  d'une  pièce  de  terre  d'environ  sq  ares  , 
faite  par  ia  D.e  Choffat,  veuve  Voisard.  (Paris,  y  Avril  1824.) 

(  N.°  16,995.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
♦  de  l'église  de  Chenove ,  département  de  la  Côte-d'Or,  à  ac- 
cepter les  Donations  à  elle  faites  ,  savoir-:  i.°  par  le  S.r  Vêtu 
et  consorts  ,  d'une  somme  de  50Q  francs  ;  z.°  par'  les  S.r  et 
D.€  Mallard  et  consorts  ,  d'une  somme  de  500  francs;  3.°  par 
les  S/  et  D.cJolibois  dit  Mallard,  d'une  pièce  de  terre  conte- 
nants ares  56  centiares,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  /  Paris  , 
y  Avril  18 24.) 

(  N.°  16.996.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  d'une  somme  de  20,oco   francs  ,    fait  au   séminaire 
diocésain  de   Chartres  ,  département   d'Eure-et-Loir  ,  par  la 
%"   Dm9  Bernard ,  veuve  Belet,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur 
.    de  sa  sœur  et  de  sa  cousine.  (  Pans ,  y  Avril  1824.  ) 

(  N.°  16,997.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  ,  léguée  par  le  S/  Hardy  au  sé- 
minaire diocésain  de  Chartres ,  département  d'Eure-et-Loir. 
(Paris  ,  y  Avril  182+.) 

(  N.°  16,998..)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hôpital 

général  de  la  ville  du  Puy  ,  département  de  la  Ha'ute-Loire  ,  à 
accepter  la  Donation  à  lui  tarte  par  le  S.r  Issanel,  d'une  somme 
de  2000  francs.  (Paris,  y  Avril  1824..) 

(  N.°  16,999.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 

.  la  ville  de  Àleung ,  déparlement  du  Loiret  ,  à  accepter  le  Legs 
à  lui  fait  par  le  S.r  baron  Le  Couieuix-Pumoley  ,  i.°  d'une 
somme  de  jooo  francs;  2,0  d'une  autre  somme  de  6poo  francs  , 
pour  la  fondation  ,  à  perpétuité,  d'un  lit  dans  cet  hospice,  pour 

•    un  indigent.  (Paris,  y  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,000.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    d'une   somme  de   boo  francs  ,    léguée  par  le    S.r   baron   Le 
Couteulx-Uunioley  au*  pauvres  de  la  ville  de  Aleung  ,  départe- 
ment du  Loiret.  ( Paris ,  y  Avril  1824. ) 

{  N.°  17,001.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

,    d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4°  francs  au  capital  de 

jooo  francs ,  offerte  en  donation  par  ia  D.c  Perty  à  l'hospice 


(  *M  )• 
de  Mêntfanquih  >  département  de  Lbt- et- Garonne.  (Paris, 
7  Avril  t&24.J 

(  N.°  .17,002.  }  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  deux  sacs  de  blé ,  ancienne  mesure ,  payable 

1  tendant  douze  ans  et  léguée  par  le  S.r  Bo/ssière  aux  pauvres  de 
a  commune  d'Ale^  et'  Caçeneuve,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. (Paris,  7  Avril  182+.) 

(  N.#  17,003.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  4000  francs. ,  et  fait  par  le 
S/  Pierre  à  l'hospice  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère. 
(  Paris  ,  7  Avril  1 824.  ) 

(  N.°  17,004.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  12  décalitres  de  blé,  moitié  seigle  et  moitié  orge ,  légués  par 
fe  S.*  Bal^agette  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Af alêne, 
département  de  la  Lozère.  (Paris,  7  Avril  1S24..J 

(  N.°  17,005.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
.  la  ville  de  Cherbourg,  département  de  la  Manche ,  à  acceptes1 
la  Donation  entre-vifs  à  lui  faire  parle  S.r  Callis  ,  i.°  d'une 
somme  de  5  50  francs  ,  et  2.0  de  deux  portions  de  terrain  ,  en- 
semble de  12  ares  2$  centiares ,  évaluées  à  environ  1200  francs, 
à  la  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice,  sa  vie  durant» 
(Paris ,  7  Avril  1824. ) 

•  ■ 
(  N.°  17,006.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  9000  francs  ,  oiferte  en  donation  par  la 
D.ile  Penart,  pour  la  fondation  à  perpétuité  dans  l'hospice  de 
Sarçit-Marcoul  de  la  ville  de  Reims,  département  de  la  Marne, 
d'un  lit  pour  le  traitement  gratuit  d'un  se ro frileux.  (Paris, 
7  Avril  1824,  ) 

(N.°  17,007.)  Ordonnancgdu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs  ,  léguée  par  la  D.c  Lapider, 
veuve  Lipicier ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Thonànce-tes* 
Joimille ,  département  delà  Haute-Marne.  ( Paris, 7  Avril 
#fof.  ) 

(N.°  17,008.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  24  francs ,  léguée  par  le  S.r  Husstnot  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Maron ,  département  dé  la  Meurthe.  (  Paris, 
7  Avril  ifej-  y 
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(  N.°  17,009.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l*hosptce 
civil  de  Bar-U-Duc ,  département  de  la  Meute,  à  accepter  la 
Donation  entre*  vil»  à  lui  faite  par  le  S.r  PonçeUt  ce  la  D.*  Cçl- 
lignon  ,  son  épouse,  d'une  créance  4e  1200  francs ,  à  la  charge 
de  l'admission  dans  ledit  hospice,  de  la  D.11'  Julie  PonçeUt, 
leur  fille,  sa  vie  d urap t.  (P aris ,  y  A vriliSz^) 

1  *     .  1  __ 

(  N.°  17,610:  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bittiïkisincK  At Stembecqu* ,  département  du  Nord,  à  accepter 
la  Dotation  entre- vjfs  à  lui  faite  par  la  D.e  Compagnon,  veuve 
Pondu! ,  de  ia  moitié  de  $4  are6  $5  cemiares  de  terre  labou- 
rable, sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris ,  7  Avril  1824.) 

(  J4.°  17,011.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
dt  bienfaisance  de  Ceton  ,  département  de  l'Orne ,  à  accepter 
ia  Donation  entre -.vifs  à  lui  faite  par  ia  D.9  Renouard  ,  veuve 
Dumausset ,  de  la  somme  .de  12,000  francs  ,  pour  f  établiss- 
aient de  deux  sœurs  de  la  Providence ,  chargées  de  l'instruc- 
tion des  filles  pauvres.  (Paris,  y  Avril  182+)    v 

(  N.#  17,012.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  le  maire  de 

la  commune  de  Mantilly ,  département  de  l'Orne,  à  accepter 
k  Legs  fait  par  (a  D.,,e  Jorqi-la-Morinniire ,  de  deux  maisons 
ayee  cour  et  jardin  ,  estimées  2000  francs,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  de  l'une  de  ces  deux  maisons,  au  profit  du  S/  finaux 
et  de  sa  fçmme ,  leur  vie  durant.  (Paris,  y  Avril  1824.) 

(  N.°  17,013.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d? une  rente  perpétuelle  de  6  hectolitres  75  litres  de  blé,  léguée 
aux  pauvres  de  la  commune  tiEvinay,  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  par  le  S.r  Lecomte.  (Paris ,  y  Avril  182+) 

■  S*  s 

(  N.°  17,014*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'un  hectare  6  ares  29  centiares ,  évaluée  à 
environ  1 600  francs ,  et  offerte  en  donation ,  au  nom  d'une  per- 
sonne qui  veut  rester  inconnue,  à  l'hospice  d'Atnbert ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  ( Paris,  y  Avril  1824.  J 

»         ■ 

(N.°  17,01  j.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Clermont-Ferrand ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme ,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme 
de  3900  francs  et  d'effets  mobiliers  évalués  à  ico  francs,  faite 
par  le  S.r  doux  d'Aubïett,  à  la  charge  de  son  admission  dans 
un  de  ces  hospices.  (  Paris ,  y  Avril  1824*) 


(  *«<*  ) 

(N.*  17,016.)  Ordonnance  du  Roi  qtii autorise fhospi ce 6* 
la  ville  de  Montaient ,  dépanement  du  Puy-de-Dôme  ,  à  ac- 

*  cepter  la  Donation  en  ire- vifs  à  lui  faire  par  la  D.r  Pain  ,  veuve 
Beaudonnet ,  d'une  somme  de  600  fraïus,  et  d'effets  mobiliers 
évalués  à  161  francs  50  cen'imes  ,  à  la  charge  de  son  a  ) mission 
dans  ledit  hospice,  sa  vie  durant.  (  Paris ,  2  Avril  1824- J 

(  N.°  17,017.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 

de  bienfaisance  de  Saint- M artin-en- Haut ,  département  du 
Rhône ,  à  accepn  r  le  Legs  fait  par  le  S/  Cara  ,  de  la  somme 
de  500  francs.  ( Paris,  j  Avril  1824») 

(N.°'  17,018.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  de  la  ville  de  Lyon  ,  dé- 
partemeni  du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  par  la  D.e  André t 
veuve  Bhet ,  d'une  somme  de  800  francs,  pour  être  admise  à 
l'hôpital  de  la  Charité  de  cette  viile.  (Paris  ,  y  Avril  §824.) 

(N.°  17,019.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d'administration*  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Paris  à  accepter  les  Le^s  faits  par  le  S/  Floriet,°l°  d'une 
somme  de  500  francs,  et  2.0  de  deux  rentes  sur  l'Etat ,  ensemble 

-  de  1200  francs ,  pour  être  distribuées  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle  et  de  Saint -Laurent. 

♦  (  Paris  ,7  A  vril  1 824.  ) 

(  N.°  17,020.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
.   bienfaisance  de  lietntmont ,  département  de  Ta  m- et- Garonne  , 
à  accepter  la  Donation  entre- vils  à  lui  faite  par  le  S.r  de  Cassan, 
d'une  somme  de  2000  francs.  (Paris ,  y  Avril/ 824. J 

(N.°  17,021.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

i.°  du  Legs  fait*  aux  pauvres  de  Re\ nies ,  département  de  Tarn- 

ct-Garorme  ,  par  le  S.r  Tourmier ,  d'une  petite  pièce  de  terre  de 

6  ares  96  centiares,  e>timée  environ  ioco  francs  ;  2.*  de  la  Do- 
nation entre-vifs ,  faite  aux  mêmes  pauvres  par  la  D.e  de  la 
1  orte  de  Larnagol ,  veuve  du  S/  de  Seguin  delà  Tour  du  Born 
marquis  de  Rtyn'ies ,  d'une  rente  perpétuelle  de  jo  francs. 
(Paris  ,  y  Avril  1824.  ) 

(  N.*  17,022.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  rentes  de  15  francs,  léguées  par  le  S/  Chaumard  à 
l'hospice  de  Malemort ,   département  de  Vaucluse-  (Paris, 

7  Avrils 824+) 
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(  N.°  17,023.  )  Ordonnance  du  Roi  qtsi  autorise  l'aeceptâffoit 

d'une  rente  de  25  francs,  léguée  par  la  T).9  Rambaud ,  épouse 
du  S/  Légier  de  Aïontfort ,  à  la  commission  administrative  de» 
hospices  de  Jonquïcres ,-  département  de  Vaucluse.  (Paris  ', 
y  Avril  1824.) 

(  N.°  17,024.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  léguée  par  le  S / Pic du  Puy-Mont- 

.  brun  aux  hospices  de  Cavaillon ,  département  de  Vaucluse. 
(Paris,  7  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,025.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'a cceptation 
d'une  rente  de  15  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.'  /?<?- 
dolphe  d'Aymard  aux  hospices  à! Orange,  département  de  Vau- 
cluse. (Paris,  7  Avril  1824.  J 

(  N.°  17,026.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  Charité  de  la  ville  S  Apt ,  département  de  .Vaucluse,  à  ac- 
cepter la  Donation  entre-yifs  à  lui  faite  par  le  S/  Gassin ,  de 
deux  pièces  de  terre,  estimées  environ  1300  francs  ,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  en  faveur  du  S*.*  'Gassin ,  son  père,  sa  vie 

•     durant.  (  Paris ,  y  Avril  1824.)  '       '  *k    / 

J  N.°  17,027.  )  ORDdNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la. commis- 
sion adminisiraiive  des  ho«pices  de  Pernes  ,  département  de 
Vaucluse  ,  à  accepter  la  Donation  f<ûte  par  le  S.r  Blanchet, 
d'une  somme  de  1000  francs,  à  la  charge  de  p^yer  au  donateur 
une  rente  viagère  de  50  francs.  (Paris,  7  Avril  1824,  ) 

(  N.°  17,028.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  Saint-Ltienne  d'/f  uxerre  ,  département 
de  l  ionne,  la  commission  ndministrative  de  l'hospice  ,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  ville  ^  et  i'évêque  diocésain  ,  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  d'une 
rente  de  300  francs  sur  l'Etat,    faite  par   des  personnes  qui 

veulent  rester  inconnues.  (Paris ,  7  Avril  1824.) 

— — ^ — ^— ~~ — —         • 

(  N.°  i7,020.)ORDON.NANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait ,  à  litre  gratuit ,  au  séminaire  diocésain  de  Verdun  , 
département  de  la  Meuse,  par  la  D.c  Benge  ( El sabeth ) ,  de  la 
rémanence  de  sa  succession,  évaluée  à  1  joo  francs.  (Paris  , 
tf  Avril  1824.  J 

(  N.°  17,030.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  400  -francs  ,  et  léguée  par  la 


(  xu  y 

P.*  ftitoureti  la  fabriqua  de  l'église  de  Caches,  département 
delà  Haute-Garonne.  (Paris,  14  Avril  1 82+.  J 

■       n      ii  é\  i  ■      ■        ■     fc  f 

(N.°  17,031.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires  qui 
se  tiennent  annuellement  dans  ia  commune  de  la  Cro  ?-Hellan  , 
arrondissement  de  Ploërmel ,  département  du  Morbihan  ,  les 
19  mai,  pemier  mardi  d'août  et  19  novembre ,  auront  lieu  ,  à 
l'avenir  ,  le  premier  mardi  de  mai ,  la  veille  de  rassemblée  de 
Saint-Mandé  et  le  premier  mardi  de  novembre.  (Paris, 
y  Avril  i 82+.) 

(N.°  17,032.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  J&?r?  qui 

a  lieu  le  24  janvier  dans  la  commune  de  Mojac ,  arrondissement 

(  de  Vannes ,  département  du  Morbihan*  (Paris  ,7  Avril  1824.) 

(  N.°  17,033.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Pleucadeuc ,  arrondissement  de  Vannes,  département 
du  Morbihan  9  une  foire,  qui  se  tiendra  le  26  avril  dans  le  lieu 
dit  les  quatre  Evangèlistes ,  et  durera  un  jour.  (Paris,  y  Avril 

(N.y  17,0340  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  h  fifre  qui 

se  tient  annuellement  le  9  octobre  dans  ta  commune  d'Ouainef 
arrondissement  d'Auxérre ,  département  de  l'Yonne ,  aura  lieu, 
à  l'avenir,  le  19  du  même  mois.  (Paris,  y  Avril  182+) 

Certifié  conforme  par  nous* 

Carde  des  sceaux  de  France,  Afînistrt 
et  Secrétaire  d'ïtat  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  9  Juin  1824*» 
Comte  DE  *>EYRONNET. 

*  Cette  date  est  cette  de  la  réception  du  Bullfidp 
au  ministère  de  la  Justice. 

CWftJxMMK  poa*  !«  Bulletin  de*  lob»  à  rtltopdo  9  **■**  P*r  *■»  *  la  cabwJc 
flnprimcrie  royale  «a  chei  les  Directeur»  des  potico  dot  déjpariconcao. 


se 


X   PARIS,    DE    l/lMPRFMEltI£  ROYALE. 

9  Juin  1824*    * 


(  x%9  ) 

^ ^  »  _ _^__ 

BULLETIN  DES  LOIS. 


N."    670. 


(N.°  17,055.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
Formation  ,  dans  le  département  de  /'Ain,  d'une  seconde 
Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Belley. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mai  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET 
DE  NAVARRE,à  tous ceuxqui ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  que  nous  a  fane  l'évêque  de  Beiley, 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain  ; 

Vu  l'avis  de  l'université  du  6  novembre  1823  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  octobre  1 8 1 4  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  I.er  L'évêque  de  Belley  est  autorisé  à  former,  dans 
le  département  de  F  Ain,  une  seconde  école  ecclésiastique* 
qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Belfey ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  lois  et  ordonnances  Concernant  ces  établis* 
semens. 

,  2.  Le  maire  de  la  vîlfe  de  Belley  est  autorisé  à  mettre f 
au  nom  de  ladite  ville ,  les  bâtimens  et  dépendances  ainsi 
tjue  le  mobilier  du  collège  de  Belley,  à  la  disposition  de 
l'évêque ,  pour  en  jouir  à.  titre  gratuit ,  et  y  former  une 
seconde  école  ecclésiastique,  aux  conditions  exprimées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Belley,  du  3 1  mars 
1824,  savoir  : 

1.  VII:  Série.  X 
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i  .*  Que  la  ville  ne  sera  tenue  en  aucune  manière  d* 
concourir  aux  frais  d  entretien ,  d'appropriation  ou  de  grosses 
réparations  ou  constructions  à  faire  dans  lesdits  bâtimens  ; 

2.0  Qu'en  cas  de  suppression  ou  d'abandon  volontaire 
de  l'établissement  ecclésiastique ,  la  ville  rentrera ,  sans  in- 
demnité ,  dans  tous  ses  droits  de  propriété  et  de  jouissance 
des  objets  cédés ,  même  dans  les  améliorations  et  construc- 
tions qui  auraient  pu  être  faites. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
térirur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 9  Mai ,  l'an  de 
grâce  1 824  y  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d1 'état  au  département  dt  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.*  17,036.)  Ordonnan Ci.  du  Roi  relative  aux 

Routes  départementales  de  l'Ewe. 

Au  château  dés  Tuileriei,  le  19  Mai  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Eure  dans  sa  session  de  1822,  tendant  à 
prolonger  jusqu'à  Pont-Audemer  la  route  départementale 
n.°4>  de  Paris  h  Louviers ,  par  Heudebouville ,  et  à  faire 
mettre  au  rang  <Jes  routes  départementales  les  chemins 
'd'Évreux  à  Afençon,  par  Conches ,  la  Neuve-Lyre  et  Rugles; 
de  Pont-Audemer  àÉvreux,  par  Montfort,  Brionne  et  le 
haut  de  la  côte  de  la  Rivière-Thibouville  ;  de  Rouen  à 
Falaise,  par  Bernay  et  Orbec  ;  d'Elbeuf  à  Lyons,  par  Pont- 
de-1'Arche,  Pont-Saint-Pierre ,  Romilly,  Fleury  et  Charleval; 

Vu  lavis  du  préfet  du  département  et  celui  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ; 
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Vu  le  décret  du  7  janvier  1813  et  notre  ordonnance 
du   il  novembre  1823  ; 
<    Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.er  La  route  départementale  de  l'Eure  n.°  4>  de 
Paris  à  Louviers  par  Heudebouville ,  sera  prolongée  jusqu'à 
Porit-Audemer  ;  elle  conservera  son  numéro ,  et  prendra  la 
dénomination  de  route  de  Paris  a  Honfleur,  par  Heudebou- 
ville, Louviers  ,  Tourville ,  Montfbrt  et  Pont-Audemer. 

2*  Les  chemins  ci-dessus  désignés  sont  mis  au  rang  des 
routes  départementales  de  l'Eure ,  et  sont  classés  dans  Tordre 
et  les  dénominations  qui  suivent  : 

N»°9 ,  d'Evreux  à  Alençon,  par  Couches ,  la  Neuve-Lyre 
et  Rugles; 

N.°  1  o,  de  Pont-Audemer  à  Évreux*,  par  Montfort,  Brionne 
et  le  haut  de  la  côte  de  la  Rivière-Thibouville  ; 

N.°  1 1 ,  de  Rouen  à  Falaise ,  par  Bernay  et  Orbec; 
N*  ta,  cTEIbeufà  Lyons,  par  Pont-de-FArche,  Pont- 
Saint-Pierre  >  Romilly,  Fleury  et  Charfeval. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  département  de  lin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 9  Mai ,  Tan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :•  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  17,057.)  Ordonnance  du  Rûj  qui  autorise 

rétablissement  d'un  Abattoir  et  d'une  Fonderie  de    suif 
dans  la  ville  d'Evreux. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Mai  1 824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
«DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s AtUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  au 
département  de  l'intérieur  ; 

1.  X  * 
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Vu  ta  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  cTÉ- 
vreux,  du  27  novembre  1822  ; 
Notre  Conseil  d'état  enteqdji  , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art,  I  •*'  La  création  d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  publics  et  communs  dans  la  viiie  d'Évreux,  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  (abattoir  aura  été  construit  et  mis  en  état 
de  faire  le  service,  et  dans  te  délai  d'un  mois  au  plus  tard 
après  que  l'autorité  locale  en  aura  donné  avis  au  pubJic  par 
affiches,  l'abattage  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de 
la  boucherie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Pareillement ,  à  partir  de  la  publication  de  ia  présente 
ordonnance ,  il  ne  sep,  plus  délivré  de  permission  pour 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies  particulières  : 
néanmoins  toutes  les  fonderies  particulières  régulièrement 
autorisées  jusqu'ici,  et  actuellement  en  pleine  activité ,  sont 
maintenues  ;  ceux  qui  les  exploitent  auront  le  droit  de  con- 
tinuer à  exercer,  concurremment  avec  la  fonderie  publique. 

4*  Les  bouchers  forains  pourront  faire  usage  de  l'abat- 
toir public  :  mais  cette  disposition  est  seulement  facultative 
pour  eux ,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de 
la  ville,  soit  qu'ifs  approvisionnent  seulement  la  banlieue; 
ifs  seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors 
die  la  ville» 

y  Le*  bouchers  forains  ne  pourront  exposer  en  vente 
et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  ,  que  sur  les  places  pu- 
bliques désignées  par  le  maire,  et  aux  jours  qu'il  aura  fixés, 
et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté;  ils  ne  pourront  en 
colporter  dans  la  ville. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  fondeurs  pour 
Inoccupation  des  places  dans  l'abattoir  et  la  fonderie  publics» 
seront  réglés  par  un  tarif  qui  sera  proposé  et  arrêté  dans  la 
forme  oïdinaire. 
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.   7.  Le  maire  d'Evreux  pourra  faire  les  règlement  locaux 
nécessaires  pour  la  police  desdits  établissement  ;  mais  ces 
réglemens ,  qui  seront  soumis  à  l'avis  du  préfet ,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi-  . 
nistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  f exécution  de  îa  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.6  Mai ,  fan 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi:/*  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  F  intérieur, 

Signé*  CoR8ièft£. 

(N.°  17,038  )  Ordonnance  du  Roi  portant 
établissement  d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  ta  villt 
de  Vienne ,  département  de  l'Isère. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NÀVAftRE,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit.: 

Art.  I  .'T  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Vienne  f  département  de  l'Isère.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi 
les  marchands-fabricans,  et  les  trois  autres,  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches 
d'industrie  ci-après  dénommées  concourront  à  la  formation 

du  conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  fabrremes  de  draps  nommeront  six  membres,  dont  trois 
marchands-fabricans,  et  trois  chefs  d'atelier ,  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés  ,  ci •, ; 6. 

Les  tanneur*,  un  marchand-fâbricarft,  ci 1. 

Total,  sept  membres,  cf. .  •.  *  7. 
s.  X  3 


(  M  ) 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  if  est  ques- 
tion en  l'article  précédent»  il  sera  attaché  audit  conseil 
deux  suppiéans  :  l'un,  marchand-fabricant,  et  l'autre,  chef 
d'atelier  ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ;  tous  deux  pris 
parmi  les  falrieans et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppiéans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quel- 
conques» ne  pourraient  assister  aux  séances ,  soit  du  bureau 
particulier ,  soit  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands- fabricans,  chefs  d'atelier,  contremaîtres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  de  la  ville  de  Vienne ,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  et  des  autres, 

4-  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  farrondir>sement  de  Vienne. 

y  L'élection  et  Je  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  le  décret  du  1  1  juin  1809.  Ces  membres  se 
conformeront,  dans  l'exercice  dç  leurs  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  les 
décrets  des  1 1   juin  1809  et  3  a°ût  1816. 

6<  La  ville  de  Vienne  fournira  le  local  nécessaire  pour 
la  tenue  des  séances  du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier 
établissement,  de  chauffage ,  d'éclairage,  et  de  paiement  du 
traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge* 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
fa  justice,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai ,  Tan 
de  grâce  i8*4,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ;  te  Ministre  Secrétaire  d'état  nu  département  de  l'intérieur» 

Signe   Co*BiÈRE« 


* 
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(  N.°  17,039.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  leiS.r*John, 

Thomas  1  Hughes  et  compagnie,  à  établir  une  usine  propre  à 
affiner  et  à  laminer  le  fer ,  au  lieu  dit  la  Basse-Indre ,  commune 
d'Indre  9  département  de  la  Loire-Inférieure.  (Paris ,  14.  Avril 

(  N.°  17,040.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.'  Saint- 
Bris  a  établir  une  usine  à  éiirer  l* acier  dans  le  moulin  de  Nitray , 
commune  de  Saint- .Marti n-ie-Beau ,  département  d'Indre-et- 
Loire.  (  Paris ,  14  A  vril  1 824.  ) 

(N.°  17,04».)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/ Pontet 
k  maintenir  en  activité  la  verrerie  propre  k  la  fabrication  des 
bouteilles  et  des  vases,  qu'il  possède  à  Marseille ,  rue  Piscatoris  , 
n.ot  19  et  21 ,  département  des  Bouches- du* Rhône,  Cetre  usine 
reste  composée  d'un  tour  de  fusion  à  cinq  creusets  pour  le  verre 
vert  et  le  verre  blanc ,  et  de  deux  fours  à  friter  les  matières  des* 
tinées  à  la  fabrication  du  verre.  (Paris ,  21  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,042.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  62  francs,  léguée  par  la  D.e  Sevin , 
veuve  Guimiê  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Garckts,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  (  Pxir'u  ,  14  Avril  1824. } 

(N.°  17,04?.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  75  francs,  léguée  par  le  S.r  Kneisel  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Thionville ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris ,  14A  vril  1 824.  ) 

(N.°  17,044.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Buzartçais,  département  de  l'Indre,  à  accepter  le  Legs  à  lui 
fait  par"  la  D.c  A4 oreau- Désireux ,  épouse  du  S/  Poi telon- De- 
chaume  >  de  son  domaine  de  lu  Brigaudière,  évalué  à  26,000  fr.  > 
et  de  celui  de  Lanueau,  évalué  à  9000  fr. ,  ensemble  35,000  fr.  ; 
pour,  dans  ledit  hospice,  fonder  une  nouvelle  salle  et  y  établir 
six  lits  pour  des  vieillards  infirmes ,  &c.  (Paris,  14  Avril  s 824.  ) 

(N.°  17,045.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  à  l'hospice  de  la  ville  de  Trévoux,  départe- 
ment de  l'Ain,  par  le  S/  Séon,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  d«s 
biens  immeubles  compris  audit  legs  au  profit  de  la  D„l,e  Marie 
OtioL  (  Paris ,  14  Avril  1 824.  ) 

(N.°  17,046.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
d'Oulàhy  le- Château ,  département  de  l'Aisne  ,    à  accepter  la 

1.  "  X  4 
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Donation  entre-vifs  à  lui  farte  par  la  D.11*  Nhaud^Pcndron  , 
d'une  somme  de  4000  francs  et  de  divers  effets  mobiliers  estimés 
581  francs  50  centimes ,  à  la  charge  de  l'admission  ,  dans  cet 
hospice  ,  de  la  D.1U  Félicité  Lefebvre,  sa  vie  durant.  (Paris , 
14  Avril  j 824.  ) 

(N.«  17,047.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ia  somme  de  6co  francs ,  léguée  par  la  D."  Ruejf,  veuve 
Brocard j  aux  pauvres  de  la  commune  de  CrizoUes  ,  départe- 
ment de  l'Aisne.  (Paris ,   14  Avril  1824.) 

(  N.«  17,048.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
cFune  rente  annuelle  et  perpétuelle  ,  léguée  par  le  S.r  La^aïgnes 
aux  pauvre»  de  ia  commune  de  Mas-d'  Ajil ,  département  de 
TAriége.  (Paris,  14  Avril  1824. ) 

(N.o  17,049.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autori?e  l'acceptation 

d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.r  Albenquc  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Bournazet ,  département  de  l'A- 
veyron.  (Paris,  14  Avril  1824.  ) 

(N.*  17,050.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  foncière  de  60  francs ,  léguée  par  le  S.r  Borde  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Lugarde ,  département  du  Cantal 
(Paris,  /{Avril  1824. J 

(  N.°  17,051.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.n*  Landon  aux 

Îauvres  de  la  commune  ày  OrioL  en-Royans  ,  département  de  la 
>rôme.  (Paris ,  14  Avril  1824. ) 

(N.*  17,052.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites,  savoir:  i.°  par  le  S.r  Germain  baron 
Pelé,  d'une  somme  de  200  francs,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
la  Dalbadede  la  ville  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garonne;  2,0  par  le  S.r  Estelle,  d'une  somme  de  100  francs, 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint -Etienne  de  la  même  ville. 
(Paris,  14  Avril  1824.  J 

(N.#  17,053.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  la  D*  B  art  oui ,  épouse 
du  S.p  Paçegy  ,  aux  pauvres  de  la  religion  protestante  de  la  ville 
de  Montpellier  ,  département  de  l'Hérault.  (Paris,  1 4  Avril 
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(  N.*  17,054.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  le  bureau  de 

bienfaisance  de  Chanteloup  et  le  conseil  de  fabrique  de  i'égli*e 
•  de  cette  commune,  département  d'llle-et- Vilaine ,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  la  D.'  Martin,  de  tout  ce  qui  lui  appartiendra  lé- 
galement à  son  décès,  évalué  à  environ  2400  francs.  (Paris , 
§+  Avril  1824.) 

(  N.°  17,055.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  en  faveur  de  l'hospice  de  Grenoble,  département 
de  l'Isère:  t.*  par  le  S.r  de  Mérindol ,  de  la  somme  de  1000  fr.  ; 
2.0  par  la  D.e  de  Loinville  d'Agoultde  Montmaur ,  de  la  somme 
de  400  francs.  (Paris,  14.  Avril  1824.) 

(  N.°  17,056.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes ,  ensemble  de  500  francs ,  léguées  par  la  D.'de 
Vellein ,  veuve  du  S.r  Duport  de  Pontcharra-Desherbeys  ,  pour 
être  distribuées  aux  pauvres  de  la  commune  de  Villefontaini , 
département  de  l'Isère.  (Paris,  14  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,057.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Basquiat-La- 
house  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Sever ,  département  des 
Landes.  (Paris,  14  Avril  1824,) 

(  N.°  17,058.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Te  trésorier 
de  la  fabriqué  de  l'église  de  Saint- Nicolas -des- Champs  de 
Paris,  département  de  la  Seine,  à  accepter  la  Donation  d'une 
rente  annuelle  sur  l'État  de  300  francs ,  faite  par  les  S.r  et 
D.c  Radou.  (Paris,  21  Avril  1824.J 

(  N.°  17,059.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  Saint- Mesme ,  département  de  la  Loire-infé- 
rieure, à  accepter  l'offre  de  donation  de  trois  pièces  de  terre, 
évaluées  à  1548  francs  80  centimes,  faite  par  le  S.r  Aîassonnet, 
à  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  suc- 
cessifs de  ladite  succursale.  (Paris,  21  Avril  1824,) 

(  N.°  17,060.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  490  francs  et  d'une  somme  de  200  francs ,  offerts 
en  donation  par  la  D.IU  Richard  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Remirtmont,  département  des  Vosges.  (Paris,  2t  Avril  1 824. ) 

(  N.°  17,061.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  avec  terrain  attenant ,  évaluée  à  un  revenu  de 
70  francs,  et  olierteen  donation  par  le  S.'Picrrt-Alanuil  Bobée, 


(  *9»   * 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Clenville ,  département  de  la  S 
Inférieure.  (Paris,  21  Avril  1824*) 

(  N.°  17,062.  )  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  l'acceptation 
de  deux  parties  de  rentes  annuelles ,  montant  ensemble  à.  un 
revenu  de  58  francs ,  et  offertes  en  donation  par  les  D.ftlcs  Afa- 
rie-Annt  et  Marie- Liberté  Potin  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Bannes  ,  département  de  la  Haute-Marne.  (  Paris ,  21  Avril 
1824.  J 

{  N.*  17,063.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptarion 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S.r  et  D.#  Vecher  a  la  fabrique  de  l'église  d*Akroff,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (Paris,  2/  Avril  '82+.) 

(  N.»  17,064.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptarion 
d'une  rente  annuelle  de  1 10  francs  ,  offerte  en  donation  ,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit ,  par  le  S/  ViUars ,  au  séminaire  diocé- 
sain S  Avignon,  département  de  Vauduse.  (Paris,  21  Avril 

(N.°  17,06$.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  lutortse  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  500  francs  sur  l'Etat ,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D.*  Tcrnisien ,  veuve  du  S.f  Thomas ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Vincent  de  Paul  de  Paris  p  département 
de  la  Seine.  (Paris,  2/  Av*il  1824.) 

{  N.°  17,066.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  par  le  S.r  Mortau  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Port- Saint- Père ,  département  de  laLoire- 
Inferieure.  (  Paris ,  2r  Avril  1824.) 

(  N.°  17,067.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptariou 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S/  Jacquet  à  la  fa- 
brique de  l'église  d*OingtÂ  département  du  Rhône»  (Paris* 
2r  Avril  1824,) 

(  N.°  17,068.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Chapelte-Craonaise  , 
département  de  la  Mayenne  ,  par  le  S.T  Auger ,  savoir  :  i.*les 
ornemens  et  linge  d'église,  burettes  en  argent  et  livres  à  lai 
appartenant;  2.0  une  métairie,  dite  de  II  Tronchaîe  ,  évaluée  à 
un  revenu  d'environ  800 francs;  3.0  une  maison  dite  Ai  Maison, 
neuve ,  avec  jardin  et  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  de 
300  francs ,  cette  dernière  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris* 
21  Avril  1824»} 
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(  N.°  17,069.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  de  Chaire ,  département  du  Doubs ,  à 
accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  8  ares ,  faite  par  le  S.r  Varin- 
Dufresne*  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,070.  )  Ordonnance  du,  Roi  qui  autorise  le  curé  <fe 
Rieutort ,  département  de  la  Lozère ,  à  accepter,  tant  pour  lui 
que  pour  .«es  successeurs  à  perpétuité,  la  Donation  faite  par  la 
D.e  Pons ,  veuve  Sadoul,  d'une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances. (Paris  ,  21  Avril  1824.J 

(  N.°  17,071.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  !e  trésorier 
••  de  la  fabrique  de  l'église  de  Foufflin-Ricamet^ ,  département  du 
Pas-de-Calais,  à  accepter  la  Donation  d'une  maison  et  d'un 
terrain  de  8  ares  60  centiares  ,  le  tout  estimé  2706  francs  >  faite 
par  les  S,r  et  D.#  Petit ,  les  S.*  et  D.c  Soye^  et  les  S,r  et 
D.e  Vaasu  (Paris,  21  Avril  1824, J 

(  N.°  17,072.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  120  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  de  Af allié  la  Tour-Landry ,  pair  de  France ,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Longpont ,  département  de  Seine-et-Oise.  (Paris, 
2m  Avril  1824.) 


(N,°  17,073.)  Ordonnance  du  Roi  qui, autorise  l'acceptai  ion 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.c  de  Lossendiire ,  veuve  Dufour  de  Villeneuve ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Mantes ,  département  de  Seine-et-Oise.  (Paris , 
21  Avril  1824,) 

(  N.°  17,074*  )  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'acceptation 
de    deux  parties   de   rente    montant   ensemble  à  4°   francs 
>8  centimes  ,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Mariette  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Poni-l Évêque ,  département  du  Calvados. 
(Paris ,  2t  A  vril  1 824.  ) 


bi 


{N.°  17,075.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  53  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.T  Vie  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Jean  des  Essartiers, 
département  du  Calvado*.  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.e  17,076.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  Souligné-sous-  Vallon  ,  dé- 
partement de  la   Sarthe ,   moyennant  une  rente  annuelle  de 


(   3°*  ) 
aj  francs ,  par  le  S.r  Moullin  de  la  Blanchère*  (Paris,  21  Avril 
1824.) 

(N.°  17,077.)  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  le  de«cr- 

Tant  de  l'église  succursale  de  Vaivre,  département  de  la  Haure- 
Saône,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs i 
perpétuité,  le  Legs  d'une  pièce  de  terre  de  2.2.  ares  46  centiares, 
fait  par  le  S/  BouioL  (Paris,  21  Avril  1 824.  ) 

(  N.°  17,078.  )  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  Fcgiise  d'Épernon ,  département 
d'Eure-et-Loir,  par  le  S/  Bouthanard ,  d'une  pièce  de  ferre  de 
ji  ares  7  centiares,  et  de  deux  rentes  montant  ensemble  i 
7  francs  8  centimes.  (Paris ,  21  Avril  182+,) 

(  N.°  17,079.  )  Ordonnance  du  R61  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Mugron  ,  département  des  Landes, 
à  accepter  le  Legs  d'un  ostensoir,  d'un  calice  ,  de  burettes  en 
vermeil,  d'une  clochette  en  argent  et  d'un  ornemenr  brodé  en 
or,  le  tout  estimé  1450  francs  ,  fait  par  le  S.r  Darbo.  (Paris, 
21  Avril  1824.) 

!■■— 

i 

'(  N.°  17,080.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 

de  la  fabrique  de  l'église  de  Ribeauvillé,  département  du  Haut- 
Rhin,  à  accepter,  i.°  le  Legs  fait  par  le  S.r  Durrenberger  d'uttt 
somme  de  400  francs;  2.0  le  Legs  fait  par  la  D.c  Bisswtig,  1 
veuve  Albiger ,  d'une  somme  de  350  francs,  le  tout  à  la  charge 
de  services  religieux  (Paris ,  2/  Avril  1824* ) 

(N.°  17,081.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  eomm/j- 
sion  administrative  de*. hospices  de  Rouen ,  département  de  » 
Seine-Inférieure,  à  accepter,  mais  jusqu  à  concurrence  de  moiut 
de  sa  valeur  seulement ,  le  Legs  universel ,  évalué  à  la  somme  ca- 
pitale d'environ  60,000  francs,  fait  par  la  D.e  Hcupie ,  époutf 
en  secondes  noces  du  S.r  Ditmont ,  sous  la  réserve  de  rusufrutf 
de  tous  les  biens  compris  dans  ledit  Legs  universel  au  proM 

'    du  S/  Dumont,  sa  vie  durant.  (Paris,  21  Avril 1824») 

<N.°  17,082.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bu**** 
de  bienfaisance  de  Mejtl ,  département  des  Basses- Alpes  »  * 
accepter  la  Donation  éventuelle  à  lui  faite  par  le  S.r  Mcn- 
drief  dVne  somme  de  467  francs,  à  la  charge  de  fa  payer  au 
créanciers  de  son  père  ,  dans  le  cas  où  ils  se  pK$eMtf*ien  » 
mais  sans  aucun  intérêt.  (Paris ,  21  Avril  182+ J 
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(  N.«  1 7,083.)  Ordonnance  du  Rot  qui  au  tome  l'acceptation 
d'une  $omme  de  3PCO  francs,  léguée  par  le  S.r  Bçraud  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Manosque ,  département  des  Basses- 
Alpes.  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.*  17,084.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  Je 
Ban  on  ,  département  des  Bassei-Aipes  ,  à  accepter  le  Legs  fait 
par  le  S.*  Patiner  dt  Sylva  belle ,  de  son  domaine  du  Grand-Gu- 
bian ,  estimé  environ  40,000  francs,  dont  les  revenus  devront 
servir  à  la  fondation  d'une  école  de  frères  de  ia  Doctrine  chré- 
tienne ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  dudit  domaine  en  faveur 
de  la  D.a  Planta  ,  veuve  du  testateur ,  sa  vie  durant.  (Paris, 
2t  Avril  1824.) 

(  N.°  17,085.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel,  évalué  à  environ 
#00  francs  ,  fait  par  ia  D.c  Armand ,  veuve  Soubra  ,,au  bureau 
de  bienfaisance  de  Gap,  département  des  Hautes  -  Alpes» 
(Parts,  21  Avril  t8z+.) 

(  N.°  17,086.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Martin* de 
Valamas ,  département  de  i'Ardèche,  par  le  S.r  Blai^ac ,  de 
la  somme  de  850  francs  ;  plus,  d'une  rente  de  30  francs,  qui  . 
sera  servie  par  son  épouse  et  pendant  sa  vie  seulement.  (  Paris  ^ 
21  Avril  182+.) 

(  N.°  17,087.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Afillau,  département  de  l'Aveyron,  à  accepter  les  Legs  faits 
parle  S/  Fabre,  i/J  d'une  somme  de  400  francs,  pour  tes 
pauvres  de  Millau  ;  2.0  d'une  somme  de  500  francs ,  pour  ser- 
vir à  l'éducation  des  enfans  pauvres  de  la  même  ville.  (Paris, 

■   2t  Avril  m  824, ) 

(N.°  17,088.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  delà  ville  d'Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhôie  J  à  accepter  la  Donation  entre -vifi  faite  par  la  • 
D.e  Vidal ,  veuve  en  secondes  noces  du  S/  Andrf ,  d'une 
créance  de  800  francs ,  sous  la  réserve  d'une  rente  viagère  de 
4o  francs  au  profit  de  la  donatrice.  (Paris,  21  Avril  1824*) 

(  N.p  17,089.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.p  Levavasseur ,  savoir:  i.°  aux  pauvres 
de  Saint-Cerf  nain  de  Montgommery ,  département  du  Calvados, 
d'une  rente  perpétuelle  de  65  francs  ;  2.0  à  Téglise  de  la  même 


(  i°*  ) 

commune ,  d'une  autre  rente  de  50  francs,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,090.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2500  francs,  léguée  par  le  SJ  d'Anneville  de 
Chiffrevast  aux  pauvres  de  la  commune  SEsquay ,  département 
du  Calvados.  (Paris,  21  Avril  1 824, ) 

(  N.°  17,091.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Dupont-  Ville* 
neuve  aux  pauvres  delà  commune  de  Chabanais,  département 
de  la  Charente.  (Paris,  zr  Avril  1824.) 

(  N.°  17,092.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.p  de  Bengy~Puy- 
vallée  aux  hospices  de  Bourges ,  département  du  Cher.  (Paris, 
21  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,093.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Legs  montant  ensemble  à  5300  francs,  faits  par  le  S.r  De- 
taux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germier ,  département  du 
Gers.  (Paris  ,  28  Avril  1824.J 

(  N.°  17,094.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  35  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.c  Mo- 
reau  ,  veuve  Marchay ,  à  la  communauté  des  filles  de  la  Sa* 
gesse  établie  à  la  Châtaigneraie ,  département  de  la  Vendée. 
(Paris,  28  Avril  1824. ) 

(  N.#  17,095.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I'évêquede 

Bayeux  ,  département  du  Calvados ,  a  n'accepter  que  pour 
36,367  francs  seulement,  toutes  charges  d'hérédité  déduites, 
le  Legs  universel  fait  à  son  séminaire  diocésain  par  la  D.c  Nèti, 
veuve  Dardais  de  Montbosq.   (Paris ,  28  Avril  1824») 

(N.°  17,096.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  facceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Berger  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sablet,  département  de  Vaucluse,  i.°  d'une  somme  de  200  fr. , 
pour  frais  d'une  mission  dans  ladite  église;  2.0  d'une  somme  de 
400  francs,  d'un  tableau  représentant  S.  François  -  Xavier  > 
d  ornemens  et  de  linge  d'église ,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
des  services  religieux.  (Paris,  28  Avril  1284.) 

(  N.°  17,097.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  à  accepter  le  Legs  de 
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trois  rentes  sur  l'État,  chacune  de  150O  francs,  fait  à  cetce 
ville  par  le  S.r  Grognard ,  et  à  répudier  le  legs  fait  par  ledit 
*'    S.r  Grognard  de  la  nue  propriété  d  une  maison  située  à  Fonte- 
nay-sous-fiois ,  près  Paris.  (Paris,  28  Avril  1 82+.) 

(N.°  17,098.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  $0  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Picault  pour  les 
institutrices  de  (a  commune  de  Gathemo ,  département  de  la 
Manche.  (Paris,  28  Avril  1 824- ) 

(N.°  17,099.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Chevalier  k  la  commune  de  Ville-Siiint* 
Jacques,  département  de  Seine-et-Marne,  d'une  inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  de  la  somme  de  ijj  francs,  à 
la  charge  de  services  religieux,  et  p  >ur  le  revenu  être  distribué 

aux  pauvres  de  cette  commune.  (Paris ,  28  Avril  1824.) 

• 

(  N.°  17,100.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  offerte  en  donation  par  les 
héritiers  du  S.r  Touboulic ,  pour  loger  le  desservant  de  la  com- 
mune dtPtstivien>  département  des  Côtes-du-Nord.  (Paris, 
28  Av  rilt  824.  ) 

(  N.°  17,101.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Saint- Germain ,  département  d'Indre-et-Loire,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  les  S.r  et  D.'Aubertdu  Petit-Thouars, 
des  quarante-cinq  cinquante-unièmes  parties ,  indivises  entre  eux, 
du  ci-devant  pre*bytére.  (Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.°  17,102.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Saint-Léonard  de  Louplande,  département  de  la  Sarthe  ,  à 
accepter  le  Legs  à  elie  fait  par  la  D.,,c  Garnier  de  son  domaine 
des  Nerries ,  estimé  4î2°  francs  ,  pour  le  revenu  servir  à  la 
dotation  de  sœurs  de  charité  chargées  de  l'instruction  des 
jeunes  filles  pauvres  de  cette  commune,  et  à  donner  des  secours 
et  des  médicamens  aux  pauvres  malades.   (Paris,  28  Avril 

;     '824.)  

(  N.°  17,103.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Beaulieu,  département  de  la  Corrèze ,  à  accepter  la  Donation 
à  lui  faite  par  la  D.lie  Lafon ,  de  diverses  créances  s'élevant 
ensemble  à  environ  5000  francs,  pour  être  employées  au  sou- 
lagement des  pauvres.  (  Paris ,  28  Avril  1 824.  ) 

(  N.°  17,104.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
A'Is-sur-Tille ,  département  de   la  Côte-d'Or,  à  accepter  la 
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Donation  entre-vif;  à  lut  faite  par  le  S/  A  Uxandre-Gaftrt- 
Charles  chevalier  de  Mandat,  et  parla  D.#  de  Mandat  *  -venve 
du  marquis  delà  Madeleine-Ragny ,  pour  remplir  les  intention* 
du  S/  Charles  de  Poirresson  ,  de  deux  pièces  de  terre  contenant 
un  hectare  78  ares  53  centiares,  et  évaluées  à  environ  2400  fr. 
(Paris,  28  Avril  1824. ) 


{N.°  17,10$.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phospîce  de 

Rochegude,  département  de  la  Drôme  r  à  accepter  la  Donanoc 

entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.€  Jardin ,  veuve  du  S.T  Sabtn, 

d'une  rente  perpétuelle  de  21    francs   70  centimes.    (Paris, 

ivrili82sf.J 

(  N.°  17,106.  )  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  radmini<m- 
tion  des  hospices  civils  et  maisons  de  secours  réunis  de  Tou- 
louse,  département  de  la  Haute-Garonne,  à  accepter,  «oes 
bénéfice  d'inventaire ,  le  Legs  universel  fait  par  la  D.€  JDejavma, 
et  consistant  en  argent  et  effets  mobiliers,  évalués  ensemble, 
dettes  et  frais  acquittés,  à  378  francs,  pour  une  moitié  êie 
employée  à  des  services  religieux,  et  l'autre  moitié  au  soulage- 
ment des  pauvres.  (Paris ,  28  Avril  1824.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afiuistn 
et  Secrétaire  d'état  au  départemeexk 
,   la  justice, 

A  Paris,  le  1 j  Juin  1  824*, 
fcCoidTE  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaDeôi 

au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lofs,  1  raison  de  9  francs  par  an  »  à  la  caisse  en 

l'Imprimerie  royale  »  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


X    PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE   ROYALE. 

jj  Juin  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°    671. 
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{  N/   17,107»}  Lui  qui  modifie  quelques  Dispositions  de 
telle  du  10  Mûrs  1818  sur  U  Recrutement  des  Troupts* 

A  Paris,  le  9  Juin  1824* 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

1 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,: 

Art.  I  .er  Les  appels  faits ,  chaque  année ,  conformément 
\  la  foi  du  1  o  mars  1 8 1 8  ,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  seront  de  soixante  mille  hommes. 

2.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, qui  seraient  laissés  dans  leurs  foyers,  pourront  être 
mis  en  activité  dans  Tordre  des  classes,  en  commençant  par 
la  moins  âgée ,  et ,  dans  chaque  classe ,  selon  Fordre  des  nu- 
méros* 

y  3.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars  181 8,  quf  fixait  fa 
4urée  des  engagemens  volontaires  k  six  ans  dans  l'infanterie 
et  à  huit  ans  dans  les  autres  corps, 

Et  l'article  20 ,  qui  fixait  à  six  am  la  durée  du  service  des 
soldats  appelés ,  sont  abrogés. 

A  f avenir,  la  durée  du  service  militaire,  dans  quelque 
corps  que  ce  soit ,  sera  de  huit  années ,  tant  pour  les  jeunes 
gens  qui  seront  appelés,  que  pour  ceux  qui  s'engageront 
volontairement  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 

4*  L'article  a 3  de  la  même  loi,  qui  assujettissait,  en  cas 
de  guerre ,  les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
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foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps  de  service,  à  un  ser- 
vice territorial  de  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans, 
est  également  abrogé  ,  tant  pour  les  enrôlés  volontaires  que 
pour  les  jeunes  soldats  admis  dans  farinée,  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

?.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  ceile  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  Je  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Courser 
Tribunaux,  Préfets,  Corps. administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
jrendrepius  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  lesfasseo: 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  p.c  jour  du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824* 
«et  de  notre  règne  lé  trentième., 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scel  té  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lft  Garde  des  sceaux  de.  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'émt  m 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        département  de  la  guerre, 
dtpartanen:  de  la  jusûce ,  ^^  g  oa  D£  Daj,a$j 

Signe  C."  PE  Peyronnet. 


B.  n.*<S7i.  (.*°7  ) 

(  N.6  1 7,  »  08.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 

sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 

Blois. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mai  1824* 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (f  état  au  dépar- 
tement de  Fintérieur  ;  . 
*_    Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  A  l'avenir,  dans  la  ville  de  Blois,  département 
de  Loir*- et -Cher,  nul  ne  pourra  exercer  fa  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une  moralité  con-* 
nue  et  de  facultés  suffisantes. 

-  Dans  Je  cas  de  refus  d'une  permission»  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  Pautorité  administrative 
Supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Blois  fa  profession  de 
boulanger,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance ,  de  ta 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  publication  de  fa  présente  ordonnance.   , 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  \  avoir  Constamment  en 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  en  farines 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  première  classe,  de.  6,000  kii. 

Idem  de  deuxième  classe ,  de .  5 ,000. 

Idem  de  trois iè aie  clam ,  de.  4»000^ 

idem  de  quatrième  classe,  de .  3,000. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  fa  suite,  les  approvisionnemens  de  ré&erve  des 
boulangers  restant  $n  exercice  seront  augmentés  propor- 
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tionnellement  en  raison  de  leur  classe ,  de  manière  que  fi 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet  de  *4>8eo  kilo- 
grammes ,  quantité  jugée  nécessaire  pour  nourrir  la  popula- 
tion pendant  un  mois.  / 

4?<  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à  remplir 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  présence. 
II  affectera ,  pour  garantie  de  l'accomplissement  de  cette 
obligation ,  l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutes  les  conséquences 
qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

y  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier ,  il  sera  teoa 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt  -quaue 
Jieures.  • 

Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer  les 
rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son  cors- 
jnerce. 

6. . Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  lun  de  ses 
adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
.aura  fait  sa  soumission  ;  i(  en  enverra,  tous  les  mois,  Tétai, 
certifié  par  lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur* 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que  ce  soit ,  ne  pour- 
ront refuser  la  visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fois  que 
I  autorité  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers  de  la  ville, 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps :  ils  procéderont  en  sa  présence  à  (a  nomination  d'un 
syndic  et  de  deux  adjoints; 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  am, 


B.  n.*tf7r.  {   J*ï  ) 

au  1 5  décembre,  pour  entrer  en  fonctions  le  i."  janvier  ; 
ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  définitivement, 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence  du, 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  aux  articles  2  et  3.  Ils  régleront  pa- 
reillement, sous  son  autorité,  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  jouraelle-, 
ment,  suivant  les  différentes  saisons  de  l'année* 

p.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  sqrveil~ . 
iance  de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers ,  et; 
de  constater  la  nature  et  fct  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement >  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur--, 
veilfance  qui  devront  être  prises  par  Je  maire ,  auqual  ils. 
Fendront  toujours  compte,.  , 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  Içur  établissement  que  six  mois  après, 
Ja  déclaration  qu'ils,  en  auront  faite  au  maire ,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir* 

1 1.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire  >  le  nombre  des  fournées  auxquelles. 
il  sera  obligé  suivant  sa  classe- 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1 ,  2 f . 
3  ,  loet  l  1 ,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des-  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession  : . 
cette  interdiction  sera  prononcée  par  iei  inaire,  sauf  au  bou- 
fenger  à  se  pourvoir  de  ia  décision  du  maire  auprès  de  l'au- 
torité administrative  supérieure ,  conformément  aux  lois. 

1 3*  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'article  10 , 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaraiioa  prescrite  par  ledit  article;,  ceux  qui, 
auraient  Élit  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  d avoir  en  réserve ^ et  qui,  pour  ces 
deux  cas  *  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  sont 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leur  engagerae&t  :  leur 
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approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisi ,  et  ils  seront  poursuivis  à  ia  diligence  du  maire,  devant 
les  tri!  unaux  compétens,  pour  être  statué  conformément 
aux  [ois. 

l4-  Le  fonds  cTapprovisionnertieiit  de  réserve  deviendra 
libre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  10  ,  aura  déclaré;  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  pourront 
être  pareillement  autorisés  à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment de  réserve. 

•  1  f .  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est 
requis  par  Fachereur  ■:  il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assorti- 
ment de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

f  6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au  dessus 
de  ia  taxe  légalement  faite  et  publiée.- 

1 7.  H  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

1#.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis, 
concurremment  avec  les  boulangers: de  Bloîs ,  à  vendre  ou  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics,  et  aur  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire  ,  en  se  conformant  aux 
fégfemens. 

19.  Le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  pourra, 
sur  la  proposition  du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  ia  nature,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  usage  à  Blois ,  sur  la  police  des  boulangers  et  débi- 
tans forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  lès  marchés,  et  sur  fa  taxation  des  différentes 
espèces  de  pain. 
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Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.        * 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance ,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  1 2  et  aux  réglemens 
locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent ,  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux  coinpétens ,  qui  pourront 
prononcer  l'impression  et  f  affiche  des  jugemens  aux  frais  des 
contrevenons. 

2  i .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai,  Fan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. . 

Signe  LOUIS. 

Parle  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  di  intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.°  17,109.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  règle  l'emploi 
de  la  somft\e  annuelle  résultant  du  Legs  fait  par  le  Baron 
.   Àuget  de  Monty on  ,  pour  récompenser  le  perfectionnement 
de  la  Science  médicale  et  de  V Art  chirurghaL 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE.  ET 

PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présences  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1 8  2 1  9 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  1 

Art.  f  •"  La  somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  baron  Auget  de  Aîontyon ,  pour  récompenser  le  perfec- 
tionnement de  la  science  médicale  et  de  fart  chirurgical, 
sera  employée  de  la  manière  suivante  : 

Une  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner  à  Fauteur 
où  au*  auteurs  des  ouvrages  ou  des  découvertes  qui,  ayant 
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eu  pour  objet  le  traitement  d'une  maladie  interne,  auront 
été  jugés  Je  s  plus  utiles  à  Fart  de  guérir  ; 

L'autre  moitié,  en  un  otf  plusieurs  prix  à  décerner  pas  la 
même  académie  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  des  ouvrages  on 
des  découvertes  qui,  ayant  eu  pour  objet  le  traitement  d'une 
maladie  externe ,  auront  été  jugés  également  les  plus  utiles 
à  I  art  de  guérir. 

2.  La  somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par  fe  baron 
Âuget  de  Afontyan  en  faveur  de  ceux  qui  auront  trouvé  les 
moyens  de  rendre  un  art  ou  im  métier  moins  insalubre , 
sera  également  employée  en  un  os  plusieurs  prix  à  décerner 
par  notre  académie  des  sciences  aux  ouvrages  ou  décou- 
vertes qui  auront  paru  dans  Tannée  sur  les  objets  les  plus 
utiles  et  les  plus  propres  à  concourir  au  but  que  s'est  pro- 
posé le  testateur. 

.  2.  Les  fends  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  à  ces  prix, 
en  totalité  ou  en  partie ,  dans  le  courant  d'une  année , 
pourront ,  comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  des  prix 
de  Fannée  suivante. 

4«  Les  fonds  qui ,  en  tout  ou  en  partie ,  n'auraient  pas 
reçu  la  destination  voulue  après  deux  concours ,  ne  pour- 
ront plus  la  recevoir  fr  un  troisième,  et  l'académie  proposera 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  qui  nous  en 
référera,  un  moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera, 
autant  que  possible  ,  des  intentions  du  fondateur.     . 

C.  Notre  académie  des  sciences  aura,  pour  les  recettes  et 
Femploides  fonds  de  ces  fondations,  un  compte  particulier, 
qui  sera  adressé  annuellement  à  notre  ministre,  secrétaire 
d'état  de  Fintérieur  et  jugé  par  lui  définitivement. 

6*  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notrç  château  des  Tuileries,  le  2  Juin,  Fan 
de  grâce  1 8*4  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dt  V intérieur  r 

Signé  Corbière. 


B.  nS6?i.'  (  J13  ) 

J  N.°   17,110.)  Ordonnance  dï/  Roi  qui  fixt 

définitivement  a  huit  le  nombre  des  Avoués  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Lçngrcs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824* 

'    LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Langres,  département  de  la  Haute-Marne, 
qui  a  été  fixé  à  sept  par  notre  ordonnance  du  2  août  1820, 
demeurera  définitivement  fixé  à  huit. 

2.  Le  surplus  de  notre  ordonnance  du  2  août  1 820  rece- 
vra son  exécution.  » 

3 .  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  2  Juin  de  Tan  de 
grâce  1 824  9  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

'  au  dépattement  de  la  justice  , 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 

(  N.6 17,1  fi.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IesS.r*  Pierre 
Dutrouilh ,  propriétaire,  né  le  29  janvier  1776  à  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  et  Rock  Dutrouilh,  né  dani  la 
même  ville  le- 19  août  1780,  conseiller  en  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Lcgiorf  d'honneur, 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Blanc ,   sous  leqtfel  ils  sont 

«■  désignés  et  connus,  depuis  nombre  d'années,  dans  le  monde 
et  dans  leurs  relations  habituelles  de  sociéré,  et  à  s  appeler  à 
l'avenir  Duiroutlh-Blanc ;  à  la  charge  par  les  impétrans,à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril 
1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière  instance  compétent,  pou  (faire  faire  les  chaugrmeus 


(  5'4  ) 

convenables  Sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur 

naissance.  (  Paris  ^  $  Jyiu  i$2+.) 

(N.°  17,11a.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  admet  à  établir  ion 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  d*s  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.r  Reneisen  (Henri- Char  Us), 
fié  le  5  novembre  1797  à  Wocrstadt  dans  le  duché  de  Hesse, 
demeurant  à  Le  11  ing,  arrondissement  de  Sarreguemines  ,  dé-A 
parlement  de  la  Moselle.  ( Paris, $  Juin  18x4.)   . 

(N.°  17,1 13.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta  ttoii 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Colomiers ,  département  dç  la 
Haute-Garonne,  par  le  S.r  G  ou  lard ,  d'une  rente  de  100  fr. , 
payable  pendant  vingt  ans.  (Paris ,  28  Avril  1824.) 

(N.Q  17,114-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Montastruc ,  département  de  1a 
Haute-Garonne  ,  par  te  S.*  Loubcrs,  d'une  somme  de  icoo  fr. 
(Puris,  28  Avril 1824.)       '  ~       ' 

(N.°  17,115.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dn  Legs  fait  par  le  S.r  Lacome-Modens ,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  $0  francs ,  pour  servir  à  l'établissement  d'une 
fille  pauvre  de  la  paroisse  de  Monbert,  département  du  Gers. 
(Paris,  28  Avril  1824. ) 

(N.°  17,116.  )  Ordonnance  du  Hoi  quiautorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Vienne,  département  de  l'Isère , 
par  le  S.r  Dubouchet ,    i.°  d'un  domaine  consistait  en  maison, 

"  terres  et  jardins ,'  avec  la  chapelle  dite  ftotre-Dame  ;  a.°  de 
rentes  constituées  montant  ensemble  à  $2$  francs  ;  3.0  d'une 
obligation  de  150  francs.  ( Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.°  17,1 17.)  Ordonnance  du  Roi. qui  autorise  l'acceptation 

de*  Legs  faits  par  la  D.e  Jus  ton  ,  veuve  Bernard  delà  Minière, 
savoir:  i.°  aux  pauvres  des  communes  du  Grand  et  du  Petit 
Auvtrni ,  département  de  la  Loire-inférieure ,  d'une  somme  de 
ioo  francs  ;  2.0  aux  églises  de  ces  deux  paroisses,  d'une  somme 
de  300  francs;  3.0  aux  curés  desservant  lesdites  deux  paroisses , 
d'une  pareille  somme  de  300  francs1,  à  la  charge  de  «ervices 
reiigietfx.  (Paris ,  28  Avril  1824.  ) 

(  N.°  1 7,1 18.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaiion 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Afouchet- Taille* 
bourg  aux  pauvres  de  la  commune  de  Sain  te-B  abeille  ,  départe* 
ment  de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  28  Avril  1824.) 
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(  N.°  17,1 19.) ORDONNANCE  DU  Rôl  qui  autorise l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Alban ,  dé- 
partement de  la  Lozjère ,  par  la  D.IIc  Roux  t  de  plusieurs  pièce* 
de  terre  évaluées  ensemble  à  1000  francs,  et  dont  le  revenu 
devra  servir  à  la  dotation  des  instituteurs  et  institutrice»  du 
village  de  Rouget  et  du  chef- lieu  de  la  commune.  (Paris, 
28  Avril  1824/) 

N.°  17,12c.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  six  hectolitres  d'orge,  léguée  par  la 
D.c  Beliée ,  veuve  Vasselin  ,  aux  pauvres  des  communes  de 
DenneviUe  et  de  Saint- Rémi- des  Landes  ,  départenîent  de  la 
Manche.  (Paris ,  28  Avril  182+.J 

(N.°  17,121.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Pailly  ,  département  de  la  Haute-Marne,  à  accepter  le  Legs 
fait  par  le  S/  Bd'in,  d'une  somme  de  400  francs,  dont  le  re- 
venu sera  employé  à  l'instruction  des  en  fan  s  pauvres  de  cette 
commune.  (Paris,  28  Avril  1824*) 

(N.°  17,122.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autoriseTacceptation 
du  Legs  lait  par  le  S/  Griveaux ,  d'une  rente  def  2000  francs 
sur  l'Etat ,  aux  pauvres  des  communes  ci-après  dénommées  du 
département  de  la  Meurtrie,  savoir  :  aux  pauvres  de  Vannes , 
8co  francs;  à  ceux  de  Stiulxures-lès- Vannes ,  600 francs;  et  aux 
pauvres  de  Gibeawneix,  600  francs.  (Paris  >  28  Avril  1824.) 

(N.°  17,123.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D/  Dech'argère  , 
veuve  du  S.'./*  la  Ferté-Meun ,  à  l'hospice  de  Luzy ,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  à  la  charge  d'y  recevoir  gratuitement,  et 

„  jusqu'à  concurrence  de  là  susdite  somme ,  les  malades  indigens 
de  la  commune  de» Remilly  qui  s'y  présenteront.  (Paris, 
28  Avril  1 824.  ) 

(N.°  17,12/j.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  racceptation 
d'une  somme  de  50  francs,  payable  pendant  dix  anâ  ,  légtfée 
par  le  S.r  Bauduin-Devos  à  l'hospice  de  la  ville  de  Casset ,  dé- 
partement du  Nord,  pour  subvenir  au  soulagement  dé  la  vieil- 
lesse. (  Paris ,  28  Avril  1814») 

(N.°  17,125.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  2400  francs  environ,  fait  par  la 
*  D.e  Daurat  à  l'hospice  #Ambtrt$    département  duk  Puy-de- 
-Dôme, aous  ta  réserve  de  l'usufruit,  au  profit  des  D^1Uf  Mar- 


guérite  et  Marié- Virginie  Davrat ,  leur  vie  durant.  (  Paris.  + 
28  Avril  1824.  ) 

(N.#  17,126. }  Ordonnance  du  Rof  qui  autorise  facceptatîon» 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.*  Sanne,  veuve  do 
S/  Annet  Selles ,  à  l'hospice  de  la  ville  de  Riom  +  département 
du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  28  Avril  1 82+.) 

(N.»  17,127.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  le  S/  Gobert  à  1  œuvre 
de  chanté  dite  des  Messieurs ,  établie  sur  les  remparts  d'Ainàjr 
de  la  vUle  de  Lyon  ,  département  du  Rhône.  (  Paris ,  2S  Avril 

M  824.) 

(N.#  17,128.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation* 
du  Legs  fait  par  Michel  Dutêrtre-Désigrémonts  >  d'une  somme 
de  1200  francs ,  pour  être  réparue  ainsi  qu'il  suit  :  300  francs 
aux  pauvres  de  Èeaumont -U-Vicomt* ,  département  de  la 
Sarthe,  300  francs  à  ceux  de  Congé  sur-Orne ,  300  francs  aux 
pauvres  de  Juillé,  et  300  francs  entre  ces  trots  communes ,  au 
choix  du  S.r  Dutertre-Courtillerie.  (Paris,  28  Avril  1824+) 

(  N.°  17,129.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  tf Avéré ,  département  delà  Sarthe,  à  accepter  la 
Donation  faite  par  la  IXe  Gottin  ,  veuve  Gonduin,  d'une 
rente  inscrite  sur  le  grand-livre,  moyennant  un  capital  de 
97$  francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  malades  de  cette 
commune.  (Paris,  28  Avril  1824) 

(,N.#  17,130.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Ballon  ,  département  de  la  Sarthe ,  à  accepter  la*  Donation, 
entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S/  Pradrel  et  la  IX*  Lousier,  son 
épouse 9  d'un  bâtiment  avec  cour,  Jardin  et  terrains  attenant  r 
et  d'une  vigne  de  16  ares  y  le  tout  estimé  2940  francs»  (Paris , 
28  Avril  1 824.  ) 

(N.0  17,13  t.  )  Ordonnance  nu  Roi  qnr  autorise  l'acceptation/ 
d'une  somme  de  ic,oco  francs,  léguée  par  la  D.c  Jacquard 
d'Annoires  A  veuve  du  S.r  Poitevin*  Dubou  squ*t ,  et  payable 
après  le  décès  du  S.r  Varia ,  pour  être  employée  à  former  a 
Montho^pn ,  département  de  la  Haute- Saône ,  un  établisse- 
ment d'enseignement  pour  les  enfans  pauvres  des  deux  sexes». 
(Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.#  17*13^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  hoipices 
de  Rouen,  département  de  la  Seine-inférieure,  à  acccptec.4* 
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Leg*  universel  à  eupc  frit  par  b  D,*  C&tlais ,  et  évalué  à  environ 
j6oo  francs.  (Pans,  28 Avril  1824.) 

i  N*  I7ti330  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Chardon  de  Chaumont ,  et  qui  se  com- 
posent ,  i.#  d'une  somme  de  1000  fr. ,  dont  les  intérêts  seront 
employés  à  l'éducation  religieuse  et  gratuite  de»  jeunes  garçons 
de  la  ville  de  Dourdan  ,  département  de  Seine-et-Oise  ;  2S  a  une 
somme  de  500  francs ,  pour  être  employée ,  savoir  :  trots  cin- 
quièmes à  des  services  religieux,  et  les  deux  autres  cinquièmes 
a  l'entretien  d'une  lampe  devant  le  saint-sacrement  de  l'église 
de  cette  paroisse.  (Paris,  28  Avril  1824.)  \ 

(  N.°  17,134*)  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs , ,  offerte  en  donation  par  la 
D.c  Eynaud ,  veuve  Martelly ,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Toulon ,  département  du  Var ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  28  Avril  1824.) 

I       ■         ■         !»■     III 

(N.°  17,135.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lebnreau  de 
bienfaisance  de  Bandols,  département  du  Var,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  le  S.r  Revest,  de  huit  quintaux ,  poids' de  table, 
de  bon  pain  bis ,  pour  être  distribués ,  pendant  dix  ans ,  aux 
pauvres  de  cette  commune.  (Paris ,  28  Avril  j 824*  ) 

»  _ 

{N.*  17,136.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'en  contrat  de  renie  au  principal  dç  1000  francs,'  légué  par  le 
Sj  Berger  à  l'hospice  de  M  a  lance  ne,  département  de  Vauciùse. 
(  Paris,  28  Avril  1824*) 

{  N.#  17,137.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  léguée  par  la  D.1U  Salard  à  l'hospice  de  Valréùs  # 
département  de  Vauclase.  (Paris ,  28  Avril  1 824..  J 

(N.°  17,138.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trente  setters  de  bféjseigle,  légués  par  la  D.c  Hugonneau , 
veuve  du  S.r  Duvoisin-Laubariê  ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Chcronnac ,  département  de  la  Haute- Vienne.  (Paris, 
28  Avril 1 824.) 

,{N.°  17,139.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
d'administration  de  l'hospice  dit  de  l'Antiquaille  à  Lyon  ,  dé- 
partement du  Rhône  ,  à  accepter  l'offre  faite  par  la  D.e  Regny, 
veuve  Lapaire,  i.°  de  la  somme  de  1500  francs,  2.0 'd'effets 
ftiobiliers  à  son  usage,  le  tout  à  la  charge  de  son  admission 


(   *>«  )   • 
dans  cet  hospice ,  à  litre  de  pensionnaire  à  vie.  (Paris  9  28 Avril 

182+) 

(  N.°  17,140.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  offerte  tn  donation  par  la 
D.e  Conraux,  veuve  du  S/  Court,  à  la  fabrique  de  l'église  d'jFfa- 
boudange ,  département  de  la  Meurthe.  (Paris ,  $  Mai  1824.) 

(N.#  17,141-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  pièces  contenant  environ  20  ares  42  centiares,  et  o£ 
ferres  en  donation  parle  S.f  Scaffer  à  la  fabrique  de  l'église  de 

-  Sarraltroff,  département  de  la  Meurthe."  (Paris,  j  Mai  1 814..) 

(  N.°  17,142.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  9  ares,  et  offerte  er  dona- 
tion par  les  S.r*  Pierre  et  Jean  Mertin  h  la  fabrique  de  Féglise 
de  Creuijwald ,  département  de  la  Moselle.   (Paris  ,  j  AI  ai 

-  1824.) 

(N.°  17,14}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  inscription  de  25  francs  de  rente  annuelle  sur  l'Etat, 
offerte  en  donation  par  ie  S»r  Grosjean  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Chessy,  département  de  l'Aube.  (Paris,  $  Mai  1824.) 

(  N.°  17,1 44-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  amorce  l'acceptation 

de  sept  pièces  de  terre  ou  de  pré,  contenant  ensemble  environ 
3  hectares  70  ares  ,  et  offertes  en  donation  par  le  S.r  May  ni 
la  fabrique  de  l'église  de  Creutqvald ,  départe rmnt  de  la  Mo- 
selle. (  Paris  ,  j  AI  ai  1 824,.  ) 

(  N.°  17,145*  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  cinq  pièce*  de  terre,  évaluées  à  un  revenu  de  25  irancs,  et 
offertes  en  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de  Barbty  ,  dé- 
paru ment  de  Seine  -et- Marne ,  par  le  S.r  Morin.  (Paris, 
$  Mai  1824.  ) 

(  N.°  17,146.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  le  S.r  D douche ,  savoir  :  i.°  au  desser- 
vant de  la  succursale  de  Baillé ,  département  d'I  Ile-et-Vilaine, 
de  deux  pièces  de  terre  et  d>une  pièce  de  pré ,  évaluées  ensemble 
à  un  revenu  annuel  de  xx  -francs;  a.°  au  trésorier  de  la  fabrique 
de  ladite  église  /d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  pareil  rcveim 
de  21  francs.  (Paris,  /  Mai  182+.) 

(  N.#  17,147*  )  Ordonnance  du  Kqi  qui  autorise  raeceptatiot 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  •Lreurçwald ,  dépanefreat 
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de  ta  Mosdte,  pat  le  S/  Schmitt ,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  24  francs,  (  Paris  ,  j  M  ai  182+.) 

(N.°  17,148.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  de  fondation  ,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
25  francs  sur  l'État»  faite  à  la  fabrique  d'Ennery,  département 
de  Seine-et-Oise ,  par  le  S.r  baron  Rendu  et  par  ies  hoirs  de  la 
D.e  Lecouteulx  ,  épouse  dudit  S.r  Rendu.  (Paris,  $  Aï  ai  1824.) 

(  N.°  17,149*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desserrant 
de  Mont/oy ,  département  de  Tarn-ei-Garonne  ,  à  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à*  perpétuité ,  le  Legs 
d'une  pièce  de  terre  contenant  46  ares  20  centiares»  fait  par  la 
D.llc  Hugon  de  la  Tour  de  Bernou.  (Paris ,  j  Mai  1824*) 

{  N.°  17,150.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6co  francs,  léguée  par  la  D.Hc  Queiin  à  la 
fabrique  de  l'église  de  P louer,  département  des  Côtes-du-IMord. 
(Paris,  f  Mai  1824»  ) 

(N.°  17,151.)  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  pré  estimées  500  francs ,  et  léguées  par  le 
S.r  Risse  et  la  D.e  Qu'irin  ,  son  épouse,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sarraltrpff,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  f  Mai 

(  N.°  17,152.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.T  Tesson,  savoir:  i.°  à  la  fabrique  de 
Breuviue,  département  de  la  Manche,  d'une  rente  annuelle  de 
.25  francs  ;  2.0  au  bureau  de  charité  de  cette  commune,  de  deux 
pièces  de  terre  contenant  environ  un  hectare ,  sous  la  rékerye 
de  l'usuftait.  (Paris,  j  Mai  1824.) 

(  N.°  17,153.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptètfon 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  Ja  D.e  Hatier,  veuve 
Tardif,  à  la  fabrique  de  l'église*  de  Champagne  ,  département 
de  Seine-et-Marne.  (Paris,  j  Mai  1824.) 

(N.°  17,154*  )  OrdonnanceduRoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  fnnes ,  léguée  par  la  D.l,e  Strub  à  ta 
fabrique  A'Éguisheim  ,  département  du  Haut-Rhin.  (Paris, 
$  Mai  1824.)  j 

(N.°  I7,I55*)Ordonnance  du  Ro  1  -qui  autorise Facceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  par  la  D.«  ùfebre , 
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veuve  Desmassues,  au  séminaire  diocésain  de  M  eaux ,  départe* 
ment  de  Seine-et-Marne.  (Paris,  j  Mai  1824.) 

(  N.#  17,1 56.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioa 
(Tune  somme  de  400  francs,  léguée  par  ia  D.lle  Bonnet  au  sé- 
minaire diocésain  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. (Paris,  c  Mai  1824.) 

(  N.°  17,1  j7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  tutorrçe  Pacceptation 
des  offres  de  donation  faites  en  faveur  du  sénfttfaire  diocésain 
de  Viviers ,  département  de TArdèche,  savoir  i  i.°  parleS.*  Ver' 
net,  du  bâtiment  et  enclos  du  grand  séminaire  de  Viviers ,  de  son 
mobilier  et  des  provisions  de  bouche  qu'il  contient ,  d'une  mai- 
son attenante  audit  endos  et  d'une  écurie  joignant  cette  maison  , 
ainsi  que  de  la  fontaine  établie  dans  ia  cour  d'entrée  avec  ses 
dépendances  et  ses  droits  ,  plus  d'un  petit  domaine  dit  de 
Poirières ,  d'une  propriété  en  bois  taillis  et  pacager,  et  d'pne 
rente  de  200  francs  sur  l'État,  le  tout  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit; 2.°  par  le  S.r  Argenty ,  d'un  domaine  dit  de  Fontbonne. 
(  Paris  ,  12^  Mai  1824.  )  % 

(  N.°  17,158.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marquis 
de  Louvots  à  établir  un  haut-fourneau  à  fondre  les  minerais 
de  fer ,  et  un  patouillet  pour  les  laver  ,  dans  la  commune  de 
Vireaux ,  département  de  l'Yonne ,  à  l'emplacement  de  son 
moulin  de  Frangey.  (Paris,  c  Mai  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  scemtx  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 

U  justice, 

A  Paris,  le  1 j  Juin  1 824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buiietm 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  pat  an ,  i  la  caisse  et 
l'Imprimerie  royale ,  ou  clic*  les  Directeurs  des  postes  des  département. 
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15  Juin  1824* 


(  3*'   ) 

f'Mi    ',1 j  i  ■        ii    , 

BULLETIN  DES  LOIS. 
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(  N.°  17,1 5  (>♦  )  Zo/  relative  au  Renouvellement  intégral  et 
septennal  de  la  Chambre  des  Députés» 

m 

jA.  Pans,  le  9  Juin  1824. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

La  Chambre  actuelle  des  Députés  et  toutes  celles  qui  la 
suivront,  sérbht  renouvelées  intégralement. Elles  auront  une 
durée  de  sept  années  à  compter  du  jour  où  aura  été  rendue 
l'ordonnance  de  leur  première  convocation ,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dissoutes  par  le  Roi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
parla  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  serajsxécutée 
éoriimb  loi  de  l'État;,  voulons,  en  conséquence, 
qu  elle  soit  gardée'  et  observée  dans  tout  nofre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  .mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux;  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  ^toeles  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,) 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  à  Paris,  le  p;*  jour  du  mois  de  Juin ,  Tan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vit  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état        au  département  de  l'intérieur , 
au  département  de  la  justice',  Signl  Corbière.. 

.  Signé  G1'. de  Peyronnet.*  4 


{N.°  i7;iéo.  )  Ordonnance  bu  Ror  qui  prescrit  fa 
Publication  du  Bref  qui  unit  à  perpétuité  à  l'Evêché  de 
Nancy  le  titre  de  V ancien  Evéché  dt  Toul, 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FflANCfc xt  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrpnt,  5  a  lut. 

Comme  il  nous  a  été  représenté  par  Févéque  nouvelle- 
ment nommé  à  Nancy,  que  ie'Cfcfrgé  et  les  firfèfes  de  ce 
diocèse,  qui  comprend  l'antique.,  ville  épiscopale  de  Toul, 
désireraient  vivement,  pour  conserver  la  mémoire  d'un  siège 
dont  l'origine  remonte  au  troisième  siècle,1  et  auquel  Fan- 
cienne  Lorraine  est  redevable  des  lumières  de  l'évangile  et 
du  bienfait  de  la  civilisation  ,  que  le  titre  de  f  évêché  de  Toul 
fût  rétabli  et  uni  à  celui  de  Tévéc^é  de.Nahcy  »Anous  avons 
fait  connaître  au  Saint-Siège  que.nous  Augon^  pour  agréable 
l'accomplissement  de  ce  vœu  loiiabîe  et  pieux. 
Sur  quoi,  Sa  Sainteté  y  ayant  pourvu ','-'  '     -  •*  ' 
Vu  le  bfrefde  S*  Sainteté  du  20  février  i  Ri4ru/ 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tfgfai.au  dfr? 
parlement  dç,  l'intérieur ,  .  .    •     tf 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 


•-"■-r- 


•   *       »         ^        •   k 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

1 

Art.  I  .er  Le  bref  ad perpétuant  rei  memoriam ,  sous  la  date 
du  20  février  1 824,  qui  rétablit  et  unit  à  perpétuité  à  l'église* 
épiscopafe  de  Nancy  le  titre  de  Tévêché  de  Toul ,  de  manière 
que  les  évêques  successifs  de  Nancy  prennent  dorénavant  le 
titre  Sévêque  de  Nancy  et  de  Toul ,  est  reçu,  et  sera  publié 
dans  la  formé  accoutumée. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle  ,  aux  lois 
du  royaume  ,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église' 
gallicane. 

5.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les, 
registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  ladhe  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin-, 
térieur,  et  notre  garde  des  sceaux  ,, ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  e<i  notre  château  des  Tuileries,  le  5  /  jour  du  mois 
de  Juin ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 

o 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur A 

Signé  Corbière. 


(  N.°  17,161,)   ORDONNANCE  DU    Rot  qui  prescrit  la' 
Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM.  les 

Evêques  d'Angoulême  ,  de  Nancy  et  Toul ,  et  de  Quimpcr,  . 

Au  château  des  Tuileries ,  le  5  Juin  i8*4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
1.  Z  2 
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Sur  h  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1  ta- 
teneur  ; 

•Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropofes  et 
diocèses  du  royaume ,  annexé  à  notre  ordonnance  du  3  i  oc- 
tobre 1822  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  œ  qui  SUÎt: 

Art.  1 ."  Les  bulles  ci*après  désignées ,  savoir  : 

La  première»  donnée  fe  Rome,  à  Sainte-Marie*Majeuret 
le  4  des  nones  de  mai  de  Tannée  1 8*4  >  portant  institution 
canonique,  pour  l'évéçhé  d'Angpuiême,  de  M.  Jtan-Jasepk- 
Pierre  Guigçu  ; 

La  seconde»  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  4  des  nones  de  mai  de  f  année  1 8a4  ,  portant  instito- 
tion  canonique  7  pour  févêché  de  Nancy  et  de  Toul ,  de 
lit.  Ckarles-JosepA-Afarie- Auguste  de  Forbin-Janson  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  4  des  nones  de  mai  de  l'année  1  8  24 ,  portant  institution 
canonique ,  pour  Févêché  de  Quimper ,  de  M«  Jcan-Mant- 
jbomïnique- Jacques  de  Pou/piquet , 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  fa 
forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  carbonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  h 
Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  buifes  seront  transcrites  en  Jatin  et  en  français 
Sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  desdites 
transcriptions'  sera  faite  sur  (es  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  h 
justice  $ont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  ep  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Juin ,  Fan 
de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  deVtntétieur , 

Signé  Corbière. 


(  N.°  17,16a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

la  Publication   de   la   Bulle   d'institution  canonique   de 
Ai*  l'Archevêque  in  partiipus  d'Amasie. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  > 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUtt  : 

Art.  I  .er  La  bulle  donnée  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  5  des  nones  de  mai  de  Tannée  1  824»  portant 
institution  canonique  de  M.  Jean-Paul- Gaston  de  Pins, 
dernièrement  évêque  de  Limoges,  en  qualité  d'archevêque 
in  partibus  d'Amasie,  sera  publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à'  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  dé  ladite  bulle  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mention  de  ladite  transcription. sur 
l'original.        ; 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


(  1*6  ) 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  5  Juin  ,    l'an  j 
de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17,163.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  son 
domicile  eh  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ,  le  S.r  Armbruster  (François- 
Joseph) ,  né  le  16  juillet  1783  à  Schenkenzelle ,  grand-duché 
de  Bade  ,  demeurant  à  Luné  ville ,  département  de  la  Meurtrie. 
(Paris,  2  Juin  1824.) 

(N.°  17,164*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marquis 
de  Louvois  a  établir,  i.°  une  forge  composée  de  deux  feux  et 
d'un  gros  marteau ,  à  la  tête  d'eau  du  moulin  à  lui  appartenant 
dans  la  commune  de  Lezines,  département  de  l'Yonne;  2.°on 
patouillet  en  aval  de  son  haut-fourneau  d'Ancy-Ie- Franc ,  même 
département.  (Paris,  $  Mai  1824.) 

(  N.°  17,165.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Alurange-Zondrange  (  Moselle)  à  accepter  ia  Do- 
nation d'une  rente  annuelle  de  24  fr. ,  faite  par  la  D.«  André, 
veuve  Oster,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  12  Mai 
1824.) 

(  N.°  17,166.  )  Ordonnance  du-Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  1 8  ares  et  offerte  en  donation  à 
la  fabrique  de  l'égljse  de  Leugney ,  département  du  Doubs,  par 
la  D.ilc  Amiot  et  la  D.€  Amiot ,  veuve  Gros  ,  à  la  charge  de 
services  religieux.  (Paris,  12  Mai  1824. ) 

(  N.°  I7,i67.)"OrdonnanceduRoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  propriété  rurale,  consistant  en  une  maison  et  quatre  por- 
tions de  terrain  ,  le  tout  estimé  960  francs  ,  et  offert  en  dona- 
tion par  le  S.r  Cravin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Croixanvtc  , 
département  du  Morbihan  ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  t2  Mai  1824.) 

(  N.°  17,168.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioa 
d'un  jardin  contenant  environ  9  ares  92  centiares ,  et  offert  en 
'  donation  par  le  S/  Leiiomiànd  a  la  fabrique  de  Féglise  d'Abon- 
dant ,  département  d'Eure-et-Loir,  sous  la  réserve  de  l'usufroit 
et  à- la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  12  Mai  1824.) 


\ 
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(  N.°  17,169.)  Ori>onnANCE  du  Roi  qui  autorise  l'évêquede 
Versailles 9  département  de  Seine-et-Oisé,  à  accepter,  au  profit 
de  son  séminaire  diocésain,  1 .°  la  Donation  de  la  somme  né- 
cessaire pour  acquérir  une  rente  de  300  francs  sur  l'État,  faite 
par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue;  2.0  l'offre  de  do- 
nation faite  par  la  même  personne ,  de  la  somme  nécessaire 
pour  acquérir,  une  rente  de  100  francs.  (Paris ,  12  Mai  1824.) 

(  N.°  17,1 70.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir,  à  accepter 
l'offre  de  donation  qui  lui  est  faite  par  les  S.r  et  D.c  Rémoud , 
<Fune  rente  sur  l'État  de  226  francs  67  centimes,  formant  le 

'  dernier  sixième  d'une  inscription  de  1360  francs.  (Paris , 
12.  Mai  1824.J 

(  N.°  17,171.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  fondation  faîte  dans  l'église  de  Creutqwald ,  département 
de  fa  Moselle,  moyennant  une  rente  annuelle  de  20  francs  , 
par  les  S.f  et  D.e  Spies ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  iz  Mai  182+*) 

(N.°  17,172.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel ,  évalué  à  600  francs ,  fait ,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ma'range-Zondrange  , 
parle  S/  Vdgner,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
12  Mai  1824.  ) 

(  N.°  *7',i73.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  600  francs ,  pour  être  réunis  au 
presbytère ,  offerts  en  donation  par  le  S/  Majfray  à  la  commune 
d'Hommes ,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  12  Mai 
i8i+.J 


■  ^fofljW» faitespar  le S/  Etchetto  ,  de  pourvoir  au  paiement  dû 
prix  des  réparations  à  faiïç  au  bâtiment  de  la  mairie  deBiriatou, 
département  des  Basses-Pyrénées.  (Paris ,  12  Mai  182+.) 


(  3*«  ) 
(  N.0  17,176.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta 

d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  estimée  2^00  franc» 
en  donation  par  les  S.r  et  D.9  Mertian  à  ia  commune  d 
hcipi ,  département  du  Haut-Rhin.  (  Paris  ,  12  Mai  r  £ 


cil 


{ N.°  17,177-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Bureau 
bienfaisance  du  canton  àeLoiron ,  département  de  la  Al ay erm 
à  accepter  la  Donation  entre- vits ,  faite  au  nom  d'une  p,ersoiu 
qui  veut  rester  inconnue,  d'une  rente  perpétuelle  sur  KJEtat,  d 
331  francs,  pour  la  fondation  à  perpétuité,  entre  antres  coa 
dirions,  dans  la  commune  de  Sa\nt-Cyr4e-Gravelais  ,  cfe  dra 
sœurs  de  charité  de  la  congrégation  A  Evron ,<\m  seront  chargea 
d'instruire  lesenfam  pauvres  et  de  donner  des  soins  aux  pauvres 
malades  de  ladite  commune.  (Paris,  12  Mai  1824, } 

(  N.°  17,178.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  hameau 
ou  fermes  de  la  Rue-Feulllie ,  de  Saint-Procaire ,  de  Sainte- 
Radegonde  et  de  Ronctnay,  faisant  partie  de  Ja  commune  de 
Vergigny,  canton  de  Saint-Florentin,  département" de  l'Yonne, 
sont  distraits  de  cette  commune,  et  réunis,  avec  le  territoire  en 
dépendant,  à  la  commune  de Pontîgrîy,  canton  de  Ligny.  (Paris, 
jp  Mai  1S24.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministn 
et  Secrétaire  d'état  au  dépàrteihfai à 

là  justice , 

À  Paris',  le  16  Juin  1 8*4*  > 
Com  te  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  <krfiulkti& 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s 'abonne  pour  le  Bulletin  des  fois ,  à  Txison-de  p  francs  par  aV,  l  la  caisse  et 
rimprimcric  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 

•  .        I  »  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.° 


(  N.*  17,179.  )  Zo/  relative  aux  Droits  d'Enregistrement 
hh,'i  M  de  Timbre. 

"  A  Paris,  Je  16  Juin  1824.    % 

¥  '  JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ART.  I  .**  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles ,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani- 
maux ,  les  baux  à  cheptel  ou  reconnaissances,  de  bestiaux , 
et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes  , 
lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis 
qu'au  droit  de  vingt  centimes  par  cent  francs ,  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années.     I 

Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  sera  de  moitié  de 
celui  fixé  par  le  présent  article. , 

2.  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens  immeubles  sont 
modérés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  échanges  cfimmeubfes  ruraux  ne  paieront  qu'un  franc 
fixe  pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de  transcription , 
lorsque  Tun  des  immeubles  échangés  sera  contigu  aux  pro- 
priétés de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 

A  Tégard  de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeubles, 
quelle  que  soit  leur  nature ,  ie  droit  de  deux  pour  cent,  fixé 
par  l'article  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798  [22  fn- 
maire  an  VII],  est  réduit  kun  pour  cent;  il  sera  perçu,  xx>mmo 

1.  VW  Série.  A  a 


(   33*  ) 
parie  passé,  sur  la  valeur  d'une  àt$  parts  seulement,   et 
celui  d'un  et  demi  pour  cent,  fixé  par  l'article  $4  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  n'aura  lieu  également  que  sur  la  valeur 
d'une  des  parts. 

Dans  tous/les  cas,  le  droit  réglé  par  l'article  52  de  la 
même  loi  continuera  d'être  perçu  sut  le  montant  de  la  souite 
ou  de  la  plus-value. 

2.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par  les  paragraphes  i 
et  0  de  l'article  69  de  fa  loi  du  1 2  décembre  1 798 ,  pour  les 
donations  entre-vifs  en  ligne  directe ,  à  un  franc  vingt-cinq 
centimes  pour  cent  francs  sur  les  bjens  meubles,  et  à  deux 
flancs  cinquante  centimes  sur  les  immeubles,  est  réduit,  en  ce 
qui  concerne  les  donations  portant  partage ,  faites  par  actes 
entre- vifs ,  conformément  aux  articles  1075  et  1076  du 
Code  civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendans,  entre 
leurs  enfans  et  descendans,  au  droit  de  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  sur  les  biens  meubles ,  et  d'un  franc  par  cent 
francs  sur  les  immeubles ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  ies  suc- 
cession? en  ligne  directe. 

Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  ajouté  au  droit  d'enregis- 
trement par  l'article  j  4  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6,  ne  sera 
perçu  pour  lesdites  donations  que  lorsque  la  transcription  en 
Sera  requise  au  bureau  des  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  situés,  soit  en  pays  étranger, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  lé  droit  d'enregistrement 
n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  cette  trans- 
mission, qu'au  droit  fixe  de  dix  francs,  sans  que,  dans  aucun 
cas ,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui 
serait  dû-,  s'il  s'agissait  de  biens  situés  en  France. 

J.  Les  polices  d'assurances  maritimes  ne  seront  assujetties 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'article  5 1  de  la  foi  du  28 
avril  1 8 1 6 ,  sera  perçu  seulement  lorsqu'il, sera  fait  usage  de 
Ces  actes  en  justice. 

6.  Seront  enregistres  gratis  les  actes  de  poursuites  et 


I 
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tous  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  soit  le  recouvrement  'des  contributions  publiques  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  à  l'État»  ainsi  que  des  contribu- 
tions locales,  soit  le  recouvrement  des  sommes  dues  pour 
mois  de  nourrices;  le  tout,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  cfroiw 
et  créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  cent  francs, 

,.  7.  Les  départemens,  arrondisseinens ,  communes,  hos- 
pices, séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con- 
sistoires, et  généralement  tous  établissemens  publics  légale- 
ment  autorisés,  paieront  dix  francs  pour  droit  fixe  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  hypothécaire  sur  les  actes 
d'acquisition  qu'ils  feront,  et  slir  les  donations  ou  legs  qu'ifs 
recueilleront,  lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  de- 
vront recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et  ne  pas  J 
produire  de  revenus ,  sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  établissemens. 

Le  droit  de  dix  francs  fixé  par  le  présent  article  sera  , 
réduit  à  un  franc,  toutes  les  fois  que  la-valeur  des  immeubles 
acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  cinq  cents  francs  en  prin- 
cipal. 

8.  Le  droit  de  timbre  proportionnel,  pour  les  effets/ 
billets  et  obligations  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  et 
au-dessous,  est  réduit  2f  trente-cinq  centimes  au  lieu  de 
soixante-dix  centimes. 

"  p.  Le  droit  de  timbre  spécial  des  livtes  de  commerce ,  fixé 
par  l'article  72  de  la  loi  du  28  avril  1 8  \6  à  vingt  centimes 
par  feuille  de  papier  petit  ou  moyen,  est  réduit  à  cinq  cen- 
times par  feuille. 

Le  droit  de  trente  centimes  ou  cinquante  centimes -par 
feuille,  selon  le  format  des  papiers  de  dimension  supérieure, 
est  réduit  à  dix  centimes  par  feuille ,  quelle  que  soit  la  di- 
mension du  papier. 

IO.  Les  amendes  progressives  prononcées,  dans  certains 
cas ,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  minis- 
tériels ,  par  les  lois  fruj  l'enregistrement  et  le  dépôt  des 
1.  A  a  2 
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répertoires ,  sont  réduites  à  une  seule  amende  de  dix  francs  r 
quelle  que  soit  la  durée  du  retard. 

Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  Ten- 
régis trement,  te  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et 
le  notariat ,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut  de  mention 
des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consignation  des 
amendes  d'appel,  sont  réduites,  savoir:  celles  de  cinq  cents 
francs,  à  cinquante  francs  ;  celles  de  cent  francs,  à  vingt  franco  ; 
celles  de  cinquante  francs ,  à  dhe  francs  ;  et  toutes  celles  au* 
dessous  de  cinquante  francs ,  à  cinq  francs. 

1 1  .  Les  dispositions  des  lois  relatives  V  la  tenue  et  au 
dépôt  des  répertoires  sont  applicables  aux  commissaires* 
priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce,  mai»  seulement  pour 
les  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  de  marchan- 
dises et  pour  les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes. 

Les  articles  4*  et  4*  de  la  loi  du  ia  décembre  1798 
sur  l'enregistrement  sont  applicables  aux  avoués,  le  tout 
sauf  la  réduction  aux  sommes  fixées  par  1  article  précédent, 
des  amendes  prononcées  par  lesdites  lois, 

1 2.  L'amende  fixe  de  trente  francs ,  prononcée  par  les 
articles  s 6  de  la  loi  du  3  novembre  1798  [13  brumaire 
an  VII]  et  6  de  la  loi  duaj  mai  1799  [6  prairial  an  VII  j ,  à 
l'égard  des  effets,  billets  et  obligations  au-dessous  de  six 
cents  francs,  écrits  sur  papier  non  timbré»  est  réduite  au 
vingtième  du  montant  de  ces  effets,  sans  qu'elle  puisse  néan- 
moins, dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  cinq  francs. 

Lorsqu'un  effet ,  un  billet  pu  une  obligation ,  aura  été  écrit 
sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être 
çmplçyé,  J'amende  du  vingtième,  prononcée  par  lesdiu  ar- 
ticle*, ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de  la  somme  excé- 
dant celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention 
dans  le  papier  employé ,  mais  sans  qu  elle  puisse ,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  cinq  francs. 

Les  effets ,  billets  ou  obligations ,  écrit*  sur  papier  portant 
le  timbre  de  dimension,  ne  seront  assujettis  à  aucune  amende. 


si  ce  n'est  dans  le  cas  d'Insuffisance  du  prix  du  ombre  et 
dans  la  proportion  ci-dessus  fixée* 

13.  Les  notaires  pourront  ferre  des  actes  en  vertu  et 
par  suite  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés ,  et  les 
énoncer  dans  leurs  actes ,  mais  sous  la  condition  que  chacun 
de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  annexé  à  celui  dans 
lequel  il  se  trouvera  mentionné ,  qu'il  sera  soumis  avant  lui 
à  la  formalité  de  F  enregistrement ,  et  que  les  notaires  seront 
personnellement  responsables  non  -  seulement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre ,  mais  encore  des  amende^ 
auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujettis. 

Il  est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  l'article  4*  de  la 
loi  du  1  2,  décembre  1 798» 

1 4-  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nombre  1 .*. 
de  l'article  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798  ,  s  appli- 
quera tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions 
de  ladite  loi ,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois 
sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du 
jour  où  les  préposés  auront  été  mis  k  portée  de  constater 
les  contraventions ,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enre- 
gistrement ,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à 
leur  visa. 

Dans  tous  les  cas ,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre 
qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  restera 
réglée  par  les  lois  existantes. 

L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite 
après  deux  ans,  &  compter  du  jour  où  les  contraventions 
auront  été  commises ,  dans  les  cas  déterminés ,       ' 

1 .°  Par  l'article  1 ."  de  la  loi  du  5  mai  1 796  [16  floréal 
an  I V  ] ,  concernant  le  dépôt  des  répertoires  ; 

2.0  Par  l'article  37  de  la  loi  du  22  octobre  1 798  [  1  .*'  bru- 
maire an  VII],  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  ; 

j.°  Par  la  loi  du  \6  mars  1803  [aj  ventôse  an  XI  ],  con- 
tenant organisation  du  notariat  y 


(  3*4  ) 

4«*  Par  Tarticfe  68  du  Code  de  commerce ,  pour  la  pu- 
blication des  contrats  de  mariage  dés  commerçons. 

\y  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli- 
cables aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore due>  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente. 

IO.  II  est  accordé  un  délai  de  six  mois»  à  compter  de  h 
publication  de  la  présente  loi ,  pour  faire  enregistrer  et  tim- 
brer ,  sans  droits  en  sus  ni  amendes ,  tous  fes  actes,  effets  et 
registres  qui ,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement 
et  le  timbre ,  n'auraient  pas  été  soumis  à  ces  deux  formalités. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  décla- 
ration des  biens  transmis,  soit  par  décès,  soit  entre-vifs, 
lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites.  . 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  et  tous  nouveaux 
possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  ,  seront  admis 
à  les  réparer,  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ils 
acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  six 
mois... 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  pourra  être 
réclamé  que  pour  les  contraventions  existantes  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

• 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi.  de  l'Etat  ;  vouions ,  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fusent 
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publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  aéra  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  »  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  à  Pai is  ,   le   1 6/  jour  du  mois  Je  Juin , 
Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  au  département  des  finances, 

département  4e  la  tustice ,  Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 
Signé  C.u  DE  Peyronnet. 

(N.e  17,180.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S/  Lé 
Febvre  de  Cheverus  (Jean  •  Louis -Anne-Madeleine ) ,  né  le  28  jan- 
vier 1768  à  Mayenne,  département  du  même  nom,  fil«  du 
S/  Jean- Vincent- Marie  Le  Febvre  de  Cheverus  et  d*Anne-Char-> 
lotte  Le  Marchand,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français ,  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation  aux  États-Unis 
de  l'Amérique  du  nord  ;  à  la  charge  par  l'impétrant  de  se  présenter 
devant  le  maire  de  son  domicile  pour  y  prêter  ie  serment  de 
fidélité.  (Paris ,  12  Juin  1S24.) 

(N.°  17,181.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  baron  George-Catherine  df 
Saint-George  et  la  D.e  Anne- Elisabeth  Verdier,  son  épouse, 
de  deux  rentes  perpétuelles  sur  l'État ,  formant  ensemble  un 
total  de  500  francs ,  pour  être  réparti  ainsi  qu'il  suit ,  savoir: 
100  francs  à  distribuer,  tous  les  ans ,  aux  pauvres  de  Maisons- 
A  (fort,  département  de  la  Seine;  100  francs  pour  augmenter 
le  traitement  du  maître  et  de  la  maîtresse  d'école  des  enfans 
indigens  de  cette  commune;  100  francs  pour  l'entretien  de  Té* 
giise  et  du  service  divin;  et  200  francs  pour  être  affectés  tous 
les  ans ,  à  titre  de  supplément  de  traitement  du  desservant  de 
cette  paroisse,  (Paris,  12  Mai  m 824.) 

(  N.°  17,182.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs ,  léguée  par  la  D.a  Pichon.de  Pr*- 
mesley,  veuve  du  S.r  Fousteau-Duteitre ,  à  l'hospice  de  Mor- 
tagne ,  département  de  l'Orne.  (Paris,  rfi  Mai  1824. ) 


f  33*) 

(N.*  17,183.)  ORDONNANCE  du  Roi  qu!  autorité  !e  bure** 
de  bienfaisance  de  Monagne,  département  de  l'Orne,  à  accepter, 
1.*  h  Donation  entre-vils  faite  aux  pauvres  de  cette  ville  par  le 
S.r  dt  Vieillard  ,  et  au  nom  (Tune  personne  qui  veut  rester  incon- 
nue, d'une  rente  perpétuelle  de  100 francs;  2.»  le  Legs  fait  aux 
mêmes  pauvres  par  la  D.e  Pichon  de  Premtshy,  veuve  Fousteeu- 
Dwttrtre,  d'une  somme  de  300  francs;  3.0  le  Legs  fait  par  le 
S/  Duckâtre,  de  deux  rentes  perpétuelles,  Tune  de  100  francs , 
l'autre  de  50  francs  ,  pour  être  distribuées  aux  pauvres  qu'il 
assistait  lui-même.  (Paris,  19  Mai  1824.) 


(  N.#  17,184.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

S.r  Falatieu  à  construire  un  patouillet  à  roue  au  moulin  du  Guet, 
commune  de  Pontrey ,  département  de  la  Haute- Saône.  Ce 
patoui'Irt  sera  affecté  exclusivement  au  fourneau  de  Béiancoun, 
et  n'est  autorisé  que  pour  l'espace  de  neuf  années.  (Paris , 
ig  Mai  182+) 

(N.°  17.185.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  concession  an 
S.r  Juin  de  Siran,  de  la  mine  de  houille  brime  existant  dans  la 
commune  d'Otfpia,  département  de  l'Hérault,  (Paris,  19 Ma 
182+) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Aiinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  it 
la  justice , 

À  Paris,  le  17  Juin  i8i4*> 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BalktB 
au  ministère  de  la  Justice» 
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(  N.°  1 7, 1 86  J  Loi  concernant  l'admission  h  la  Retraité  des 
Juges  atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes»  : 

A  Parfs,  le  16  Juin  1824»  r 

OUÏS,  par  là!  grâce  de  Dieu,  Ror  DE  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut* 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^ 
nous  avons  ordonné  et,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.-  I  ,cr  Dans  lès  cas  où  il  y  aura  lieu  d'admettre  à  là 
retraite  les .  membres  de  nos  coûts  et  tribunaux  que  des 
infirmités  graves  et  permanentes  fiiflttrafent  hors  d'état  (Texer' 
cer  leurs  fonctions ,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  et  ions 
îes  conditions  prescrites  par  les  articles  survanB. 

2.  II  sera  formé  une  commission  composée  du  pfremief 
présddeàt ,  des  présidera  dé  chambra  et  du  doyen  ë4  là  éour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  désigné ,  oU  dans  le  reç- 
son  de  laquelle  sera  établi  le  tribunal  dont  H  .fera  paftië,  à 
l'effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieU  de*  procéder  à  la 
vérification  de  l'état  et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

}.  Cette  commission  sera  convoquée  d'office  par  le  pre- 
mier président ,  ou  sur  la  réquisition  du  pfocurett*  génétaf. 

4*  Le  procureur  général  assistera  aux  délibérations  de  la 
commission ,  -  et  y  sera  entendu. 

£.  M  sera  dressé,  dans  tous  les  cas,  procès- verbal  de* -rë*-  . 
quisitions  du  procureur  général  et  des  délibérations  de  la 
commission. 

6..  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  existe  des  motifs  suf» 
fisans  de  croire  à  la  réalité  de  F  infirmité  alléguée  r  elle 

1 .  VW  Série.  B  b 


(  j4»  ) 

(  N/  1 7, 1 87.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
de  deux  Collèges  départementaux  et  de  quatre  Collèges  d'ar- 
rondissement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  messages  de  la  Chambre  des  Députés ,  qui  nous 
ont  informé , 

Qpe  le  S/  de  Peyhnnet,  notre  gardé  des  sceaux,  élu 
Réputé  par  le*  collèges  départementaux  de  la  Gironde  et  du 
Cher ,  a  opté  pour  le  premier  de  ces  départemens  ; 

Que  le  S.r  Foy ,  éiu  député  par  les  collèges  du  1  .er  arron- 
dissement de  la  Seine,  du  2*  arrondissement  de  l'Aisne  et 
du  3/  arrondissement  du' même  département,  a  opté  pour 
ce  dernier  ; 

Vu  également  les  messages  qui  nous  ont  annoncé  les  décès 
du  S/  Otard ,  élu  par  le  collège  du  3»/  arrondissement  de  la 
Charente ,  et  du  S.r  Brenet ,  éiu  par  le  collège  départe- 
mental de  la  Côte- d'Or  ; 

Considérant  enfin  que  f  élection  faite  par  le  collège  du 
îr.**  arrondissement  du 'Haut-Rhin  a  été  annullée  par  la 
Chambre  des  Députés  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fin- 
îérieur , 

*  *        ■ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉet  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

Art.  I.w  Sont  convoqués  pour  le  2  août  prochain  les 
collèges  départementaux  du  Cher  et  de  la  Côte-cTOr ,  ainsi 
que  les  collèges  du  i.er' arrondissement  de.  la  Seine,  du 
2.'  arrondissement  de  l'Aisne  ,  du  3.*  arrondissement  de  la 
Charente  et  du  lJ  .er  arrondissement  du  Haut-Rhin. 

2.  Les  listes  électorales  des  divers  collèges. Convoqués  par 
l'article  précédent  seront  affichées  le  2^  du  présent  mois, 
et  closes  le  27  juillet,  toutes  réclamations  ayant  cessé  d'être 
admises  le  24  juillet  inclusivement. 

Il  sera  procédé ,  pour  leur  vérification  etpclur  leur  clôture, 
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conformément  à  notre  ordonnance  da  4  septembre  1820,' 
et 9  pour  les  opérations  des  collèges,  conformément  à  notre 
ordonnance'  du  1 1  octobre  ,  même  année. 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  3  Juin ,  l'an  * 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de l'intérieur ', 

Signé  Corbière. 

(N.°  17,188.  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  <¥E tapies,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,   par  la  D.llc  Sagnier ,   de  ia  moitié, 

\  évaluée  à  18x3  francs  54  centimes,  du, produit  de  la  vente  de 
la  portion  de  son  mobilier  dont  elle  n'aura  pas  disposé  avant 
«on  décès,  (Paris  ,  /p  Mai  m 824+) 

(N.°  17,159.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Boulognc-sur-ïner ,  département  du  Pas-de-Calais,  à  accepter 
le  Legs  à  lui  fait  par  la  T>.ll9X)ufay,  de  trois  maisons  estimées 
ensemble  environ  1 8, oc o  francs  ,  à  la  charge  par  ledit  hospice 

*  de  fournir  et  entretenir  gratuitement  trois  lits  de  famille  dans 
une  chambre  pour  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
de  pourvoir  à  leurs  besoins.  (  Paris,  /p  Mai  1824*) 

(  N.°  17,196.  )  ORDpNNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Saint- P ol ,  département  du  Pas-de-Calais,  à  accepter,  i.°  la 
Donation  entre-yifs  faice  parles  D.c*  Anne  Deboutin  et  Mar- 
guerite Mass'uij  d'un  jardin  clos  de  murs,  avec  un  cabinet, 
contenant  28  ares  38  centiares *t  estimé  environ  3000  francs; 
a.°  le  Legs  fait  par  la  D/  Çrochqrt ^  veuve  Behe ,  dé  la  somme 
de  1000  francs.  (Paris,  ip  Mai  1824.» ) 

(  N.#  f 7,î^r.  )  Ordonnance  du  Roiqui  autorise l'acceptation 
des. Legs  fait*  par  le  S.r  Viseur,  savoir:  i.°  à  l'hospice  de 
Vibrave ,  département-  de  la  Sarthe-,  d'une  inscription,  sur  le 
grand-livre ,  de  99  francs  de  rente,  tous  la  réserve  de  l'usufruit 

-  acquis-  à  Pépouse  du  teitateur  ;  2.0  au  bureau  de  bienfaisance 
dodit  Vibraye ,  d'une  somme  de  1000  francs,  ponr^être  distri- 
buée en  linge  et  en  babhs  aux  pauvres  de  cette  commune. 
(Paris,  if  Mai  1614,)    . 


(  N.°  17,192.  )  Ordonnance  j>u  Roi  qui  autorise  l'acceptation* 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Bourgarel ,  d'une  somme  de  1006  francs, 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques  du  Haut-Pas  de  Paris  ,    département  de  la    Seine. 
{Paris,  t$  Mai  1824.  ) 

.  (N.°  17,793.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis* 

sion  administrative  de  l'hospice  de  Gaillac ,  département  do. 
Tarn,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme  de  4°°  francs, 
faite  par  le  S.r  Blmc  dt  £  risse  ,  au  nom  d'une  personne  qui  ne 
veut  pas  être  connue, pour  achat  de  couvertures  de  laine,  ei  à 
la  charge  de  services  religieux.  (Paris  ,  19  Mai  1824.) 

(  N.°  17,194.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  2000  francs  ,  légué  parle  S.r  Mollet  à  l'hospice 
de  Cuers ,  département  du  Var.  (Paris,  ip  Mai  1824.) 


(  N.*  17,195.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phospice  de 


profit  du  S.r  Hubert  Didier ,  leur  frère.  (Paris,  19  Mai  1824*) 


(  N.°  17,196.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administra- 
teur du  diocèse  de  Lyon ,  et  le  maire  de  Saint-  Bonntt-U-Châreau  , 
département  de  la  Loire,  à  accepter  la  Donation   faîte  à  Par- 

-  chevêche  de  Lyon ,  par  le  S.r  Rousset  et  par  la  D.*  Boyer  du 
Moncel ,  venve  du  S.r  Courbon  de  Monviol ,  d'argent  comptant 
et  de  divers  contrats  de  rentes,  le  tout  formant  un  capital  de 
.24.000  francs,  et  dans  laquelle  donation  se  trouve  compris* 
le  Legs  fait  pour*  le  même  objet  par  le  S.r  Gaite ,  à  la  charge 
d'en  employer  le  revenu  au  traitement  des  trots  frères  de  Pécofe 
de  la  Doctrine  chrétienne  établie  à  Saint- Bonnet-le-Château* 
(Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,197.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  î2ôo  francs  >  léguée  par  la  D.e.  Camei,  veuve-, 
du  S/  Cordier,  au  séminaire  diocésain  de  Beauvais ,  départe- 
ment de  l'Oise.  (  Paris  j  26  Mtai  1824.J 

(  N.p  17,198.  )  Ordonnance  du  Roi  qui-autorise  Peicceptation 
d'une  somme  de  2000  francs  ,  de  dix  tableaux  et  dé  quatre  ri- 

.  deaux  et  draperies  de  soie,  le  tout  légué  par  la  D;'  Moreau , 
veuve  du  S.r  Gegoult ,  à  la  fabrique  de  1  église  dtf  la  ferlé- 
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Gauchit ,  département  de  Seine-et-Marne.  (Paris,  26 Mai 
'   '824.J  

(N.°  17,199.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  295  francs  sur  l'État,  léguée  par  la 
D.,,e  Maniglier  à  ia  fabrique  de  l'église  d'/vry,  département  de 
la  Seine.  (  Paris ,  26  Mai  /  824.  ) 

(N.°  17,200.)  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  l'évêque 

de  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  à.  accepter  le  Legs 
d'un  domaine  situé  à  Drejery ,  fait  h  son  église  cathédrale  par 
le  duc  de  Cambacêrès.  (  Paris ,  26  Mai  1824+) 

(  N.°  17,20*.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel ,  évalué  à  environ  2400  francs ,  fait  par  le 
S/  Ballion  à  la  fabrique  de  l'église  de  Belin,  département  de  la 
Gironde.  (Paris,  26 Mai  1824.) 

•a— ^ — _— -m. 

I  N.°  17,202.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  aux  hospices  de  Clermont,  département, 
du  Puy-de-Dôme ,  i.°  par  le  S.r  Barron  ,  de  la  sommé  de 
5000  francs,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  de  37 j  francs  à 

-     son  profit  ;  2.0  par  la  D.c  Damon  ,  de  fa  somme  de  4000  francs ,  ' 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  de  300  francs  à  son  profit, 
(Paris,  26  Mai  1824.) 

{  N.°  17,203.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  civils  de  Paris ,  département  de  la  Seine, 

•  à  accepter  l'offre  faite  par  le  S/  Hannecart ,  d'une  somme  de 
2800  francs,  à  titre  de  placement  viager,  au  taux  de  dix  pour 
cent.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,204.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  Sainte-Famille,  dit  de  Montpierr/eux ,  à  Fontainebleau  ,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs  à  lui  faite  par  la  D.,lc  Ledoux  ,  de  tous  tes  biens  immeubles 
évalués  à  environ  2200  francs,  à  la  charge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice,  pour  y  être  logée,  nourrie,  entretenue  et 
soignée,  sa  vie  durant.  (Paris ,  26  Mai  1824.) 

m 

(  N-°  17,205.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 

r    de  Rambervillers  %  département  des  Vosges  ,  à  accepter  l'offre 

faite  par  la  D.c  Deflin  de  lui  céder  un  capital  de  1200  francs, 

à  la-cnàrgeXde  lui  payer  urterente  viagère  de  144  francs,  et  de 

la  recevoir  et  traiter  enxas  de  maladie,  s'engageant  alors  à 


(  îU  ) 

laisser  audit  hospice  tons  ses  effets  mobiliers.  /  Paris  *  26  Mat 
1824.) 

(  N.°  17,206.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
SAuriilac ,  département  du  Cantal ,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Esquiron  de  Pueçkmége,  de  cinq 
portions  de  terrain  contenant  8  hectares  21  ares  50  centiares ,  et 
estimées  ensemble  environ  4°oo  francs ,  à  la  charge  par  ledâ 
hospice  de  tenir  quitte  le  donateur  des  trois  portions  de  rente 
qu'il  doit ,  produisant  un  revenu  net  de  47  francs ,  au  capital 
d'environ  1200  francs.  (Paris  ,  26  M ai  1824.) 

(N.#i7,207.)0rd0NNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Lagard, 
sauf  les  droits  des  tiers  relativement  à  l'usage  du  cours  d'eau ,  à 
établir ,  sur  l'emplacement  des  anciennes  usines  à  fer  de  Lira- 
champs,  commune  des  Hautes-Rivières,  département  des  Ar- 
dennes,  i.°  un  haut  fourneau ,  au  charbon  de  bois  ;  o.°  deux 
fours  Raffinerie  ,  à  la  houille  ,  avec  un  gros  marteau  ;  3.0  un  feu 
d'affinerie)  au  charbon  de  bois  ;  4«°  enfin  une  fenderie  susceptible 
d'être  montée  en  laminoir  et  alimentée  seulement  à  la  houille* 
(Paris,  26 Mai  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinïstrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  il 

la  justice, 

À  Paris.  le  1 S  Juin  1 8^4*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulietni 
au  ministère  de  la  justice. 

1 

On  s'abonne  pour  le   Bulletfn  des  loti,  à  raison  4c '$  francs  par  an  ,  à  U  «toc  4c 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  det  département. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  675. 
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(N.°  17,208.)  Loi  relative  aux  Crédits  nécessaires  pour 
l'inscription ,  au  Trésor  royal ,  des  Pensions  militaires ; 

A  Paris,  le  16  Juin  1824. 

JL  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  ^ 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SOÏt  1 

Art.  I  .<r  L'inscription ,  au  trésor  royal ,  des  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au  1 ."  mars  1 824 ,  en  vertu  des 
articles  8,  9  et  1 1  de  ia  loi  du  17  août  1822,  et  montant 
ensemble  à  ia  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  francs ,  est  approuvée. 

2..  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  Aire  inscrire 
au  trésor ,  avec  jouissance  du  1  .er  janvier  1 8  2  5 ,  les  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au,  1  5  mars  1824  au-delà  des  cré- 
dits annuels  d'inscription ,  et  montant  ensemble  à  la  somme 
de  six  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante-un  francs* 

2.  I!  est  ouvert  pour  1825  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs ,  pour  servir  à  l'inscription  de& 
pensions  militaires  à  liquider  en  1 824.et  1825,  au-delà  des 
crédits  annuels  d'inscription. 

ê 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celie  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
>.  VIL'  Série.  Ce 
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comme  loi  de  FÉtat  ;  vouions ,  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  i6.e  jour  du  mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1824 1 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  <f  état  an 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  ait  département  de  la  guerre, 

département  de  la  justice,  Signé  B.on  DE  DAMAS. 
Signé  C.u  £>e  Pevronnet. 

(  N.°  17,209.  )  Loi  sur  les  Tabacs. 
A  Paris,  le  17  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir*  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  titre  V  de  la  foi  du  28  avril  1 8 1 6,  qui  attribue  exclu- 
sivement à  la  régie  des  contributions  indirectes  Tachât,  h 
fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  f étendue  du 
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royaume ,  et  dont  l'effet  avait  été  continué  par  la  loi  dit 
iî  avril  1819  jusqu'au  i."r  janvier  18261  est  de  nouveau 
prorogé  jusqu'au  1 ."  janvier  1831. 

■ 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourcThui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence # 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  „tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries; 
le  ij.e  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824» 
et  de  notre  règne  le  trentième* 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

X*  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire d'éuu,au 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

département  de  la  justice  ,  Signé  J."  DE  VlLLÈLE» 

Signé  C.tc  DE  Peyronnet. 

(  N.°  17,210.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'acteptatron 
des  Legs  faits  par  la  D.lle  Marchant,  savoir:  i.°  à  l'hospice 
des  Incurables,  de  la  ville  $  Angers ,  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  laistét  par  die  à 

1.    .  C  c  x 
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son  décès  dans  ses  maisons  de  ville  et  de  campagne  ».po«r  Tact 
mission  dans  cet  hospice  de  six  pauvres,  dont  deux  de  la  pa- 
roisse de  Saint-George-sur-Lobt ,  deux  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre,  commune  de  Becon  ,  un  de  1a  paroisse  de  Soldâmes,  et 
un  de  la  paroisse  de  (a  Trinité  S  Angers;  2.0  de.  la  somme  de 
600  livres  tournois ,  pour  être  distribuée  en  pain  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  la  Trinité  &  Angers;  3.0  de  la  somme  de 
200  livre*  tournois ,  pour  être  distribuée  en'  blé  aux  pauvres  de 
Soulaines;  4.*  d*une  autre  somme  de  600  livres  tournois ,  pour 
cire  distribuée  en  habillement  aux  pauvres  de  Sabit-Gtorge-svr* 
Loire, ex  de  dix-sept  seriers  de  blé-seigle  pour  les  mêmes  pauvres, 
par  an,  et  pendant  dix  ans;  y.°  (Tarte  autre-somme  de  5000  livres 
tournois ,  pour  le  revenu  être  employé ,  tons  les  ans  ,  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  ladite  commune  de  Saint-Gcorge-svr- 
Loire.   (Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,21 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Te  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  S AuberviÛiers  ,  département  de  ia 
Seine ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.lle  Oyon  ,  du  surplus  de 
tout  ce  oui  lui  aura  appartenu  à  son  décès ,  distraction  faite  des 
dettes,  Jegs,  charges  et  frais  de  sa  succession  ,  pour  être  em- 
ployé au  soulagement  des  pauvres  infirmes  de  ladite  commune. 
(Paris,  26 mai  1824.)^. 

(  N.°  17,212.)  Ordonnance  djtj  Roi  qui  autorise  Facceptatroa 
d'une  rente  de  10?  francs  sur  l'État ,  offerte  en  donation  par  (a 
D.l,e  Courte  à  la  fabrique  de  l'église  iïAvesnicres,  département 
de  la  Mayenne.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17*213.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  dix  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  4  hecsares 
64  ares  1 9  centiares ,  offertes  en  donation  par  la  D.lle  Delcamht 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Berelles,  département  du  Nord. 
(Paris,  26  Mai  1824.J 

(  N.#  17,214.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriseTacceptatioa 
d'une  somme  de  500  francs  ,  offerte  en  donation  par  la 
D.11*  PadôUM  a  la  fabrique  de  l'église  de  Bermering,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (Paris  ,  26 Mai  1824.) 

(N*°  17^15.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepratkm 

d'une  renie  annuelle  de  39  francs,  offerte  en. donation  par  les 
5/ ttD.*  Dirubtk  la  fabrique  de  l'église  de  Combo ,  départe- 
mtrudes  Basies-Pyrénces.  (Paris,  26  M  an  S  1^,) 
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(  N.°  17,216.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioi| 
d'une  pièce  de  terre  estimée  280  franc)  ,  offerte*  en  donation 
par  le  S.r  Bouék  la  fabrique  de  l'église  de  Castex,  département 
de  l'Ariége.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,217.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation' 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  25  ares,  offerte  en  do* 
nation  par  la  D.,,e  du  Perenno  de  Penvern  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Persquen,  département  du  Morbihan.  (Paris,  26 M'ai 
1824.) 

(N.°  17,218.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  et  d'un  pré ,  contenant  ensemble  en- 
viron un  hectare  et  un  are,  offerts  en  donation  par  la  D.c  veuve 
du  comte  d'Esterno  au  desservant.de  la  succursale  de  la  Selle, 
département  de  Saone-et- Loire  ,  tant  pour  lui  que  pour .  ses 
successeurs.  (Paris ,  26  Mai  1 824.  )  N 

(  tf .°  17,219.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  fondation  faite,  moyennant  la  somme  de  2400  francs,  par 
les  S.p  et  D.c  Bourgeois,  dans  l'église  de  Bleurville,  département 
des  Vosges.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

(N.°  17,220.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  de  deux  maisons  avec  leurs  dépendances  ,\ 
d'un  jardin  et  de  neuf  pièces  de  terre,  le  tout  évalué  à 
65  50  francs,  et  légué  par  la  D.c  Forgeau  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Légi ,  département  de  la  Loire-Inférieure.  (Paris  ,26  Mai 
1824.  / 

(  N.°  17,221.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  700  francs ,  léguée  par  la  D.i!c  Lopin  à  la  fa* 
brique  de  l'église  «  de  Noire-Dame  de  Laon ,  département  de 
l'Aisne.  (Paris.,  26  Mai  1824.) 

\  — — — . 

(  N.°  17,222.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
\    des  Legs  montant  ensemble  à  la  somme  de  840  francs,  faits  par 
la  DJieBarth  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sarreguemines ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  ( Paris,  26 Mai  1824.J 

(  N.°  17,223,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dit  Legs  des  trois  quarts  d'une  maison  avec  ses  dépendance*  , 
estimée  en  totalité  1200  francs,  fait  par  la  veuve  Cuisin  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Granges,  département  de  l'Aube.  (Paris , 
26  Mai  181.4. \) 


(  }l°  ) 

(  N.°  17,224.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  anrorisc  racceptatioa 
de  l'ancienne  église  de  Lu  gagna  c  et  de  «on  cimetière ,  offerts  ea 
donation  par  le  S.r  Delbourg  à  Tévêque  SAgen,  département  de 
Lot-et-Garonne ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs.  (Paris, 
26  AJ ai  1824.) 


(  N.°  17,22c.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatrai 
d'un  jardin  et  d'un  terrain  contenant  ensemble  9  ares  J  5  ces- 
tiares ,  offerts  en  donation  par  le  S/  Voinier  aux  desservant 
successifs  de  l'église  de  Bcuxières-aux-Cfiénts  ,  département  it 
la  Meuithe.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,226.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptarâ 
d'une  maison  avec  ses 'dépendances»  et  d'une  rente  annuelle 
de  7  hectolitres  3  litres  6  décilitres  de  blé  et  10  hectolitre 
11  litres  6  décilitres  d'avoine,  offertes,  eh  donation  par  io 
D.ÏUtd*Armur-Juvrecourt3LX\x  desservans  successifs  de  la  sicçjr- 
sale  de  Juvrtcourt,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  26 Ma 
1S24.J 

(  N.°  1 7,227.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccepotioa 
de  deux  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  environ  611  «o, 
offertes  en  donation  par  ie  S/  Lotodé  a  la  fabrique  de  l'église  ie 
Carnac ,  département  du  Morbihan.  (Paris,  26  Aîai  1824.) 

(  N.°  17,228.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptam 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  offerte  en  donation  parle 
S."  Leno'èl  à  la  fabrique  de  l'égiise  de  Saint' Sébastien  de  Rà&t 
département  de  la  Manche.  (Paris,  26 Mai  1824.) 

(N.°  17,229.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacce?- 

tation  d'une  somme  de  1000  francs  ,  léguée  parle  S.r  Revient 
séminaire  diocésain  SAlby  ,  département  du  Tarn •  (Paris, 
26  Mai  1824.J 

(  N.°  17,230,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FaccepriB* 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  la  ï).*  Broyer  au  férst 
naire  diocésain  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Pont, 
26 Mai  1824.J 

(N.°  17,231.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accepta*» 
du  Legs  de  la  nue  propriété  de  pièces  de  terre  évaluée  à  3706-1 
fait  par  la  D.lie  Faber  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bexing,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris,  26  Mai  1824.  J 
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(N.°  i7,232.)ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise frcceritatiôn , 
i.°  d'un  capiial  de  3677  francs,  légué  par  Je  S.r  Bonnet; 
2.0  d'une  rente  annuelle  de  120  francs  sur  l'État,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  JLacroux  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Notre- 
Dame  A*  0  uni  guet ,  département  du  Tarn.   (Paris ,  26  Mai 

.   l8*+)  __ 

(  N.«  17,233.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  21  ares  68  centiares,  léguée  par 
le  S.r  Duval  à  la  fabrique  de  l'église  de  Quesnoy-sur-Airaines,- 
département  de  la  Somme.  (Paris ,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,234.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalués  à  5560  francs,  et  d'ornemens, 
linge  d'église  et  autres  objets  mobiliers  ,  estimés  ensemble 
5700  francs,  légués  par  le  S.p  Frustreau  à  la  fabrique  de  l'église 
deRoiffé,  département  de  la  Vienne.  (Paris,  26 Mai  tSzj.J 

(  N.°  17*235.  )  Ordonnance  du  Roi  q»i  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  léguée  par  le  S/  Varinot  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Voisines,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris, 
26  M  ai  1824.) 

(  N.°  17,236.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  fondation  faite  par  le  S.r  Thèvenin  dans  l'église  de  Nan- 

cray ,  département  du  Loiret ,   moyennant  une  rente  annuelle 

de  75  francs,  à  la  charge  de  services  religieux. (Paris,  2  Juin 

.  1824.) 

{  N.°  1 7,237.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  il  Chapelle-sur- Ou  don  ,  département  de  Maine-et-Loire,  à 
accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité , 
la  Donation  faite  par  les  héritiers  Leguen ,  de  diverses  pi  ères  de 
terre,  prés,  bois  et  jardins*  le  tout  estimé  3060  francs.  (Paris, 
2  Juin  {824.) 

{N.°  17,238.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ie  desservant 
de  ia  succursale  de  la  Boissière ,  département  de  la  Mayenne, 
à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  , 
la  Donation  faite  par  le  S.r  Pasqueraye  du  Rouyiy  et  la  D.,u 
'  Marie-Louise  Pasqueraye  du  Rou^ay ,  sa  soenr  ,  de  doux?  pièces 
de  terre  r  évaluées  ensemble  à  31 80  fr.  (  Paris,  2  Juin  1824.) 

• 
(  N.°  ^7,239.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  rente  de  136  francs  sur  l'État,  faiie  par  ie 


f  ÎS*  ) 
.    S.*  Lambert  au  séminaire  diocésain  ^Orléans ,  département  <fv 
Loiret.  (Paris,  2  Juin  1824.  ) 

(  N.°  17,240.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  39  ares  28  centiares,  faite 
par  le  S.r  Girard  à  la  fabrique  de  l'église  de  Robecourt,  départe- 
ment des  Vosges,  a  la  charge  de  services  religieux,  f  Paris, 
2  Juin  1824.  ) 

(  N.°  17,241.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  presbytérale ,  évaluée  à  1200  francs,  offerte  en 
donation  par  le  comte  de  la  Vieuvilk  à  la  fabrique  de  f  églfre  de 
Châteaunevf,  département  d'I  Ile-et-Vilaine.  (Paris,   2.  Juin 

'814)  ' 

(  N.°  17,242.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  offerte  en  donation  par  la  D.,le  Ar- 
iheaume  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain  d1 Argentan , 
département  de  l'Orne ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
2  Juin  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  justice, 

A  Paris»  le  22  Juin  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuDeti» 
au  ministère  de  la  justice. 

OBS%fam*p*wfeBiIiet!a4ttlob,  ànton  J«9fiuwfp0tft,Ilfe  cilurle 
n»pil»uU  royale,  cm  •ho  les  Directeur*  des  ; 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  676. 


(N.°  17,243-)  Loi  contenant  diverses  Modifications    > 

au  Codé  pénal» 

Au  château  de  Saint-CIoad,  le  25  Juin  1824*  ' 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France > 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.    . 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  f 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cf  Les  individus  âgés  de  moins  de  -seize  ans ,  qui 
n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  se*; 
rt>nt  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la, foi 
attache  la  peine  de  mort,  celle, des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ou  celle  de  la  déportation,  seront  jugés  par  les  tribu-' 
naux  correctionnels,  qui  se  conformeront  aux  articles  66,  6 7 
et  6  8  du  Code  pénal» 

2.  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés  dans  l'article  j  8  9 
du  Code  pénal  Seront  jugés  correctionnellement ,  et  punis 
des  peines  déterminées  par  l'article  4oi  du  même  Code. 

3.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes,  et  punis  des 
mêmes  pcrioes,  les  vols  ou  tentatives  de  vols?  commis  dsUis^ 
la u berge  ou  {'hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable  était  rëçii^ 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier*  im  batelier, 
un  vôiturier,  ou  un  de  leurs  préposés,  quand  ifs  auront  voie 
mut  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre , 
continuera  d'être  puni  conformément  à  l'article  }86  d*  Code, 
pénal.  *  •   .  •  •    ,  •  r 

4.  Les  cours  d'assises ,  lorsqu'elles  aurpnt  reconnu  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  et  sous  la  condition  de 

a.  VU:  Série.  D  i 


(   H*  ) 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Giufs  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ifs  gardent  et  maintiennent,, 
fessent  garder»  observer  et  maintenir,  et»  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  su  jeu,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cioud,  le 

a  5.*  jour  du  mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  1 824  »  et 

de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUia 

VU  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gard*  des  sceau»  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Mintstre  et  Secrétaire  d'état  Ministre  et  Secrétaire  d'eua 
au  département  de  la  justice,  au  département  de  la  justice, 

Signé  C.u  de  Peyronnet.         Signé  C.,e  de  Peyronnet. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
,    ta  justice, 

A  Paris,  le  aj  Juin  1824*1 

Comte  DE  PEYRONNET. 

« 

*  Cette  date  est  celle  de  là  récepdoo  dp  Bulletin 
au  ministère  de  (a  justice. 

On  i" abonne  pour  le   Bulletin   des  lors,  à  raison  <k  9   Traites  par  an,  à  la  caisse  4c 
l'Imprimerie  repaie,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  <fe» département. 
»  ■  ' <       1    .  ■    1        l.l      I      I  »— M 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  6yy. 


(  N.°  17,244-)  -£'^/  relative  au  Droit  de  circulation 

sur  les  Vins  en  cercles. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  24  Juin  1824* 

I  •        *  r 

L  .-;..-:  .. 

OtJIS,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roi  pe  France 

et  de  Navarre»  à  tpùs  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  A  partir  du  i.er  janvier  i8aj,  les 
droits  de  circulation  établis  sur  les  vins  en  cercles  par  la  loi 
du  2  j  mars  1 8 1 7  seront  perçus  uniformément ,  à  raison 
d  un  franc  cinquante  centimes  par  hectolitre. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sers  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
1 .  VU f  Série.  E  e 


/ 


(   36o  )         '      . 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  ( 
et  Tribunaux ,  Préfets,  Corps  administratifs^ 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  poi 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  il* 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  h 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
mettre  notre 'scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-ClouA 
^4-c  jour  du  mois  de  Juin  ,  fan  de  grâce  iH 
de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS 
V  U  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  lefifl- 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  fcfàn  » 
Afbtrstre  et  Secrétaire  d'état  au  département  kfa*> 
uu  département  de  la  justice  ,  SïaQé  jé1I  D£  y|Uài 

Signé  C.u  DE  PEYRONNET. 


(  N.#  17,246.  )  Loi  relative  à  la  Perception  &#* 

sur  FEau-de-'vit. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24Juini84 

LOUIS ,  par  la  grâcei  de  Dieu ,  Roi  deFu* 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  m* 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adf 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui ^ 

Art,   I  .er  A  partir  du  1  ,CT  fermer  1 82  y ,  fa  ** * 


*\ 


r 
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tx-de*vie  et  les  esprits  en  cercles  seront  perçus  en  raison 

cool  pur  contenu  dans  ces  liquides,  -conformément  à 

î  annexée  à  la  présente  loi. 

Les  droits  à  payer  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 

2s  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 

de-vie  et  d'esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  encercles 

ou  teilles,  et  de  fruits  à  leau-de-vie,  sont  fixés  ainsi 

m 

t  général  de  consommation  en  remplacement  du 

e  circulation  et  .du  droit  de  consommation  ou  de 

...,: : - jo'. 

ts  d'entrée,  dans  les  communes 

>  quinze  cents  à  quatre  mille  âmes 3. 

:  quatre  mille  à  six  mille . 4- 

six  mille  à  dix  mille j . 

dix  mille  à  quinze  mille 7. 

quinze  mille  à  vingt  mille •  •  •  •    l  °« 

vingt  mille  à  trente  mille. . . 1  j . 

trente  mille  à  cinquante  mille 2.0. 

cinquante  mille  et  au-dessus 25 . 

*>era  perçu  aux  entrées  de  Paris,  pour  l'équivalent  et , 
lacement  des  droits  mentionnés  en  l'article  précé- 
droit  unique  de  soixante-quinze  francs  par  hectolitre. 
noins  la  perception  ne  sera  faite,  quant  à  présent, 
Je  pied  de  trente-huit  francs,  et  ne  sera  élevée  au 
soixante-quinze  francs  qu'à  mesure  et  en  propor- 
réductions  qui  seront  opérées  sur  les  taxes  d'octroi 

e. 

r  Janvier  1  829  au  plus  tard,  la  ville  de  Paris  paiera 
ite-^quinze  francs  par  hectolitre,  fixés  au  premier 
ie  de  cet  article.  L'accroissement,  pour  le  trésor, 
îes  ainsi  perçues,  servira  à  diminuer  la  masse  de 
sis  sur  la  totalité  du  royaume. 

>  eaux-de-vie  ou  esprits  dont  la  densité  aurait  été 

Ee  3 


(  3«4  i 
a4-c  jour  du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  182.4  »  **. 
de  notre  règne  ie  trentième. 

Signé  LOUIS- 

Vu  et  «celle  du  grand  iceao:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  se  taux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et   Secrétaire   d'état  au  département  des  finances , 

au  dè/'arteineni  de  la  justice ,  Signé  J.?  DE  VlLLÊLC 
Signé  C."  DE  FEVRONNET, 

TABLE  pour  l'application  de  l'Echelle  centésimale  des 
'  d'alcool  aux  Eaux-dc-vie  et  Esprits. 
TEMPÉRATURE   DE    1$    DEGRÉS  CENTIGRADES. 


DEGRES  DE  CARTIER 

«n 

DEGRÉS  CENTÉSIMAUX  EN  DEGRÉS  DE  CARTIEtt.   | 

HEU*.  CUrrillMlU*. 

n. 

5 

, 

s 

S 

a.     |S 

, 

" 

„. 

n. 

?£ 

|0 

M 

-.4 

1*1  fï 

-" 

-  e 

la. 

jï 

rt 

|JJ 

i"i 

:r 

o°o. 

8».4. 

r 

1  o»o  J  x  1 . 

'3.4 

M.r- 

4*- 
41- 

'7.1. 

'7,4- 

Sj. 

*M- 

84. 

8V 

d 

»4.1- 

10,4. 

M.6. 

■TA 

M- 

M.l. 

'V 

,«4. 

M- 

1 

10,6. 

*4- 

.,.!i. 

4-- 

'7.9- 

C,6. 

=  4.7- 

a? 

(44- 

14. 

1J.4. 

p.7- 

i) 

3,.t. 

4 
ï 

'",9. 

irt. 

14.0. 
14.1 

4'- 

47- 

.8,4 

67. 
68. 

»S,i. 

>s.t 

89 

i/>°- 

i7 

71. i. 

'■ 

11,1. 

17. 

14.1 

4«- 

.8,7 

«9. 

■  f,H 

90 

i'..v 

'■/ 

4i.ï. 

i» 

91/.. 

7-:".i- 

■-(.4 

40- 

[9,0 

70. 

■6,, 

9> 

;o,,. 

4V.S- 

|S 

94,0. 

29. 

■  4.7 

S°- 

19,1 

7'- 

.6,7 

91 

ff,< 

") 

)■;.!■ 

9>.4- 

9-  "/'■ 

1». 

14,7 

V- 

»>,S 

7*- 

'7.' 

v; 

*o 

»*■*- 

4' 

./..(,. 

ï'- 

M.9 

î'. 

rç.B 

7! 

■7,," 

•>4 

;-,.<>. 

0,7. 

i». 

iW 

il- 

74 

>i 

[8,7. 

4i 

ii.H.i 

H- 

iï,i 

S4- 

io,S 

7>" 

,8.4 

96 

4M- 

M 

<",!■ 

44 

9Ç.V- 

14- 

■  M 

55- 

io,B 

7* 

»8.9 

7*! 

\',i- 

'1 

64.*. 

r4.l1.4J35. 

:b 

Ï6 

3 

,9  4 

•-9.8 

■)9 

4,,i, 

il.'- 

"9,1- 

i6.ij,iJ» 

.7. 11^.  hé 

I» 

79 

ICI 

100 

4t.' 

:i 

7t. »■ 

(O.d 

■  a.  11.9.  j9 

■  «■4 

fio 

Bi 

»9 

;«,;, 

J0  7B.4. 

,.,...|4, 

1 

Certifié  conforme  .- 
*  «  Stctniikt  d'état  desfmmttt,  «gaé  J.»  de  ViuÀr. 
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i^*  *7t2Â7*  )  Loi  sut  lf  Extrcict  des  Fabriques  de  Liqueurs. 
Au  château  de  Saint-Cloud,  le  24  ^u*n  1824* 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
r  r>£  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

« 

:   Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
OUS  AVONS  ORDONNÉet  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.erNul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant 
le  Kqueurs  ,  fans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
U  bureau  de  la  régie. 

Les.  liquoristes  prendront  la  licence  de  débitant  ou  cefiV 
le    marchand  en  gros  r  suivant*  qu'ils  préféreront  se  sou- 
mettre aux  obligations  imposées  à  f  une  ou  à  l'autre  de  ces 
profusions.;    : .   :    ~:  .: •  ••    • 

2..  Les  liquoristes  déhîtans  resteront  assujettis  ?ux  dispp- 
shïorïs  du  chapitre  IH  du  titre  1."  dé  fa  loi  dwzi  avril  1 S 16 , 
sons  les  modifications,  prononcées  par  la  lof  refative  \JfiL 
perception  des  droits»  sur  ï  eau-de-vie.  '    *      *    '       "     /  .  ,\ 

3.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du  tjtftluV  delaîofc 
dû '28  avril  18  16  seront  appliquées  au^  Jiquottstes.îB^rw1. 
chands  en  gros ,  sauf  les  modifications  ci-après*  .      .  «    .  ; 

4- 'ï-^s  liquoristes  marchands  en  gros,  domiciliés  -dan* 
les  Ii^UK  $ujçts  aux  droits,dentrée  ou  d octroi,  seront  tôu<- 
;,oûrs  considérés  comme  ejureposi tairez  J 

.,  ^  ,II$fine.  pourroitf.  vendre;  de  liqueur*  en  détail,  ni 
oce^r  Je  commerce  en  gres  des  vins,  cidres  et  poirés, 
<pe  dans  des  magasins  séparés  iie: leurs  ateliers  de' fabrica- 
tion, et  qui  n'auront  avec  ceux-ci  e?t  avec  les  habitations  voi- 
sites  aucune  conununication  que.  par  lavoir  publique}  «nais 
iltyôurrôrît  faire  des  envois  de  liqueurs  en  toute  quantité 


(  i«rf  }  . 

et  k  toute  destination,  au  moyen  d'expéditions  prîmes  2 
bureau  de  la  régie. 

II  leur  est  interdit  de  placer  dans  les  ateliers  de  feiu 
fabriques,  des  vins,  cidres  ou  poirés,  rt  de  s'y  livrer  a  J, 
fabrication  des  eaux-de-vie  ;  ils  pourront  seulement  rectifie 
les  eaux-de-vie  prises  en  charge  à  leur  compte. 

Les  magasins  destinés  à  la  vente  des  liqyeurs  en  détaif  et 
au  commerce  en  gros  des  vins,  cidres  ç\  poirés,  seront  sé- 
parés des  ateliers  de  fabrication  dans  ies  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

6.  La  contenance  des  vaisseaux  servant  à  la  fabrication 
des  liqueurs  sera  reconnue  par  I  empotement ,  er  marquée 
su*  chacun  d'eux ,  en  présence  des  employés  de  la  régie  :  tes 
fabricans  fourniront  leau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour 
cette  opération* 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  compte  des  vidanges  pour 
le  règlement  des  droits. 

7.  Les  manquans  en  eaux-de-vie  et  esprits  seront  con*- 
sfdérés  comme  ayant  été  employés  à  la  fabrication  des  li- 
q'tfeiirs',  dans  la  proportion  moyenne  de  quarante  litres  dal- 
cool  pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur ,  sous  la  déduction 
de  hdît  pouf  cènt,!  accordée  par  l'article'  5  de  far  loi  relative  ï 
la  perception  des  droits  sur  I  eau-de-vie. 

8.  Les  quantités  rfe  liqueurs  non  réprésentées  et  pour 
lesquelles  il  ne  seta 'point  produit  d'expéditions  légales,  se- 
roiu  passibles  du  droit  général  de  consommai  ion,  indépen- 
damment des  droits  d'entrée  et  cToctroi  dans  les  lieux  sujets. 

Les  exc^daas  en  liqueurs ,  provenant  de  ia  différence  entre 
le  résultat  éventuel  de  la  fabrication:  et  les  bases  de  conver 
sien,,  seront  simplemçpt  pris  en  charge; 

C^  Les  Kquoristes  marchands  en  gros  né  pourront  fà$ 
sortir  de  leurs  fabriques  de$  eaux-de-vie  ou  esprits  en  naturt, 
qu'en  futailles  contenant  au  moins  un  hectolitre. 
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I O.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  fa  présente 
loi,  autres  que  celles  prévues  par  les  lois  antérieures,  seront 
punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  franc*. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

'  Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardeht  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  pLus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tblit  où  besoin  sera  ï  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  .soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre,  scel. 

Donne,  en  notre  château  de  Saint-CIoucf  f  le 

i4-€  )ovtt  du  mois  de  Juin ,  fan*  de  grâce  1 8  z4  »  et 

de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Yv  et  scellé  An  grand  sceau  :  •  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Afinistre  et  Secrétaire  d'état 
9   Afinistre  et  Secrétaire  d'état        au  département  des  finances,, 
au  département  de  la  justice,  -  ^  j  „  0£  VjlUle,  ' 

Signé  CIe  D£  Peyronn et. 


(   3<S  ) 

(.N.#  17,248.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

^dedéefaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  de  Signorîllîs  , 

préposé  des  douants  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ,    né  à 

Saluées,  royaume  de  Sardaigne,  le  11  mars   1753.  (Paris, 

2/  Juillet  1817:.) 

f  ,  ii     ■    

(N,°  17,249.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S. T  Dominique  Moene ,  né,  le 
{C  i#  novembre  1788  à  Saint-Jorioz  en  Savoie,  instituteur  ,  de- 
meurant à  Mirmande  (Drame).  (Paris,  ij  Juin  1820,) 

(N'.°  17,250.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaraiiofrde  naturalité  au  S/  Weber  (George),  né  le  12  avril 
j  7^4  à  Maestricht,  ancien  département  de  la  Meuse-Inférieure, 

.  ex,-maréchal-des-Iogis  en  retraite  .du  8.e  régirent  de  hussards  , 
'demeurant |à  Donnémarfe,  arrondissement  de  Provins  (Seine- 
et-Marne  ).J  Paris  7  2/  Février  1 822. )  _ 


(N,°  17,251.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  '/kl ichaut  (François),   né  Je 

J  ;  26- avril-  i*y%8  au  Chateiard-en-Bt  auges ,  ancien  département  du 

.t  Mont-Blanc ,  chevalier  do  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
sergent  au  i.er  régiment  d'inianterie  de  la  garde  royale.  (Saint* 

'  ;  CItntd ,  >rp  Juin  1822.)  •    ■      1     . 

("N.°  17,252.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaution  de  naturalité  au  S.r  Augustin-Marie  Peverello  dit 

pevejeUi ,  né  le  29  août.1778  à  San-Remo  ,  ancien  dép  iriement 

vide*  Àlpei-Marfruroes ,  ex -receveur  des  douanes  ,  demeurant 

,i  Jyiarsiille,  département- des  Bouches-du-Rhône.  (Paris  > 

27  Novembre  1 S22.) 

(  N.°  .17*2^3;)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclatatioii  de  naturalité  au  S.r  Lorier  (Henri),  né  le  l.,r  no- 
vembre 1 784  àNeustert,  mairie  de  Robressart,  ancien  départe-» 
ment  de*  Forêts,  maçon ,. demeurant  à  Velqsnes  ,  arrondissement 

"devMoiumédv,  département  de  la  Aie  use.   (Paris,  30  Avril 

r«2j.)     •-•.-..,.  # 

r 
•  I 

(N.°  17,254.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde' des  lettres 
de  déclatauon  de  naturalité  au  S.r    Wagner  (J+un) ,  né  le 
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19  décembre  1783  à  Strullendorf ,  royaume  de  Bavière,  mar- 
chand brasseur  y  demeurant  à  Cufze,  commune  de  Cataire, 
département  du  Rhône.  (Paris,  24  Mars  1824.  ) 


(N.°  17,255.)  Ordonnance  du  Roiquiaccordedesîenrésde 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ga^ano  dit  Gayin  (  Vijiciht) , 
né  le  11  août  1789a  San-Renio  en  Piémont,  prêtre,  recteur 
de  la  communed'Aureille,  département  des  Bouches-du-Rhône. 
(Paris,  j/  Mars  182$. ) 


-  .\ 


(N.°  17,256.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.' 'J four 'dan  (Michel- Jérôme-Louis )  , 
né  le  6  septembre  1776  à  Ottajano,  royaume  de  Naples,  pro- 
priétaire et  ingénieur-géomètre  du  cadastre  dans  le  département 
de  l'Aube ,  à  la  résidence  de  Troyes.  (Paris  ,  21  Avril  1814.  ) 

(N.°  17,257.)  Ordonnance  ûu  Roi'qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Vanderstraeten  (  François- 
Charles  J,  né  le  31  juillet  1786  à  Audenarde,  royaume  des 
Pays-Bas,  négociant,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord* 
(Paris,  28  Avril  m  824. ) 

(N.°  17,258.)  Ordonnance  bu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Melsens  (François/,  né  le 
23  janvier  1752  à  Gand ,  royaume  des  Pays-Bas,  maître  bottier 
au  régiment  des  cuirassiers  de  Berry ,  en  garnison  à  Épinal , 
département  des  Vosges,  (Paris,  j  Mai  1*824.) 

(N.°  17,259.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  DonçelU  (  Louis- François* 
Marie-Cajetan-Melchior)  ,  né  le  28  octobre  1765  à  Cassol  en 
Piémont,  demeurant  à  Jougne  ,  canton  de  Mouthe,  arrondis- 
sement de  Pontarlier,  département  duDoubs.  (Paris ,  26 Mai 
1824.)  

(  N.°  17,260.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Fortis  (Modeste)  ,  né  le  29  jtrhtf 
1771  à  Chambéry  en  Savoie,  agent  de  changea  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône.  (Paris,  2  Juin  1824.) 


(   37°  ) 
(N.#  17,261.)  Ordonnance  dv  Roi  quiautorbe  le  S.r  Jtan- 

Jacques-Louis-Prosper  de  Bossost-Campeb ,  né  à  Toulouse , 
département  de  la  Haute-Garonne,  le  23  frimaire  an  VI  [13  dé- 
cembre 1797],  demeurante  Manlèche,  commune  de  Fergaro , 
département  du  Gers,  à  prendre  du  service  dans  l'armée  de  Sa 
Majesté  Catholique,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  il  perde  la 
qualité  de  Français  et  les  droits  qui  y  sont  attachés;  à  la  charge 
toutefois ,  par  lui  ,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  sous  les  peines 
contenues  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume.  (  Paris,  j  Mai 

^24.)  

(  N;°  17,262.  )  Ordonnance  du  R  pi  qui  autorise  le  S.r  Chartes- 
Fran  fois- Frédéric- Augustin  de  Bossost-Campels  ,  né  à  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne,  le  20  nivôse  an  X[  10  jan- 
vier 1802],  demeurant  à  Manlèche,  commune  de  Pergain ,  dé- 
Krtement  du  Gers ,  à  prendre  du  service  dans  l'armée  de  Si 
ajetté  Catholique,  sans  que ,  pour  raison  de  ce  ,  il  perde!» 
qualité  de  Français  et  les  droits  qui  y  sont  attachés  ;  à  la  charge 
toutefois ,  par  lui ,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  Fra«x> 
poujr  q.uelaue  cause  que  ce  puisse  être ,  sous  les  peines  obte- 
nues aux  lois  et  ordonnances  du  royaume.  {Paris  ,  fèié 
'824.)  

F 

(  N.°  17,263.)  Ordonnance  du  Roj  qUi  autorise  à  établir  1er 
domicile  en  France,  .pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civil», 
tant  .qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  La  D.c  Marie  Cabot,  \euv*Asplet,  née  le  22  septembre 
1762  dans  l'iie  anglaise  de  Jersey  , 

2.0  La  D.,,c  Jane  Asplet ,  sa  fille,  née  dans  la  même  lie  k 
y  (novembre  1794? 

3.0  laDJie  Catherine-Marie  Asplet ,  aussi  sa  Çlle,  née  dans  b 
même  lie  le  2i  décembre  tBoo,  •    # 

Demeurant  toutes  ensemble  à  Regnéville ,  arrondissement  de 
Coutarces,  département  4e  4a  Manche  ; 

4«°  Le  S/  Joseph-Aloyse Scherrer ,  né  le  13  mars  1775  à  Moot- 
aiang,  canton  de  Saint-Call  en  Suisse ,  scieur  de  long  et  marchand 
de  bois,  demeurant  à  HeimersdorfT,  arrondissement  d'Atikifcb* 
département  du  Haut-Rhin.  (Paris ,  16  Juin  182+.) 
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»  17,264.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  desservant 
2  fureur,  département  du  Morbihan,  à  accepter,  tant  pour 
i  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité ,  le  Legs  fait  par  le 
•r  Nouàil  et  ia  D.c  Dréan ,  son  épouse ,  d'une  maison  avec 
rdin,  estimée  600  francs.  (Paris ,  2  Juin  1824*) 

•  17,265.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
'une  rente  annuelle  de  27  francs  et  de  deux  draps  de  lit,  le 
>ut  légué  par  la  D.,,e  'Belle*  à  là  fabrique  de  l'église  de  Livry  , 
épartement  du  Calvados ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
Paris  ,  2  Juin  1824.) 

,°  17,266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
*un  jardin  de  6  ares  1 5  centiares,  légué  par  le  S.r  Forestier  à 
1  fabrique  de  l'église  de  Entières ,  département  des  Vosgçs,  à  la 
harge  de  services  religieux.  {Paris,  2  Juin  1824.) 

.•  17,267.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
l'une  renie  annuelle  de 30  francs,  léguée  par  la  D.,!< Dubaquier 
\  la  fabrique  de  l'église  de  Samadet ,  département  des  Landes. 
'  Pans  ,  2  Juin  182+.) 


•°  17,268.,)  ORDONNANCE  DU  *Roi  qui  autorise  l'acceptation 
l'une  somme  de  3009  francs,,  léguée  par  la  D.c  Drevei ,  veuve 
Vernier ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Replonges ,  département  de 
'Ain  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  2  Juin  1814.) 

L°  17,269.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
je  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  portion  de 
jardin  ,  le  tout  évalué  à  30  francs  de  revenu  et  légué  par  le 
!>/  /?r/>jVla  fabrique  de  l'église  de  Berric ,  département  du 
Morbihan ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  2  Juin 
9824.) 


2  Juin  1824.  ) 


(  37*  ) 
(  N.#  17,271.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Taca; 
d'un  terrain  contenant  11  ares  97  centiares ,  offert  en  do 
par  la  D.c  Hirtin  à  la  commune  de  VUUneuve-le-Roi,& 
ment  dé  Seine-et  Oise,  pour  y  établir  un  nouveau  cia 
(Paris,  2  Juin  1824.  ) 


{  N.°  17,272.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorfreTacq 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  offert 
nation  par  la  D.,u  Lemesnager-Méfiires ,  tant  en  son  non 
nom  de  personnes  inconnues,  à  la  commune  de  SM 
sur-Colmont ,  département  de  la  Mayenne,  pourftii! 
ment  de  deux  sœurs  de  charité.  (  Paris ,  2  Juin, 182^) 


(  N.°  17,273.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa . 

©.e  Caillas  à  construire  un  martinet  à  parer  leferiw* 
munede  Pamiers,  département  de  FAriége.  (Pcù,i 
1824.J 


Certifié  conforma 

Carde  des  sceaux  de  Fr*»>& 
et  Secrétaire  d'état  <*¥* 
de  la  justice, 

A  Paris,  feaf  Jum1^1' 
Comte  DE  PBYRO^ 


♦Cette  date  est .celle  de  la  itop*»*- 
au  ministère  de  la  jusuce. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  fois,  à  ration  <*«  9  ^"^^' 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehc*  les  Directeurs  des  postes  d«  ^P"*1" 


À   PARIS,    DE    L'IMPRIMER**  R°fAL 

16  Juin  i8*4» 
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I.       CLASSE. 
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2.e   CLASSE. 

Îde  l'exportation  des  grains  et  farines. a4f 
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ARRETE  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'titat  au  dépariai*** 
térieur. 

Paris,  fe  30  Juin  18*4» 


àtlt 


lx  MinistH  Satire  d'état  au  département èt&* 

Siiiuc  COHBiÈFE. 


J 


(   37}  ) 


MM* 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N. 


678. 


(  N.p  17,274.)  Ta  BLE  AU  des  %Prix  des  Crains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux 
Lois  dçs  16  Juillet  tStç  et  4  Juillet  tS'z/ ,  arrêté  le  jo  Juin  t3i+. 
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l."    CLASSE. 
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Landes......   M 

H.««.Pyréaées.[T    ^ 

Ariége I 

Haute-Garonne.  ) 

Jura 

D"*» 'Gray. 

fi  i.c  "" 


tf  6$ 


1.». 


i6f  ijc 


Aî  furay ) 

JV°e «  "  '  *  SSaint-Laurmt. .  ( 17.  o  1 

Basses- A I  pes. .  .1  r  * 


lue: 
Hautes- Ai  pes. . 

1.  VII.' Série. 


iof  39( 


10 


•  08. 


7f  95e 


8.  50. 


c<  $r 


ô\  ;9. 


Ff 


(   37*  ) 

(N.#  17,276.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  quîaccordedo kl 
déclaration  de'uaturalité  au  S.r  Ben  si  dit  /fcw^i  (Joseph 
Jean-Marie)  ,  né  le  23  avril  1774  à  Alexandrie  en  Piai 
lieutenant  de  dragons  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre rod 
la  Légion  d'honneur ,  demeurant  à  Clermont-Ferraad,  dd 
ment  du  Puy-de-Dôme*  (Paris,  7  Mai  181J.)  1 

(N.°  17,277.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  M 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Du  Pont  (JaajmM 
Antoine- Célestin  ) ,  né  lei.er  février  1792  à  Iglesias  ce 
daigne,  évêque  élu  de  Samosate.  ( Saint- Cloua >  i$lià\\ 


(  N.°  17,278.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  àénft 
domicile  en  Fràpce ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  dei  droiao 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

i.°  Le  S.r  Hugues  (Jacob- Michel ) ,  né  le  16  sepitob 
à  Landron  ,  comté  de  Neufchâtel  en  Suisse,- courrier ^c 
merce ,  demeurant  à  Paris  ; 

2.°  Le  S.r  Maradan  (  Jean- Pierre )  9  né  le  7  févrsr i^ 
Cerniat,  canton  de  Fri bourg  en  Suisse,  vérificateur âW 
bîlité  de  l'administration  centrale  des  contributions  C&3 
demeurant  à  Paris.  (Saint-Cloud ,  zj  Juin  1814.) 

Certifié  conforme p»* 

Garde  des  sceaux  de  Franc:  1  k 
et  Secrétaire  d'état  au  dif<n& 
la  justice, 

A  Paris,  le  i/r  Juillet  M 
Comte  DE  PEYROtf8 

»  Cette  date  est  celle  de  !a  récepo*" 
au  ministère  de  la  justice. 


On  v'aboaat  pour  le  Bulletin    «les  lois,  à  r*uon   de  9  franc»  î*"" 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chct  le»  Directeur»  de»   \hmcs  *U*  Jcjanonc». 
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X    P.1KIS,     DÉ     I.  IMPRIMERIE    ROTA*1 

i.er  Juillet  1824. 
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BULLETIN  DES   LOIS. 

N.9  678  bis. 

["N.*  1.  )  Ordonnance  pv  Roi  .relative  à  la  mise  fn 
activité  de  la  Soùiétè  d'assurances  mutuel  h  s  contre  Iat  Grêle, 
établie  a  Paris  pour  les  onje  jbéfxirtftnens  y  dénofli/nés, 

s 

Au  château  des  Tuileries*  le  5  Mat  1824*  •  ■> 

Lt  ■  »  * 

OUÏS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  'et 
je  NÀ.VAftRE,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Verront 9s à t ut. 

Sur  le'  rapport  tie  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Ffmérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  dû  22  janvier  1823,  portant  auto- 
isation  d'une  société  d'assurances  mutuelles  contre, la  grêle, 
établie  à  Paris  pour  les  dépaïtemerts  de  la  Seine,.  Seine-et^ 
Oise,  Seine-et-Marne ,  Aisrte,  Oise,  Eure-et-Loir,  Marrie, 
ifonrte,  Aube,  Loiret,  et'Loir-èt-Chef  ; 

Vu  la  délibération  de  faSsémbïée  générale  de  ladite  Société 
»n  date  du  4  ft vritfr  dértàe* ,  etlàklémande  du  conseil  d'ad- 
jainistratîon  ,  tendant  à; Ce  que  l'activité  dis  fa  $«i&é  $oit 
^eçiiii*?  lorsqu'elle  putifera  d  usfc  r*s$$çdey^<^;>^0ciée* 
l  sç*  assurances  poyr  trofc  im^c^Ù  4ipi*  cent  mille  francs, 
tu  lieu  d'une  masse  de  six  millions  -qui  avait  Été,  foc^p  pour 
îOndttiondeFouvçrmredes  opésaûçns;      .  iir.Y 

...  Considérant  que  c'est  d^as  h .  supposai çp.  d'tu^e,  circons- 
cription de  vingt ,  dép^r teineqs ,  telle  <qu[e|fe  est  encore  indi- 
quée dans  les, statuts,  qua^ait  été  publie  la  liimte  de  six- 
«irions ,  et  que ,  notre  autorisation  n-^yar^t  été  donnée T  quant 
lt  présent  ,  que  pour  onze  départémens  ,  une  réduction  de 
[a  quotité  de  la  masse  d'adt|étlQflk  fc#  «tfpvepable  ; 

1.   VII /Série.  A 


{ »  ) 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequifl 

Ajn\  |/r  \a  société  cTassur^nfes  rçtiittidlpl  çgnflt* 
grêle ,  établie  à  Paris  pour  les  onze  départeraens  dénouas 
ci-dessus ,  est  autorisée  à  ouvrir  «çs  opération*  aussitôt  qui 
aura  justifié  que  la  masse  des  valeurs  associées  à  ses  as» 
tances  s  élève  à  trois  millions  trois  cent  miifo  ftgft 

2>.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de ft 
teneur  ejt  chargé  de  l'exécution  de  {#  pré$eqte  ordoww*» 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ,  et  insérée  au  Monta 
et  dans  un  des  journaux  d'annonces  judiciaires  de  chacune 
départemèqs  pour  lesquels  ladite  société  est  autorisée. 

Donné  eu  notre  château  de$  Tuilerie* ,  le  j  Afefo 
de  grâce  1 824  ?  et  de  notre  règne  le  vîngt-nenvième, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dQCW^M'** 

$gpéÇpaiHÊ*&  ' 
{N.*j*.  )  Ordonnance  #{/  Rqi portant épfp 

fa  Offns  fuites  p*r  la  Ççmpagmt  qm^mt.formtw 
nom  de  Compagnie  du  Pont  OlçnrifpoHr  lit$towt 
4'h&  Pmt  r *  charpente  sur  la  Loin  4  Mwwtà 

LOUIS,  par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  de  France  et* 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  stf^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  »** 
partement  <&  f  fatéfteur  ;  . 

Vu  la  délibération  «1  censeH  généra  du  éépartewe* * 
îa  Loire,  tendant  à  ce  que  fe  bac  qui  sert  tu  passage* 
Loire*  Mentrond,  route  départementale  n.°  '"'^y^ 
à  Montbrison ,  soit  pempîàcé  par  un  pont ,  et  h  *(** 
payée  au  moyen  d*un  emprunt  remboursable  par  fe  F0* 
d'un  péage  ; 

Vu  la  loi  du  «4  floréal  an  X; 


B.  n.°  678  bis.  (   $   ) 

»  »  »  .    . 

La  perception  des  droits  dv- péage- se  fcTacortforméfrfe'rtt  ait  tarif 
annexé  à  *lâ  présente  «soumission. 

Les  frai»'  de  perception  généralement  quelconques  seront  £  fa 
charge  de  la  compagnie.  •  *  •'    "■  <  '    • 

•-  4-  A0  moyen*  de*  cette  concessrortv  la  compagnie  s'engage  à 
ft-tjJe  exéctfter  à- ses* frais,  pendant- ia  d.èrée  du 'péage,  tous  les  tra- 
vaux dé  réparation  et  d'entretien '(miseront  jtr^Yrecessaires  pour 
assurer  Ic-passnge  sur  4e  pont;  Ces  travaurf  seront  exécutés  sbu*  la 
direction  oes -ingénieurs,  et,- autant  que  possible,  de-manièreà  ne 
pas  intercepter  les  communications.  t     ' ,    '  J 

5.  Si  le  passage  sur  fe  pont  venaa  à  être  interrompu  par  le  fait 
de  réparation  $  ta 'compagnie- sera -tenue- de  rétablir '«ans  délai  le 

passage  par  un  bac  ou*  par  des  barques-, -suivant  les  irsagtVdn  pays , 

et  elle  sera' autorisée  aperce  voir  pour  ce  passage  les  droits' établis 

smr  le  pont.  Dans'le'cas*  oit  la  compagnie  n'apporterait  ^âs  toute 

l'activité  désirable 'dans  Téxécutton-  des  travaux  d?eirtreticn  et  de 

réparation  du  pont,  elie-sera  mise  ew  demeure  dû'sattsteire  a  ses 

obligations1  dan?  an   délai   déterminé-;  •  passé*  lequel,  l'état  des 

,  ouvrages  â  faire  sera  -dressé-  par  l'ingénieurer!  cftefrfn  trépafte- 

,  ment ,  qur  sera autorisé  par  M,  le-préfet  à  le*s  faîre'éx&ttj'er  par  ré^ie 

.  aux  frais  cfe  fe-  compagnie  :  ^administration 1  ^pourra  p  dans  cédas, 

,  saisir  les  produits  du  péage  jusqw  a  parlait  paferrrerit  de  (a  dépense, 

,  qui  aura  été  faite.     

6.  A  l'expiration  de  la  conceJsfon-'-'tfu-  péage ,- fe  pont  sera  remis 
en  bon  éiatpar  la  compagnie  aux  agens  de  l'administration.    .  ' 

7.  Les  contestations  q>  i  pourraient  s'élever  touchant  l'exécution 
de  la  présente  j  seront  jugées  ad  minis  trativement  g&r  Te  conseil  de 
préfecture  du  département,  sauf  recours  au.  Conseil  de  fat. 

Fait  à  Paris,  ce  15  mat  1824.  Signé  Ùemeaux. 

Vu  pour  êtn  *»mcjwé  à  i^frAcmuaftcc  loyafe  en  datrde  ce  jour  16  Juin 
1824  4  earc^stréc  sous  le  n.°.  2941 ,  .  .":•/•',.. 

Le  Minhttt  Sttrâatte  iPcmtdè  Vhttrieur  „ 

i  Sigr^c'iC8itBi,è«É:.,  v    *    . 


t  »      *      «    ■  s 


TARIF  des  Droit*  depqigdà  vmàtoir  *w* pdssàgfi  d%  <Pvnt  Henri 

.....     À  ÂTMttOjifL •"      v:    •    ; 

Une  personne  i  pied  «.*;*•. . .." . ,'.  £  .»i  ;  /?*.V*v'.-;.  *b*  y*** 

•"^U  rr>  enfant -err  âgcde'rn'ircrftt  sedf  paiera  Jl^:tâxe  '  v  "'  *  ,vîl'  * 
d'ode  ftrsoimei  > "   "'  '"  '  "  '.  ' 

UncAe>ah6n  tnofet  -monté  ;  avec  Mit  cavatiet  iJ.  Y:  è.  20.  * 
Un  cheial'ou  walweir  tes*  ;  chargé  on  ntfto. . .  '.  i  '.  .6.,  15.  .' 

'  '*(  Lé  ecnducfcéuVpaic  i  part  là  t«ixe  <fc  Tar  tfcïc  1  »«•  r  )* v  ** 

1.  A  3 


Un  ane  ou  âocw.r .  „v * "  of  5* 

Un  bœuf  ou  une  vache ,  ou  un  taureau ..........  o.  7-  Y* 

U»  veau  ou  porc;. ....... ♦  •  -  •  o»  y^ 

Mouton ,  brebis ,  chèvre  ou  chevreau ,  cochoo  de 

lait .— > *     *•   4 

four  chaque  pake  «Toiea  ou  de  dindons.  ....*.,«  o.     .2.  i/t» 
Un  cabriolet  a  un  chevaL,  le  conducteur  compris*  q.  60. 

Idem  à  deux  chevaux,. ...  « ..•.-«  o.  75* 

Idemk  trois  chevaux *,.•••»....••••-  <k  90* 

Une  voiture  à  quatre  roues,  suspendue  tur  ressorts* 
curr,  planche  ou  braucard,  traînée  par  un  seul  cheval , 

le  conducteur  compris •  •••«•>» !• 

Idemk  deux  chevaux.  ........4.....-...».--.    *•  1  $• 

/</**#  à  trois  chevaux* •  •    *•  J°* 

/A/n  à  quatre  chevaux .  .«.  ••••••-••»••••••••  •    *-  4f* 

Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatre  roues»  à  deux 
chevaux,  compris  le  conducteur  et  le  retour  de*  che- 
vaux., pied  levé*  .♦....*...*•.*».*••••••••*••*••*   *•  J°» 

Idem  à  trois- chevaux. .  v* .  • *•.••».».•■•    1.6$. 

Idem  à  quatre  chevaux  •••«••••••••••• *   1.  8a 

Afein  à  cinqchevaux..  «•*•*••*••  ..*..»••••••  «au 

Voiture  publique  à.  quatre  roues,  a  deux  chevaux  , 

(e  conducteur  compris*. ....*..... ...••»  o«  6a 

Afr*  augmentée  de  15  centimes  par  chaque  cheval 
4e  plus,. 


1  .«■! 


A^a/4,  tcsVoyagcurs  quî  sont  dans  les  voitures  ci-dessus 
"iês\gt\éd,  cri  sus  de  fa  taxe  desdites  voitures >  pûcrotot 
chatart  pour  unèrpersôrrrie  à  pied. 

Un  char  a>  dè»x  ou  quatre  roues,  attelé  dfane  paire 
de  bœufs ,  le  conducteur  compris. o.  |o* 

Idem  attelé  de  deux  paires  ae  bœufs o.  60. 

Idem  augmenté  de 30  centimes  par  chaque  paire  de 
bœufs  de  plus. 

Charrette  attelée  d'tm  cheval  00  mulet ,  çotnprb  fe 
conducteur. , **♦..*. o.  50. 

Idem  à  deux  roues  pu  à  quatre  roues  >  ajttlée  de 
deux  chevaux^  le  conducteur  compris.  L..  .iV.. .  .w*  o.  6j. 

Idem  à  trois  chevaux <  r«.,  •*  «*■  Vf. 

Afon  à  quatre  chevaux* ,  ^  » . .  ».  •  ^ .  *  v*  •  f  4,  ^^v|  ju*  sou 

Afin*  à  cinq  chevaux < * . _.  fj»M ^.j ,  U  4<>* 

/«for*  a  six  chevaux. ^.  •  •  •  *  «  .x% .  „. ,  •  1 1.  75. 


BJ  n.°  678  bis.  (   5   ) 

La  perception  des  droits  d-e- péage-  5e  fera  cohïbrmérrrent  an  tarif 
ahtiexé  à-k  présente -soumission.  ,:..... 

Les- frais1  de  perception  généralement  quelconques  s'èrônrjr  ia 
charge  de  la' corhpagn?e.  -  "  '   •*•    ,;-J  «'   "   j  •  " 

•~  4-  *AU  moyen- de*  cette  concession*/  la  compagnie  s'engage  w 
ftnM  exéafter  a- ses- frais;  pendknt  ia  dorée  du  péage',' tous 'les  tra- 
vaux de  réparation  et  dVntretfen'qtii-serônt^tij^^é^ss aires  pour 
assurer  Ic-passnge  sur  4e  pont;  Ces-  travaux7  seront5  éxécutêssousla 
directKMi  ces  «ingénieurs ,  et,-  autant  que  possitré,  de1  manière' à  ne 
pas  intercepter  les  communications.    "  "   t     r     ,J 

5.  Si  le  passage  sur  te  pont  venait  à  être  interrompu  par  le  (aie 
de  réparation  $  fa  ^compagnie-  sera  -tenue*  de  rétablir 'sans  délai  le 
passage  pat1  un  bac  ou* par  éts  barques,  suivant  les  irsage'stlu  pays , 
et  elle  sera'airtorisée  apercevoir  pour  ce  pasiage  lès  droits' établis 
sur  le  pont.  Dans-le-cas-  oit  la  -compagnie -n'apj)oYU?rârt -pas*  toute 
l'activité  désirable 'dan?  Téxécuttorr  des  travaux  d?eiVtretrén  et  de 
réparation  du  pont,  elfe- sera  mue  en  demeure  de/ sa.tis  taire-  â  ses 
obligations^  dans  un  *  délai  •  déterminé-;-  passé*  leqiVéT,  -l'état  des 
ouvrages  â  faire -sera -dressé-  par  -l'îngénieuFieT!  eftéf'rfn  'départe- 
ment ,  quHera autorisé  par  M.  le-préfet  à  ieli  faîte' éx&ujtër  par  ré^ie 
aux  frais  de  ia-  compagnie:  ladmimstratioft-^tfH'a  p-drins  cé'iis, 
saisir  les  produits  du  péage  jusqu'à  parfait  patentent  dé  la  dépens^ 

v  qui  aura  été  faite.     '        '  * 

6.  A  l'expiration  de  ia  concession-"  tk»  péage  ,-fé  pont  sera  remis 
en  bon  éiat  par  la  compagnie  aux  agens  de  l'administrât  ion.    ,  '  ' 

7.  Les  contestations  qt;i  pourraient  s'élever  touchant  l'exécution 
de  la  présente  x  seront  jugées  adminïstratrvenient  pirTe  conseil  de 
préfecture  du  département,  sauf  recourVau.Cooseil  d'état. 

Fait  à  Paris,  ce  15  mat  1824-  Signé  Ùtmeaux* 

Vu  pour  êuOancxé  àJIMonuaoce  Tovaie  en  datrde  «jour  itf  Juîr 
1824  x  enregistrée  sous  le  n.°  2.94.1,  .  i     •?•.••"   e., 

"      Le  Minhtte  Snrfidke  tPcfat  dé  Vhtttrieur , 


1    • 


Tarif  des  Droite  de.pqtgèà  pmàtoir  ru*  p'cbsà&.d*  JtvntHmri 


m      * 


Une  personne  à  pied*  .4  >  a  .v.\  .•.  î-.'i  :  /?ïvl/.-.-'*b*  *;^ 

•\\JtP enfant -err  âge-  de 'marentét  sécif  paiera -'l^tâxc '  "v  *'  '  ""'  } 
'  cftrief*rw>rme»> .       '>  c.  /  ;  * 

Un^AevahôoTOofcfmôfitéravecsrtfrf  càvafierTv.Vv"è,  20.  k 
UrnAetal'ott  tnareverr  tese  ;  chargé  Où  ndn.  ..".il  .6.,  i'ç.  ,% 
^tc  rooducteur  paie  a  part  ia  taxe  de  1  article  1  .ir  ) 

I.  A3 


{ 8 } 

M.'  Boilleau  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  contenau 
quatre  articles  additionnels  aux.  statuts  arrêtés  par.  Tact 
clés  21  et  2  2  février  1 82  j ,  le  certificat  de  dépôt  et  le  tables 
annexé  audit  acte  ;  cet  acte  ayant  pour  objet  de  donner  an 
actionnaires  la  faculté  de  déposer  letirs  thres  à  la  compagni 
par  portion  de  vingt-cinq  actions  en  ^change  d'un  certifie» 
de  dépôt  y  négociable  çt  transmissible  par  endossement ,  et  <k 
retirer»  à  fur  et  mesure  des  versemens  qui  sont  stipulés  ai 
certificat  de  dépôt ,  les  actions  entièrement  libérées; 

Vu  lacté  des  1  j ,  1 7  et  1 8  mai  1 8i4,  qui  substitue  ne 
nouveau  modèle  de  certificat  de  dépôt  et  un  autre  tableau 
de  libération  des  actions  à  celui  annexé  à  l'acte  des  1  o  « 
1 1  septembre  1823^ 

Considérant  que  ce  nouveau  mode  de  libération  ds 
actions  assure  toutes  les  garanties  que  s'était  réservée*  lé 
Gouvernement  par  les  conventions  faites  avec  les  adjudica- 
taires desdits  emprunts,  par  le  cahier  des  charges,  etepe 
ces  articles  additionnels  peuvent  être  approuvés  sans  wowt- 
renient; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORPQNtfÉ  et  ORDONNONS  ce  Cjui  Sliiï 

•  - 

A*n\  I  "  L*  compagnie  des  Quatre  Canaux  est  autorise* 
fe  ajouter  à  ses  statuts!  primitifs  énoncés  en  l'acte  des  at  « 
32  février  1823,  reçu  par  M/  Boilkûu  et  son  confiât» 
notaires  k  Paris,  ks  quatre  articles,  additionnels  conteo» 
dans  lacté  des  10  et  11  septembre  1823 ,  modifiés»  quart 
au  certificat  de  (jfépât  et  au  tableau  de  libération,  par  fcete 
subséquent  des  \  j  %  \j  :  et  18  mai  1 8a4,  Jesdits  actes  reç» 
par  te  même  notairevet.suu  confrètevCes  articles  additunadi 
sont  approuvés* 

Les  dit  s  actesj  $t  le  tableau  joint  à  celui  des  15,  17  cl 
18. mai*  resteront  annexés Jt  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
£e  fexéçitfioa  <fc  I*  P^sertte  ordonnance  *  qu(  *eni  publia 


B  n'  67ibis.  (  9  ) 

il  Bulletin  des  lois  avec  les  actes  annexés.  Pareille  insertion 
ara  lieu  dans  ,1e  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  destinés 
ox  annonces  judiciaires  du  département  de  fa  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  TuHerîes,  le  1 6  Juin ,  Fan  de 
race  1 8  24 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS, 
âr  le  Roh  te  Ministre  Secrétaire  d'état  mi  département  de  l'intérieur  > 

Signé  Corbière. 


Ensuite  de  Pacte  constitutif  de  la  société  dite  des  Quatre 
banaux,  passé  devant  M.e Boilleau,  l'un  des  notaires  à  Paris,  sous- 
igné,  qui  en  a  minute,  et  son  collègue,  les  ai  et  22  février  1823, 
nregistré,  est  l'acte  dont  la  teneur  suit  : 

£1  l'an  1823 ,  les  10  et  1 1  septembre  ,par*devarit  M.c  Jetm^Louis 
loilleau  ec  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  soussignés, 

Furent  présens  M.  Alexandre* César  de  Lapanou^e,  banquier, 
lemeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n-° 42,  patenté 
•our  la  présente  année  sous  le  n.°  43  1  >  président  du  conseil  d'ad- 
ninistration  de  ladite  société; 

AI.  Jacques  LefebvreA  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
>aix,  n.°  1 ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  81  ; 

M.  Dominique- Isabeau  André,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
ue  Çad^t ,  n,°  9 ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  3 1  ; 

M.  Jacques Laffitte ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Artois , 
u°  13 ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n,°  103  ; 

M.  Jacques- Joseph* Auguste- Anne  Ardoin,  banquier» demeurant 

Paris ,  rue  Bergère ,  n.°  7  ,  patenté  pour  la  présente  an  née.  sous  le 

M.  Pierre-François  Paravey ,  négociant,  demeurant  à  Paris, rue 
ticher,  n.°  14  >  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  176s 

M*  Michel  Frédéric  PilUt-Will,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
ae  des  Fi  Iles-Sain  t-Thomas,  n,Q  9,  patenté  pour  la  présente  année 
sus  len.°  jo; 

M.  Casimir  Périer ,  banquier,  demeurant  à  Paris, «rue  Neuve 
e  Luxembourg,  n.°  27,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 

M.  Anne-Joseph  Bacomx'ûre-Salverte t  jurisconsulte,  demeurant 
Paris ,  rue  Neuve  S  aitu:  picolas ,  n.°  42$ 


(   »c  ) 

Et  M.  Louis  Bcd'tn,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rat  0 
terrine,  n.*  13  ; 

Tous  membres  Al  conseil  d'aixfiMitràtiùîi  de  h  colftpapii^ 
Quatre  Caftan*,  ftètatffté*  p*t  M  ftàtfutt  de  cette  ctinipgtiM 
vant  ledit  acte  des  21  et  22  février  décrier,  et  réunis  tn  nosi 
voulu  par  farticle  il  desdics  statuts  pour  la  validité  de  b 
décisions  : 

Lesquels  ont  dit  une,  selon  le  susdit  acte ,  les  actionnaires  <fek 
dite  compagnie  ne  sont  admis  à  verser,  à  chaque  semestre,  qn'" 
portion  du  capital  de  chacun*  de  leurs  action»,  an  série  q«'*tf* 
ne  $fi  trouvera  complètement  libérée  avant  le  i.<r  octobre  ifyi 

Qu'en  cet  état  lesdifes  actions  ne  présentent  le  placement  0 
d'une  portion  du  capital,  et  qu'elles  imposent  l'obligation  « 
verser  ultérieurement  le  surplus,  obligation  qui  nuit  à  leur  ciiffi 
tatxon: 

Qu  en  réunissant  plusieurs  desdites  actions  il  serait  ficîfctf» 
puier  à  quelques-unes  les  versemens  successifs  auxquels  toute»* 
assujetties,  en  sorte  qu'à  chaque  semestre  il  serait  délim* 
nombre  déterminé  d'actions  entièrement  libérées,  à**c  t<ty*i 
d'intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  nn ,  pour  les  *?**1 
courir  à  dater  de  cette  défi  vraricef,  lesquelles  actions  BW*»*" 
évidemment  plus  négociable* ,  tant  en  France  qu'à  fétrwp»r 
des  action* qui,  pendant  plusieurs  années,  ne  présentent  J* 
fraction  d'elles-mêmes, offriraient  par-fà  pFtfs  de  facilité  â«*T 
Data*  pour  acquitter  les  versemens  auxquels  ils  softt  iercees»*' 
ment  tenus  ;  ^ 

Que  s'étant  convaincus  que  cette  mesure  petit  s*  ^JJJt^i 
la  nécessité  de  maintenir  la  garantie  d'un  sixième  exige  p. 
Gouvernement  d'après  Farticle  1 5  du  caMef  des  charge  > 
servant  sur  leurs  actions  non  libérées  une  somme  aà  motos  «T 
Valent*  à  ce  sixième ,  Mt? 

Et  voulant  <Fatfteurs  se  Conformer  au  vceu  qfui  feu'  *    ^ 
primé  par  plusieurs  porteurs  d'actions  au  sujet  de  la  mesu 
9  s'agit ,  u^ 

Ils  ont  résolu  d'adopter  les  articles  suivans,  com*V^t0fl 
aux  statuts  de  fa  compagnie,  sauf  à  les  soumettre  a  rapp 
de  Sa  Majesté,  conformément  à  la  loi: 

àkt.  r.tr  Les  actionnaire*  et  la  compagnie  des  Qu**  ^ 
auront  la  facultéde  déposer  leurs  litres  à  la  cowpafA*  F£  Jg.^ 
de  vingt-cinq  actions,  en  échange  desquelles  il  Je"r  s  ^^ 
un  certificat  de  dépôt ,  négociable  et  trtramfcd*  P1*^^, 
suent ,  conformément  au  modèle  joint  à  là  »in«e  dc*  " 


Rn/^fo  (  11  ) 

ait  Sur  du  papier  de  la  régie  >  du  timbré  de  deux  francs*,  qui  sert 
Wtepttré  avec  ladite  nrimite ,  et  y  est  demeuré  joint  après  avoir 
fté;  des  comparans,  certifié  véritable,  signé  et  paraphé  en  présence 
[es  notaires  soussignés. 

Les  actions  ainsi  déposées  seront  mises  dans  une  caisse  à  trois 
Jefs,  conformément  à  l'article  30  desdits  statuts. 

1.  Le*  porteurs  dé  certificats  de  dépôt  seront  tenus  de  verser  a 
a  compagnie,  à  mesure  d'échéance,  les^somm'es  portées  au  t'abfeau 
le  libération  contenu  au  même  titre,  et  il  leur  sera  cuivré,  à 
flaque  versement,  les  actions  entièrement  libérées  qui  y  cottes- 
tondent,  avec  coupons  d'intérêt  de  vingt-cinq  francs  par  semenm 

Ce»  coupon»  remplaçant  le*  frictions  d'intérêt  représentées  par 
juatre  coupons  attaches  aux  actions,  ceux-ci  seront  annuités  et 
>arrés. 

3.  Pour  donner  aux  actions  créées  par  la  compagnie,  suivant  le 
rîbdélè  annexé  aux  statuts  desdits  jotirs^i  et  il  tévrtetr  demfer, 
a  marque  de  leur  libération,  il  sera  mis*  au  dôs  la  mentiôrt 
ûivarrte: 

«  Action  entièrement  libérée  par  certificat  de  dépôt,  n.° 
»  conformément  auxstatuts supplémentaires, approuvés  par ordon- 
»  nauce  du  1 6  Juin  1 824  ;  au  moyen  de  quoi  les  quittances  des 
«  Tcrsemcns  ont  été  signées  pat  antlcîpsttfotf,  » 

Les,  Membre*  du  Conseil  d'administration ,        Le  Caissier  de  la  Compagnie  des 

Quatre  Lanaui , 

4*  Les  coupons  d'intérêt  qui  seront  joints  aux  actions  libérées, 
çroaf -délivrés*  par  bordereau  dé  drac  cotrpdns.' 

Les  comparans,  en  leur  qualité  d'aémmrstJateùrs  de  ta  ctan* 
tfg*T|e  des.Q»atrc.C^nau3iy  sfoMigerit  d  exécuter  le?  stipulations 
XNrtciHK»  *tt  présent  *cto»i  aussitôt,  qu'elles  auront  été  autorisées 
:t  approuvées  par  Sa  Majesté,  çt,  pour  cette  exjécuiiofi ,  font  éJeo- 
jôn  de  domicile  ehdtun  en  s'a  «Besrwtare  susdite,  auxquels  lieux , 
lonobstant,  obligeant,  promet  tant,  l'énonçant,  Sic* 

Dont  ftete*  feh  et  p  astfé  à.  Pari*,  en  Fétode,  potur  M,  dé  La* 
wnouje,  et  pour  les  autres  parties,  en  lears  demeure»,  lesditsfotore* 
woferjef  an  quedetous^en  présence  de  M.  Colïot ,  directeur  de  La 
abricatton  des  monnaies- *  deroetirant  à  Paris»  à  l'hôtel  des  Mon  - 
baies»  et  de  M,  Louis* Fidèle  Debrttge*Duménïl,  agent  de  change, 
lemeurant  à  Paris,  rtre  desiEiUes-Saint*  Thomas**  n.°  11  y  tous 
Jfcux  cËns*urs  de. ladite  compagnie^  lesquels  ont  signé  ave-é  les 
:Doiparans  eiks  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute  de*  pré* 
prîtes-,  demeurée  à  A4.*  Bo'tlUûù. 

Jvn  fuçrgft  de  laqueUe  minute  est  la  mention  d'enregistrement 


{    I  2    j  .'.'•"■     .  ;  *   .  . 

suivante:  «  Enregistré*  à  Paris,  le  15  septembre  1&23  ',  fù&>] 
»  m*?,  owe  //'  Reçu  «rois  francs  trente  centimes,  principal 
»  dixième.  Signé  Laforcade,  » 

.  (Suit  la  teneur  de  l'annexe  au  modèle  de  certificat  de  dépôt  du 
ta  copie  précède  ,  certifié  véritable^,  signé  ,  paraphé,  et  annexe  ii 
minute  de  l'acte  supplémentaire  dont  l'expédition  est  ci-dessus,  t 
date  desdits  jours  10  et  m  1  septembre  i$2j.  J 

>  Signé  Boilleau  et  JLcrwjp. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  té  Juin  1  8*4 ,  enregi*ri 
sous  ie  n.°  aojj*  .  <.     . 

Le  Minime  Seaétaim  d'état  de  timm 

Signé  Corbière. 


Et  les  1  j ,  17  et  18  mai  1 824  ,  par-devant  M.'  Boilleau  «soi 
collègue ,  notaires  à  Paris  ,  soussignés , 

Furent  prcsens  M.  Alexandre- César  de  Lapanoirçe  ,  banqurr, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière  *  n,°  42,  a-de- 
vant, et  présentement  rue  du  Faiihourg  Saînt-Hbnoré,  n.°Jo,pa- 
tenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  43  1  ; 

M.  Jacques  Laffint>  banquier,  demeurant  à  Paris  ,.xae  d'Artois, 
n.°  13,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  103; 

M,  Jacques-Joseph- Auguste-Anne  Ardoin ,  banquier,  àV** 
rant  à  Paris,  rue  Bergère,  n.°  7  ,  patenté  pour  la  présente  as** 
sous  le  n.°  5  ; 

M.  Florent  Saglio ,  banquier,  demeurante  Strasbourg t dépo- 
sent à  Parts ,  rue  Grange-Batelière  v  n.°  22  ; 

M.  Dominique- /sabeau  André,  Banquier;*  démentant  à  fc*> 
rue  des  Petites-Ecuries ,  n.°  40  ,  •patenté  pour  la  préseme  Mé 
sous  le  n.°  3 1  |  .  ■  j  . 

M.  Casimir  Périer  >  membre  de  la  Chambre  des  D épatés  ,  ** 
meurant  à  Paîis  ,  rue  Neuve  de  Luxembourg ,  n.°  27  ; 

M-  Jédn-Jacques  Lemercier  de  Nervilie ,  demeurant  à  Paw ,  f* 
de  la  Chaussée  d'Antin,  n.°  64; 

M.  Michel-Frédéric  Pillet-WkU>  négociant ,  demeurant  à  P*  * 
rue  des  Filles- Saint-Thomas,  n.*9 ,  patenté  sous  le  n.*  50; 

Et  M.  Pierre'François  Paraveyl  négociant,  demeurant  à  Par» 
rue.Richer ,  n.°  14 >  paientésoudie n.°  176-; . 

M.  de  Lapanûuje ,  président  >  et  tous  les  autres,  membres  4 
conseil  d'administration  de  la  .société  .anonyme  ootvtifee  soos  1 
dénomination  de  Compagnie  des  .Quatre-Cntoaiix ,  nommés  part 
statuts  de   cette  compagnie,  suivant  iacut  constitutif  des  ai 


B.  n.e  678  bis.  ,  ,;      (   1  j  .) 

2  février  1823  ,  Jont  la  minute  précède  cplle  des  présentes  ,  ap- 
to'uvé  -par  Sa  Majesté  suivant  son  ordonnance  du  12  mars  sui- 
ant,  et  réunis  au  nombre  voulu  par  l'article  22  desdits  statuts 
uur  la  validité  de  leurs  décisions, 

Lesquels  ont  exposé  que  l'acte  des  lo-ct  i!  septembre  1823, 
ont  la  minuté  précède  immédjatement^çon tenant  des  disposi- 
ons supplémentaires  à  l'acte  constitutif  de  ladite  Compagnie  des  ■* 
)uatre  Canaux,  a  été  soumis  à  Papprobation  de  Sa  Majesté;  que 
fr  acte  est  sur  le  pofnt  d'obtenir  cette  approbation,  sauf  toute-   ' 
ûs,  d'après  le  voeu  émis  par  le  Conseil  -d'état,  certaines  modifia 

atioas  dans  la  distribution  des  aaions  libérées. 

■ 

En  con*éqaence ,  pour  se  conformer  audit  vœu  du  Conseil    . 
Sém,  Ict  comparans  ont  adopté  ie  nouveau  modèle  de  certificat  ' 
e  dépôt,  qu'ils  représentent  afin  d'être  eM*x£  à  ia  minute  des  . 
resentes;  ce  qui  a  eu-lieu  à  l'instant -après  que  les  topnparans  ont 
u  signé  etparaphé».ea  présence  det-nataiies^ te  nouveau  modèle  A 
crit  sur  une  feuiUfi_de  papisX  timbrjLde _4eux  francs,  et,qui  sera  \ 
nregistré  avec  le  présent  acte;  entendant  substituer  le  modèle 
>int  à  la  minute  des  présentes ,  à  celui  annexé  à  l'acte  supplémen-   • 
lire  suaénoncé ,  lequel  acte  demeure  rectifié  tir  ce  point  et  con- 
rmé  pour  tout  le  surplus.*"  * 

Dont  acte ,  Tait  en  présence  de  MM.  Collôi ,  directeur  de  la  fa- 
rtcatioo  dis  monnaies,  demeurant  à  Paris,  à  l'hôtel  de  la  Mon-  ' 
aie,  et  Louis  Fidèle  Dtbruge-Duménit ,  agent  de  change,  demeu- 
uit  à  Parir, -rue  des  Frlles^Sarrrt-1  homts,  n.°  n,  tous  deux  , 
euseurst  de  ladite  compagnie.         —  , . 

Fait  -et  passé  à  Paris-,  etrlrtkmenfe  respective  des  comparans ,  .' 
*s  jours,  met*  et  an  ci  dessus ,  et  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  \ 
îcture  Alite  de  |a  ^aimue-des-presentes ,  demeurée  audit  M.e  Èo\U  \  \ 

oiakes-rayauxi  Paris ,  soussigné,  et  sur  laquelle  \ 


>au,  l'un  ites_DOiai 

st  la  mention  ^/enregistrement  telle  qu'elle  suit: 

«  Enregistré  k  Paris,,  deuxième  bureau,  le.  19  mai  1 824  yfoL  112 
verso ,  cases  2 et  4.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes ,  décime  com- 
pris. Signé  Laforcade.  » 

Signé  Boilleau  evFroger. 

Pour  être annexé  à  i'OrdoMUuce  royale  en  datedii  i6Ju?n  1824,  enre- 

istrcesopsJfi.n.°  S-93J..  .    .        _  _ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
{Suit  le  Certificat.  1 
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Paris  »  ce 
Lt  Caluier  de  la  Comfagnit  des  Quatre  Canaux, 
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'Quittances  des  Versemens. 
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Transferts  par  en  dosseaîent. 


Patte  à  l'ordre  de  M. 
les         «crions  restant  en  majn 
de  fc  compagnie,  }  U  charge 
de  faire   ici    vcrsemcns   non 
encore  échut. 
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Certifié  conforme  par  *** 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afafc* 
et  Secrétaire  d'état  au  dépénrUmcï* 

"  la  justice  > 

~     A  Paris,  le  3  Juillet  1  8a4*< 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  eu  celle  de  la  réoe^îan  du  M* 

au  ministère  de  la  juitice.    - 


A    PARIS,   DE    L'jMPJUMERiE    ROYALE, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  679 


N.#  17.279  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
M.  VÉvique  de  Aiontauban.  ^ 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  23  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu;  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
iiocèses  du  royaume ,  annexé  à  notre  ordonnance  du  3 1  oc- 
tobre 1822  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  juin  1824  qui  réintègre 
M,  Jean  Lefebvre  de  Cheverus  djaos  la  qualité  et  les  droits  de 

Français  ; 

Nôtre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ett)RDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  La  bulle  âonnée  à  ftome ,  à  Sainte*Marie- 
Majeure  ,  le  5  des  nones  de  mai  de  l'année  i$±4s  portant 
institution  canonique,  pour Tévêdié  de  Montauban  ,  dé 
M.  Jean  Lefebvre  de  Cheverus  ,•  dernièrement  évêque  dô 
Boston  ,  sera  publiée  dans  (a  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle ,  aux  (ois  du  royaume  ,  aux  franchisés  , 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  $  en  latin  et  en 

1 .  VU:  Série.  G  g 


(  37«  ) 
français ,  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état.  Le  secié 
taire  général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcriptioc 
sur  l'original. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur ,  et  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  jtBtice ,  sont  chargés  de  I  exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud  ,le  2}  Juin, 
Tan  de  grâce  1 8  24  »  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Acrétain  d'état  au  département  de  l'intmem, 

Signé  Corbière. 
.  (N.°  17,280.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

la  Publication  Je  la    Bulle   d'institution  canonique  de 
Af.  VÉvique  de  Caryste  in  partibus. 

Au  château  de  Saînt-CIoud ,  le  27  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  01 
NAVARRE ,  Si  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  •"  La  bulle  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie- 
Majeure  ,  le  5  des  nones  de  mai  de  Tannée  1 824 ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Pierre-Marie  Concret  en  qua- 
lité d'évèque  de  Caryste  in  partibus  ,  sera  publiée  dans  la 
forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  Fa  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle ,  en  latin  et  en 
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ançâis ,  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état.  Le  secré- 
ire  général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription 
tr  l'original. 

4..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ntérieur ,  et  notre  garde  de*  sceaux ,  ministre  secrétaire 
état  au  département  de  fa  Justice  ,  sont  chargés  ,  chacun 
1  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
ince ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIçud ,  le  27/  jour  du 
ois  de  Juin ,  Fan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le 
en  tienne*  N 

Signé  LOUIS. 

ir  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état au  département  de  l'intérieur; 

Signé  Corbière. 
M.°  17,281.)  Ordonnance  nu  Rot  qui  prescrit 

la  Publication  de  la  Bulle   d'institution    canonique   de 
Aï.  VEvique  de  Samosate  in  panibus. 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  27  Juin  1 824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Di<  ,  Roi  de  France  et  de 
avarre,  à  tous  ceux  qui  ces  t  -ésentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
Ttement  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1824  par  laquelle  nous 
*yn%  accordé  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 
r  Jacques- Ai arie-Antoinc-Célestin  Du  Pont  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  /r  La  bulle  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie- 
ajeure,  le  5  des  nones  de  mai  de  Tannée  1 824  >  portant 
.finition  canonique  de  M.  Jacques- Marie- Antoine- Cilcstin 
z*  Pont  en  qualité  cFévêque  de  Samosate  in  partibus,  sera 
bliée  dans  la  forme  accoutumée. 

;2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
obation  des  clauses,  formules  qji  expressions  qu'elle  ren- 
rne  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
j .  N  G  g  2 


(  3*o  ) 
constitutionnelle  ,   aux  k>îs  du  royaume. ,  aux  franchi) 
libertés  et  maximes  de.  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulfe  ,  en  latin  ei 
français,  sur  les  registres  de -notre  Conseil  d'état.  Le  se 
taire  général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcripc 
$ur  i 'original. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  *u  département  del 
térieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  <fl 
ai*  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  et 
qui  le  cpncerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnai 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  deSaint-Cloud,  le  27/  jocu 
ptois  de  Juin,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
trentième.. 

Signé  LOUIS. 
:Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dtFmthin 

Signé  Corbière. 

(N.°  17,282.)   Ordonnance  du  Roi  qui  ncmstn 

»    Commission  chargée  dt  recueillir  les  doc  um  en  s  néctsséiz* 
.  la  justification  des  Dépenses  dont  la  campagne  a"Esf& 
•    a  été  l'objet. 

Au  château  de  Saint- Cloud,  le 30  Juin  1824. 

LOUIS ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et* 

Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sàlct 
Voulant  réunir,  avant  la  présentation  des  comptes àà 

nitifs  de  Tannée  j  823  ,  tous  les  documens  nécessaires  i  ! 

justification  des.  dépenses  dont  la  campagne  d'Espagne 

été  l'objet; 

Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  JE 

Art.  I  .cr  Une  commission  sera  chargée  de  recueillir  m 
les  fait 3  et  documens  propres  à  nous  donner  les  moyt 
d'apprécier  les  causes  et  F  urgence  de  s  crédits  supplément^ 
accordés  pour  f exercice  1*823.  Elle  consignera  le  césd 
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<Je  ses  travaux  dans  un  rapport  qui  devra  nous  être  soumis 
avant  le  i.*r  décembre  prochain. 

2.  La  commissiou  établie  par  l'article  précédent-  sera 
composée  de  notre  cousin  Je  maréchal  duc  de  Tarente, 
président,  et  des  S.r*  comte  de  Villeman^y ,  comte  Daru, 
comte  de  Vaublanc  f  baron  de  la  Bouitlerie  et  Halgan. 

3 .  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  fe  con* 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  30/  jour  de  Juin ,  fan  de.  grâce 
1  8a4  9  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  dti  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE 

(N.°  17,283.)  Ordonnance  d\j.  Roi  qui acçotde des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Montiglio.  ( 'Guide- Antoine- 
Frédéric- Marie)  ,  né  le  24  mars  1772  à  Casai ,  ancien  départe- 
ment de  Marengo ,  colonel  d'infanterie ,  officier  de  la  Légion 
dJ 'honneur.  (Paris,  /j  Novembre  rSi j.  ) 

{  N.°  1 7,284.)  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  dçs  lettres  de 
déclaration  dé  naturalité  au  Sj.r  Boulanger  (Lambert)  .  né  le 
15  août  1762  à  Herbeumont,  grand-duché  de  Luxembourg , 
demeurant  à  Nepvant ,  arrondissement  de  Montmédy,  départe* 

..    ment  de  la  Meuse.  (Paris,  21  Mai  182J.) 

\N.?  17,38.5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnralité  au  S.r  Henri  on  (Jeafi-Paul)>,  né  le 
31  mars  1781  à  Tintigny  ,  grand- duché  de  Luxembourg  ,  de- 
meurant à  Nepvant,  arrondissement  de  Montmédy,  départe* 
ment  de  la  Meuse.  (Paris ,  21  Mai  182J.) 

(N.Q  17,286.  )  Ordonnance  du  Roi  qni  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gustin  (Jean-Nicolas) ,  né  le 
39  juin  1788  à  Florenviile  >  royaume  des  Pays-Bas  ,  ancien 
militaire  en  retraite,  demeurant  à  Puilly  ,  département  des  Ar- 

v  dennes.  (  Paris ,  27.  Août  t82j.  ) 

(N.b  17,287.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  S/  Buchard  ( Jean-Marie)  ,   né  le 

„  26  avril  1775  _à  Ugine  en  Sayoie,  ancien  militaire,  chevalier 


^ 

(  J«*  } 

de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  demeurant  à  Douai 
département  du  Nord.  (Paris  ,  j  Septembre  tSzj.J 

(  N.°  17,288.)  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres <k 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sérac  (  Louis J  ,  né  le  3  août 
1774  a  Thoreos  en  Savoie,  tambour- major  au  i.er  régional 
du  génie ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
(Paris  ,  24  Septembre  182J.J 

(  N.°  1 7,289.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnralité  au  5/  Josse  (Mathieu ) ,  né  le  3  mars- 

1781  à  Tintigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  garde  «.han- 
N    pëcre  à  Malandry ,  arrondissement  de  Sedan,  département  des 

Ardennes.  ( Paris ,' 24  Décembre  1 82J.  ) 

(  N.°  17,290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorJe  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliré  au  S.r  Ryk  ( Chrétien ) ,  né  le  4  juillet 
1792  à  Amsterdam  ,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat  en  retraite 
du  i.cr  régiment  des  voltigeurs  de  l'ex-garde,  demeurant  à  Paris, 
(Paris,  2j  Février  1 82+.  J 

(  N.°  17,291.)  Ordonnance  du  Roï  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naïui alité  au  S.TLedent(  Léonard)  ,  né  le  26  jutttet 

1782  à  Liçge»  royaume  des  Pays-Bas,  sergent  de  voltigeurs  an 
6."  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale.  (Paris,  j  Alan 

1824.) 

(  N.°  17,292.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Parquet  (Jean- Claude  ) ,  né  le 
20  décembre  1 768  à  Martigny ,  ancien  département  du  S  impion , 
prêtre,  desservant  la  commune  de  Falletans,  département  du 
Jura.  {Paris ,  to  Alars  1824..  ) 

(N.°  17,293.)  Ordon  nance  du  Roi  qui  autorise  le  SsBonavd 
( Louis- Aimé ) ,  né  le  10  prairial  an  XIII  [30  mai  180;]  à  Sa- 
lon ,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  à  prendre  du  service 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  sans  que ,  pour  raison 
de  ce ,  il  perde  la  qualité  de  Français  et  l'exercice  des  droits  qui 
y  sont  attachés  ;  à  la  charge  néanmoins,  par  lut,  de  ne  jamais ,  et 
ponr  quelque  cause  que  ce  puisse  être  >  porter  les  armes  corme 
la  France ,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances 
du  royaume.  (Paris ,  10  Mars  1824.) 

(  N.«  17,294.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1400  francs ,  léguée  par  le  Sj  Boirayon  a>u 


pauvres  de  la  commune  de  Satiilieu,  département  de  l'Ardéche, 
(  Pans,  2  Juin  1824.) 

(N.°  17,295.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objet»  mobiliers  et  immobiliers  ,  évalués  ensemble  à 
1800  francs,  et  légués  par  le  S.r  Armand  aux  pauvres  de  la 
commmne  de  Saint- Martin- Lis ,  département  de  l'Aude. 
(  Paris,  2  Juin  1824.  ) 

(  N.°  17,296.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Duporteil ,  savoir:  i.°  à  l'hôpital  de 
SainuCypricn ,  département  dé  la  Dordogne,  de  la  moitié  du 
domaine  dit  de  la  petite  Manorie ,  évalué  à  5000  francs ,  sous  la 
réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  la  D.i,c  Madeleine  de  Vassal/ 
2.0  à  l'église  de  Saint-Cyprien ,  de  la  somme  de  500  francs ,  et  à 
celle  du  Coux ,  de  pareille  somme  de  500  francs  ,  qui  ne  seront 
exigibles  que  lorsque  les  héritiers  du  testateur  seront  entrés  en 
jouissance  du  domaine  de  la  Carrière,  grevé  d'usufruit.  (Paris, 
2  Juin  1824.  J 

(N.°  17,297.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°°  francs,  léguée  par  ta  D.c  Choyait ,  veuve 
du  S.r  Larivière,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Beau  regard , 
département  de  la  Dordogne.  (Paris ,  2  Ju  n  1824.) 

(  N.°  17,298.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  &z  Pont-Audemer ,  dé* 
partement  de  l'Eure,  par  le  S.r  Hervé  Despaignes  de  Planche- 
ville,  d'environ  un  tiers  revenant  au  donateur,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  30  décembre  *  1 822  ,  dans  un  hectare 
71  ares  65  centiares  de  terres  labourables  situées  à  Saint-Ger- 
main près  Pont-Audnner ,  ledit  tiers  estimé  800  francs  ;  ladite 
donation  comprenant  en  outre  ce  qui  pourrait  revenir  audit 
S.r  de  PlanchevVle  dans  les  deux  autres  tiers ,  à  mesure  que 
l'hospice  recevrait  en  remplacement.,  d'autres  biens  ou  d'autres 
revenus  de  l'État.  (Paris ,  2  Juin  1824.J 

(N.°  17,299.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  somme  de  2CO  francs,  2.0  d  une  renie  perpétuelle  de 
50  francs,  léguées  par  le  S/  Mtjean  à  l'hospice  de  Peçenas  , 
département  de  l'Hérault.  ( Paris,  2  Juin  1824.)  ' 

(  N*°  «  7>3°o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Roanne ,  département  de  la  Loire,  à  accepter,  t.°  on  Legs  de 
la  somme  de  4000  francs,  fait  par  la  JD.e  Desperichou ,  veuve 


(  5«4  ) 

de  Bontiay ,  pour  fa  fondation  d'un  lit;  2°.  la  Donation  en» 
-vifs  de  la  somme  de  700  francs,  faite  par  la  D.u*  Châlmatt,\ 
la  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice,  sa  vie  duras; 
(Paris,  2  Juin  ife+.J  , 


(N.°  17,301.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceputa 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  200  francs,  et  don» 
paria  D.llc  Fraisse  aux  pauvres  de  Fïtminy  ,  département  de  fc 

Loire.  (Paris,  2  Juin  1824.  ) 

_ 

(  N.°  17,302.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta» 
des  Legs  faits  à  i'hotel-dieu  ,  à  l'hôpital  général  et  à  IW 
du  bouillon  delà  ville  du  Puy,  département  de  laHaute-Lw 
i.°  par  le  S.r  Terrasson  de  Fontfreyde ,  d'une  somme  de  1000* 
pour  chacun  desdiis  établissemens;  2.°  par  le  S.r  /MM 
faveur  des  mêmes  hospices,  d'une  somme  de  600  francs, «» 
profit  de  l'œuvre  du  bouillon ,  de  pareille  somme  deéootri* 
(Paris,  2  Juin  1824.. ) 

(  N.°  17,303.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  iumTi,tlit^!! 

d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.'  "f10^' 
veuve  Vandebergue  de  Villebouré,  aux  pauvre»  de  h i*»  , 
de  Montliard,  département  du  Loiret.  ( Paris ,  2  JmW 

Certifié  conforme j»"** 
Garât  des  sceaux  de  Frtutt,^ 
et  Secrétaire  d'état  au  di^1 
la  justice, 

ÀParis,leI4J'»»et,8,*,' 
Comte  DE  PEYRONNET- 

•  Cette  d«e  est  celle  de  h  rtap****** 
au  ministère  de  la  jusdee. 

On  s'aboane  pour  fe  Bulletin  des  lof»,  i   i*bo»  <w  9  ttnT  ^^ 
l'Imprimerie  royale,  ou  dits  les  Directeur»  «*es  pos»  «"«•  *Pafl*      _ 


A  PARISy  DE  L'IMPRIMERIE  R°TA 

14  Juillet  i8*4- 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


n.»679>: 


■^-r 


<!.•  t.).  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 

PmsUn  è  la  D.ê  veuve  du  S/  Dlrifcouft,  ex-Caissier  de  la 
Aùnnaie  de  Strasbourg. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  21  Avril  1824» 

OU!S,  par  h  grâce  de  Dteur,  Rot  DE  Frangé  et 

\  Navaitre;  •.     ■       * 

Vu  1  article  7  <Jm  tkre  J.cv  de  la  lot  du,  *2  août  t^pfr. 

L'article  1  .*'  de  celle  du  22  août  1 79 1  »  , 

L'ariLIe  26  de  celle  du  2  &  mars  4817» 

Les  articles  3 ,  j  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 

L'avis  du  comité  des  finances  du.  ij  avril  1824,  et  fa 
union  %  arrêtée  au   1."  janvier  précédent,  du  crédit  de, 
is  millions  affecté  aux  peii>ions  civiles  ; 

5ur  le  rapport  de  notre  mini*ue  secrétaire  d'état  de» 

inces, 

NOUS  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  ce  Qui  suit  S 

A.RT.  ! ."  Il  est  accordé  à  la  D.c  Huguet  (  Thérèse- Agathe} \ 
à  Paris,  oh  elle  a  maintenant  son  domicile ,  le  9  août 
78  ,  veuve  du  S/  Char  tes- Louis-Daricourt ,  caissier  de  fa 
nnaie  de  Strasbourg,  décédé  en  àctMté  de  service,  le 
juiffet  1S23  ,  par  suite  de  Cmgue>  éprouvées  dans  fexer- 
\  de  Ses  fondions  >  une  pension  Annuelle  de  quatre  cent 
-sept  francs»  aini  fixe*  en  raison  du  traitement  de  cinq 
le  francs  don;  il  a  joui  fondant  le*  quatre  dernière»  ait* 
*  cJe  son  activité* 

VII9  Série.  A 


(  a  ) 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  la 
sance  à  dater  du  30  juillet  1823  ,  lendemain  du  dk 
S.r  Daricourt. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cl 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insér 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  21  Avril  >  Ta 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

,       .  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dtsfim 

Signé  J.H  DE  V1LLÈL& 

(  N.#  2.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  ûtcordt  m  P® 

au  S.r  Cq*té ,  ex-Payeur  du  département  du  Ta* 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieô,  Roi  DE  FkakcU 
de  Navarre  ;    « 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  concernant  la  liq^110 

des  pensions , 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1  5  floréal  an  XI, 
L'avis  du  Conseil  d<ëtat  du  2  3  décembre  1 806 ,  app** 

par  décret  du  '2  j  janvier  suivant , 

Les  articles  26  et  30  de  fa  loi  du  25  mars  18 17» 
L'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  l$[7'  j 
Et  la  situation ,  au  1 /'  janvier  1 8  24  •  an  crédit  *■ 

militons  affecté  à  l'inscription  et  au  paiement  des  (*°H 

civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  a* 

finances  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qW 

Art-   l.er  II  est  accordé  au  S/  Costé  ( È1'<'P* 
ex -payeur  général  du  département  du  Tarn ,  ne  * 
2Q  juillet  1 745 ,  et  domicilié  k  Castres  (Tarn)  1  •"!*£* 
de  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs ,  a"151  ■* 


j 


B.  n.*  679  bis.  (   j  ) 

oh  de  trente-trois  ans  huit  mois  de  services ,  cessés  le 
germinal  an  VIII  [  22  mars  1 800  ] ,  et  du  traitement  de 
mitfe  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  trois  dernières 
lées  de  son  activité. 

I. .  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  Iar 
issance  à  dater  du  22  juin  prochain,  jour  à  partir  duquel 
1  annullée  et  cessera  d'être  payée  celle  ancienne  de 
ttre  cent  cinquante-trois  francs ,  pour  laquelle  Je  S.'  Costé 
déjà  inscrit  au  trésor  royal  sous  le  n.°  3907.  . 
{ .  Notre  ministre  secrétaire  <f  état  des  finances  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
le  tin  des  lois* 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril ,  Tan  de 
ce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

L*  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
^atsionh  la  D/  veuve  du  S.r  Doîlfus,  ex-Chef  de  bataillon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  $  Mai  1824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Navarre  ; 

Vu  la  loi  dû  26  juillet  1821  concernant  les  donataires 
rtçais  du  domaine  extraordinaire  entièrement  dépossédés  , 
Et  les  pièces  qui ,  en  même  temps  quelles  constatent 
s  Je  S.r  Jean-He/iri  Dollfus,  ex-chef  de  bataillon ,  avait 
t  investi,  par  décret  du  19  mars  1 8c8  ,  d'une  dotation  de 
ix.  mille  francs  en  Westphalie  dont  il  a  été  entièrement 
po&édé  ,  que  né  Français  il  est  mort  en  France  le -2  j  avril 
18  sans  poStérité  ,  justifient  également  des  droits  de  sa 
ive  à  la  réversion  de  la  pension  de  cinq  cents  francs  } 
ribuée  aux  donataires  de  Sa  classe  par  la  loi  du  26  juillet 
21  ;  : 

A  2 


'  4  ;• 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  fin 

finances  , 

NOUS,  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  «qui* 

Art.  l/r  La  D.e  AdélaïdeSusanne-Htmm  fi» 
née  à  la  Rochelle  (  Charente-Inférieure)  le  12  mai  1 
Veuve  du  S/  Jean-Henri  Do  l If  us ,  ex-chef  de  bataillon, 
inscrite  au  trésor  royal  pour  une  pension  de  cinq  centsfc 
dont  la  réversion  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  26  ji 
1 82 1  ,  à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de  la  dotation  à 
mari. 

2.  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance  corarwira 
compter  du  22  décembre  1 82 1  ,  sera  payée  à  Pwfe>i 
elle  de  la  titulaire. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  financese** 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  seafl 
du  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  $  Mai ,  faaip 
j  8  ^4 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  <TMè*f* 

Signé  J.«  DE  ViLli* 

■     ■  r ,.     1 

(  N.0  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autmtt^ 
au  Trésor  royal  de  cinquante-trois  Pcns'wiS  milita* 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  12  Mai  iW 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  M  F***1 

de  Navarre; 

Vu  le  titre  IY  de  la  foi  du  iç  mars  1 8t*r, 
No*re  ordonnance  du  ao  juin  suivant»  rené*  P* 

exécution , 

JU»  anicïes  i.er,  j  et  »  de  la  Id  du  Uf*  J 

rtfatitf*  à  la  fixation  du  budget  des  dépeaf*  *  ^  * 

année»  • 

Notre  ordonnance  du  a  août  i8ao, 
L'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822» 


■  ••••#• 


TpTA£  des  pensions  a  inscrire. 


Parties 


49 


55-, 


Sommes* 


B.  n.#*?9  bis.  (   y   ) 

U  la  situation,  au  i."  avril  «8*4»  des  créât*  affecté* 
n&cripiion  et  au  paiement  de*  pensions  militaires  ; 

lur  le  rapport  de  noire  minière  secrétaire  d'état  des 
rtees,    . 

fous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

iRT.  |.er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
>risé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
1  les  cinquante-trois  pensions  c; -^près ,  montant  en* 
ble  &  la  somme  de  douze  mille  huit  cent  soixante-di;ç* 
:  francs,  qui  se  composent,  savoir: 

•mièrement,  d'un  doublement  de  solde  de  retraite 
osé»  aux  termes  «le  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet 
i,  à  titre  de  réversibilité  en  faveur  de  la  veuve  d'un 
an  du  camp  de  Julieis,  composant  l'eut  nominatif 

xé  à  la  présente  ordonnance,  ci. ..... . 

amdetneae,  pour  celles  imputables  sur  ie  crédit  spe* 
de  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1812  par 
de  5  de  la  même  loi ,  comme  destiné  à  remplacer  la 
ie  du  produit  des  extinctions , 

'une  solde  de  retraite  comprise  dans  une  ordonnance 
0  mars  1814  ,  insérée  au  Bulletin  des  lois  n.°  664  bis, 

le  numéro  d'ordre  8 ,  ci, 

roisitmtmrrit ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
nds  de  même  somme  affecté  à  l'année  1 814  » 
e  deux  pensions  accordées  à  des  veuves  de  militaires 
me  autre  ordonnance  du  même  jour  portant  le  même 
éro  et  insérée  au  même  Bulletin   sous  le  numéro 

Ire  1  a. ,  ci * . . .  » 

latrièmement ,  pour  celles  dont  l'inscription  doit  être 
itée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 1 
loi  du  17  aoflt  182 a, 

e  jquarante-neuf  pensions  concernant  une  orpheline 
arante-hurt  veuves  de  militaires  pensionnaires  om- 
s  dans  Acux  ordonnances  des  18  février  et  10  mars 
iers,  numérotées  55  et  j6,  insérées  nu  Bulletin  des 
i.°  664  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  £  et  ç ,  ci 


*77 


**$ 


ijo. 


**,a*5' 


2,877. 


MM 


i.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  fe  mode 
>Ii  pour  celles  de  même  narure  précédemment  inscrites, 
\  jouissance  en  commencera  fc  courir,  savoir: 

A  J 


(6) 
^  i  »"  Pour  le  doublement  de  solde  de  retraite  corojw 
f     l'état  nominatif v  du  j  /"  janvier  1819'; 

.  2.°  Et  pour  les  autres  pensions  comprises  daos  te? 
ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées,  du  jour  qui} 
indiqué.  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  < 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sen 

ÉTAT  dis  Veuves  de  Vétérans  des  Camps  de  Juliers  etd'AUxanimt 

l'article  8  de  la  Loi  du  14  Jm\ 


S 
fi- 
sc 
O 

o 

* 

o 

» 

o 

30 

m 


Uniq. 


NOMS  BT  PRÉNOMS 


des 


vitAra**. 


GRADES. 


HURIAUX  (Jean- 
Pierre),  ne  le  16 
20111,1773,  à  Sal 
mory  (  Vicu^c). 


Soldat. 


Total. 


quotité 

DE  LA   SOLDE 

de  retraite 
dont  ils  jou usaient, 

et 
qui  est  i  inscrire, 

à  titre 
de  réversibilité, 

aux  noms 

de  leurs  veuves , 

conformément 

àrarricfe6dciafoi 

du  14  juillet  1819. 


/ 


DATES 

des  lois,  trrcW 

nu 

déctcis 
de  concession. 


daTT 


ta 


f 


*77l 


*77 


o  germi 


inaltfX. 


f« 


ARRÊTÉ  le  présent  eut  à  ta  somme  de  dewxrrnf  50» 


(  N."  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accord*  to^ 

i  deux  Veuves  de  militaires  y 1  dénommées ,wftt * 
te  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  U 
sy  Août  1822+ 

àm  château  des  Tuileries,  le  12  Mai  M       , 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  fR0 
de  Navarre  ; 


B.  n."  679  Us.  (  7  ) 

1    Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est 
mexé. 

Donné  au  château  des  Tuileries /Je  12  Mai,  Tan  de 
race  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  ^Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé.)."  DE  VlLLÈLE. 

ment  de  solde  de  retraite  au  Trésor  royal  est  proposée ,  en  conformité  de 
rion  du  Budget  des  Dépenses* 


PRENOMS 
si 
VES. 


*^ 


iJKENJJOY 

rine-Èiisa- 


N  A'ISS  A  NCE. 


Dates. 


1 1  mai 
"775- 


Lieux. 


Maeseyck 
(  province 

de 
Limbourg). 


DATE 


du 


mariage. 


10  fuin 
1806. 


I 


RESIDENCE 


VEUVES. 


Givet 
(Ardenncs). 


QUOTITâ 
d* 

la  pension 

qu'elles 

avaient 

•btenue 

en  vertu 

de    . 

Cordon.** 

du  a  dec. 

1814, 
a  suppri- 
mer. 


OBSERVATIONS 


Les  deu*  anfcns  exis- 
tant Issus  du  mariage 
dodîi*  S/  et  D.c  //«- 
j'iaux,  savoir,  Marit- 
\Josfphint  ,   née   le    19 
|mars  1807  à  J  a  tiers ,  et 
1arït-A&*it  ,  rire    le 
\ 6    avril    1 809 
.commune    de 
leyck  ,  auront , 
Idc   prédeeès    de    leur 
[mère  1  droit  à  la  même 
pension  jusqu'à  ce  que- 
ls plus  jeune  ait  atteint 
Pige  de  vingt  ans  ac- 
.complis. 


dans  >a 
Macs- 
en  eas 


it  de  la  pension  qui  le  compose,  à  inscrire  au  trésor  royal. 
A  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  ,  signé  J.»  DE  VlLLÈLE. 

Vu,  1 .°  les  articles  a  j  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  j  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  et  le  tableau  n.°  ; 
annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

3.0  L'état  des  services  du  lieutenant-colonel  d'infanterie 
Fahc,  ei  du  chef  de  bataillon  du  génie  Bouchard t  comta- 

A  4 


{  8  ) 
tantqu*  cfcactwi  de  ces  officiers  réunifiait  pluidetlnpi 
d'activité; 

A*  Nos  décisions  spéciale*  da  j4  «bm  demi»,  mi 
naissant  que  (es S."  Faheti BoecAarJavàemienitiih 
des  services  énji neus  ; 

.  j."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  ttattt 
d*éiat  de  la  guerre,  d'après  les  jusiifica lions  réjuiiîw" 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Comiitt 
-attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées cbrub 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  6*j,  imputable)  sur  le  ni* 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  17  «* 
1822; 

6  '  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTént  des  firjiKB. 
en  date  du  27  avril  1824  .portant  qu'il  a  reconnu  h  If 
liié  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  iifufcuti» 
quante  francsj 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jénr*  ■ 
guerre , 


B..  n.°  679  hij.  {  9  ) 

NOUS  ÀVON$  O8D0NNE  et  ORDONNONS  ce  qpi  SU/]t  : 

Art.  I  .*r  II  est  accordé  à  chacune  des  D."1"  Frf£r*  et 
vtckard ,  dénommées  au  tableau  ci  -après,  une  pension 
èe  conformément  aux  indications  de  ce  tableau.  / 

2.  Conrormément  à  farKcFe  io  de  la  loi  du  17  août 
22,  lesdites  pensions  seront  inscrites  h  notre  trésor  royal, 
c  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat  de  la  guerre  et  des 
ances  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Iletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  1 2/  jour  du 
>is  de  Mai,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  ie 
igt-neuvièrae* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ;  te  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.0,r  de  Damas. 


S  A  N  C  È. 


LIEUX. 


1    n     m  1    1         1 

.  Briançon 
(HaujesrAipcs). 

Metidon 
fSeinenîT-Oisc). 


DATE 


du 


mariage 


20  hrum. 

an  8  [  n 

rjov.  1799] 

4  flcrfal 

*n$[ai 

ivril  1798]. 


ssen 


ANNEES 

de 

mariage 

antérieures 

au  décès. 


Plus  de  5  ans. 


Idem, 


REVENU 

»      0 

«Ufintté  n  constaté  . 

conf  rmemrni 

• 

rartïcle   x/r 

2>.5 

-  3  0 

de  {'ordonnance 

roya-c 
du    16  octobre 

182a. 

5   2Î 

M       ». 

»          V» 

Inférieur  au  dmibl' 

500* 

de  Ja  peu  ion  di«n 

•4,er$i  susceptible 

Idem.  . 

Total...; 

4*o. 

950 

DOMICILE. 


La  Pèche 
(Sarthc). 

Paris  (Seine' 


S33BSSF«iSC*mOTB*SKe 


(  ,o 


( 


(N°  6  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ncwki 

Pensions  de  retraite  a  quatre-vingt-dix  Militaires  ji 
nommés,  payables  dans^  la  forme  déterminée  pot  l  ûà 
nance  royale  du  2$  Juin  1823.  ! 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FrahçH 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  j  ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du  ij* 
1817; 

2/  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  ioji 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de«t 
loi; 

Î.°L«  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  i82o,eiw* 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  mini$trese^ 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité tou** 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le»* 
ci-après,  portant  le  n.°  61  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  des  fin»* 
en  date  du  2j  mai  1824,  portant  qu'if  a  reconnu  b¥ 
lité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  guarani* 
cinq  cent  cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «W 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  f  * 

Art.  î.cr  II  est  accordé  h  chacun  des  quaire-wg^ 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  ttne  (*  '  ■ 
retraite  fixée  conformément  aux  îrfdications  de  ce  ta 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent 
crites  k  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  co    H 
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nent  h  notre  ordonnance  du^s  juin  1825,  aved  la  joiiis- 
ance  indiquée  il  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
uppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
[éJivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de  leur 
lénartement. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
aires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  d  j 
ous-intendant  militaire,  énonçant  ie  temps  pendant  lequel 
h  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerrre  ou  de  Phôtef 
oyal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
i-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
enr  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
>ensiôn. 

Ce  certificat  indiquera  si  festitulaires  sont  passibles  cfune 
etenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tad- 
ninistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
[u'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
[uotité  de  leur  pension» 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
inances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
iulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  four  du 
lois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
ingt-neuvlème. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  B.™  de  Damas. 


(  I*  ) 


*C5 


NOMS  XT  PRENONS. 


«AlSjAMCC, 


BHOQUA  /7Vt7rç/ 


TheI XZM3  (Pierre).. . , 


D*e». 


8  avril 
'773-  « 


Ltaix. 


5  IlOY. 

«774- 
Fremjn  (Jcéui-FrançQis).  a  j  .sep.t. 

■775- 
Pey  (Plcne-Louis) 28  déc. 

'775- 

1  o  nov. 

1770. 


COCET  (Julien-Joseph). . 


LUCAKD  (Pauf). 
BADÉ (Jo  eph)m . 


LAPAREDE  (Joseph- 

FftWÇt>'tsJ. 

Rem  y  (Nudas) 


29  mars 

l77S\ 

34  rna' 

•777- 

16  août 

«778. 


MlCLER  (Freaifoit) '.' '. . . 


1778. 


25  m.w 
■777« 


PiiOD h OKfCLwde  Fnn-  10  mars 
rty.  177$. 

Porcher (Nïcoiasji...  $.e€oex. 

1 777- 

13REMOVD  (JoiephrBar-    12  nov. 
'the' terni),  j    1771  . 

PlU.VX{Af<trfott-CjyrJ..\  2«  m»r< 


Gafiax 
(Gers}, 

Corsrn 

(Côt-d'O). 

Paris 

(Stiix). 

Montpellier 
(Hcrauii). 

Mons- 

en-Pevelle 

(Nord). 

S.-Dirfier 

(CÔK-rOr). 

I*  ply 
(Mt'urthc). 

lînr-!c-Dtic 
(Meus  ). 
Mont  -t 

.-H.-Marnc). 

AmMy 
(Mcusc^ 

Cfflançc 

(Jura). 

ParU 
('"ici  m}. 

Le<  Arcs 

(V«rJ. 


GRADES. 


o  vni€ 


Capitaine  su 
iH.«    rçgitntni 
de  ligne. 
Idem 

au  34-1  a^1*» 

Capitaine  au  9.* 
régiment  d'«ir»£iAte> 
rie  légère. 

Lira  tenant  ma  5 
rcgjmrni  d'in 
fie  Irférc. 

Adjudant 
officier  au  6.*  regi- 
ment  d'arttUcric  à 
p. éd. 

Sergent  au  j.*r 
régiment  d'infinie— 
riede  I»  garde  royal  e* 
Marre  h<i(-dei-l<*gi» 
a  a  a.*  régiment  d«? 
ÊrcnadiC'*  achctsl 
de  la  garde. 

Idem. 


SOUPAIN  (Chnrte-Au-  2Ç  jniiv. 

guuin~Fr.tNÇ0's).  |     1770. 

DeIUUF  (Jcan-b rancis).    6  nov. 

j   f773* 
DFSFOLXÈRES^/wr/.  .!  A  mars 

:     l7'"J- 


|   »775-     (Çeinc  ot-M) 


B«rgi:cs 

(Non!). 

La  N'«>i!lc- 

au  «-Tourneurs 

(Ardcnre*). 

Cuiani 
fùhcr). 


— , 


37 


1  ai 


w. 


1    / 


47 


Maréffo  Mr^-tofrJ» 
au  a.'  rcgimeni  de 
cuirassiers  de  I* 
garde  rcnalr. 

■   M  .rceliai-des-lo- 
pi.-  au  régiment  de» 
d>agons  «le  la  gmrd 
roy^'c. 

Marcchal-de^-lo- 
ris  au  rcgfmem  des 
h>»s>4r.i*ueUprde 
royale. 

Se  jyrçtà  li  e<yn» 
pagnk  de  &  u*-orfi- 
ci«n  srdei.tiirc»,dc 
la  gvdc  rny*le. 

.Strg  nt- major  au  ^, 
4..*  rt(.imti  t  dar-  " 
U  ikficj  |  ic<i. 

Idem 

au  t.*  idem. 

Jdem. 

Sergent  au  t.m  ré 
fi  ment  d'infanterie 
de  la  garde  nyaie. 

Sergent  an  9/  ré- 
giment d«  Igné. 


•»' 


T    f«.;   12 


/     » 


2  J 


IO 


679  bis. 


t  «)  ) 


Qt/tirri 

DA,$ES  LÉGALE* 

DOMICILE 

Leur 

j"     1           1         1        ...l 
ÉPOVM  fe 

4e 

ia 

des 

POSITION 

de  jouissant* 

de 
leur  pension. 

la  pdnsfaw. 

là  fixation. 

titulaires. 

actticHe. 

I.I2J* 

I,»  40. 

1,*0*. 

Ordonna  du 
17  août  1^14. 

Idem, 

Llem. 

Galiax  {Gers). 

Corsaîn 

(Côte- (KO,). 
Stra<  bourg 
(Baf-Rhin). 

Présent 
au   corps. 

Idem. 

Idem. 

iV  janvier  18**;  te  paie- 
ment n'aura  |;«j  qu'à  conj»{c: 
«lu  jour  qu'il  ai>r*  coté  ,1  cm 
*ol*ié  »ur  le»  fon.l»  de  L  g uem. 

Uem. 

8  a  9. 

Uem. 

•   Montpe'licr 
(Hérault). 

Idem* 

Idem. 

Jj* 

iwÊtltt. 

Douai  (Nord}. 

Idem*    . 

Idem. 

17* 

Idem* 

Sa  alita 
(Cote-dOr). 

Cacn 
(Calvado;). 

.  0  Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 

175- 

Idem. 
Idem. 

■ 

VerniCn 
(Scinc-cf-Oisc)» 

Momot 
{H.-Marne). 

Idem* 

/dm. 

A/'*.              J 

f7*- 

hkm. 

Cîompfèghe 
(Oise). 

Idem* 

$*î- 

Idem. 

"Offlançe  ■ 
(Jura). 

Idem. 
Idtm. 

Tdem*             ■ 

J5J. 

Idem. 

P4ris  fScioé). 

B 
Zfaa>               ï 

B 

fc»J« 

■ 
Idem* 

Tr*nans(V*), 

• 

Idem. 

i*~ 

Idem, 
Idem. 

Strasbourg 

(Ba^Rhin). 

Douai  (Nord). 

Idem. 

lutttf. 

Idem. 

170. 

Idem. 

Braulieu 

(Ardtnact). 

Idem. 

.   .         Idem. 

• 

400. 

Idem* 

Saint-AmanH  ! 
(Cher).       1 

idem. 

j 
1 

■ 

Idem, 

{  '*  ) 


. 


l  a  ■ 

•  c 


i 


* 
I 


f . 

1. 
3 

4- 
5- 

6. 

7- 

8. 
9- 

io. 
ii . 
n. 


se 


NOMS  £T  fKfiNOJMS. 


KAISiAKCi. 


BkoquA  /TVerrç/ 


fHEl  VtKV  (Pierre).. . , 


Date*. 


8  avril 
'77J- 


5  nov. 

'774- 
Fheaiin  (Jtix-Franççis).  i\  sept. 

•775 
Pet  (PU*  e- Unis) 


CoCET  (JuJiem-Josfpà).. 

LvcAfiD  (Pauf) 

BADÉ  (Jo  â/fi). 


28  àèc. 

'775- 
I  o  tiov. 

1770. 

29  mars 

«77J- 

34  rr-a' 

•777- 


L  A  P  A  R  ED  E  (Jotrph-    1 6  août 

Fr.ntçvh).  ,77H. 

REMV  (NtLo'as) '1  «  j.ii:|. 

,778. 


MlCLER  (François)!. . . 


25  mir< 
■777- 


PhODHONYC/^^p />.:»-  10  mars 

rv/  1775- 

Porcher (Nieohs)....  %r ocx. 

x717- 


LScwL 


Galîax 
(Gers). 

Corsa'n 

(Cdt  -<ÏO  ). 

P-iris 

(Stin»). 

Montpellier 
(Hcrau'i). 

Mons- 

cn-PevelIe 

(Nord). 

S.-Diriirr 

(Cou-rOrJ. 

(Me  un  h  e). 
ttnr-V-Duc 

(Meus  }. 

Mont  -t 
H.-Marne). 

AmVfy 
(Mcutc^ 

Cfïïançc 

lJurarf\ 

ParU 

(>iiru). 


1 3 .  Hremon'D  (Joseph  *  Bar-   1  a  nov.      Le<  Arcs 
thélemi).  j    1771  .  (Var). 

14.  PlLLUX {AJdthîeu-Cyr).m\  2*  mnr  I  MaiMctnur 

I  »77'.    !(Scî»cckM) 

1  e .  SOUDAIN  f  Chnrlti-Au-  26  jnnv.      " 

gustin-Fr.,}iço  s).  j     1770. 

*S.  DeRiUF  (Jcan-brançiis).    6  nov. 

j   f773- 
17.  DFSFOL'CÈRE^^/f^;.  J  6  mars 

:  17-1- 


i 


(Non!). 
La  N' u\i:  Je- 
an x-Tourneurs 
(\rdenr.e»). 

Cuiant 
fOicr). 


CIAOES. 


ovtit 


Capitaine  su  47 
i8.«    régiment 
de  ligne. 

A*»        4r 

an  24/  idem. 

Capitaine  lu  o.'  J( 
ifgimeni  d*<iit£.iMC- 
rie  kg  ère. 

tieu tenant  an  j.*  4» 
rcfimml  d'mfaaa 
tic  Irf  ère. 

A4;u.tant-«M*»  4' 
officier  au  6/  »«|P- 
mciu  d'artfUrric  ■ 
p. éd. 

Sortent    au    1."  Jr 
rrgimcnt  d  infinir- 
rirde  la  garde  royale 

Mart  <  h.tUte^-l<*gi>  1  A 
au  a*  régiment  de* 
prenadtes  a  cttctal 
de  la  garde. 

Idem. 


Marrelu  M'f-lnpt» 
au   a.'  rc  pi  ment  4 
cuirassiers     de 
garde  rovalv. 

M  ir«ehal<des4o* 
pi.-  au  régi  ment  de» 
dagon»  de  la  gard 
royn  c. 

Mart«rol>dci-!o- 
pi*  au  regimem  de» 
h»iS'«r.i*  ae  la  garnie 
royale. 
S*|ntè  II  co/n 

pagnii  de  «  uvOhS 
citr-  &rtfri.tiirc»jdr 
la  gvdc  royle". 

Ncrg  ni- major  au 
4..*  rij-imn  1  d'ar- 
tiileric  a  1  ici. 

Idem 

au  6.e  /V/mi. 

liim. 

Sergent  au  t. ••  ré- 
giment d'infmterie 
de  la  garde  royale. 

Sergent  au  9.*  ré- 
giment de  l.gr»e. 


i7 


h 


47 


48 

5° 


— 


8 

3 

5 
9 


Mfl 


bfl 


*7 

7 

x 


k 


i  «. 


Ancx 

h 

ji 

Ji 

1 


ij     Intel 

1 

ffa* 


«9 


12 


6 

1 
10 


a  1 


8 
2 


A** 
Afl£* 


Mi 

idb 

le 

U 


QVtTITi 

BASES  LÉGALE< 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOVfl'fe 

4e 

ia 

4ct 

POSITION, 

de  jouissance 
de 

tapdnsion. 

la  fixation. 

titulaire*.     1      «cmele. 

leur  pension. 

1,12*' 

•  Ordoïm.*  du 

Galiax  (Gers). 

Présent 

i.*r  janvier  iSif;  le  p*i 

*      j 

17  août  1IJ14. 

w                  r 

au  corps. 

mcr.i  n'aura  lieu  qu'à  con«pj 
•lu  jour  qu'il  aura  c«xé  A  ci 
solde  >ur  ie>  lon.t.s  de  Lgucn 

1,14*. 

Idem* 

Corsain 

(CÔce-J'OijL 

Idem. 

i,so*. 

Lient. 

Strasbourg 
(Baf-Rhin). 

Idem, 

Idem. 

1 

«85. 

Idem. 

•   Montpellier 

Idem* 

A&M. 

(Hëraul,). 

• 

)j* 

Idem. 

Douai  (Nord;. 

Idem.    . 

Idem. 

Wl- 

Idem 

Sanfreo 
{Côte-dOr}. 

.  0  Idem. 

* 

17* 

Idem* 

Câcrt 

(Calvado;). 

Idem. 

4«j. 

Idem. 

Venta  ilJei 
(ScInc-tt-Orsc), 

Idem*        , 

f.ifof. 

I7I« 

Idem. 

Monte* 

/dm. 

//m 

(H.-Marne). 

F7*- 

Ikm. 

(x>»Tij>î£t*he 
(Oise). 

Idem 

Idem. 

• 

f*b 

Idem. 

(Jura). 

Idem 

■ 

Tdem. 

tsi- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem* 

Um. 

fc»j. 

■ 
Idem.. 

TrdnaD«(Vâr). 

* 

imàm» 

U* 

}9*. 

Idem. 

Strasbourg 
(Ba^Rhin). 

Idem. 

îdim. 

!«*• 

Idem. 

Douai  (Nord}. 

Idem. 

Idem. 

170. 

Idem. 

Braulfeu 

Idem. 

Idem. 

(Ardcones)* 

• 

4<x>. 

Idem. 

Sajnt-AmatH  \ 
(Cher).       1 

idem. 

Idem. 

à 


(  »4  ) 


33- 


6.^ 


» 


> 


.8. 
io. 

20. 

21  . 
22. 

X}. 
24. 

16. 
*7> 

a9- 
50. 

}«• 
3»- 

>;• 

35- 

26/ 


llRARD^ir/oi/ïr'/ 


\JLDihKT  (Loub).  . .. 

BUIIOLLEAU  (Jean)..  . . 

£  NI  E  ^./r»//*  /?ji/'/  />/<*,/.  . . 
L  A  M  Y  (Jean-L  lie-  Mar- 

iOUj.   ' 

l*  AVKfi  (Antoine) 


GUERIN  (Jacques- René'). 


Kuchhi  ( Jacyues- 
C  aude). 

LaFAI'X  (François  De- 
ti' s). 

Bamako  (Jean) 


NAISSANCE, 


Dates. 


Lieux. 


CRADES. 


Sardet  (Pierre), 


une). 
Parmentier  (Jcan-Ni- 

ChkÉ'IKN  (Maurice). . 
Roch^raud^/WV-.  . 

PLRKPT  (Je«n-Léonard). 
TeuRAT  (Antoine) 

Du  FIN  (Antoine-Benoit). 
OU  BOURG  (Antoine). . . 


7  avrij 
•  772. 

29  sent. 
'Ki- 
lo janv. 

•773- 

50  mars 
1766. 
18  occ. 

1770. 

20  aCt. 
177^. 

8  ju'iii 

»774- 

4  Juin 

»77i; 

5 1  août 

•774- 
28  nov. 

1771. 

2  de*:. 

«774-. 

%6  mai 

1770. 

7  fév. 
1776. 
12  cl  ce. 

1772. 

5  mars 
«769. 

24  fcv. 

'774- 
1 1  fcv . 

'774- 

10  août 

l77h 

1 1  mari 

1772. 


Moulins 

su» -Quai  ne 
(Yonne). 

Ker*ot«n , 

commune 

dcLanguidic 

(Morbihan). 

Coulure  1  cojïi- 

i;iune  du  Puy 

(Gironde). 

Saint-Lô 

(Manche). 

Sami-Gcorge 
<ic  Livoyc 
(Manche). 

Sam  r -M  au  r 

(Eurt-et-L.). 

La preuve, 

commune  de 

lUppoi-Vilrfer» 

{Lare  ci- Loir). 

Langey 

(Eurr-c|-L.J. 

Paris 

(Seine). 

Blgnoux 

Vienne). 

eile-Lcve- 
qiun  te  (Vienne) 

Puisicuix  , 
(Marm). 

Jonvilie 
/Meuse).  . 
Charlcvilie 
(Ardemies}. 

(Indre). 
Besançon 
(Doubs). 

$4int>  Maurice- 

siir-Dargoire 

(Rhône). 

Lyon 

WMnr). 

Jiissey 

(DouUs). 


£ 


Pi'Rii  ! 

dc»»cnriCCai 
milÎMjrc». 


Hi 


Sergent  au  17/  47 
regini.  de  ligne. 


A&jgn 


au  K)*  idem. 

laetn 

au  i$.c  idem* 

Idem. 

Liem 
au  4 $.c  /*/<•/». 


A&tfr» 

Idem 
ZU  4 y. c  idem. 

idem 
au  $  y.*  idem. 

Jdem. 

Sergent  a  u  a/  ré- 
gi «nesi lUarùilcrte  à 
pied. 

Jdem. 

Idem 

au  3-c  /«/«M. 

Idem', 

Idem    . 
an  4.e  â/<tf». 
1dem% 

Idcms 
au  5  ,c  /Vf/w. 
»  Lie  m* 


48 

48 

5° 
49 

4) 

44 

4' 
>> 

t9 
4S 
49 

4S 
>9 
59 
*9 

4j 

4v 
4« 


2 

V» 

• 

0 

-1 

*** 

,  1 

' 

1 1 

•5 

Aflt 

y 

19 

U 

1 1 

*7 

4 

. 

1 

4 

1 

^ 

5 

22 

Anril 

tt'nài 

7 

fc> 

A** 

2 

1       JÀ 

8 

y\  b*'* 

et  a*1 

'5 

Aflud 

1  1 

tt 

J* 

•  1 

'4 

> 

a 

*? 

il 

4 

12 

fi 

7 

«5 

£ 

* 

•r 

tf 

7 

12 

JJ 

7 

<* 

ii 

A 

j 

i. 

S 

20 

*; 

£*7<)  à**- 


(       <5  :     ) 


<£U  OT  ITB 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE              i 

«le 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires.. 

actuelle. 

380' 

Ordonn.^du 

Auxcrrc 

P»é>ent 

1."  janvier  j  824,  ;  ie  paie- 

17 août  18 14. 

(Yonne). 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  «iur»  cc«i«  d'être 

• 

, 

•oldcsur  le* fonds  le  ia  guerre. 

38;. 

Idem, 

Lan  gui  die 

Idem. 

Idem. 

\ 

(Morbihan). 

\ 

1                                     . 

390. 

Idem, 

CIcrmont  -Ferrand 

Idem. 

0 

Idem.               1 

(Puy-de-Dôme). 

• W                                    M                                          1 

400. 

Idem, 

Saint-I^ 

.  Idem. 

Idem. 

(Manche). 

t 

3P*- 

Idem. 

À  vrai)  c  h  es 

Idem. 

Idem. 

• 

* 

(Maucht). 

■ 

• 

3S°- 

Idem. 

Ton  buse 
(H.  Garonne). 

Idtm. 

•    Idem. 

i 

345- 

Idem. 

Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Idem. 

Idem.            .  ! 

1 

320. 

Idem, 

Châteaudun 
(Eure-et-Loir). 

Idem. 

Idem. 

1 

1 

400. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem.               ; 

'        400. 

Idem. 

Bignoux 

Idem. 

Idem. 

t 

(Vienne). 

m 

a  60. 

Idem. 

Les  Forges 
(Vienne). 

Idem. 

Idem. 

# 

* 

> 

39>- 

Idem» 

.  Puisiciilx 
(Marne). 

Idem. 

Idem. 

355- 

Idem. 

Ca  Tour-en- 

Idem. 

Idem. 

t 

Voivrc  (Meuse) 

• 

T                                  ' 

300. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

19;. 

« 

Idem. 

Auxonne 

Idem. 

Idem. 

■ 

(Côre-d'Or). 

1 

300. 

Idtm. 

Metz 

Idem. 

Idem. 

«V 

\ 

(Moselle). 

1 

34°» 

Idtm. 

Sal  't*Maurfce-*ur- 

Idem. 

Idem.              i 

Dargoirc  (hnône). 

1 
1 

395  r 

Idem. 

1 

Lyon  (Rhône). 

.  Idem. 

Idem.              1 

1 

* 

Idem. 

•                     • 

Jussey  . 

Idem. 

Ide* .               ! 

1 

• 

' 

(Hauu-j.aone) 

• 

II 

AH  C  Ht' f  Fnl»ft 

Altiii). 
GosiÉ  (Simon). . . . . 

REMY  (htm). 

LtVCUBAS  {Je  m). , , 
blBOT  (MdMfktJ,.  . . 
SaikTON  (Nia'as).. 
Masti»  (CLadt). . . 
"msvtOiï.  {JaiijBti) , 
Lebhun  (Ourles)..  . 


!»  1NOFLIF.lt  (JtM 

Momee  (Pian) 

BKEGASD/7<.tii-&i'/«;jff 

Ca«ré/7«iV.  ...... 

Crqi.Goujakb/'^ 
Le.  AlAiRE/'.dEm.yi... 

MAniLCLOFf7#>7*/,. . 

'ÎRISAHD^jyvtf.'»^;    . 


'774- 

I7S9. 
1771. 

I  ■  ie,<t 

'774- 


774- 


■  770. 
■77J- 

»77'- 

*77°- 


BctJÏicu 

Sn(tniuO.'rr 

.^ 

M  p"*"*" 

M.HfcgS*.».            ;,£„. 

+< 

Lloi  lOi«). 

Jumicgci 

/<&*. 

47 

(S,int-ln!.). 

IWihelmihg 

/<&». 

0 

(Meurthc). 

lioiMC.lil 

/.£■» 

Sr 

((.-Vienne] 

lilK'^n. 

M*>it>oni>M 

Ai*. 

(k«* 

Bill»  Silr.»- 

//mt. 

4< 

S,«lA4-tf. 

RlliCTf, 

Miridi.l-*i-lt»- 

4^ 

(Vagn). 

tiugrtnont 

Mm 

4- 

(H.-Miïi). 

lu  4  '  ii-m 

Lqcbi 

l*m. 

(SardK> 

' 

-D.J.m' 

M*r,tl„l.,k-I„- 

4- 

CôhMl  Or). 

A-n'oli*   ^    Il    1." 

L«  ÉiirltMxj          /Jr». 

45 

(K«f«l-f_). 

IMmeHr).  îŒi"  "*  " 

49 

S.-»™  îl  .!• 

&.uli  pnd»}. 

CWcry 

Ma*. 

47 

(*»* 

JJcm. 

|X 

Ia-'Z)"1 

Scttc-i  i  h   )-* 

47 

(v-*-+  J 

c..i;.<r 

Snj.i.1   d/mf,,.. 

44 

pfao^m.Sg'JTt'L** 

UChtpdld:        M«. 

4J 

(S<iiiw*.M> 

lu 


679  bis. 


(   '7  ) 


QUOTITÉ 

BASF.SL£GALE> 

■ 

DOMICILE 

Leur    , 

ÉPOQUE    • 
.  de  jouissance 
de 

de 

de 

des 

POSITION 

la  pension. 

la  fixation. 

« 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

38of 

Ordonn.cc  du 

Beau!  ieu 

Présent 

1."  janvier  1824;  le  paie- 

17  août  1814. 

(Meuse). 

1 

ncnt  n'aura  lieu  qiTi  compter 

au  corps.     L 

•             • 
lu  jour  qu  îi  aura  c«»é  d'èirc 

1 

. 

•             *  'j 

koldc  *ur  les  fends  de  la  guerre. 

•390. 

Idem, 

Mpuchy-Saînt- 
Éloi  (Oise). 

Idem. 

Idem. 

380. 

Idem. 

Jumiéges 

Idem, 

Idem. 

(Seine-Infcr.). 

36;. 

Idem.  ' 

La  Fère 

(Aisne). 

Idem. 

Jd*m. 

400. 

■ 

Idem. 

Limoges 
(H.-Viennc). 

Idem, 

Idem. 

400. 

Idem. 

Grenoble 
(Isère). 

Idem. 

Idrm, 

4 

3*°- 

Idem, 

Rilly-Sainre- 

Idem. 

Idem. 

)fo. 

Syre  (Aube). 

Idem. 

Ro/lcres 

Idem, 

Idem, 

(Vosges). 

/  . 

310. 

Idem. 

Strasbourg 

Ideni. 

Idem. 

\ 

(Bas-Rhin). 

■ 

• 

29$. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

380. 

1 
* 

Idem. 

Dijon 

Idem. 

Idem. 

(CÔtc-d'Or). 

365. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem»  • 

400. 

Ihm. 

• 

Idem. 

idem. 

Idem, 

"400. 

Tdem. 

1    Massangys 
(Yonne). 

Idem. 

Idem. 

380. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

290. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

375- 

Idem. 

Samt-Dîez 

Idem. 

Idem. 

(Vosges). 

\ 

3;o. 

4 

Idem. 

Rennes 

Idem* 

Idem. 

(1  Ile-et-Vilaine 

)■  ^ 

s 

»        1 

340. 

,  'AMfc? 

f  a  Chapelle 

Idem. 

Idem. 

• 

^Seine-Marne) 

• 

• 

Série.  B.  n*  6>9  bit. 


B 


(  "  ) 


f  R  AIN  /  Ctjrgt-Jarquri) 

ÎRiNO  (PUrrtJ 

lAXRAULT  (lùith)..  . 

MKIt.fJtan) 

lACHAKD  (Clmâà). . , 

;ciiCKET  (HnmBnii 

Jattph). 
\astt>{PitTt-U*h}.. 

\\ntr(BUSte)...., 

~>tSK\U.r  (.laltt*). .  . 
jBATIIR  (ftanhiUmi). 
\\JUtHfFonmé).... 

OoHttXXLfTriMHj.. 

5iX  {  Jnm-FraHçait-Je- 

_»tph). 
LAlSNé  (Guillaume).  . 

Mathis  (Guilta-im).. 


■  Jicpt. 

>77î- 

Iïll*y-If-C.ii- 
di»  <Lm«i). 

M   juin 

TIVenon 

1769. 

Dirdniniel. 

9  Oct. 

PoiliCT.   ' 

1769. 

(Vknnt). 

Lravillc 

r759. 

{Char.-lnf.'. 

Miremoni 

'774- 

IWU-D.). 

i  janv. 

Lille 

■77J- 

(Norrf). 

1  de:. 

nq_NMM.ll 

(Ai!*). 

0  juillcl 

Villcfanchr 

17  nui» 

Pari! 

'774- 

(Se.nr). 

7)„iH« 

T™^;;''- 

17J1. 

7tn»rs 

BitTanx 

'74- 

(Urc). 

19  juillet 

tj|r«ll4folr 

(O.l). 

»4m»rf 

Nimw 

1776. 

(Garci). 

15  mai 

Siini-Omcr 

17Û7. 

[Pw-de-C.). 

<}imi 

uviiw-«i- 

.77*. 

[Ww-v""™, 

6rr.ar. 

SJfn  tort*» 

<7S9- 

(Mo.Hlf). 

» 

U.. 

m 

p. 

tuin 

GRADES.        -. 

> 

!      hi 

? 

Snt.r.t    dinfun-  ^0 

1 

6    A» 

««(•gnlt. 

/A».          4/ 

û       i 

/in..          4 

* 

»    A* 

Um.          4 

5       ' 

/.,V«          4 

7 

0    A* 

i  la  j  .*  fAw. 

/in 

!  * 

i       ii 

à  la  7.'  iin. 

1 

Un. 

i'  ' 

H             H 

Um 

1  , 

1            * 

à  h  S.'  iVJml. 

! 

Utm. 

■• 

1             Û 

Idtm. 

.. 

,            Il 

Idtm 

,     u 

h  1.  ry  f  A*. 

&»*•  *  b  ib.' 

1       U 

Idtm 

ï 

9        » 

à  la  ;  j.«  id-m. 

P01  rier-con- 

7 

,     a 

'.S 

timanl  •rtn&iiinii 

>U(«dt  .,.c. 

S 

Bn*)»il(f  ift  pn-  1 

3    9 

a  a* 

nU 

p™™"»tMkri^  4 

I    4 

,     A* 

;<fon       4 

S.. 

9        ' 

>t>  8.«  idrm. 

SflAu  «*.•«-  4 

7    * 

0 

(lm.ni  <tVlillrH<  .  ^ 

i.a  679  bis. 


(  '9  ) 


mm 


quoottA 
1a  pentfoji. 


3°5' 

37J- 
39$.. 
37o. 

360. 
1 10. 
400. 

390. 
jffo. 
400. 
400. 

375- 

* 

400. 

400. 


39<* 

33*- 

178. 


S9HBHBB99B 
BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonna  du 
17  août  1814 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Itittn. 

Idem. 

Idem.' 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Uem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
d« 

titulaires. 


.    tcuf 
POSITION 

actuelle. 


S. -Germain 
(Seine-et-O.). 

Montarm 

(Loiret). 

Longuyon 

(Moselle). 

Tillay-le-Gaudfn 
(Loiseï). 

Chilons-su  r-Marne 
(Marne). 

Poitiers 

(Vienne). 

Lourdes 
(!  I. -Pyrénées). 

Ciermont 

(Puy-dc-DÔm*) 

Lille  (Nord). 

Idem. 

ViHcfranch* 

(Lrji.--ct-Cher). 

Rocroix 

(Ardennes). 

Paris  (Seine). 

Barraux  (Isère), 
Paris  ($«ttie). 


Rodés 
(Aveyroo), 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Rennes 

(Ille-et  Vilain?) 

Strasbourg 

(Bas-Rhin), 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  m 

Idem. 

Idem.  ' 

Idem.* 

Idem. 

Idem.         j 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idfm. 
Idem* 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

Àc  jouissance 

de 
leur  pension. 


«M*Mi 


\.*'  janvier  1834;  k  paie 
ment  -n'aura  lieu  qu'à  crfmpt< 
du  jour  qu'il  aura  cessé  «f'écre 
solda  sur  les  fonds  de  laguerre. 

Idem. 

I 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idto. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

âttewtm 

Idem-. 

Idem. 


MMm 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


t  *    .»  * 


B  z 


(«  ] 

■                                                                   S  A  ]  S  S  *  N  C  E. 

£.°JH. 

-», 

£ï 

S.» 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

CBADtJ. 

Data. 

r 

s  1" 

bi 

7Ï- 

Un  du 

prcn.,,1 

Vaivre 
(H.-Saonc). 

(Imcnld'iiliierio 

- 

'  M 

M 

76. 

ÏACQ  (E,!a/i.:rd  Jestph- 

16  avril 

Douai 

Girde  rwutlcrfc 

41 

;  " 

Ak 

AmêJ. 

.7}6. 

l'NorH). 

4c  >■  cliw. 

77  ■ 

Belieu"  (Htmi). 

1766. 

Nimei 

(Gard). 

M». 

13 

«  17 

' 

78. 

D0RGE0N  (Jacqim). . . 

7  juillet 
i7*4. 

Cinnmercy 
(M«,„). 

Un. 

41 

9  8 

J 

79- 

LaUEMAND  ( Henri- 
Cibriel). 

'7iuillc' 

,767. 

birashourg 

(Bis-Rhin), 

'*"• 

14 

o  ic 

i 

Bo. 

'ROUAN    (  Jtaa-Bttp- 

19  jiriv. 

Cornières 

/A*r. 

48 

s»s 

1 

(/!«/ 

'7H- 

(H.-S«me). 

81. 

ALBtKT (CU:tde-Marl.') 

7  août 

Grenoble 

w™ 

\< 

1    4 

i 

'7Ï*- 

(feere). 

de  j.'daïK. 

8t. 

BAILAND^-Vj^j/.. 

.4  mars 
'77S- 

[Can-dOr). 

Mm.- 

19 

i  •     ' 

S;. 

Cadet  (Jua-Louïs). . . 

16  ocr. 

1769. 

Srhdcîtati 
(Bas  Rhin) 

£6». 

40 

'10 

s 

84. 

DelIARD  (Aatehe),  . . 

l4  f«. 
<77J- 

Lauzerie 

.  w™, 

4' 

9    6 

J 

3;. 

FoURMF.R  (Pierre-Jo- 
seph). 

11  fév. 
■  764. 

Fssmenne 

(U.-S>OTt). 

Idem. 

!4 

116 

1 

86. 

?KQZ(Je.in) 

16  fév. 

idem. 

4] 

4"3 

l 

1765. 

Lochrin 

87- 

Ro»lN  (Claude) 

1  avril 
.7Û4. 

(H.-sZc). 

Idem. 

48 

7  '* 

1 

es 

WERÏ  (Jem-Frédiric).. 

I3  avril 

Paris 

Idem. 

4> 

È  .6 

i 

177». 

(Sein.). 

89 

VlAL  (Pxtre-Gabriel).. 

•77  î/ 

Aux  on  ne 
(Côle-d'Or) 

Idem. 

4" 

8    i 

9° 

LePBOUX  (Martin) 

Rouam 

Conducteur 

>) 

«    î 

\7*s: 

(Loire-lnf.). 

d'anitlerif. 

.„ 

tûfiàt 

rfP* 

i 

è 

a 

#79  bis. 
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• 

QUOTITÉ 

BASEH.ÈGALÉS 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

<*« 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

'  actuelle. 

•   leur  pension. 

IOOf 

Ordonn.ce  du 

Va  ivre 

Présent 

1."  janvier  18*4.;  le  paiement 

27  aodfiSs^* 

.(H.-Saonc).  : 

au  corps. 

n'aura  !1W  qui  compter  du 
îour   qu'il    aura   cessé    d'être 

IfOtdisqr  Jptrfond^ilqU  guerre 

73  '• 

Idem. 

• 

Douai  (Nord). 

En  activité. 

Idem. 

585. 

Idem. 

1 
Colioure 

Idem. 

-  ,     Idtm. 

(Pyrçnées-Or,;. 

V 

765. 

Idem. 

Commercy 
((Meuse).      « 

Jdem. 

788. 

1 

-  Idem. 

Boulogne-sur- nier 

'Idem. 

I de  rît. 

(Pas-de-CaUu). 

à 

866. 

Idem. 

Cognières   . 

'      Idem*  - 

*                                                            •     É 

• 

(H.'-Saone). 

►                                •  m        -        r 

f 

5V- 

Idem. 

Grenoble 

1     Idem. 

"'Idem:  * 

' 

(hère). 

. 

0 

*>. 

Idem.    ' 

Mcntigny 

Idem'. 

/*/*v/r. 

(Côte-d*Or>, 

■ 
* 

*             1                »             ■          » 
< 

534- 

.  Idem* .  . 

Schelcsçitti 

.    Idem. 

<.  Idem.* 

(Bas-Rhin), 

• 

.  ,       •  {  .  ''->      ' 

560. 

Idem. 

Lauzerte 

Idem. 

/<&«« 

>  ' 

(Tarn). 

•    \  * 

i         .1         .  i 

7OO. 

Idem^    ■ 

Douai  (Nord). 

Idem*    : 

■•  JJertt;  ; 

\ 

1                                                              * 

a                                                      % 

58<;. 

Idem. 

f  lounevez-Lochrist 
(Fi  ni*  1ère). 

Idem. 

0*83. 

•Idem* 

Daroz   . 

Idem. 

•  -JdèÊfi. 

(tl.-Saone). 

•  1       . 

1     « 

578. 

Idem* 

Avesnes 

Idem. 

*   Afo».  î 

• 

(Nord). 

1 

• 

•578. 

Idem. 

Auxonne 

Idem. 

/«/«*• 

y                     »      i 

1» 

(Côte-d'Or). 

1             \ 

.  1   .'.  ■ 

7OO. 

Idem. 

Rouans 

Idem. 

» 

• 
*            * 

(Loirc-ïnfér.). 

.,       ' 

• 

.   .     1 

A°»S°S  ■ 

■I    •'■■ 

Bj 


(  a*   ) 

(  N.#  7.  )  ÔRDON N ANCE  DU  Roi  qui  accorde  it 
Pensions  de  retraite  à  soixante •- dix  -neuf  Militaires  y  dé- 
nommés, payables  dans  la  forme  déterminée  par  l'Ordm 
nance  royale  du  2 y  Juin  1823. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  z  Juin  1824* 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  M  France n 

de  Navarre; 

> 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  là  loi  <b 
2J  mars  1817; 

s  *  Les  articles  *  *  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  joa 
suivant,  qui  règfe  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cène 
loi; 

3 .°  Les  lois  des*i  4  juillet  1819,19  juillet  1 8  20 ,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1  8  2  3  ; 

4.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  (a  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son itii  ni  stère ,  et  détaillées  dahs  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  62  ; 

j.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en-,  date  du  21;  mai  £824  *  portant  qu'il  a  reconnu  la  tépi 
lité  de  ces  fixations ,  montante  ia  somme  de  vingt-trois  mitk 
soixante-deux  francs  ;  % 

Star  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d  état  de  k 

guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS, ce  qui  Suit: 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-dix-ned 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  après ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


B.  n.0  679  bis.  (   2  3    ) 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées. conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  5  juin  182),  avec  la  jouis* 
sance  indiquée  h.  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  set  a 
délivré  aux  titulaires  par  lé  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

*  3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
*ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

•>  Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles, tf  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fiût  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à.  la  quotité  de 
leur  pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la- guerre  et  des 
finances  sorït  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  deo>  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  de  Juirt ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  (e 
vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 

«  «. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre'  Secret j  ire  d'kat  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

B4 


•(  li  ) 


NOMS  HT  PHÉNOMS. 


\\xni01(AkatndnJ. . 
Renault  (GuilUu m). 
L(JGÉ  (Pierre). 


HOUZÊ  (Pierre  Fra, 

Joseph}. 
Clou  et  {.Ivitph-Jiaii}.. 

?RA\ AL  (VyesJ 

Robin  (Didier).... 

BOHDEAU^flfjnM].. 

Coiikf.bois  (Jean  Dieu- 
donni) 
IANÇOIS  (Laos). 


i£T  (Fngiçeâ-Juepl. 
Maison  (Jotqim),.. 


r.»  déc. 

6  aoîir 


17C7 
Sjuïlkl 
1768. 
î   mai 
,771. 

,oHi. 

>?6<>. 
>7)Ui|l< 
<766. 
1)  avri 
'774' 


Loù-lnf.). 

lîiuuclcv 

(M.urtho). 
Angen 
M.  «-L.). 


(Nie»™;.-" 

Plilalefx 

(Puy-dc-D.). 

(SdM). 

.Villedicu 
Côte-d'Or). 


(Nord]. 


(RtdnèRi 

(Aube). 
Chïncca.i 
[Côte-d'Or 

Com-è-Moù. 
*>»  (Mcurih.;. 

Baycux 
[Calvidw). 

[Somme). 


c>Pii.i.. 

li,r. 


Caporal  d'in- 

Idem. 

Idem. 
Mm. 

-  Ucm. 
idem. 


Idem  àlajj-' 


\ 


679  bis. 


Ql'OTIT* 

de     , 
la  pension. 


1,050' 
'     1^55. 

i      J25. 


293. 
340. 

33a- 

33*- 

268. 

3*7- 

2JÔ. 

302  . 
340. 

289. 
289. 
340. 
259. 


BASES  LEGALES 

de 
la  fixation. 


Ordonna  du 
27  août  1814* 

Idem. 
Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

.  Idem. 

Idem. 

Idem. 


(  *s  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


m 


Nantes    t 
(Loire-Infér;.). 

Piqueley 
(Meurthe). 

Paris  (Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au   corps. 

Idem. 

Sans 
traitement. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janvier  1824;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sut  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 


1  ,er  janvier  1823  ;  idem. 


Paris  (Seine). 
Idem. 

Idem. 

Châtiilon 
(Côtc-d'Or). 

Paris  (Seine). 

Lourdes 
(H.-Pyrénces). 

Lille  (Nord). 

Fougères 

(Ille-et-Vilaine) 

Lorient 

(Morbihan). 

Port-Louis 
(Morbihan). 

Chanceaux 
(Côtc-d'Or); 

Rosay 

«(Seincret-M.). 

Paris   (Seine). 

Péronne 
{Somme). 

Paris  (Seine). 


Présent  i  U  a.' 
compagnie  de  sous» 
officiers  sédentaire*. 

Idem  ait}.* 

Idem. 
Idem  à  la  4>° 

Idem. 
Idem  à  la  7.* 

Idem  à  la  8.c 

Idem  à  la  1  o.e 
Idem. 

Idem  à  la  io.c 


Présent  à  ta  #.*• 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

Présent 
au   corps. 

Présent  à  la  8.* 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


i.»r  janvier  1  Si 4;  idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

«  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


(  »<*•) 


NOMS  ET  PMENOMS. 


°  3 
a-  se* 

*   o 


JO. 

ai. 

ia. 
H- 

*4- 

*5- 


a<S. 

a8. 
a9. 

3°- 


I 


3»« 

3*- 

33- 
34 


C'ONTCHAIEAU  ( Fran 
çois). 


Lamy  (Antoine). 


MAftlLiAT  (Mathieu). 

Désertai ns  (Jean  ). . 
Philippe  (Mathis)... 


Pinède  (Jean). 


El W  ART    ( Geoffroi 
fou  lin  Claude J. 


GUYMARHO     (Joseph 
Olivier  ). 

PARIS  ( François ) 

RlACHÉ  (  Charles- Fnin- 
fois). 

Lacan  (Joseph) 

JOLLY  (Arsène- Julien). 


PeRRIN  (Jean  ). 


RENARD  (Jean-Nicolas). 

Draillr  (Joseph)... . 
Bayot  (Jean-ThiétiJ.. 


19  mars 

■773- 

6  mars 

i776- 
8  ôrt. 

'775- 
17  avril 

«774. 
7  fcv. 

1780. 
4  août 

*77S- 

8  vent, 
an  10 
2^5  fev. 
1801]. 

.  6  juin 

1772. 

28  drc. 

1786. 

9  avril 

"775- 
4  mal 

1767. 

•5  nivô>e 

an  9 

•  2  j  dcc. 

1800  ]. 

10  pluviô»e 

an  6 
[*<)  janvier 

17 janv. 

■77  î- 

2  avril 
1800. 

a  j  ort. 
1770. 


91'ltll 

de»  serwicts 
milita 


3      O 


NantCf  Capwr.il  i  la  40.* 

/(_•       |^f\   compagnie  dr  fuiî— 
{Lojre-înF.}.  ttewr «dentaire. 


Stint-PlcrrO 

Chicciu 
(Haute-Vienne). 

Uxcloup 
(Nièvre). 

S.-Forgeot 
S.-et-  Loire) 

Fbfrsvîllen 

(Moselle). 

Gange* 

(Hérault). 

Paris 
(Seine). 


Vannes 

(Morbihan) 

Ëp*nal 

(Vosges). 

Paris 
(Seine). 

Mandai  Ile 
(Aveymo). 

Troyt  s 

(Aube). 


Tournus 
(S.-et-Loire; 

MarthevHIe 
(Meuse). 

Lombers 
(Tarn). 
Hauvtnct 
(  Ardtmnes). 


Voltigeur  su  1 ."' 
régiment  «Tintant.* 
de  lagitdr  royale. 
Ititm.    . 


Idem  au  c.° 

Trompeta  aa  a.* 
régiment  de  cuira** 
de  U  garde  royale. 

Hu>Mrd  au  regi- 
ment  de»  hn*sard 
de  <a  girde  royale. 

Lancier  au  régi— 
ment   des    lancier 
de  la  gar  Je  royale. 


Fu&tiier  stdenr.  à 
la  compagnie  de  ta 
tarde  royJe. 

Gendarme, 
corap,c  du  Lot. 

Idem 
de  S.-ct-Oise. 

Ex-Gendarme. 


Grenadier  au  a.* 
rég.  de  gren.  à  chev. 
de  U  garde  royale 


l 


5° 


38 

45 
30 

14 

6 


18 


■  o 


I 

I 

si 

k 

d 

I 


" 


j  çn 


«al 


20 

18 


Idem. 


Fusilier  au  1 4* 
régirn.  de  iigtie. 

Idem  au  1 8.e 

Soldat,  maftre  go«V 
Vler  au  ao.*  regim 
de  ligne. 


3 


5" 


10 


ai? 
I 


( 


a 


■ 

tttm 


d 


6  ar 


4ï    9    ' 


* 

.Ai 


i.°  (579 

£f\fc 

(  27  ) 

• 

QUOTITf 

1 

BAStS  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

«fc 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

U>  peiuio». 

la  fixation. 

titulaire. 

actuelle. 

leur  pension. 

34of 
*47- 

Ordo*n.ce  du 
27  tout  &S14. 

JmCfft. 

Nantes 
(Loire-Infér.). 

Paris  (Seine). 

Présent 
au  corps. 

Idem* 

l."  janvier  1824';  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  tics**  d  être 
soldé  sur  les  f»nds  djclagHcrrv. 

Idem.    \ 

V 

225. 

x  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

306. 
179. 

2-1  3. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Saint  Denis 
(Seine). 

Êbersvilicrs 
(Moselle). l 

Nîmes  (Gard). 

Idfm. 
Idem* 

Idem. 

lion. 

• 

Idem. 
idéÉu 

*2I  . 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem» 

Idem. 

34o. 
4<>0. 

Idem. 
Idem. 

Vannes 
(  Morbihan). 

Figçac  (Lot). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 

2jO. 
*42. 

Idem. 
Idem* 
Idem. 

• 

Saim-CInud 
(Scinc*ct-Oise). 

Castelnaux 
(Àveyron). 

TroyeJ  (Aube). 

Idem» 

Prrsent  à  la  13/ 
compagnie  de  fusi- 
liers ««dentaire». 

Présent 

au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

IOO. 

Idem. 

* 

Paris  (Seine). 

Idem.- 

■ 
h!em. 

3DO. 

228. 

170, 

.  Idem. 

Idem, 
Idem. 

Marchevilfe 
(Meuse). 

Lômbrrs 

(Tarr). 

L'Hic  (Marne). 

• 

Idem. 

Mrm. 

Idem; 

Idem. 
Idem. 

s 

Idem. 

- 

■ 

\             r 

1 

X  «  ) 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


BACQ  (Edouard  Jestpk- 

Ami}. 
BetiEU" (Htnri). 


DoRGEON  (Jacques). . 

Lallemand  (Htnri- 

GaLriti). 
PROJEAN    (  J'ttn-Bitfi' 

A  L  B  E  HT  (CLude-Mart? 

BALLAND  (Nktte)... 

nfJt.m-Louh}... 

Di.LLARf)  (Atteint).  .. 

FOUBNIER  (Pkrrt-Jo 

uw*J. 
?KQl(Jt.n) 

Rohm  (Claude) 

WERÏ  (JtM-FtiSrkL 

Vial  (Pkm-GehM). 
E.EPAOUX  (Martin)-.  ■ 


766. 

7  juillet 

7*4- 


■  789. 

;4  fév. 


■  (!  fév. 


(Nord). 
Nimej 

(Gurf). 
Commercy 

(Meuse). 
Strishourg 
{Bas-fthinJ. 
Copnièreî 
(H.Saonc). 
Grenoble 
(Ifère). 

(Ciit-d'O.). 
Srhdcjtatl 
(Bas-Rhin). 
Li  mette 
(T«n). 
Ester  tenue 
(  y. -Saône). 


(Côte-d'Or;. 


.  IAm, 


lAm. 
Um. 


.°  679  bis. 

(  h  ) 

QUOTITÉ 

BA5E5LEGALE5     DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

'      de 

tics 

POSITION 

de  jouissance 
de 

ia  pension. 

fa  fixation. 

tit  t»  taire*. 

actuelle. 

leur  pension. 

263* 

Ordonn.Ce  du 

Sira«  bourg 

Présent 

i.*r  janvier  1814;   le  pa 

27  août  1  814. 

(Bas-Rhin). 

au  corps.. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  comp 
du  jour  qu'il  aura  cessé  «J'ê 
soldé  sur  les  fonds  de  ta  guer 

285. 

Uem* 

Besançon    ' 

Idem-. 

Idem. 

(Doubs). 

■ 

188. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

'285. 

■ 

Idem. 

Nancy 
(Mcurthe). 

Idem. 

Idem. 

289. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

llS. 

Idem, 

Nantes 

Idem, 

Idem. 

\ 

{ Loirc-Infcr.  ). 

\ 

1 

ÎOO. 

Idem. 

Vîhiers 

Idem. 

Idem. 

(Maine-et-L.). 

\ 

206. 

Idem. 

Amiens 
(Somme). 

Idm. 

Idem. 

1 

30O. 

Idem. 

Gaiifon 
(Eure  ). 

Idem. 

Idem. 

1 

214. 

Idem.    ; 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

214. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

274. 

Idem. 

Sury-aux-ÎJois 

Idem. 

Idem. 

4 

(Loiret). 

218. 

Idem; 

t 

Doulfcns 
(Somme).  , 

Idem. 

Idem. 

240. 

Idem. 

Grenoble 

(Isère). 

Idem. 

Idem. 

m     s 

281. 

Idem. 

Séchauft 
(  Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

278. 

Idem. 

Salins 

Idem. 

Idem* 

. 

(Jura). 

• 

6 79  ^,'^• 


(  .*'  ) 


Ql'OTlTi 

BASES  LÉGALES 

"*■    ■  ■        — •  ■ 

OOMIC  ILE 

Leur 

ÉPOQUE 

4e 

de 

des 

POSITI  ON 

de  jouissance 

de         \ 

m   p^roion. 

ta  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

^OOf 

Ordonn.ecdu 

Paris  (Sam). 

Présent 

1."  janvier  18x4;  te  paie-! 

27  août  1814* 

»                     r 

« 

ment  n'aura  \\*\i  qu*i  compter 

au  corps. 

du  jour  qu'il  aura  cesse  déire 

• 

1 

»"Wé  sur  les  fond»  de  ta  guerre.' 

3«0. 

Idem. 

Sahif-Hilifre* 

Idem. 

Idem, 

la-TrcMe 

' 

(  Haute  Vienne  ). 

• 

*>*• 

1dm. 

La  Rochelle 

Idem, 

Idem. 

(Cliarente-Inf). 

*5V- 

ldem% 

/ 

&a  in  t-Liurc  nt- 

«e*-J*jç  l-rs 

(Hauu-N  jenne). 

Idem. 

* 

idem* 

248. 

Idem. 

Saint-Gcrman 

Idem* 

Idem. 

• 

(HaucKViçrne) 

1 

*'4- 

Idem, 

•    Orléans 

Idtm. 

Idem. 

• 

(Loiret). 

1*1. 

Idem. 

Arrnentières 
.  Misnr). 

Idem. 

Hem, 

148. 

Idem.  . 

™                                   m 

jrlnmix 
(  Finistère). 

Idem. 

Idem. 

240. 

Idem. 

Sarlat 

Idem. 

Idem, 

• 

(Dordogm). 

* 

285. 

Idem. 

Rendes 

Idem, 

Idem. 

• 

(NU-et-V  Haine) 

0 

1 18. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem. 

• 

*i8 

Idem, 

Taîvy 
(  Somme  ). 

Idem. 

Idem, 

3OO. 

Idem. 

>aint  Àvfjd 
(\WiU). 

Idem, 

Id'm. 

285. 

Idem. 

Nuits 

Idem. 

Idem. 

• 

;Côie-riOr). 

1 

2l8. 

lie  m. 

Pontarlier 
(  Doul>5  ). 

Idem, 

Idem. 

• 

2l4* 

Idem. 

»                          9 

Paris  (Seine). 

fdevr. 

Idem. 

* 

3OO. 

Idem. 

Lorïent 
(Morbihan). 

Idfm. 

Idrm, 

450. 

Idem. 

Châteileraiiît 
(  Vienne  ). 

Jouit  du  fr.,he- 
nu;ni  «ie  reforme. 

Idem. 

\ 

* 

(  )*  ) 


Bay  i 
Lamc 

3BAS! 

CHAr 


Dor  (Jim). 

ConnoN  (Jim-àaptntt). 

UAS'EHON  (Louis) 

Zt<GviAtm{EUo«M-AK- 

gKSli'J. 


Ï77T. 

UKbnnmen 

(  Moselle). 

«  sept. 
'787. 

[EuXl.)- 

!  vende  m. 
[  *+  *T'- 

[9     «CÛI 

.775. 

Céaulcé 
(Mayenne). 

G  mi  m  a  y 
;Sctne-irit.). 

S  avril 

■7?<i- 

Paris 

(Seine). 

.'rég.deïig. 

Fusilier  ail. ;.< 

Hgoe. 


679  bis. 


f  ») 


QVOTITi 
de 

1 

la  pension. 


»74f 


100. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


22 


8. 


*39- 
174. 


34o. 


Ôrdonn.»  du 
17  août  1814. 

Idem, 


Idem. 


i;i. 

128. 

118. 

1 65  • 

365. 

2.^,062. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Paris  (Seine). 

Lepuy 
(  Haute-Loire  ) 

Figeac 

Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Paris  (Seine). 


Idem. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Kirchnaumen 
(Moselle). 

Saint-Àrnout- 

des-Bols 
(  Eure-et-Loir  ). 

Céaulcé 
('Mayenne  ). 

Paris  (Seine). 


A  l'hôpital  mi- 
litaire de  Metz. 

Sans 
traitement. 

Idem. 


Idem. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1.  rjanv.i8»3;  lepal«"e 
n  aura  lieu  qu'à  corn pterdujoi 
qu'il  aura  cessé  d'être  soldé  si 
les  fonds  de  la  guerre. 

i*r  Janvier  18*3* 

1."  janvier  18*3;  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compt 
du'jour  qu'il  aura  cessé  d'êt 
soldé  sur  les  fond*  de  la  guerr 

r.«  janvier  1824;  iden 

1  /'  janv.  1 814  ;  I*  pafemei 
n'aura  lieu  qu*à  compter  du  joi 
de  sa  radiation  des  contrôle*  <] 
l'hôtel  royal  dt$  invalides. 

Idem, 


Idem. 


Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


.•  »■ 


.**. 


Série.  B.  ft.°  679  bis*. 


A 


(  3*  ) 
(  N.#  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  h 

de  retraite  a  quarante-deux  Militaires  y  dénommés. pe 
dans  la forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  2 
1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS»  par  b  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frajtc 
PE  Navarre  ; 

Vu,  1 .°  le*  articles  2  $ ,  26 ,  30  et  $2  de  la  loi  Ai*} 
•817; 

a.ù  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  à  m 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre IV 4 < 
loi; 

*.°  Les  fois  des  1  4  juillet  1819,19  juillet  1 820,** 
ordonnance  du  2  5  f  uin  1823; 

4/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre**1 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  à  w* 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  * 
ci-après,  portant  le  n.°  60  ; 

$/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétatdesnn* 
en  date  du  18  mai  1 8a4  ,  portant  qu'il  a  reconnu  bj 
fité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  vingn* 
mille  huit  cent  trente- neuf  francs  ;  % 

1  Al 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <W 

guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (fi- 

Art.  I  r  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante*^ 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pensif 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tabiea . 


j 


B.  n.°  679  bis.  (3î) 

-  2,  En  attendant  que  Iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3 .  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  f  hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension.  .  ^ 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension . 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  âes 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.€  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ht  guerre} 

Signé  B.oa  de  Damas. 


Ci 


(  }tf  ) 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


+m 


MÉN* 


I. 

2. 
î- 

S- 
6. 

7- 
8. 

9- 
10. 

12. 

■3- 

«4- 

W- 

16. 

*7> 
18. 


DûfaurdeGavardie 

(  Pierre- Jean-Alexis  ). 

Fi  N  E  ^^/ï»  -  £00  M  -  Va  • 
forr/jf  ^ 

BftUEL  (Pierre) 

1 

TARDIF  (  François}. . . . 

PKEUTHlN  (François).. 

Bousquet  (André). . . 
François    (  Charles  - 

François). 
GUENEAU  (Jean). . . . . 


M ERCHER    (  Jean  -  An 
toine). 

CORVELQUP  (François). 

Le  Doux  (Claude). . . 

BlïLLET   (Claude- An- 
toine). 


27  juin 
1771. 

1  o  sept. 

!774- 
4  mai 

«773- 
8  nov. 
î776. 

jo  janv. 

1771. 

31  août 

»775- 
19  juin 

*77S- 
açdec. 

"773- 
31  juill. 

'773- 
ia  mai 

'775- 
zi  sept. 

f774- 
13  janv 
1    1772. 


CHARLES  (Jean-Jacques) 

JdLT   (  Jean  -  Baptiste 
Michel). 

Lavenue  (Unis  -  Hip- 
polyte). 

LECLERCQ    (Pierre- 
Marie). 

Merle  (Ignace) 


(Indre-ct-L.) 

,Magny-le-Hon- 
(Scine-tt-M.). 

Saint-Wit 


11 


Buffet  (Pierre- Afaxi 

milien). 
Humbert  (Claude-Jo 
sept). 


Rïsclc 

(Gers), 

S.-Nazairc 
(Drame). 

La  C4tc*Saint- 
André  (Isère). 

Nicorps 
(Manche). 

Longwy 

(Moselle). 

Paris 
(Seine). 
Ginchy 

(Somme). 

Vermanron 
(Yonne). 

Ernemont-ia- 
VHIctte 


LieunJnaiit<6ionei 

tu    17.'     régirent 

d'infanterie  légère 

Chef  de  bataillon 
au  ae/.*  régiment  de 
ligne. 

Major  du  a.*  ré- 
giment d'infanterie 
légère* 
Major  au  a 5/  ré- 
giment de  Kgne. 


des  aCTTTCC* 
inilflair  es 


> 

3 


5° 
47 
5° 


Capitaine  au  +.*|44 
régimem  d'artillerie 
à  pied. 

Capitaine  au  24." 
régiment  de  ligne. 


Capitaine  au  4.2/ 
régiment  de  ligne. 


Capitaine  au  ro>* 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Lieutenant     au 

11 6.*  régiment  d'in- 
fanterie légère. 
Sous  -  lieutenant 


(Doubs).    .  Wt  *  «wularme- 
»  '       rie ,  corrrpag.  d  irie- 


1 1  août 

1762. 

9  février 

177a. 

9  juillet 

■773- 
16  janv. 

776:  „ 

2  fevneri 

1772. 

4  juillet 

•77*. 

13  dec. 

1772. 


Bar-ïe-Duc 

(Meuse). 

Versailles 

(Seîne-et-O.) 

Nangis 
(Seine-et-M) 

Redon 
(Illcet-V,). 

Berias 
(Ardèche). 
Charleville 
(Ardenncs). 
Equeviliey 
(  H. -Saône). 


iu  4-6.*  régiment  de 
ligne. 

Sous  -  lieutenant 
au  ;6.*  régiment  de 
ligne. 

Maréchal  -  des  - 


c 
c 


4 
4 


ÎO 


et-Vtlalne. 

Idem 
de  la  Moselle. 

Idem 
de  Mame-et-L. 

Idem 
des  Cotes-du-N. 

Idem 

de.Mame-et-L 

Idem 

du  Cantal. 

Idem 

du   Lot. 

Idem 

d'IHc-et-Vilame 


50 
50 

44 
48 

5» 
48 

)S 

V 
36 

57 

4* 
40 

48 

40 


26 

«5 
26 

«9 
10 


*7 


24J 


4M 


1 1 


10 


21 


l8 


5 

7 

5  18 
1 1 

10  17 

I 


3    7 


MO 

I 

(an 

Arqc 

là 
là 

i« 
là 

k 
là 
là 

là 

î* 

là 

U 

U 
k 
l 


{' 


i/  6^9  bis. 


QVOTITB 
de 

la  pension. 


2,OOo' 


l,8oO 

1,688 
1,800 

1,200 
1,200 

'»°3S 
S  66 

700 
*74 

3*3 
405 

4'3 
495 

38; 


BASES  LÉGALES 

de 
Il  fixation. 


3<>5 


Ordonna*  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

,  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
'  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  37  ) 

DO^ltCILB 

des 

titulaire*. 


ma         .i  1  j 
Leur 

POSITION 
actuelle. 


Riicle  {Gers). 

Merz  (Moselle). 

La  Côte-Saint- 
André  (Isère). 

Nicorps 
(Manche). 

Metz 
(Moselle). 

Paris  (Seine). 

Gincny 

(Somme). 

Vermanton 

(Yonne). 

Ernemont-Ia-Villene 
(Seine- Inférieure). 

Tours 
(Indre-et-Loire) 

Magny 
(Seine-et-M.). 

Saint-Malo 
(lUe-ct-Vilaine). 

Bar-îc-Duc 

(Meuse). 
Pont-Château 
(Loire-  In  fér.). 

Cailac 

(Côtcs-du-N.). 

Henncbon 

(Morbihan). 

Laroquebron 

(Cantal). 

Marmande 

(Lot  et-Garon.) 

Boudclandes 
(IHc-ctVilaine). 


Présent 

au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jouit  du  traite- 
ment d«  disponi- 
bilité. 

Présent 

au  corps. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.**  janv.  1824;  le  pafemeni 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cessa  d'étra 
soldé  sur  les  fonda  de  la  guerre. 

r.«  janvier  1 8a  3  ;  idem. 
i  ,rt  janvier  1814  \  M*"** 

Idem. 

Idem. 

\.<r  janvier  i8ai;  idem, 
1  .cr  janvier  1 814  ;  idem, 
Idem.  , 

Idem. 
r.«r  janvier  i8aj  ;  idem 
i.«r  janvier  iB»4  Jdm 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


c  5 


à 


(   i»   ) 


II 

NOM*  ET  PRÉNOMS. 

Dite*. 

U-. 

... 

BENOIST  /7fanJ 

,lfév. 

Corcel  les- 

■ 77». 

te '-Moms 
JCôte-d'Or) 

11. 

*  mari 

Vienne 

>76f,. 

(Isère). 

CROUZF.T  (Jean-Claudij 

11  tëv, 

LePuy 

'774- 

(H.-Loire). 

»J- 

Gb  a  NDGU]  1  .l.AUME 

11  janv. 

Rognon 

(Jtan-Kk't.s). 

"774- 

(Doiibj). 

H- 

9  oct. 

Rollot 

■  771. 

&?! 

*5- 

UA.RBE  (Jc.iB-BjptùirJ. . 

1770. 

(Hjuir-Ma.nL-; 

16. 

tjjuîllcl 

S.-Cenièj 

I7Û8. 

(1).-Mi>«i. 

*7- 

BOTEH  (PimtJ 

,7<S4.  ' 

.-..i,  ilt-Floriric 

(«..«-Loi™, 

18. 

Charles  (JtaM~Bap- 

ajjuille. 

U  Nniïllle- 

t,mj. 

177». 

[Ardcon«7 

19. 

iim.irs 

Lyon    ' 

,776. 

{Rhônr). 

(0. 

HAZAKD    (Frjnjiis- 

Rulfy 

Pkm-Hoifrt), 

•771- 

(Oi.4 

}'■ 

Lapp  (Guillaume)  .(1) . . 

17  sept. 

'775- 

DlIB-Poi.u. 
P.ui,t). 

ï». 

MONTIL  (PuTTt). 

»7  nov. 

Cunlhit 

■  Ttfj. 

(Puy-dc-D.). 

33- 

BARBANTAN     (  Ititfk- 

BrulusJ. 

[i."m.« 

(Vauclusc). 

34- 

Il   nivAlt 

lie.  i?y.j.' 

Xocourt 

3Î' 

RoNGERE  (louh-Pierre) 

19  j;iii. 

Paris 

i7C*î. 

(Seine). 

j6. 

RAÏNAUD     (.hîtpk- 

U  Daurade 

Gabritl) 

•777- 

(  Haute - 

daronne). 

Viiia 

,„ 

GRADES. 

»    ï 

f 

Wp*,,*,*. 

ts 

!»rn.t.jc  ,  ton.pi! 

la  Mocbitun. 

Utm 

il 

JesCélcs-du-N 

Idem 

i(; 

de  l'Aveyro». 

U.m 

1° 

rS 

du  Jura. 

Idem 

41 1 

:: 

de  l'Isère. 

Idtn 

4' 

de  U  Mosellf . 

Idem 

[0  1 

des  B.-Alpcs. 

1° 

de  U  Hjuic-Loik. 

Utm 

i«  < 

1, 

de  la.  Loire, 

ld<m. 

>9 

,! 

Idem 

i"    i 

de  la  Moselle. 

idem 

i}    » 

n 

de  l'Aude. 

Idem 

lî    J 

il 

de  la  Loire. 

Lancier  au  rt- 

7  ' 

'Si. 

•rment  des  lan- 

I 

ciers  delagaidt. 

' Utm. 

CnuW.t™. 

50  4 

1!    ' 

«Sme      .  unc- 

S   ■) 

1„ 

» 

*•  67ç  Us. 


QUOTITÉ 

de 
b  pension, 

■wMm 

'    3îîf 

360 . 
29;. 

336. 
276. 
179. 
259. 
242 . 

247. 

285. 

217. 
20^. 


BASESLEGALE5 

de 
fa  fixation. 


(  39  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


169. 

300. 

,800. 


Ordonna*  du 
27  août  1814. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem* 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Nantes 
(Loire-lnfér.). 

Plancouët 

(Côtes-du-JN.). 

M  ont  bris  on 

(Loire). 

Fertans 

(Doubs). 

Rotlot 

(  Somme  J. 

Metz 

(Moselle). 

Digne 

\  Basses -Atpe«). 

Brioude 

(Haute-Loire). 

Neuville 

(Ardcnncs). 

Saint  Etienne 

(Loire). 

Metz 

(Moselle). 

Peyriac 

(Aude). 

Fturs  (Loire). 

Avignon 
(Vaucluse). 


Château  -Salins 
(Meurthc). 

Meulan 
^Scin^et-Oise). 

Nevers 

(Nièvre). 


~Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idtm* 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


Idem. 

Idem. 

Eu  activité. 


1 .•*  jtnvfer  x  024  ;  le  pale 

ment  n'aur«  tien  «jta'à  compte 
du  jour  qu'H  aura  cessé  d'ôtr 
soldé  sur  les  fonds  de  la  f««Tr< 

Idem. 
Idem. 
Iden. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem* 

ldem% 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


c  4 


(  4o  ) 


37 


J* 


59 
40. 

4* 


» 


NOMS  Et  PRÉNOMS. 


DEWERDT  (Jacques- 
Louis), 

BAfLJ.AI£é  (Jtam). . . . 


Crochet  (Pierre) 

i 

JoOVENCEL  (François). 

MON  Y  (Jean-Louis- Fré- 
déric). 

Leroy  -  Andreolle 

(  Frédéric  *-  'Amg'Jée  - 
Charles  -  Guillaume  ) 


NAISSANCE. 


Dates. 


$  juillet 
179a. 

ii  déc. 
177a. 


Lieux. 


Saint -Oroer 
(Pas-JfrC.). 

Clussay 

(D.-Scvres). 


11  frimaire 
an  j  [i.«« 
déc.  »7S^] 

ao  juin 
•79». 

18  juillet 
.78,. 

a  5  germinal 

an  i» 

[«$  avril 

i8o+). 


OBI 


GRADES. 


3    o 


Caporal    au]  5 
4r5.c    régiment 
de  ligne. 

Soldat  au  8.c 
baLon  de  la  for- 
mation d'Or- 
léans. 


Pruillé 
(Mame-et-L) 

Tessé 

(Mayenne). 

Flavijny-le- 
Crand  (Aisne). 

Aix-la-Chapelle 

(  royaume  des 

Pays-Bas). 


Voltigeur  an  •-• 
régiment  de  Ugnc 

Faaflier 
taire  à  la  4a." 
pagaie.  | 

Fusilier  au   3  a.* 
régiment  de  ligne 

Chasseur  au 
f.c  régi  m,  d'in- 
fanterie légère. 


6  1 


a     g    g\ 


6    8 


I 


(1)  Son  père  était  Français. 
SSBMHnVEfnaOEBi 


W 


SB* 


(  N.#  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Paàm 
de  retraite  a  on^e  Militaires  y  dénommés»  payables  dM 
la  forme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale  du  2$  Je 

J$2J. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Juin  1 804. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  fl 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2j  ,  26,  30  et  32  de  la  loi d 
a  5  mars  1817; 

2/  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  jâ 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  I V  de  cefl 
loi; 

3.0  Les  lots  des  i4  Juillet  1819,  19  juillet  1820,1 
notre  ordonnance  du  2  j  juin  1 823  ; 


*  6yi)  bis. 

i  4i  ) 

\             * 

« 

• 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGAjLES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

dm 

de 

des 

POSITION 

* 

de  jouissance    . 
de 

4»  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

*74f 

Ordonji/*  du 

Saint~Omer 

A  l'hôtel  royal 

1.*'  janvier  1814;  '*  paiement 

27  août  1814. 

(Pas-de-Calais). 

des  invalides. 

n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  radiation  des  contrôles  de 
l'hôtel  royal  des  invalides. 

165. 

Idem. 

Bouillant 

Idem. 

Idem. 

$ 

(Côte-d'Or). 

■ 

228. 

Idem. 

■ 

Preuillé 
(Maine-et-L.). 

Idem. 

Idem. 

1 

100. 

Idem. 

Tessé 

(Mayenne) 

Idem. 

Idem: 

100, 

Idem. 

Nouvion 

(Aisne). 

Idem. 

Idem. 

169. 

Idem, 

Paris  /Seine). 

Sans 

i."  janvier  18a};  le  paie- 

1 

traitement» 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  ii  aura  cessé  d'être 

• 

soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

*4>8>9- 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
Pétatde  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
l'état  attaché  à  son  ministère  »  et  détaillées  dans  ie  tableau 
:i-après,  portant  le  n,°  63  ; 

5 .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
m  date  du  25  mai  1 824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
ité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  quatorze  mille 
juatre  cent  treize  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
jueiTe , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires 
lé  nom  mes  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
:onformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


(  4* 


,'RÀNCHER1S   (  Pkr, 

CiUatraBfohJ. 


l'oCAiN  (NLaLsJ.. 


Leconte  (Ch.it 


(«SJ'stïjs 


2.  En  attendant  que  lesdiies  pensions  puissent'1*  . 
criies  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  «ffl     . 
ment  a  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec 
saiice  indiquée  à  chaque  article  du  tabltau.         _  ,  ^ 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provr»1 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance.  T 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  mii"a"e 
di' parlement. 


>7 P9  bis. 


(  4j  ) 


OTITfi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

de 

v  ae 

des 

du  traitement 

de  jouissance 
de 

pension. 

ia  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

I*74°f 

Qrdonn.Ce  du 

Chartres 

"  2,750*' 

25  in*rs  iSa+;  sauf  déduc- 

27 août  1814* 

(Eure-ci-L.). 

tion    dei    s"inin«    qu  il    aur, 
touchee*.  a  titre  <ic  traitement  d> 
non— ictivite  ,  depuis  l'cpoqu 
indiquée  cî-co'trc,  qui    es 
celle  de  l'accomplissement   d 
ses  trente  ans  de  service. 

1,82;. 

Idem. 

Metz 

(Moselle). 

2,250. 

16  mai  1824  ;  idem. 

I,8oo. 

Idem. 

Cnatellerault 
(Vienne). 

1,800. 

14  avril  1823  ;  idem. 

1 

«^ii- 

Idem. 

Versailles 
(Seinc-et-Oise). 

1,800. 

27  avril  1824;  idem. 

1,058. 

Idem. 
Idem, 

Sorcze 
(Tarn). 

2,000. 

10  mars  1824;  idem. 

1,1  10. 

Chamblay 

1,000. 

7  février  1 824  '■>  idem. 

(Jura). 

1,170. 

Idem. 

> 

S-iint-Michel- 

en-l'Hrrm 

(Vcnucc). 

900. 

24  avril  1824;  idem. 

788. 

Idem. 

HarH-ur 

(Maniht). 

400. 

2  mai  1823  ;  idem. 

810. 

Idem. 

Th  ion  ville 

(Moselle). 

400. 

21  avril  1824;  idem. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

JOO. 

3  duc,   1823  ;  idem. 

1,740. 

ldem% 

Brian  çnn 
(Hautes-Alpes). 

Total.  .  . 

2,000. 

1 1  avril  1824;  idem. 

4,4«3- 

I  ),0OO. 

3«  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
bes seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cenjiîcat  dudit 
us- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
Ml  des  invalides  ,  depuis  i  époque  de  jouissance  indiquée 
dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  itfcom- 
tible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
ir  so^  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 


«SB* 


mmaèBBti 


T 
C 

S 
». 

9 

o 

<A 

P. 

O 

so 
O 

SB 

m 


a. 

3- 
4- 
5- 


NOMS  ET   PRENOM' 


des  militaires. 


BERTHOLET  (Jean). 

MACNEMARA(kc.te 
de)  ( Albert- Joseph  /. 

DUFRESNE  (Charles- 
Albert).  ' 

BAZERQUE  (Ant.ne). 

Boisseau  (Clawie). 


GRADES. 


6.   MARTIN    (Pierre- 
François). 

NUGON  (Jean).,.  . 


7- 
8. 


io. 


ii  • 


12. 


Philippe  (Henri). y. 

TlRLEMONT  (Pierre- 
Antoine  Joseph). 

TRIBOUT  (Nicolas). 


KLIPFFEL  (François- 

.   Joseph). 

BEI  LUT  (Jean-Bap- 
I      thtC'Simon  ). 

13.    CESBRON  (René).  . 


I 


14. 

16. 
«7- 


D  E  c  R  o  1  v  (Florentin- 
Jùscph). 

Ku  N  1 ZM  A  N  N  (Jean- 
Simon). 

Maurice  (Nicolas). 

MONCHELIET 
(  Louis-Bernard). 


Colonel. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonoi. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Caporal. 
Brigadier. 

o 

Gendarme. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 


(  46  ) 


DATE 


ia  cessation 

de 
l'activité. 


du 
décès. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


9  oct. 
1810. 

i.cr  juin 
1819. 

1  .cr  sept. 
.81;; 

6  mai 
1808. 

8  oct. 
1811. 

12  nivôse 

an  10  [a 
janv.  i8oa\ 

ao  therm. 

an  13  [8 
août  i8oj]. 


I. 


cr 


I 


sept. 

8i;. 

i.erjanv. 
1810. 

1 1   fév. 
1808. 

30  sept. 

1812. 

1  .er  mars 
1816. 

i.cr  août 
18.5. 

i.er  janv. 
1824. 

\6  août 
1819. 

iq  fév. 
iHkS. 

20  juillet 
1814. 


27  août 
1823. 

13  mai 
1822. 

8  déc. 
1819. 

29  oct. 
1822. 

33  Ott. 
1821. 

26  sept. 
1823. 

4  oct. 

1813. 

i.«r  nov. 
1823. 

6  fév. 
1822. 

\6  <\éc. 
1823. 

c6  juillet 

.817. 

22  mai 
1822. 

1  2  janv. 

17  janv. 

1S24. 
t.CTj;nv. 

1 2  fév. 
1813. 

28  mars 
1823 


EnjoobuiwBoV! 
de  la  peosier.  fa 
«le  retraite. 

1dm.    DeO) 

A 

rtrt 

Ai 


M*. 

/M 

IM 

fdetn. 


Duftfi 
Foi^ 

BcFcn 

10 
Dec* 

Ro«tf 

1 
1 

& 


•*« 


Tii 


(1)  Le  miri  était  Français  ,  né  à  Arras  ( Pas-de-Calais  )  le  9  avril 
Moniclimart  (  Drômc)  le  ai  août  17^0. 


,,«.-<■>  *""* 


679  tîs. 
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,*^V„Ë™aJ^I 


Aoch    (Gers) 


(.  ojaurne  d'Afl|IC- 

L*  NeVvlIfe 
(Meose). 

(  H.-Pyrénees  ). 

(Côte^i'Or). 
Ba7.i» 

(Calvados). 

Vanne» 

(Morbihan), 

Louvres 

(Scine-ei-Oîse). 
Ly,n  (Rhône). 

(Mayenne). 
LaPelile-Picrr< 
(Bas-Rfiin). 
Thouari 
(  Deux-Sèvres  ). 

Chcmillê 
[  Maine -ct-L.  ). 
Paris  (Seine). 


Saint-Romain 
(S.ont.«-L.). 


1789. 

,804. 

18  sept. 


Plu*  de  j  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idm. 

PÏji  de  j  ai 


lins  rum  de  c< 
ï'fus  de  J  a 


Mm. 


Idem, 

1dm. 
Htm. 

Idtm. 
Idm. 


Audi  (Gers). 

Versaillei 

(Se;no«-Oise). 

Mantille 

dn-Rhônc). 

Taït« 

(H.-Pyrénce!). 

Salni-ttcurj 

(Côie-d'Or). 

(Calvados). 
Paris  (Seine) 


Piris  (Seine) 

Reynirvelle 

(V«pi). 

LiPetitc-PÏCTT 

(k.nbin). 


An. 


«-L.J. 

ftnfcn     'l 
(flWct-L.,.1 


10ne-«-L.) 
(Nord). 


(  48 


.8. 

PlOT  (Jcan-BapliUrJ. 

Gendarme. 

'.8™ 

',»."" 

da  diula  i   li 
<raitc. 

LtGOKl 
jltoà. 

io. 

Reb^/«»  CUmdt). 

Idem. 

ai  fcv. 
.8.5. 

\ïir 

CnjOH«<r 

». 

RoUSSEt  fCiarhJ. 

Idem. 

',8,4/ 

Cnov. 
1811. 

'"/^'. 

t  r. 

Bessey  dit  t-EPAGE 

Soldai. 

|."TCnf. 

i7  jiav. 

Idem. 

(Jm). 

.".'îg1,,'^ 

.8.,. 

n. 

MilNTOULlEO  (Jo- 

idem. 

,.-|..n 

1 1  juin 

Idem. 

CoUK/k 

«fk). 

,8.4. 

18*1. 

»î- 

Venet  (Jon-Friu- 

C.rJt 

jonov 

Idem. 

Oim/J 

<ois). 

rft"'*"Û^ 

'.8.4.' 

,8,j. 

■Mr/ 

»4- 

Lange  (Gabriel 

Cnh  du  itnl. 

,,«». 

9  déc. 

Idem. 

tiMjanl 

Jean-Jiaptiae J. 

d'  '■'  e1"M' 

.8.,.' 

,!.,. 

îRIf-A» 

«S- 

RlS6E(  George  J 

Ouvrier 

d'état. 

t.f'oct. 
.8.4. 

«ace. 

,8,,. 

Idem. 

Mabchji 

16. 

Martin  (Joteph- 

Chirurgien 

1 ."  sept. 

g  avril 

Idem. 

Ret/.H», 

Aittoinc). 

aide-major. 

,8.4. 

.811. 

■WrJ. 

17- 

Schneider  (Chrit- 

tJtm. 

MT 

)  janv. 

Idem. 

Ma». 

wph). 

.8.6. 

*r._Htafeh«*... 

.I..I.» 

a*.  M.. 

(N.°  1 1.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  attarde  * 
Pensions  i  cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  » 
potables  sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  txécutiaà 
l'artitle  12  de  ta  Loi  du  77  Affût  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  182.$. 
LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE.Frahcet 

de  Navarre; 

Vu,  i.Mes  article»  aj  et  26  de  la  loi  du  2j  mars  1817 

et  l'article  j  de  notre  ordonnance  du-  xo  juin  suivant  ; 


79  bis. 


(49  ) 


5ANCE. 


LIEUX. 


Sapogne 

(Ardcnnes). 

Sarreguemines 
(Moselle). 

Franzjtu't 
(Côte-d'O). 

Picrrevilfers 
(Mendie). 

Nancy 
(  Meurthe  ). 

Monestier 
(Hautes- Alpes) 

Markolshcim 
.  (  lias-Rhin  ). 

Thionvillc 
(Moselle). 

Monaco 
(principauté  de 
Monaco  ). 

Lunéville 
(Meurthe). 


DATE 


du 


manaoc 

o 


4  Juillet 
182  \% 

a7thermid. 

an  5[i  + 

août  i797). 

8  pn\, 

I7H8. 

20  bru  m. 

an  7  [  10 
nov.  1798]. 

31  déo. 

1 1  juin 

'791- 

29  juin 

1803. 

29  pluviôse 
an  a  [  17 

fév.  1794] 

19  pluvjdst 
aii-j  f  1." 

frv.  170J] 

22  juin 
l77i>- 


ANNÉES 

DE     M  ARI  A  CE 
antérieure* 
à  h   ccMirfon 
d'activité  du  mari 
ou 
nombre  d'enfan» 

exLtans 
•de  ce  mariage 
antérieur. 


Il  existe  un  en- 
fant issu  de  ci 
mariage. 

Plus  de  5  ans. 

Idetr* 
Idem* 

Idem. 

'.   * 

Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


REVENU 

affirmé  et  con.otaté 

conformément 

* 

a 

Tarif  cie  1." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8ai. 


irt  ■  / 


Inférieur  au  double 

'e  U  pension  dont 

.IL  CaI  susceptible. 

Idem. 


Idem. 

"ittem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Total. 


DOMICILE. 


75 


75 


75 


75 


Mouzon 
(Ardenne*). 

Sarreguemines 
(Moscile). 

S.-Jea»~de  -  Loi  ne 
(Çôtc-dOr). 

C  lermon  t-Fcrrand 
(Puy-de-Dôme). 

Toulon  (  Var). 


17  e.  "   Monestier 
(Hautes- Alpes)] 

Phalsbotlrg 
(  Meurthe  ). 

Nelling 
(  Moselle  ). 

Les  Pennes    • 
(B.-du-Uhône). 
Bnche 
(Moselle). 


100 

**5 

1 

225 


5*593?- 


taasdtfittttttEttgafaiB* 


a*sM 


2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  foi  dû  1  *  août  1  822 ,  et  notre 
donnante  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justr- 
atiôhs  h  faire  f>ar  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
msïons  en  vertu  desdits  articles  ; 

j.°  Lés  fixatxonf  arrêtées  par  hotre  ministre  secrétaîrè 
état  de  la  guerre  j  d'après  les  justifications  régulièrement 
oduites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseif  d'état 
taché  à'sQii  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  te 
bleau  ci  après ,  portant  le  n.°  6\9  imputables  sur  le  crédit 


»#  . 


trit.  B.  n.°  Ô79  bis. 


D 


(  S°  ) 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  17x1 
1822; 

4."  L'avis  de  notre  iriinistre  secrétaire  d'état  des  finance 
eh  dztc  du  18  mai  1824,  ponant  qu'il  a  reconnu  la  lep 
liié  de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  mille  tra 
cent  soixante-quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit' 
Art.  I."  II  est  accordé  a  chacune  des  veuves  des  ci 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  -  après  ,   une  pensa 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  r }. 

(ij  Les  pensionnai  n.s  comprises  dans  cette  ordonnance-  nepoimat 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minisire  Hcs  fwancr.:<a 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  pubiicu.es* 
la  présente  ordonnance. 


1 

MlÉg^K 

?«ATE 

POSITION 

CRADES. 

de 

f 

des  militaires. 

,,„':,„. 

dtr  =  ,. 

du  décès. 

dot* 

'■ 

CARRON (Ptcrri)..  . 
JQVB1.RT  (Mîc/itlJ.. 

Chef 

de  bataillon. 
Capitaine. 

11  août 

i8<Ur. 
.S.j. 

1 

Fosse  (Cm 

3- 
i- 

5- 

Varlet  (CtauJe- 
■Jostfk).     ■ 

[Juillet  (Jtm- 

Mabhnet  (Antoine) 

Cnînirgîen- 

major. 

fit.  :7pj)]. 

"S' 

',8*7' 
;   mars 
.8.,. 

1817.  ' 

lÀtm. 
Idem. 

Berthw.J 
Caiiie>[ 

B.  n.°  679  bis.  (   j  1    ) 

2.  Conformément  à  l'article  1  o  de  la  loi  du  1 7  août  1 822, 
sdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 

uissance  de  ce  jour. 

■ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
lances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
xécution  dç  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
jlletin  des  lois. 

Donné, en  notre  château  des  Tuileries,  le  z.e  jour  du 
ois  de  Juin,  Fan  de  grâce  18 24 *  et  de  notre  règne  lô 
ngt-neuvième. 

» 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 


SANCE. 


LIEUX. 


ChftttUon-les- 
Di>mbcs 

(Ain). 

Gercourt 
(Meuse). 

Rat  te 
(Saône  et-L.). 

Mnntclinrtrt 
(D.ômc). 

Lourdes 
(H  .-Pyrénées). 


DATE 
du 

mariage. 


ANNEES 

Dl     MARIAGE 

antérieures 

à    la-  cessation 

d'activité  du  mari, 

ou 

nombre  d'enfans 

existarts 

de  ce  mariage 

antérieur. 


4  ort. 
.78;. 

z8  juillet 
1789. 

x6  florcai 

»"*['* 
juin  i7f,b\ 

7  juillet 

1789. 

23  germin. 
an  13  [13 
avril  x8o;]. 


REVENU 

affirmé  et  constaté  , 

conformément 

a 

Tartldc  !.•» 

de  l'ordonnance 

royale 
du  lu  octobre 
i8aa.     "  - 


m—m 


a. 
o 


G 

t    S 

0  -  H 
0.-0    ** 

c  »»-  o 
-  «  m 
SI   *^» 

S  *  "o 
o   -  m 


~  00 
co 

M 


c 
z 


Plus  de  C  ans.     Inftricurau  double 
Je  la.  petuion  dont 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ciie  car  m  cepiiLlc. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total.  . 


450' 


300. 


100. 

7  y 
450. 


DOMICILE. 


Chi'JHon~lc»~ 

Doml>et 

(Ain). 

Gercourc 
(Meuse). 

L'uihant 
(Saonè-ci-JL). 

Rfez 

(Basses -Alpes), 

Lourdes 
(H.-Pyrénées). 


e 


e 
F 


uniq\ 


l 


(     ï*    ) 

{ N.*  12.  )  ORDONNÂNCB  DU  Roi  qui  accorde  un  Sm 

annuel  d  l'Orph  Une  du  militaire  y  dénommé ,  imputé 

sur  U  Crédit  a  ouvrir  tn  exécution  de  la  Loi  du  ij  A 

1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  18.24. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  i 
de  Navarre  ; 

,    Vu,  i.°  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2. 5    mars  1  îi: 
et   l'article   3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  ia  loi  du  17  août  182: 
et  notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détr 
mine  les  justifications  a  faire  par  les  veuves  de  imlrta* 
pour  réclamer  des  pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  seoétsfl 
d'état  -de  ia  guerre,  d'après  les  justifications  régufièreneM 
produites,  et  d'après  la  «révision  du  comité  du  Cos&i 
d'état  attaché  \  son  ministère  ,  pour  fe  secours  detaiftt 
dans  fe  tableau  ci- après,  portant  le  rt»°  66 ,  imputable  sark 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  h  foi  * 
17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
en  date  du  25  mai  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la 
iité  dé  celte  fixation ,  montant  à  la  somme  de  deux 
vingt-cinq  Francs; 


NOMS  ET   PRÉNOMS 


des  pèrie  et  mère. 


GRADE 

D,U    P^RE. 


DATE 


Vku  AVD  (Biaise)... 


marié  à 


BlCHET  (Angélique), 


Lieutenant. 


«le 

la  cessation 

de 

Tactivité 

du  père. 
1  r   \\\ 


da 

décès 

de»  pèrt 

et  mère. 


I  J  juillet 
1  008  . 


i.«  nov. 


28  aoûr 
i8zj. 


POSITION 
i«  moment 
du  décès 
dà  pèrt. 


HO* 


En  JMil 

de   la    pen 

Je  reirai l*. 


Fer  m 


s? 


B.  n.*  679  bis.  (53) 

Sur  lé  rapj>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ta 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

AflT,  I."  II  e>t  accordé  à  l'orpheline  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci -après  ,  un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

Z.  Conformément  à  l'article    10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  ledit  secquFs  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour,  pour- être  payé  jusqu'à  ce  que 
l'orpheline  ai;  atteint  l'âge  de  vingt  ans  acebmpiis. 

$  Nôa  ministres  secrétaires  d.état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

-•  Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  |e  2/  jour  du 
mois  de  Juin  ,  j'an  de  grâce  1  &*4  »  e*  de  neutre  règne  le 
vingt-neuvième* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, , 

Signé  B.OB  de  Damas. 

(t)  L'orpheline  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir, 
oit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  de*  finances ,  pour  y  réclamer 
on  certificat  d'inscription, qu'un  mois  aprèrla  publication  de  là  présente 
irdonnance. 


SSANCE 

>  R  P  H  E  L  I  N  E. 


LIEU. 


Genève 

(Suisse). 


DATE 

du 
mariage 
des  père 
et  mère. 


ji  o«. 


REVENU 

affirme  et  constaté 

conforment  tu 

a 

!\irtïc»e   1  •' 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobtc 

i8aa. 


Inférieur  au  double 
«lu  secours  dont 
elle  est   tiucep- 

'   tible.  " 

Total... 


c 

-t    Cv 
■  r"  C 

*l 


e  s.  s 

O      A      M 


&3 

os  a 

a 

n 


«J 


"J 


DOMICILE. 


Metz 

(Moselle), 


Observations. 


Le  père  étale  Fr*r>- 

{B.~du-Rlione),  le 
J^9  aodt  17^9. 


D 


(  )4  ) 

(  N."  13.  )  Ordonnance  du  Foi  qui  accorde  des  Pcnsiœ 

à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées. 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ei 
de  Navarre -, 

Vu ,  1 ."  les  articles  2  j  et  s6  de  (a  foi  du  2  $  mars  1  8 17, 
«I  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1822,  notrt 
ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  et  le  tableau  n."  ; 
annexé  à  ladite  ordonnance;  . 

3.0  L'état  des  services  du  lieutenant  général  baron  Dont 
eau  et  du  maréchal-de-camp  comte  Chauvigni  de  Blot,  cons- 
tatant que  chacun  de  ces  officiers  généraux  réunissait  pte 
de  vingt  ans  d'activité; 

4-"  Nos  décisions  spéciales  du  21  avril  dernier,  recon- 
naissant que  les  5."  baron  Darricau  et  comte  Chauvigùà 
Blot  avaient  rendu  à  l'Etat  des  services  éminens  ; 

5.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  tféoi 
attaché  à  son  ministère,  pour  (es  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n."  67  ,  imputables  sur  le  crétÊ 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  17  aoù: 
1822; 

6*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances' 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  militaire 


DATE 

DU   D  É  C  È  5. 


.  Damucau  (Leb."' 
Angunm). 


,  Cha  uvigni   de 

BLOT  (  L«  comte 


Marc'  hï!-4c- 
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date  du  2.5  mai  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
i  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  deux  mille 
q  cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
erre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quisuit: 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  D.mei  Darricau  et 
\auvïgni  de  Blot,  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pen- 
n  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
22,  ces  pensions  seront  inscrites'à  notre  trésor  royal ,  avec 
tissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
ances  sont  chargés,  chacun  en' ce  qui  le  concerne,  de 
cécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Hetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
>is  de  Juin,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  k 
igt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
irvoir,  soit  auprès  du  payeur,  <oit  auprès  du  ministredes  finances,  poury 
lamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
sente  ordonnance. 


;ance. 


LIEUX. 


Saint-Denis 
(Seine). 

Brest 

(Finistère). 


DATE 

du 

mariage. 


xy  frimaire 
an  13 

[18  «lée. 
180A 

30  juin 
i796. 


ANNÉES 

de 

mariage 

antérieures 

au 

décès. 


Plus  de  5  ans. 


Idem. 


REVENU 

iffirnic  et  constate, 

conformément 

à 

l'article   i.V 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

1S22. 


Infcricurau  «IouI>l( 
i^c  la  pension  dont 
elle  c^t  susceptible. 

Idem» 


Total... 


~ 

<o 

_ 

rz 

p 

û. 

O 

H 

0 

w 

-O 

H 

f*. 

•^ 

SS 

*m 

v> 

O 

*4 

3 

n" 

m 
y. 

00 

<A 

00 

c 

u 

35 

9 

«/» 

!> 

5oof 

s 

U 

000. 

■» 
-» 

y  00. 

DOMICILE. 


Saint-Scver 
(Landes). 

Paris  (Seine). 


T\      / 


(N.*  \i)  ORDONNANCEDV  Roj  qià  accn fades  Peut* 
à  quatre  Veuves  dt  militants  y  dénommées ,  imputablts  s 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i  Juin   1  i)s\. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ! 
DE  NAVABHE ;  t 

Vu,  i.*  les  articles  a;  ,  26,  jo  et  3  2  de  la  loi  d 
25  mars  1817; 

ï,°  Les.  articles  j ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  ao  pà 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  deceii 
loi; 

3.0  Les  fixations,  arrêtées  par  nofre  ministre  secréari 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Coati 


1" 

*det  miiiuires. 

GRADES. 

des  bllssuues 

■ 

DU  DEC  ES. 

}■ 

De  Bourst//*m."«- 

Flurtnt-  L  u  génie  j. 
L'HÔTE  (PicrreJo- 

Lambert  ("JsttphJ. 

lieutenant. 

Mwéehal-det- 
logis. 
Soldat. 

Tué  J  liff.lrt  6t 
Bleue    Cl   picluRic 

4. 

Lacoub  (PimtDo- 

liem. 

cunp.s„c  d*  lîl». 
1  uc  d'un  coup  de 

1»ulct    fis   Fui!,    >u 

cc-mfi  du   Jj    m». 

(0  TWint  é„„u,i  compter  de et  jcw, «u  i 
«  on  jgfcmmi  qui  en  qt.M  Uni ,  c»  veu.e* 

«qui  ce  qu'elle,  .io, 
oanl  tenue,  de  iunifl 
que  kuti  uurlt  Bout 

éo« 


Di«-n»s 
Rolisi 

Ai* 

MlU  ,  J 

atdrjecn» 


2.  Conformément  a  l'article  d  de  notre  ordonnance' 
20  juin  1817,  iesdiius  pensions  seront  inscrites  a  «* 
trésor  royal  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  ca*f» 
article  du  tableau  qui  précède. 
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it  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 

près ,  portant  le  n.°  48  ; 

.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

la  te  du  2}  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 

de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  its  pensions 

posées,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  vingt- cinq 

es,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1  824,  fixé  par 

icle  s  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

iur  le  rapport  de  notFe  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

rre,  v 

>lous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Lrt.  I  /'  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  quatre 
it  aires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pen&ion 
>e  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


SANCE. 


LIEUX. 


Auxcrrc 
(Yonne)., 

Sampigny 
(Meuse)." 

Saint-Mihiel 

(Vleuso). 

Idem. 


DATE 

<fu 
MARIAGE. 


22  nov. 
1819. 

14  ami 
1 8  l  1 . 

i\  décfmb. 
1810. 

1 3  février 
.    1811. 


DOMICILE. 


A  uxerre 
(Yonne). 

Saint-Mi  hicl 
(Meuse). 

Idem. 
Idem. 


Total.. 


(A  C 

ac  H 

o  t»s 

T. 


BASES 

légales 

de 

la  fixation. 


75f 


ÎOO. 


75 


75 


Qrdonn.  du 
14  août  1814. 

Idem. 


Idem. 


as 


4*5 


Idem. 


ÉPOQUE 


DE  JOUISSANCE. 


De  la  date  de  la 
présente  ordon- 
nance. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des, 

-* *  -  -  -  

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
ourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  cju'un  mois  après  la  publication  de  1* 
réserve  ordonnance.  * 


(  $•  ) 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, i 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée; 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  1 
mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  de  lapm 

Si£né  B.on  de  Damas. 

(  N.*  1  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  unePaà 
à  AI.  de  Vil  lier  s  du  Terrage  ,  ancien  Préfet. 
Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  etd 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  $ft® 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétar  s 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  avril  1824  >  qui  admet  M 
retraite  le  S/  Paul-Etienne  de  Villiers  du  Terrage \  préfet* 
département  du  Gard  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1791  et  ij  germinal  an  a 
[  j  avril  1  803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret 
1 3  septembre  1 806  portant  règlement  sur  cette  maw» 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  de  Villiers  du  T^{ 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension,  desquels  il  résulte  f 
est  né  le  26  janvier   1774  à  Versailles  ,   département 
Seine-et-Oise ,  et  qu'il  compte  trente  ans  quatre  mois  un)* 
de  services  tant  militaires  que  civils  ;  ., 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'inné 
graves  qu'il  a  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion 
ses  fonctions;  ce  qui  Je  met  dans  le  cas  d'exception  F 
par  le  décret  du  1  3  septembre  1 8c6  ,  et  lui  confia 
moines  droits  que  s'il  comptait  soixante  ans  d'âge; 

Notre  Conseil  detat  entendu,  t    . 

NOUS  AVONS  OKDOISNÉ  et  ORDONffOFS  ceqWsUIÎ' 

/■ht.  I ."  If  e,t  accordé  au  S.T  Paul  Etienne  de  F?^ 
Tarage  ,  ex-prtfet  du  Gard,  en  récompense  de  ses  & 
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militaires  que  civils ,  une  pension  annuelle  et  viagère 

nq  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs,  laquelle  sera 

ile  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  1 6  avrH 

i  ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 

exécution  de  la  présente  ordonnance. 

>onné  au  château  des  Tuileries  ,    le  2  Juin  ,  fan  de 

e   1824,  et  de  notre  règne  le  vin^t-neuvième.    , 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


%-*6.)  Ordonnance  du  H  01  qui  accorde  des  Secours 
tx  Orphelins  des  quatre  Militaires  y  dénommes,  imputables 
ir  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  rar- 
eté 12  de  la  Loi  du  ij  Août  1 822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juin  1824» 

,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

Mavarre ; 

ru,  1 .°  les  articlëa?*2  5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1  8  17, 

artiefe  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du   17  août  1822,  et 

e  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 

flcations  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 

pensions  en  vertu  desdits  articles; 

,°    Les  fixations  arrêtées  par.  notre  ministre  secrétaire 

it  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 

luîtes,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 

:hé  à  son  ministère,  pour  les  secours  détaillés  dans  fe 

eau  ci-après,  portant  le  n.Q  69,  imputables  sur  le  crédit 

ïcription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 

7  août  1822; 

,°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

[ate  du  1  .cr  juin  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 

de  ces  fixation*,  montant  à  la  somme  de  huit  cent  cin- 

i te  francs; 


(6à) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dëut 
guerre , 

NOUS,  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  i 

Art.  I  .*'  il  est  accordé  aux  orphelins  des  quatre mï 
dénommés  au  ïaMeau  qui  suit,  des  secours  fixés conh 
ment  aux  indications  de  ce  tableau  (r). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17 
1822  ,  lesdits  secours  seront  inscrits  à  notre  tresodi 


c 

m- 

sq 

8 

o 

« 

o 

99 
O 

99 

P 


(1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  rw^ourroau 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  iafanœ, 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  spràlipé 
de  (a  présente  ordonnance. 


r  r^« 


NOMS  ET  P3ENOM* 


des  pères  et  mères. 


DOM  B  RE    Constant- 
JosS-FidelAmand), 
marié  à 
LACAÏr$(Domûii/e) 

ChaRMIFr    ( Jcan- 
Franews-  Xavier  ) , 
marié  à 

|  JOR  A  N  (Marie- Anne- 
Martine). 

THQl\\s(brançoisL 

marie"  à 
kC0UREAU(  Marie). 

Daijllé  (  François- 
Quentin)  , 
m  a  rida 

feanne 


CRADES. 


Capitaine. 


iCHltlTEK    (Je 
[     Marie). 


Lieutenant. 


"M 
DATES 


*     1 

(a  cessation 

de 
l'activité. 


'.w  SCpt 
181J. 


Lieutenant. 


Maréchal- 
d  es-logis. 


."juillet 
1818. 


1  cr  sept. 
1815. 


3  oct. 

1821. 


du  décès 

des  pères 

et 

mères. 


oWJr 
i8if. 

31  août 
1821. 

îo  juin 
•  823. 

10  avril 

1814. 

a  oct. 

i8ai. 


POSITION 

311  momflil 
du  dccêi. 


1 3  sept. 
1823. 
3  oct. 

1821. 

1 6  déc. 
1815. 


En  joui-tM* 
de  li  J****1 
Je  rccraiK. 


Jdm. 


m 


Idem. 


k 
I* 

i 
{  % 


et  droits  »  I» 

iraftc. 
a 


D* 
* 


m 
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jouissance  de  ce  jour,  pour  êire  payés  jusqu'à  ce  que 
heltn  le  plus  jeune  de  chacun  de-dits  militaires  ait  atteint 
'  de  vingt  ans. 

|.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dej 
ices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerrte.de  l'exé- 
>n  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
Fois. 

tonné  en  notre  château  des  -Tuileries  ,  le  9."  jour  du 
5  de  Juin,  fan  de  grâce  1  8*4  ,  et  de  notre  régne  le 
tièine. 

Signé  LOUIS., 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B.on  dp.  Damas. 


fcrJCE 

H  E  L l Nf . 


M  si  rit)  211  de 
Lot-et-Gar.). 


mariage  j- 
des  pères   , 


ïJpîH. 


Monture 

ILoir-ei-Cher). 

VJMefrindw 

(Aveyron). 

"rirofroyaume 

lie  Sardiignc). 

Aûrillac 

(Onul). 

S.i-Ginpwlph 
(Sardaigne). 


ANNÉES 

1»    cnj.tion 

mbrt  d'uifini 
e  ce  muligc 

REVENU 
l'utlcb  1." 

de  rorJonnince 
■Su, 

DOMICILE 

des 

orphelins. 

' 

double  do   n- 
rours  dont    ilj 

J00f 

Mamwnde 

;  Lot-et-Gar.). 

sont    suscepti- 
bles. 

double  du    se- 
cours    dont     il 
est  susceptible 

«J. 

Wontoire 
(  Loir-et-Cher), 

* 

Inférieur  lu 
doub'e  du  #e- 
cours  dont  elles 

■aï, 

Vitlefranche 
(  Aveyron  ). 

sont    luiceptt- 

* 

Inférieur   ao 
cours  dont  tVe 

■  00. 

GnjAin).   ] 

est  susceptible 



Bjo. 

(  6x  ) 

(N.°  17.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pa 

de  retraite  a  quatre-vingt-trois  Aîilitaires  y  dénom 
payables  dans  la  forme  déterminée  par  l' Ordonnance  n 
du  if  Juin  1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juin  18.24- 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  «3 2  de  h  là 
25  mars  18 17; 

.  2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20 1 
suivant,  qui  règle  le  mode  «l'exécution  du  titre  IV  de  cetai 

3.0  Les  lois  des  1 4  juillet  1 8,1 9,  19  juillet  1  820,  et  a 
ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrea 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Cocst 
(fétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  k  table 
ci-après,  portant  le  n.°  64; 

j.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  des  finaaœ 
en  date  du  1  >*r  juin  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa^ 
îité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trente-:* 
mille  quatre  cent  quinze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ë 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SX 

Art,  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-^ 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après  ,  une  pen>ic:J 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tables. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  a 
crites  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  confcf* 
ment  ît  notre  ordonnance  du.  2  5  juin  1823,  avec  la  pi 
sauce  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 


B.  n.'  6yp  bis*         (  63   ) 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
ippléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
Uivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
ipartement. 

3  »  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
ires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
us- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 

auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtei 
y  al  des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
gprès,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
Je  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
n  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
nsion. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
enue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  I'admi- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
t  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
ir  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
ances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
[écution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
[le  tin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  <>.c  jour  du 
is  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
itième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.0B  de  "Damas. 


Mont  (MiMj.. 
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de 

ïa  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

uc 

feur  pension. 

I,8oo* 

Ordonn.«  du 

Paris  (Seine). 

Présent 

I 

r."  janvier  1824;  le  pafe-J 

17  août   1814. 

»         # 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 

« 

soldé  sur  les  fonds  deiagucrrcJ 

1,418. 

Idem. 

Bîtche 
(  Moselle  ). 

Idem.  . 

Um.          1 

1,508. 

Idem. 

Poufangy 

Idem. 

Idem. 

. 

(Haute-Marne). 

IfOOJ. 

Idem. 

Longwy 

Idem. 

Idem. 

(  Moselle  ). 

1,080. 

Idem. 

• 

Hédouville 
(Seinc-et-Qisc). 

Idem. 

Idem* 

*»»55- 

Idem. 

Ambfaincourt 

Idem. 

Idem.              1 

». 

« 

(Meuse). 

*  1,020. 

Idem. 

Bergues(Nord). 

Idem. 

Idem.              1 

1,200. 

Idem. 

Grosbors 

Idem. 

Idem. 

(Côte-d'Or). 

m      • 

1*170. 

Idem. 

Rouen 
(  Seine-Infér.  ). 

Idem. 

fdeau 

0  0. 

Idem. 

D  rouges 
(IHe-et-Vilaine) 

Idem. 

Idem. 

600. 

Idem. 

Presîcs 
(  Seine- et- M.  ). 

Idem. 

•  Idem. 

60,0. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

578. 

1 

Idem. 

• 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

600. 

Idem. 

La  Fertf-s.-Jouatre 
(Sefne-et -Marne). 

Idem. 

Idem. 

300, 

Idem. 

Valleraugues 
(Gard). 

Idem. 

Idem. 

548. 

Idem. 

Mefun 
(  Seinc-et-M.  ). 

Idem. 

■ 

Idem. 

>4&\ 

Id-m. 

Le  Fayts 
(  Nord  ). 

Idem. 

Idem. 

J&O. 

Idem. 

Pitbiviers 

Idem. 

Idem. 

BK 

(  Loiret  ). 
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4$8* 
480. 

4«j. 

360. 
305. 

3'S-  | 

545- 

400. 

36;. 
380. 
350. 

*47- 
2B1. 

1  50. 


Ordonri.06  du 
17  août  1  Si 4. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Liem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 
des 

titulaires.  ' 


Lear' 
POSITION 

actuelle. 


Sàïnt-Cafars 
(Marthe). 
1 

CFjantonnay 
(Vendée). 

Grenoble 

S  Isère), 
er  bourg 
(  Manche  ). 

Villeneuve 
(  Ldt-et-Gar.  ) 

Corme-Roy  ai 
(Charentc-Inf.) 

Uouiliy 
(  Loiret  ). 

Chi  tcan-Gontîer 
(Mayenne). 

pioeuc 
(Cotes-du-N.). 

Mont  beil  lard 
(  Doubs  ). 

Metz  (Moselle). 

Vesoul 
(Haute-Saone). 

Paris  (Seine). 

•Melleranx 
(  Orne  ). 

Charpey 
(  Drôme  ). 

Marcillat 
(  Allier  ). 

Saint-Tropez 
(Vw  ). 

Paris  (Seine). 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


Présent 
«u  corps. 

Idem. 
Jdm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id<m. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Présent  à  la  $A 
corhp.#  de  sous-j 
offic.  sédent.**! 


1  .*'  janv.  1824;  le  pafem 
n'aura  lieu,  qq'a  xompter 
jour    qu'if   aura   cessé  }d'i 
soldé  &ur  les  fonds  de  (a  guet 

idem. 


Idem. 
Idtfi. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem; 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Mm. 
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QUOtlT* 

<% 

!»  pension. 

1 

ri     ■ 

458' 
480. 

555» 

360. 
305. 

3'S- 

34;. 

400*. 

380. 

3  y  ci. 

*47- 
581. 

150. 
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Or  dont*. a  du 
17  août  1  Si 4* 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Liem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 


DOMICILE 

< 

titulaires.  ' 

r  r 


Lear: 

POSITION 

>  > 

aetaflfe. 


Sâînt-Cafars 
('Sarthe).. 

CFfantrtnnay 
(Vendée). 

Grenoble 
;  Isère). 

C  lerbourg 
(  Manche  ). 

Villeneuve 
(  Ldt-ct-Gar.  ) 

Corme-Royal 
(Charente-lnf.) 

Uouilly 
(  Loiret  ). 

Ch  4  tcau-Gontter 
(Mayenne). 

Ploeuc 
f  Côtes-du-N.J. 

Mont  beil  lard 
(  Doubs  ). 

Metz  (Moselle). 

Vesoul 
(Haute-Saone). 

Paris  (Seine). 

•Melferatuc 
(  Orne  ). 

Charpey 
(  Drôme  ). 

Marcillat 
(  Ailier  ). 

Saint-Tropez 
(V»r). 

Paris  (Seine). 


Présent 
au  corps. 

Idem, 
fdim. 
îdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

I4*m> 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
<JLe  jouissance 
de  ) 

leur  pension. 

■  ■■■»■—■! 


Présent  à  la  3.* 
comp.#  clé  sous- 
bffic.   sédent.f* 


1  .*'  jànv.  1824»  14  pàlemi 
n'aura  lieu,  «jq'a  compter 
jour    qu*i!   aura   cessé    d*t 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guet 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem* 
Idem, 
Idem, 
Idem; 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


l 


r.  2 


(  9P  1 


1 

MARIOH  (Pitrrc-S'ect). 

NOËL  ( Fraitfois  -  Baiott 

Joseph), 
RaiK-OUht  (Claivit).. 

S&UGtiOT  (Jtan). .... 

Lv6/i  (Jtatph). 


Cakîim(P."Étitant).  >i*" 


DEBaBNE  (J*-Bapt\ï<e). 

Dusots  (Jo*ph){t},.. 


»,'déc. 

'V«icy 

W™       |4);"|" 

1771. 

(Manche). 

àls4i.*comp.    | 

/A».       H"  " 

'7h- 

(Pas-de-C). 

L 

Bmlinge 

Idem        l!"" 

>77h 

(Moidie). 

à  la  iC*  comp.    | 

Ma^ar-fiis 

Utm       17  '  '■ 

1771. 

à)3  7."cpoip.         . 

16  jepl, 

Chirurgien-mi-  fl  : 

1767. 

(Meurthe). 

jor  du  rég.  de 
de  la  Sarthe. 

1  ;  iherm 

Andclarre 

Cuirïsiicri"    4  '" 

;H.-  Saône) 

i.er  régi  ment  J' 
garde  royal*. 

îï  juin 

.779. 

Pari» 

Evcrbeaj 

Chin-nlT-'"*  î  i  ' 

V»tBgmr  ■»  <1  '  II'" 

T787': 

(Pays-Ba») 

«lùpniiieBp* 

i 
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POSITION 
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la  pension 

la  fixation.         titulaires. 

actuelle. 

leur  pension* 

276f 

Ordonna duj  Douai  (Nord] 

Présent 

H 
i."  janvier  1*14;  le  paie-  1 

27  août  1814.  1 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter  1 
«lu  jour  qu'il  j*ur a  cessé  d'être (1 

1                                1 

ioidé  su/  les  ronds  de  la  guerre 

m  ■ 

128.   1        Idem.        1     Bazoques 

Prisent  a  la  10. 

Idem.              1 

!    (Calvados). 

compagnie  de  sous-l                                                    ■ 
officiers  sédentaires.!                                                  9 

298. 

Idem.           1  Nojem-le-Rotrou 

Présent 

Idem.              1 

Ct.ur.Hrt.LoiO.     j       aucorps# 

M 

2J9. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem* 

> 

Idem* 

2jTl. 

Idem. 

Bain 

Idem. 

1 

,  Idem. 

(Iffc-ct-ViJaineL 

m 

100.            /<&/*.        1  Nîmes  (Gard).  I        A&». 

Idem.               Il 

.*74- 

Idem* 

Mcssac       1         Idem. 

Idem.              1 

(Ifle-ei-Vilaine). 

H 

165. 

Idem. 

Voiron  (Isère). 

Idem. 

Idem.              M 

n 

2<*6\ 

Idem. 

Bon  m  ois 

m 

Idem. 

H 

Idem.              1 

(Doubs). 

IOO.                   A&/7I. 

Nantes 

Idem. 

Idem.               1 

• 

(Loire-Infér.). 

296. 

Idem. 

Jouarre 

Idem. 

Idem.              1 

* 

(Seine-et-M.) 

263. 

Idem. 

Tourne 
(Gironde). 

Idem* 

Idem.              Il 

229. 

Idem. 

Le  Mans 

Idem. 

Idem.             1 

. 

(Sarthe). 

H 

z}6. 

Idem. 

Versailles 
(Semé  ct-Oise). 

Idem. 

Idem.              M 

251 . 

Idtm. 

Beauvain 

Idem. 

Idtm,               I 

• 

- 

(Orne). 

■ 

22$, 

Idem. 

Sarlat 
(Dordogne). 

Idem* 

Idem,              m 
H 

s 

2*93. 

Idem. 

Châteaubrîam 

Jdem. 

Idem\  '         \  | 

^     ^ 

(Loire-Infér.). 

229. 

Idem» 

La  Fcrté- 
sur-Aube 

Idtm, 

1 

Idem.    *        \  1 

(Haute-Marne). 

■ 

j 

■ 

■ 

E  3 

- 

(  vt>  1 


y  A  UBEKT  (Joignit/ 1 

DoMALAIN  (Philippe) . . 
OvtOS(Jeatt-Leuii)... . 
FABLET  (JuUtn) ,. 

GoiLLEï  (Pierre) .. 

HklDEfM'tn-PierTtJ.. . 

JARDIN  (Jean-Charlrt).. 

ioau.Vi(Hairi-A»<W}. . 

LaKBUE  (Altmt-Rcne'). 

Mahiok  (Pierre-S'oet). 

Noël  (Fronçait  -Benoît 
Joteph). 

AUCOUKT  (datât),. 
ÏSVGNOT  (Jean} 

Lu(Ja  (Joseph). 


1771. 

1771. 

'•774- 
,9j  aille 
1771. 


176& 


CHATiON  (P. "Etienne), 


DEBSZKt/J.'-Bapljiie). 
DUflOiS  (Joxph){l).. 


lu  sept 

1767. 


(H.-Viennt) 

-Cl« 

(C.-dn-N.) 

Falaise 
(Ci.'vadus). 

Les  CloiiuTti 

(IHe-ct-V.) 

(C7. 

La  Gucrch. 

(lllMt-V.). 

Caen 

(Ctlvidoi). 
Parit 

iÎSi. 

(  Orne  '. 
VeMey 

(Manche). 

(Pai-dcC) 

Bruluge 
(Moielle). 
Miiujigit 

(Yonne). 

(Meurthe). 


compagnie. 

la  39.=  comp 

Idem 
lï*9.«comp. 


Cwoa 


tdtr. 


;  lh«m. 


Aiufclarrc 
;H.-Saonej 


Pari» 

(Piy*-B*4 


Idem 
ij.'omp 

Idem 
iB.'comp 

Idem 

à  la  4 1  .*  comp 

Mn. 

;■  1 6.c  comp- 

ia  7.'  cpmp- 
ChirurgïçtH»» 
jor  du  rcg.  &" 
chai  seiche» 

de  h  Su th*. 
Cuirai" 
"  régiment  Hi 

garde  royak. 


47  ï 


(  7t   ) 


M^ 
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U  pension. 


*3 


6' 


•59 

*5» 

206 

*93 

*33 

*5' 
263 

«55 

*33 

170 

«85 
1,800 
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Ordortn,Ce  du 
27  août  1814. 

1 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 


199 


roo. 


»>6 


I 


Idem. 


Idem, 
Idem* 


DOMICILE 
des 

titulaires. 


tpmmtmmmmm 
Leur 

POSITION 

actuelle. . 


Bonnac 
(H.- Vienne). 

Morlaix 
(Finistère). 

Caen 

(Caiyado*). 

Les  Clostures 

(lllc-et-Vilaine). 

Frasne  (Jura). 

La  Guerche 

(lilé-cx- Vilaine). 

Caen 
(Calvados). 

Limoges 

(H  .-Vienne). 

Le  G  rais 

(Orne). 

Avranches 

(Manche). 

Arras 

(Pas-de-Calais). 

Belforjt 

(Haut-Rhin). 

Miissangis 

(Yonne)* 

Dijon 

(Côte-<rOr). 


Vesoul 
[(  Hautc-Saone), 


Paris  (Seine), 
Lille  (Nord). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 
Idem. 

i 
1 

Idem. 

Idem. 
Idem<r 
Jdrrrf. 
ljrm. 
Idem, 
idem}. 
En  activité. 


wmmwmwmwm 

ÉPOQUE 

de  Jouissance 
leur  pension. 


i."  janvier  1814  j  le  pai 

Imehi  irààr*  Meù  '<jd*i  rompu 
i^ii  jour  qu'il  un*  cesié  d'Iti 
»oldé  sur  les  fonds  <U  ls;g norr 

Ueif* 

Idem* 


Idem, 
Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 

*  » 

» 

Idem. 
Idem. 


APhôtctroyal 
des  invalides. 


Idem. 


Idem. 


1.*'  janvier  18*4 '•  |*  P** 
ment  p'»or»  lieu  flu'4  corop 
du  jouV  St  sVriiAlatitfn  des  ee 
irôteto^  t'héidioyaidra  sorti 


Idem. 


Idem. 


E  4 


à 


int) 


GlLIS  (Jeaa-Tou. 
GONORD  (Jacques) 

Le  Leannec  (Joseph). . 

Moulin  (Joseph) 

Le  Caron  (Toussaint). 

SziQVER(Jean-BernarJ). 

CaDOL'X  (François)... . 


GulLLEMOTONIA  (Bei 
rd). 


BLANCHIER  (Pierre).. 
CAlfBDI  (Pierre) 


FAUVET  (Jean-Pierre). 
SaVREUX  (Jean-L>uis). 


{  7*    ï 


Dam  mari  in 
(S.-«-Oisej, 

(Morbiha 
Dolomii 


Seyresic 

(Landes). 

i  Charente). 
S.-Quemih 
(Lowa-G.) 


(Sem^tO) 
Begny 
(Aiiw). 


fusilier  ta  S 
•ég.  Je  ligne.' 


Fuji  lier  a  117;).'  i 
rèe.  rfelignt. 

Chef  Jt  bauitio 
îoe. 

Pharmacien- 

'  Aumônier 
l.'râ.d'mfj 

[crie  delà  gardf 

oyale. 
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DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

la  pension. 

ia  fixation. 

1 

titulaires. 

actuelle. 

i  iS* 

Ordonn.^du 

Paris  (Seine). 

A  l'hôtel  royal 

1."  janvier  1824;  te  pal 

27  août  1814 

des  invalides. 

meut  n'aura  lieu  qu'à  comp' 
du  jour  de  sa  rad  iaiion  des  ce 

trôîcs  de  l'hôtel  royal  detinv 

274. 

Idem. 

Dammartin 

(Seine-et-Ois«). 

Idem. 

Idem. 

228. 

Idem. 

Plouay 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

*;;• 

Idem. 

Nîmes  (Gard). 

Idem. 

Idem* 

855. 

Idem. 

Beauvais 

Sans 

1."  janvier  1824;  le  pai 

w    w 

(Oise). 

traitement. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  comp 
Ju  jour  qu'il  aura  cessé  d'à 
«oldé  sur  les  fonds  de  Ugucr 

1,508. 

• 

Idem. 
< 

Thionvilfe 
(Moselle). 

Idem. 

i.cr  juillet  181$; i Je» 

840. 

Idem. 

Paris  (S4nc). 

Idem. 

1  .a  janvier  1S24;  iden 

295. 

Idem. 

S.-Jean-Pied-de- 

• 
Idem. 

1."  janvier  1823';  le  P*l 

- 

Port  (Landes). 

meut  n'aura  lieu  qu'à  comp 
iu   jour  qu'il  aura  cessé  d*è 

soldé  sur  les  fonds  de  la  guer 

100. 

Idem. 

La  Faune 

Idem. 

*.cr  janvier  1823. 

(Charente), 

• 

%o6. 

Idem. 

Lon  gratte 

Idem. 

Idem^ 

* 

(Lot-et-Gar.  ). 

• 

100. 

Idem. 

Chalo-S.-Mars 

(Seine-er-Oise). 

Idem. 

Idem. 

1,800. 

Idem. 

Orléans 

En  activité. 

x.*r  janvier  1824;  le  pa 

•  9  ^ 

(Loiret). 

ment  n'aura  lieu  qu'àcompi 

.. 

du  jour  qu'il  aura  cessé  d'é 

9A*S- 

soldé  sur  les  fonds  de  ia  guerj 

(74  ) 
{ N.#  1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  da  Pm 

à  vingt-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imfvtà 
sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  tarùài 
de  la  Loi  du  ij  Août  1822» 

Au  château  des  Toileries  ,  le  9  Join  i8z4- 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franczi 
dc  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2  j  et  26 de  la  loi  du  2;  mars  181; 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

*.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  .etirt 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  te  p 
fications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  rédanffû 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées, par  notre  ministre  «oto 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulières* 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  $ 
attaché  à  son  minfctère,  pour  les  pensions  détaillées  4* 
tableau  ci- après,  portant  le  n.°68,  imputables  sur  le  $ 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  i*  **' 
du  i7%août  1822  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fa** 
en  date  du  i.cr  juin  1824,  portant  qu  il  a  reconnu  BS 
lité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  sept  * 
quatre  cent  soixante  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  3ecrétaire  d'état  * 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  <X<P* 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  As1* 


B.  n/679  bis.  (75    ) 

uf militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension 
ée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
22 ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
?c  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  'secrétaires  <F&tat  de  la  guerre  et  des 
ances  sont  chargés  >  chaacun  en  ce  qui  le  concerne  >  de 
cécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  a# 
ttetin  des  lois . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries >  fe  9.*  Jour  du  mois 
Juin,  Fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

« 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  çuerre , 

Signé  B.on  de  Pâmas. 


1  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  tt 
rvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
clamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
résente  ordonnance. 


(76) 


i  • 


(. 


i  • 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


>  • 


TlNSEAU  DE  GEHHE 
(Charles-  Marie -Thi- 
rise-Lion  ). 

RoLLIN  (François), 
BRUN  (Pierre-Louis). 

Feue  AT  (Jean-Bap- 
tiste). 
AlNÉ  (Emmanuel). 

BABO  (Jean- Joseph). 

CASTELPERS   (Jac- 
ques-Hilaire). 

Ch ARRIÈRE  (Clau- 
de-Joseph), 

DECO  URTIVE 
(Charles). 

Renault  (Franc). 

CHONÉE  (François). 

DECHANET  (Jeun- 
Baptiste). 

Demolin  (Gérard). 
DlENGER  (Jean  ).. 


GRADES. 


Leclercq    (Jean- 
Baptiste  ). 

Plist  at  (Pierre- 
Louis-Nicolas). 

Renault  (François- 
Lauren?). 

FlLLON  (Pierre-  Vin 
cent). 


Maréchal- 
dc-camp. 

Chef  de 
bataillon. 

Chef 
d'escadron. 

Idem. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Sous-licut.* 


DATE 


de 
la  cessation 
de 
l'activité. 

I.er  OCt. 
l8l4. 

18  OCt. 

1821. 

10  mai 
1812. 

16  oct. 

1808. 

8  nov. 

1814- 
3  oct. 
iffij.- 
5  mars 
i8i  1 . 

16  juillet 
1814. 

1."  brum. 

an  9  [13 

oct.  1800  ]. 

22  sept. 

1809. 
1 6  mars 

1809. 

\6  oct. 
1806. 

jo  germin. 

an  6  [  19 

avril  1798]. 

27  mai 
1809. 

28  nov. 
1809. 

r.er  sept. 
1815. 

30  juin 
1807. 

r  .er  sept 


du 
décès. 


29  mars 
1822. 

16  juillet 
1822. 

4  déc. 
1816. 

23  nov. 

1823. 
25  janv. 

1820. 
20  janv. 

1817. 
17  nov. 

1819. 

2  sept. 
1823. 

6  mars 
1823. 

16  août 
1818. 

1  .CT  janv. 
1824. 

1 1  juin 
1816. 

5  juillet 

1819.  • 

20  mai 
1821. 

j  janvier 
1823. 

20  juin 
1821. 

16  oct. 

1822. 

2  e  avril 


I    181;.    I     1823. 


POSITION 

au   moment 

du  décès. 

.  En  jouissance 
de  ta  pension 
Je  retraite. 

idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


NOMS 


Luii 

Ma* 

Ma** 

11» 

SOLM 

Mur! 

< 

Gat* 

POtfl 

I  .4* 

SRob* 

Thî<* 

poiur 

¥ 
Viffi 

l* 

fi 


(»)Lc  marfetait  Français,  né  i  Besançon  (Doubs),  le  1 9  avril  1749.  —  (»)  Le  «trié»*'* 
Hcuae),  le  a7mai  t;6j.  —  (3) Le  mari  cuil  Français,  n«  àY«*ille«  (Setm-ct-OiK),  •*  ** 


679  h\s. 


;sance. 


(77  ) 


LIEUX. 


Londres   (  roy. 
d'Angleterre]! 

Saint-Malo 

(IHe-et-Vilaine) 

Beausset  (Var). 

Parme  (  grand 

duc.  de  Parme). 

Besançon 

(  Doubs  ). 

Paris  (Seine). 

Privas 
(  Ardèche  ). 

Boufieu 
(  Ardèche }. 

Dormans 
!    '  (  Marne  ). 

Sain  t-Jcan-de-Li- 

versay  (Char  en  le- 

Inférieure). 

Ludes 

(Marne  ). 

Port-Louis 

(  Morbihan  ). 

Avesnes 
(Nord). 

RrgTiey 
(  Doubs  ). 

Buiron  fosse 
(  Aisne  ). 

!  Brest 

I    (Finistère). 

Gibaumeix 
(  Meurthe  ). 

Ashbume(rov, 
d'Angleterre  ). 


DATE 

dir 

mariage. 


ANNÉES 

DÉ*    MARIAGE 

antérieures 

à  la  cessation 

d'activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'en/ans 

exfstans 
de  ce  mariage 
antérieur. 


17  fiév. 

1806. 

26  nov. 

1817. 

a  germinal 

an  4  [  aa 
mari  1796] 

20  août 

1806. 

9  mai 

10  déc. 
1792. 

5  fructidor 

an  13 [13 

août  J805] 

15  fév. 
1814. 

6  mars 

1792. 

19  pluviôse 

an  a  [  7 

fév.  1704] 

13  mai 
178». 

25  messid. 
l'uill.1796]. 

8  juillet 
1788. 

1."  floréal 

an  a  [ao 
avril  1794]. 

8  pluviôse 

an  10  [2$ 
janv.  180a] 
%y  frimaire 

an  a  [17 
déc.  1793]. 

15  therm. 
an  10  [3 

août  280a]. 

1 5  août 

1808. 


■BHMS9KEBB 

REVENU 

affirmé  et  constaté  > 

conformément 

« 

l'article  ,.•» 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

182a. 


Plus  de  5  ans. 

II  existe  a  en  fans 
issus  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 

Il  existe  x  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

Plus  de  j  ans. 
Idem. 
Idem. 


Il  existe  a  en  fans 
issus  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


II  existe  3  en  fans 
issus  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


•£•  * 

!L    ° 

o"  cwd 

H1 

p   "*   ^ 

*  -a 
g  *  !! 

O    »t    «0 

£r3 

s   I 


M 


i,ooo* 

450. 

4;o. 

450. 
300. 
300. 
300. 

300. 

300. 
300. 

225. 
225. 

225. 

225. 

225. 

22;. 

225. 

«75- 


DOMICILE 


Montpellier 
(Hérault). 

Saint-Malo 
(Iile-et-Vilair 
La  Seyne 
(Var). 

Tilly  (Measc 

Paris  (Seine 

Anjoutin 
(Haut-Rhin 

Privas 
(  Ardeche  ] 

Boulicu 
(Ardèche) 

Tonnerre 
(  Yonne  ). 

Saint— Sa  uveui 
de-Nuaillé 
(Charcnte-lnféi 

Metz 

(  Moselle  ), 

Port-Louis 

(Morbihan] 

Avesnelles 
(Nord). 

Besancon 
(Doubs). 

Buironfoss» 
(Aisne). 

Paris  (Seine 

Gibaumen 
(  Meurthe  ) 

Saint-Scrva 
(IHc-et-Vilair 


i»9 


ao 


21 . 


* 


21. 

i 

16. 

*7- 


ii». 


2$ 


ÉHËieââtaiftaK 


NOMS  ET  ?K<i«OMS 


des  militaires. 


Flaut  ERf  Jean- 
Jacques  J. 

B  OI  Si  ET  ( François ). 

GAHTZZHfMichelJ. 

Thibaudier  (Jean- 
Joseph  J, 

COFFÎN  (Jeu*) 

GUEtîN  (  Jtan-Tho- 
mas). 

Le  Dard  (Marin 

Louis  ). 

GtOrtGET  (Louis- 
Claude  ). 

S  ABA^TER  (Jean 
Pierre  J. 

PEUTETf François J. 
J  ACQUEMÎN  (LouisJ. 


&m 


GRADES. 


Sous -lie ut.1 

Gardien'  de 
batteries  (  ser- 
gent ). 

Sergent. 

Sergent- 
major. 

Marcchal- 

dfS-logÎ5. 

Brigadier. 

Soldat. 
Gendarme. 


Ia\ 


tm. 


GïMe  d'artill. 
de  3/  cbsse. 

Chirurgien 
principal. 


(   78    ) 


DATE 


de 

U  cessation 

de 
l'activité. 


ai  fractld. 

an  10  [8 

sept.  180a]. 

i.er  sept. 
1814. 

!.cr  août 
1812. 

i.crdét. 
1813. 

26  fév. 
1806. 

1 3  <epf. 
1802. 

2i  déc. 
1807. 

1  .CT  nov. 
1814. 

1 3  août 
1815. 

i  .*•*  nov. 
1814. 

1 6  juillet 
1822. 


( 


du 
décès. 


3 1  janv. 
1811. 

%S  mai 
1817. 

1 1  janv. 
1819. 

i.€rdéc. 
1823. 

10  sept. 
181;. 

i.er  janv. 
1822 . 

29  ocu 
1822. 

1 1  oct. 
1815. 

29  mai 
1823. 

i.er  déc. 
1819. 

18  avril 
1823. 


9 


POSITION 

au  moment 

da  décès. 


noms  a 


k< 


En  jouissance 
Jelai'CtuiQndc 
retraite. 

Idem. 


Mon, 


En  possession 
de  droits  ,  k 
pension  de  te 

ralte. 

En  jouimner 
.<e  .  (a  penson 
de  retraite. 

Idem. 


Idem, 


En  posseoh» 
de  droits  à  b 
pension  de  rt 
irai  te. 

En  jouissance 

de    la  pension 

de  retraite. 

Idem. 


JOKCW 

Lame 

Jta* 

FRKCfii 
jMff, 

DUBJîT 

Je* 

Saiico1 


Idem. 


Sfoitf 


né 


1)  Le  mari  était  Français,  né  à   Aumône  (Côte-d'Or),  le  30  janvier  17J8.  —  («l1*1 
à  Nancy  (Meurthe) ,   le  7  juillet  1770. 


sâss 


± 


SSft 


(  N.°  19.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  untP& 

au  SJ  Le  Porquîer-Devaux ,  ex-Secrétaln  géiihd* 

Préfecture  de  l'Oise. 

Au  château  de  Saint-Clou  d ,  le  23  Jum  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANCE 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  préserttes  verront, $AU 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état*' 
térieur  ; 


6y^  bis. 


EzssàBSssBam 


JANCE. 


LIEUX. 


0    Hambach 
v    (Moselle). 

'f     Camaret 
,  (Finistère). 

Grrotinqiiin 

.  (  Moselle  ), 

jyon  (Rhône). 

» 

\       Tulle 
\  (Corrcze). 

•       Boufay 
'  (  Moselle  ). 

Caen 
(  Calvados). 

Ploiivorn 
(i  (  Finistère  ). 

La  Fère 
(  Aisne  ). 

Jugo  près  Gènes 

uroyaume  de  Sar- 

daigne  ). 

x>blentz  (  roy. 
de  Priuse). 


DATE 
du 

mariage 


13  mai 
«793- 

20  pluviôse 

an  8  [9 
fév.  1800]. 
19  frimaire 
an  12    [11 
déc.  1803]. 

2  sept. 
1788. 

ao  floréal 

an  8  [  10 

mai  1800}. 

5  août 

17X8. 

30  njvdse 

an  7  [19 

ianv.1799] 

16  pluv.o^c 

an  12   [6 

fév.  1(04] 

24  mai 
1796. 

9  déc. 
1801. 

18  prairial 
an  3    [6 
juin  1795] 


(79  ) 

ANNÉES 

1>I     MA  1IAÇ1 

antérieures 

à   ia  cessation 

d'activité  du  mari, 

ou 

nombre  d'en/ans 

existait* 

de  ce  mariage 

antérieur. 


Plus  de  5  ans. 
Idem, 
Idem* 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

LIem, 
Idm. 
Idem, 


REVENU 

affirmé  et  constate 

conformément 

a 

l'article  1." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

1823. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Total. 


£S 


A  ■■»   f.L^-fc' 


"75* 
100. 

100. 

100. 

100. 

85. 

75- 
7S- 

75- 

'75- 
500. 


=9= 


DOMICIL1 


7,460. 


Voiistcvi!f< 
(Moselle), 

Camaret 
(  Finistère 

Wcitcrswilt 
(Ba^Rhin 

Paris  (  Seim 
Car» ors  { Lo 

« 

Bouîay 
(  Mosef  e  ) 

Mcrouvîlli 
(  Calvados 

Morfarx 
riniiterc 

Metz 
(Moselle). 

Antibes  (  Va 

Nancy 
(Mcurthc] 


JwUi 


Vu  les  fois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite  ,  et  ie  décret  du 
septembre  1806  ,  portant  règlement  sur  cette  matière; 
Vu  les  titres  préseniés  par  le  S.T  Le  Porquwr-Dcvaux 
\x  établir  ses  droits  à  la  pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il 
né  fe  10  août  1751  ,  et  qu'if  compte  vingt-sept  ans  un 
.is  et  vingt-quatre  jours  de  services; 
Considérant  que  ce  fonctionnaire,  étant  atteint  cTinfir- 


:        (  »o } 

mités ,.  se  trouve  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  M 
du  décret  régfementaire  du  i  3  septembre  j8o6,*tp! 
les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  son 
effectifs  ; 

Vu  Ta  vis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  (féoti 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  à 

Art.  I  .c'  II  est  accordé  au  S/  Jean-Baptistt-LaMl 
Porquier-Dcvaux ,  ex-secrétaire  général  de  la  préfetBRi 
TOise ,  en  récompense  de  ses  services  ,  une  penswi 
nuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs,  laquelle  sera iaJ 
au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  2  j  avrils 
jour  auquel  il  a  cessé  de  recevoir  un  traitement  <te* 
N  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fmtérieor  tf ' 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  01* 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  ki}** 
Tan  de  grâce  1 824 ,  çt  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
,Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département Mf** 

Signé  Corbière. 
Certifié  conforme  par»- 

■ 

Garde  des  sceaux  de  FrMtfo 
et  Secrétaire  d'état  au  ty*«* 
la  justice, 

A  Paris,  Iei4J*,to 
Comte  DE  PEYRONN* 

*  Cette  date  est  celle  de  fa  rétfjtf»  »F 
au  ministère  de  ia  justice. 

j — L  ■  *i 

À    PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  RO*aU- 

14  Juillet  1824. 


i 


(  Î«J  î 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois» 

1*  SÉRIE,  TOME  XVIH. 

'Premier  Semestre  de  l'année  ifjf. 


L  BATTOIR.  Etablissement  d'un  abattoir  public  dans  I*  viïîe  de  Calait 

p.  1 94.  —  Même  établissement  dans4a  vilie  d'Évreux  ,291. 

:  A  DEMIE  de  Paris.  Le  grand-maî  re  de  l'université  remplira  les  fonctions 

de  recteur  de  cette  académie,  2  00. 'Voyez  Instruction  publique. 

néGÈS.  Voyez  Instruction  publique, 

tENDES.  Dispositions  relatives  au  recouvrement  des  amendes  de  police 

:orrectionnelle  et  de  simple  police  ,  et  à  la  répartition  du  produit  de  ce* 

imendes  ,73;  Voy«7  Enregistrement,  Timbre* 

TIMOINE.  Voyez  Mines. 

CHEVÊCHES.  Voyez  Institution  canonique* 

GUES,  Dispositions  relatives  à  l'usage  des  argues  particulières  pour  fa 

abrïcation  des  fils  d'or  et  d'argent  faux  ,150. 

tviÉE.  Fixation  du  nombre  d'hommes  appelé ,.  chaque  année  ,  pour  le 

ccrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mtr,  30;.  —  Nouvelle  fixation 

[e  fa  durée  du  service  mi Utairc  ^ibid.  —  Abrogation  de  l'article  23  de 

1  foi  du  10  mars  18 18,  qui  assujettissait ,  en  cas  de  guerre,  les  sous-offi- 

iers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  après  leur  temps  de  service ,  k 

il  service  territorial  de  six  ans».  s6usIa.dcaomJnation  de  vétérans,  ibid~ 

AES.  Voyez  Contrôleurs  d'armes. 

a.  VIL' Série. Tome XVIII.  Ht 


\ 


(  3*«  ) 

Arsenaux.  Création  d'un  emploi  d'inspecteur  des  arsenaux  de  toast» 

tïon  de  l'artillerie ,  46. 

Artillerie.  Voyez  Arsenaux, 

AUMÔNIEB.  Voyez  Instruction  publient'* 

AUVENTS.  Voyez  Saillies ,  Vote  publique* 

Avoués.  Suppression  de  la  remise  d'un  tiers  pour  cent  acoorié  u 
avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  ia  Seine  sur  les  seaua 
qu'ils  font  verser  à  ia  caisse  des  dépôts  et  corn  iimai  ions,  71.  —  Basa 
définitive  du  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  4 
Langres,  313. 

B 

Baicons.  Voyez  Voie  publique.* 

Bannes.  Voyez  Voit  publique, 
,  BARRIERES.  Voyez  Voie  publique. 

Bocard.  Voyiz  Usines. 

B0RNE5.  Voyez  Voie  publique. 

Boulanger.  Règlement  sur  l'exercice  de  fa  profession  de*  boulanger  ic 
ia  ville  des  Sablef-ci'Oionne ,  195  ;  —  et  dans  la  ville  de  Blois  ,  >&. 

Bourses  royales.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  bea* 
royales ,  ne  seront  données  qu'à  des  enrans  dont  les  parens  seroetàa'- 
ciliés  dans  l'académie  à  laquelle  drppirthnt  le  collège  où  00  ©S» 
devront  être  placés,  sur  l'avis  des  autorités  (orales,   20 r. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention,  deperftni*> 
ne  ment  et  d'importation  ,  délivrés  pendant  fe  quatrième  tnaesot  * 
1823  ,  47;  —  et  pendant  le  premier  trimestre  de  1814  ,  235.  —  rYob> 
gation  accordée  à  la  durée  du  brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Med 
le  30  juin  1819,  )7J. 


BuLl.^â*  Voyez 'Institut  on  canonique. 
BuheÂS  Je  commerce.  Voyez  Commerce* 


Campagne  d'Espagne.  Etablissement  d'une  caÊaaûsshm  chargée  A* 
,     cueillir  Jes  document  nécessaires  à  la  justification  des  dépenses  ému 

campagne  d'Espagne 4i  été  l'objet,  380. 
Capture.  Voyez  Commerce»  •  •  -         ^_  ■ 

Catholiques  d'Ecosse.  Voyez  Fondations. 
Censeurs.  Voyez  Instruction  publique. 
Centime.  Mo-le de  répartition  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs.» 

à  ia  disposition  du  ministre  dus  finances  par  la  foi  do  10  mai  i9i«.){ 
ChA>V.BRE  des  Députés.  M.  Ravez  est  nommé  président  de  ce  lie  diaaà* 

177.  —  MM.  GarnieT-Dufougeray  et  Dubruei  sont  nommés  «rues** 

189.  —  Renouvellement  intégrai  et  septennat  de  ht  Chambre  des* 

pûtes,  189. 
Changement  de  noms.  Voyez  Noms* 
Charbons.  Règlement  sur  le  transport  et  la  vente  des  ^kajfrqm  aurai 

par  terre  ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris ,  88. 
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)0E  final.  Mode  de  jugement  des  individus  âgés  de  moins  de  iefee  ans , 
qui  n'auront  pas  cfce  complices  au«lessus  de  cet  âge  ,,et  qui  seront  pré- 
venus de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de 
mort,  553.  — -  Nouveau  mode  de  jugement  des  vols  et  tentatives  de 
vols  spécifiés  dans  les  divers  articles  du  Code  pénal ,  ibid.  et  suiv.  * 
>LLÉGE  royal  de  la  marine.  Règlement  concernant  le  nouveau  mode 
d'admission  aux  places  d'élèves  du  collège  royal  deJa marine,  82. 
>LLÉGE5.  Les  professeurs  et  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  et  lès 
regens  des  collèges  communaux  seront  nommés  par  les  recteurs  écs 
académies  ,200. 

LLÉGES  électoraux*  Désignation  des  lieux  de  réunion  des  collège*  élec- 
toraux du  deuxième  arrondissement  du  département  de  la  Nièvre  et 
lu  troisième  arrondissement  de  celui  de  (a  Côte*- d'Or  ,  9»  —  No  inf- 
lation de   M.  Pages  en  qualité  de  président  du  collège  électoral  du     , 
leuxième  arrondissement  du  Puy-de-Dôme ,  10.  —  Désignation  du-  lieu 
le  réunion  du  collège  électoral  ducinquième  arrondissement  du  dépar- 
ement du  Nord,  46.  —  M.  de  Caraman  est  nommé  président  de  ce 
:oflége,  ibid,  — Nomination  de  présidenset  vice  -  présidens  des  cof- 
éges  électoraux ,  97.    —  Nomination  de  vicc-présidens  de  plusieurs 
•collèges  électoraux  d'arrondissement,  114  et  \\$.  —  Nomination  de 
ri.  Durand  en  qualité  de  président  du   collège  départemental  de  la 
Moselle ,  1 J7.  —  Convocation  des  collèges  départementaux  de  la  Gh 
onde  et  du  Cher,  et  de  quatre  collèges  d'arrondissement  ,340» 
LONIES.  Les  troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les  garnisons  des 
:olonies  seront  fournies  en  entier  par  le  département  de  la  guerre  ,  27* 
—  Ces  troupes  seront  payées  et  entretenues  sur  les  fonds  de  ce  déparie* 
nentra8..Voyezî  Commerce,^     ^  .     •  .... 

MMERCE.  Formation  et  institution  d'un  conseil  supérieur  du  commerce 
;t  des  colonies,  chargé  d'aviser  ft  L'amélioration  successive  des  lois  et 
atifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce  français  avec  l'étranger  et 
vec  les  colonies  françaises  ,17.  —  Composition  de  ce  conseil ,  ièidé  — 
formation  d'un  bureau  de  commerce  et  des  colonies ,  chargé  de  recueillir 
es  faits  et  documens  propres  à  éclairer  les  délibérations  du  conseil  supé- 
ieur ,   ibid.  —  Création  d'une  commission  pour  la  liquidation  des 
lertes  que  le  commerce   français  a  éprouvées  par  suite  des  captures" 
aîtes  en  mer  pendant  la  dernière  guerre  ,  58.  —  Nouvelle  composition 
lu  bureau  de  commerce  et  des  colonies ,   1 85.  — —  Nomination  des 
nombres  du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce,  186  et  187. 
M  MU  NES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  le^s  faits 
ux  communes  de  la  Magistère  et  de  Courcharrtp ,  19  et  ao;  —  à  celles 
[•Orléans ,  de  Bar-sur-Aube ,  d'Afbigny  et  de  Vallon ,  34  et  j«/V.  —  à 
relies  de  Saumur,  d'Augerollei ,  de  Taverny  t/  des    Herbiers  et    de 
rinchebray  ,  63  et  64;  —  à  celles  de  NcuiHy-l'Évéque ,  de  Luhier ,  ô*e 
Acmtbéliardot ,  de  Saumur,  de  H  on  fleur  e:  de  Brégy»,  75  et  76*  ;  —  a 
telles  de  Viviers-lès-Lavaur ,  de  Maët-Pcstivicn  ,  de  Oi&teau-Porcien  ,  ds 
Cannes  et  de  Cadenbroan,  91  et  9a  ;  -r-  a  celles  deCputanccs  et  d* 
^rsnville»  9J  ;  — à  celles  du  Bousquet,  de  Nîmes ,  de  Gcvrolf? s ,  de 
5ouhenans,  de  Saint-Germaîn-Lespinaste ,  d'Aubussdn  ,  de  la  Girdç, 
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des  Cassés ,  d'Aoboué  ,  dé  Langeât ,  de  Gum  et  cTAîmufc,  toi  èitsk) 

•  —  a  celle  de  PouiHy-sur*Loire,  1 i+;  —  a  cetlês  cf  An-eau  ,  de  Robé- 

court ,  de  Saint -Saturnin  ,  de  Chef- du  -  Pont,  de  Saifly ,  de  Ffaviga? 

et  de  Mauves  ,  1 1 9  et  1  20   (  voyez  Distraction  de  commune*  ,  Limite  ]  ; 

—  à  celles  de  Vieuving ,  de  Morey  et  de  Morbier,  124  et-i 2; ;  --  1 
celle  de  Quclaines ,  127;' — a  celles  de  ThiberviHc  ,  de  Nantes,  de 
Gcrvais-en-Belin ,  de  Laignc-en-Befm  ,  de  Lalobbe  et  de  SotterHie, 
13  9  et  140  ; — à  celles  de  Darnetal ,  de  la  ikssière-d'Arcomie ,  èeS*mx~ 
Julien-du-Sauit ,•  de  Langeasse*  delà  Chapelle-Séguin  efd'Ampfepirô, 
171  tx-iji  ;  —  à  celles  de  Bourniquef ,  d'Haubourdin  j  de  Saint-Pots, de 
Lfhons,  de  Crouy-Sur-Ourcq  ,  de  Magny  ,  de  Bourg-Vilain  ,  de  Sainr- 
Gcorge-cn-Couzan  ,  de  Foucaorourt-hors-NesIe  et  de  Verson  ,  181  « 
itfj  ;  —  à  celles  de  Grez ,  de  Ballots,  d'Aiihon  ,  de  Sains  ,  de  Videces- 
vjUe  ,  de  VittonviUe,  de  Valognes ,  de  Vergt-de-Bïron  >  d'Aspremom, 
de  Saint-Aubiri-Montenois  ,de  Saint-Pons  et  de  Montbrison ,  2  69  et  ssbl  ; 

—  à  la  vilfe  de  Châtcaudun  pour  la  fondation  d'un  hôpital  des  incurables. 
a8o;  —  à  la  commune  de  Mantilly ,  1*85  ;  —  à  celles  de  Lyon,  de 
Gathemo ,  de  Pestîvien  ,  de  Ville-Saint- Jacques ,  de  Saint-Germain  et  k 
Saint-Léonard  de  Louplande,  30a  et  303  ;  —  a  celles  d'Hommes,  <fe 
Grenoble  ,  de  Biriatou  et  d'Heriisheïm ,  327  et  328  ;  —  à  CeJfes  deV3- 
icneuve-Je-Roi  et  de  Saint-Marî-sur-Colmoni ,  372. 

Conseil  de  prud'hommes.  Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
ia  ville  de  Vienne,  département  de  l'Isère,  293.  -—  Composition  de  ce 
conseil  \  ibid. 

CONSEIL  supérieur  de  commerce.  Voyez  Commerce. 

Contrôleurs  d'armeu  Création-  de  trente-huit  emplois  de  contrôle» 
d'armes  dans  les  directions  d'artillerie ,  244.  —  Fixation  du  traitemess 
•de  ces  contrôleurs ,  ibid. 

CONVENTION.  Publication  de  la  convention  conclue  à  Madrid ,  le  $  jan- 
vier 1824,  entre  la  France  et  l'Espagne,  concernant  les  prises  mari- 
times faites  dans  le  courant  de  l'année*  1823,121. 

CORNICHES.  Voyez  Voie  publique. 

COUR  d'assises  du  département  de  la  Seine.  Cette  cour  sera  divisée  en  de* 
sections  pendant  les  deuxième  et  troisième  trimestres  de  1824  ,  98. 

COURS  royales.  Voyez  Juges-auditeurs: 

CRÉDIT.  Voyez  Pensions  militaires* 

CUVETTES.  Voyez  Voie  publique. 

D 

DÉCLARATION  de  naturalite.  Voyez  Naturalite. 

Décorations.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  se  décorent  & 
divers  ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conférés  par  Je-  Roi ,  00  q* 
portent ,  sans  autorisation  ,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accord» 
par  les  souverains  étrangers»  226. 

Demi-SOLDES.  Voyez  Marins ,  Prisonnier  de  guerre. 

Devantures  de  boutique.  Voyez  Voie  publique. 

Diplômes.  Voyez  Institutions,  Maîtres  de  pension. 
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DrirtttrOK  étAttBàié;  Voye*  Contrôleurs  d'armes.  \ 

Distraction  de  communes.  La  partie  de  la  section  Je  Moutaïn  au,  nctfd  du 
chemin  de  Bdtfepérche  à  Bellèzé  esc  distraite  de  la  commune  de  Bourres 
et  du  canton  de  Verdun,  et  est  réunie  au  canton  de  Saint-Nicolas  des 
GraVes  et  a  la  commune,  de  la  Bourgade ,  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne ,  40.  —  Le&  communes  de  Thoiry  ,  rouilly  -  Saint-Gcnix ,  Sau- 
verny ,  bergy  et  Versonnex  >  département  de  J'Ahi  ,  sont  distraites  des 
Cantons  de  Collonge  et  de  Gex  et  réunies  au  canton  de  Ferney,  120.  — » 
Les  communes  du  Luc,  du  Cannet  et  de  Vidauban  ,  sont  distraites  du 
canton  de  Lorgues,  département  du  Var,  et  formeront  un  nouveau 
Canton  ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Luc  ,  150. 

Division  militaire.  M*  le  lieutenant  général  baron*  de  Pujoî  est  nommé 
gouverneur  de  ia  quatorzième  division  militaire,   228. 

Domicile.  Permission  accordée  au  S.r  Pixel  pour  établir  son  domicile  en 
France,  29,  — *  Même  permission  accordée  au  S.r  Maurer,  75  ;  —  aux 
S."  Dubochet,  Edwards,  Go'êbel,  Morand  et  Ritllo ,  91  ;  ~  aux  b.r*  Giro- 
dingo ,  Glover ,  Scherlé,  Ehrhard ,  Ziegkr ,  Schaefer ,  HaberU  et  Balbian ,  et 
à  la  D.c  Witter,  veuve 'Brackenhofler ,  109;  —  aux  S.r*  Hahnett  et 
Webster,  ibid.  ;  —  au  S.'  Schweitjer ,  \\  24  ;  —  aux  S.r*  Bertholet  >  Wiirren. 
Morgan ,  Jacques- Daniel  Cuche,  Jacques- Lopis  Caché,  Cullen  et  Kalten- 
Jach,  177  et  178  ;  - —  au  S/  Ghio ,  20 j  ;  —  aux  S.'*  Bdthli  et  Lebacq  , 
*J5  -,  ~  aux  S.'6  Hannhart,  de  Strom berger ,  Waddincton,  Weibel,  King , 
Sdhier ,  Lettsom  etSeitz,  166  et  267; — 'aux  bJ*  Ferreirâ,  Jean-Joseph 
Gùrlie  et  Jean  Marie-Nicolas  Gurlie ,  276;  — au  S.r  Renehen  >  314;  — - 
auS.r  Armbruster,  yiù;  —  aux  D.e.  et  D.<lle»  Asplet  et  au  &+*  Sckerr* , 

'  37°  »  —  aux  S/*  Hugues  et  Maradan  ,  576. 

Donation.  Voyez  Legs. 

1>HAPS.  Les  marchés  pour  fà  fourniture  des  draps  nécessaires  à  l'habil- 
lement des  troupes   seront  passés  suivant  le  mode  en  usage  pour  Ici 
'    services  pu  Mies,  14  5. 
DROITS  d'enregistrement  et  de  timbre.  Voyez  ces  mots» 


JE AUX-tfE-VïE.  Mode  de  perception  des  droits  sur  les  eaux-de-vie ,  j6oé 
— -  Tarif  des  droits  d'entrée  suivant  la  population  de  chaque  commune , 
261.  —  Table  pour  l'application  dé  l'échelle  centésimale  des  degrés 
d'alcool  aux  caux-de-vie  et  esprits  -,  364. 

Échoppes.  Voyez  Voie  publique. 

École  de  pyrotechnie.  Création  et  établissement  d'une  é^cofe  centrale  de 
pyrotechnie  militaire  près  de  l'une  des  écoles  régi  me  maires  d'yti  Herie, 

2C9.  /  r     .. 

ÉCOLE  ecclésiastique.  Formation  >  dans  le  département  do  Vaucluse,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera  placée  à  Sainte-Garde-des-Çhamps  , 
•   commune  de  Saint-Didier,  136.  —  li  sera  également  formé  f  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres ',  une  seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera 
placée  dans  la  ville  de  Saint-Maîxent  >  149  »  "—  et  d*°s  *°  département 
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de  l'Ain  ,  une  semblable  école ,  qui  sera  établie  dans  la  ville  de  BeJIey, 
189.  . 

Écoles  primaires.  Dispositions  relatives  à  ces  écoles ,  aoi. 

ÉC055AIS.  Voyrz  Fondations. 

Eglises.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  an 
fabriques  des  églises  de  Grezienn-lc-Froracnta1,  de  Bailleui-lcs-Pcrocs  t 
d'Amenés,  de  Sainie-Va'.ère  de  Paris,  de  Cinquetra<,  de  Biaise,  de  Vaiiij, 
d'Avesnes  ,  d' Entrevaux ,  de  la  Fayc ,  de  Longage ,  de  Saint- Bonnet-k»- 
Oules ,  de  Dompvast  ,  de  Fait ,  de  Saint-Broing-les-Fo*ses ,  d'AJtc- 
viller,  de  Ganclolsheim ,  de  HetstrofF,  de  Soudan  et  de  Valrcas,  j 
etsniv.;—  à  celles  de  Pennautier,  de  Trémorel,  de  Laraorville,  de 
Saint-Eustache  de  Paris,  de  Châlons-sUr-Marne,  de  Foucbèrrs,  de 
Foissy  •  de  Gérardmer ,  de  la  Salle,  de  Réchicourt',  d'Lblange ,  de  Boule 
et  de  Salins  ,19e*  suiv.  ;  —  à  celits  de  Glos ,  de  BallersdorfF,  de  Coun, 
deGuesscling,  de  Saint-Nicolas ,  de  Saint-André-sur-Cailly ,  de  Same- 
nay ,  de  Francheville ,  de  Saint-Ouen ,  de  Pujaudran,  de  L;as,  delà 
Madcleîne-lcs-Lille ,  de  Bernay  ,  de  Frey  bouse  et  de  Lcbenvi!le,  36  et 
suiv,  ;  —  à  celles  de  Vf  cq ,  de  Saint- Roma<n ,  de  Saint-Franço)is-d'As?He 
de  Paris  ,  de  Liffré,  de  Las  bord  es  et  d'Ailty-le-  Haut-Clocher  ,  60  et  61  ; 

—  à  celles  de  Bosmont  ,dc  Quiry-le-Sec,de  Laon ,  de  Vaiognes,  fie  Bfstcn- 
'  Imloch  ,  de  Montcourt ,  de  Sainte-Pazanne ,  de  Puyiuirol ,  de  Panai, 
•  de  Bournarel,  de  Blagnac,  de  Balbigny,  deChemazé,  de  Saint- Goonery, 

deGaranné,  de  Montigny ,  du  Puy,  de  Bâillon,  de  Hîncfcaage,  de 
Roch  ,  de  Barbon  ville ,  de  Cromary ,  de  Tbey  ,  de  Dieulouarrf,  de 
Neufgrange  ,  de  Saules  ,  de  Voray,  de  Montgenèvrc,  et  à  celle  métiopo- 
Tltaine  de  Paris ,  76  et  sviv.  ;  —  à  celles  de  Coutances  et  de  GrairôWe. 
05  ;  —  à  celles  de  Sainte- Marguerite  de  Paris ,  de  la  Mottc-Tilly ,  da 
Pctit-Tcnquin  ,  de  Vczclise ,  de  Xurex ,  de  Vitrimont ,  de  Steenwcrck, 
de  Marlemont  et  de  Troyes ,  1  o  1  et  1 02  ;  —  à  celle  de  Nonant ,  1 10; 

—  à  celles  de  Guinglange,  d'Orléans ,  dWiniy  de  Lyon ,  cTAtievilkr . 
d'Auxon-Dessous  ,  de  Grimaud  ,  de  Mesnil-Vilieman  et  de  Saim-Mar- 
tin  de  Seignaux ,  1 18  et  1 1 9;  —  à  celle  de  Lrsperon  ,  1 24  ;  —  à  cefls 
de  Mauves ,  de  Pin-Mories .  de  Saint-Jean -sur- Mayenne  et  de  Bordera, 
1 16  et  suiv.;  —  à  celés  de  Briquebec ,  d'ErstrofF,  de  Domalin ,  de  Ju» 
d'izaut  ,  de  Saint-Avold,  de  la-  Fresnayc  ,  de  Bazouges-la  Pérottse, 
de  Maxent ,  du  Loreur,  de    Marigna  ,  <?Ai\gres ,  de  Sol!ie$-viile,  de 

:  Pignans  et  de  Neuilly-sur-Scine  / 140  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Cofmar,  de 
Qiiibcron,  de  Ploërmcl ,  d'Aroffe ,  de  Nieiglcs,  d'Yvignac,  de  Poitiers, 
du  Vigan  ,  de  Blanrly,  de  Saim-Agathon  ,  de  Saint-dcrnin,  de  Ly». 
de  Gonclrexangc,  de  Thtix ,  de  Bulle  ,  de  Plestin ,  de  Lhor ,  de  Pooufic* 
rit-le- Vicomte,  de  Uo&barh  ,  d'Orléans  ,  de  Guéret ,  de  Mas- Ca  bardé, 
de  Flîn,  d'Oc  ton  t  du  Puy-de-Figeac ,  de  Maroilles  ,  de  la  Mancelièrt, 
des  ÇJlâtelets  et  d'Einvilîe,  170  etsuhr.;  —  à  celle  de  Ba ucourt  ,  179, 
-~  à  celles  de  Valognes ,  de  Fiervillc,  de  Montaigu  ,  de  Gyé -sur -Seroe, 

'  d'Ungcrshcim  ,  de  Villicn ,  de  Vaudrimesnil,  de  Coulayrac  ,  de  Saint* 
Vaast,  de  Qucnnes ,  de  Haye,  de  Bening,  de  Candé  et  de  RahU«|, 
i^oetsuiv.; —  à  celles  d'Obersaashcini ,  de  Centré,  de  Boutay,<> 
Broussey-en-Blois ,  de  Birschhoffen ,  de  Hambie  et  de  Saint-Lo,  247  et 
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248  ;  —  à  celles  d*Ottmarshcîm ,  des  Maisons ,  de  Cherbourg ,  de  Ffcu- 
rty$  deBoncey,  de  Saint-M'hervc ,  de  Roche- Perv  1ère,  et  de  Doro- 
Kan,aec  et  156  ;  —  à  celtes  de  Mont-Saint-Jean,  de  Ponton  x  ,  des 
Maisons ,  de  Nandy ,  de  Savigny-lc-Tcmple,  deGrcz,  de  Genevilic,  de 
Ccilhes ,  de  Brehain ,  de  Guide! ,  de  Saint-Sigoiène  et  de  Meures  >  *6y 
et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Cou  tances ,  d'fsernay  ,  de  Lcsse ,  de  Montigny , 
de  Cadeilhan,  de  Rouvres,  de'  Bouillie,  de  Cou  me  ,  de  Saint-Michel 
de  Mourieys,  de  Grenade  ,  de  Coufans ,  de  Ziramerhach  ,  d'Andcl,  de 
Bassc-Knntz,  de  ,1a  Chaise-  Baudouin  ,  de  Maizeroy,  de  Troyes  ,(  de 
Stcnayjde  Blieny,  dcChalèze,  de  Chartres,  deCazeres,  d'Eclîmeux, 
de  Viclmur  ,  de  Vaylats ,  d'Umpeau  ,  du  Puy ,  de  Saint-Sulpïce  des 
Landes  ,  d'Octevilie-Ia- Venelle  ,  de  Bonnecourt ,  de  Saint- Denis  des 
Puits ,  de  Bassoncourt ,  deChoiseuI,  d'Indcvillers  et  de  Chenovc ,  277 
et  suiu.  ;  —  à  celles  d'Auxerre  et  de  Cazères  ,  187  et  288  ;  —  à  celles  de 
Gare  h  es ,  de  Th  ion  ville  ,  de  Chanteloup  ,  de  Saint -Mes  me  ,  de  Remire* 
mont ,  de  Cicnville ,  de  Bannes ,  d'Altroff,  de  Port-Saint-Pcre,  d'Oïagt , 
de  U  Chapclie-Craonaisc,  deChaièze,  deLongpont,  de  FoufHinRica- 
metz,  de  Mantes,  de  Popt-l'Évêque ,  de  Saint-Jean  des  Essarticrs ,  de 
Souiigné-sous-Vallon ,  de  Vaîvre ,  d'Ëpcrnot) ,  de  Mupjron ,  de  Ri  beau - 
ville ,  de  Saint-Germain  de  Montgommery ,  de  Saint-Gtrraicr ,  de  Sa- 
blet ,  de  Sain t-Ni colas- d es-Champs  et  de  Saint-Vincent  de-Paul  de  Paris,, 

'  295  et  su  ru.  ;  —  à  celles  du  Grand  et  du  Petit-  Auverné,  j  1 4  ;  —  à  celles 
d'Haboudange ,  fe  SarraUroff*  de  Creutzwald ,  de  Chessy ,  de  Barbé  ,.de 
Baille  ,  d'Enncry ,  de  Montjoy ,  de  Ploucr ,  de  Breuviile ,  de  Cham- 
pagne et  d'Éguisheim ,  3 1 8  et  3 19  ;  ~  à  celles  de  Marangc-Zondrange  , 
de  Leugney ,  de Croixanvec  ,  d'Abondant  et  de  Creutzwald,  326  et 
3*7;  —  à  celle  de  Mai&ons-Alfort ,  335;  — à  celles  de  la  Fcrté-Gau- 
cher ,  d*fvry ,  de  Montpellier  et  de  Bclin ,  34a  et  34  { ;  —  à  celles  d'Aves- 
nières ,  de  Ber elfes ,  de  Bcrmering,  de  Combo ,  de  Castex ,  de  Pcrsquen  ». 

•  de  ia  Selle  ,  de  Bleurviile  ,  de  Légé  ,  de  Laon ,  de  Sarreguemincs  ,  de 
Granges,  de  Bouxières-  aux-  Chênes,  de  Juvrecourt  >  deCarnac,  de 
Saint-Sébastien  de  Raids ,  de  Bening ,  d'Ourtîguet ,  de  Qucsnoy-sur-Ai- 
ratnes ,  de  Roiffé  ,  d?  Voisines ,  de  Nancray  ,  de  la  Chapelle  sur- Oudon , 
de  ia  Bousière  ,  de  Robscourt ,  de  Châteauneuf  et  d'Argentan  ,  348  et 
suii\  ;  —  à  celles  du  Surzur,  de  Lîvry ,  de  Bruyères.,  de  Samadet ,  de 
Replonges  et  de  Berrîc,  37 1  j  —  et  à  celles  de  SaiiU-Cyprîcn  et  de 
Coux ,  383. 

Élevés.  Règlement  concernant  le  nouveau  mode  d'admission  aux  pièces 
ci'clcvcs  dii  collège  royal  de  la  mariné  ,82.  —  Création  de  Hix  places 
d'élèves  d'administration  de  la  marine,  84.  — -  Mode  ^'admission  de  ces 
élèves ,  ibid. 

Enregistrement.  Réduction  et  modération  des  droits  d'enregistrement 
en  faveur  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  des  baux  de  pâturage ,  des  baux 
à  cheptel ,  des  échanges  de  biens  ruraux  et  d'immeubles ,  329.  —  Memy 
réduction  en  fa.eur  des  donations  ,  3  \o.  —  Les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'usufru:t  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles»  et  les  polices 
d'assurances  maritimes,  jouiront  également  d'une  réduction  de  droits 
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#id,  —  Réduction  «les  amendes  encourues  pour  contravention  am*  4oû 

suc  l'enregistrement ,  >  3  «  • 
Enseignes.  Voyez,  Voie  puttique. 
Entablement.  Voyez  Voit  publique. 
Équipages  de  ligne.  Règlement  sur  ta  composition ,  le  service  ,  t'admis»- 

iration  et  la  comptabilité  des  équipages  de  ligne,    145  et  tut?. 
JLspagne.  Voyez  Campagne  d' Espagne  M  Convention*  Prises. 
T^pkits.  Voyez  Eaux-idt-vie. 
Étalages.  Voyez  Voie  publique*  . 
L  VÉCUES.  Réception  et  publication  du  bref  qui  unil  à  perpétuité  à  féVê- 

ché  de  Nancy  le  titre  de  l'ancien  évêcbç  de  Tout  .,  j  a  a.  Voyez  Iwsrius» 

canonique. 
Éviers.  Voyez  Voté  publique. 

Exportation.- Voyez  Grains. 


Fa  fini  QUES.  Voyez  Églises. 

Fabriques  de  liqueurs.  Voyez  Liqueurs. 

FENDE  Kl  E  Voyez  Usines. 

Eils  d'or  et  d'argent.  VOyet  Argues. 

Foires,  Établissement  de  foires  et  changement  dans  les  jours  de  la  ternie 
de  celles  établies  dans  les  communes  de  iVlontferrand,  de  Saiol-AVipe. 
de  Saint  Jj$t-en-Chaus,sée  t  de  Courpières  ,  de  Gacé  ,  d'Athis  ,tkWu, 
de  M'Wtfauche,  de  LambaUc,  de  Sainte-Hélène,  de  *Casteinaa  f  ds 
Sa;ru-Médard  ,  de  Dudos  ,  de  Çuseet  Adrisant  et  de  Roqucvjirr,  19  a 
suiv.  ;  —  dans  celles  do  Boulognt-sur-mer  %  de  Moyeu  vrc-Grandc,  & 
Toul  et  de  Château-Salins,  do  ;  —  dans  celles  de  ia  Croix -Hellaa.  ife 
Moiac ,  de  Pleucadeuc  et  d'Ôuaine ,  a 88, 

FONDATIONS.  Celles  faîtes  en  France  pour  l'instruction  des.  jeunes  catho- 
liques d'Ecosse  seront  distraites  des  fondations  anglaises  «t  irlandaises, 
et  administrées  séparément,  131.  —  Dispositions  relatives  aux  revenu 
des  fondations  faites  par  le  baron  Auget  de  Montyon  pour  un  prix  et 
vertu  et  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d'un  Français  qui  aura  com^csc 
et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux  moeurs,  n^ct  1 34.  —  Mode  dm- 
ptoi  de  la  somme  annuelle  résultant  du  fegs  fait  par  le  baron  Am*&  h 
Alonyon  pour  récompenser  le  perfectionnement  de  la  science  naêdicak 
et  de  l'art  chirurgical  ,311. 

Fonderie  de  suif.  Etablissement  d'une  fonderie  de  suif  dans  ia  viUc<f£» 
vreux,  291.  # 

Fondas  île  nqn-viileufs.  Voyez  Centimes. 

Fon  f  en  A  Y ,  archevêque  de  Bourges  (M.  DE  ),  est  élevé  à  fa  dignité  de  pas 

de  France ,    188.  .    m 

F  ORGE.  Voyez  Usines. 

Fourneau.  Voyez  Usines. 

Français.  Le  5/  Schallhcimer ,  né  à  Lyon  ,  e&t  réintégré  dans  ia  qoafce 
et  Us  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation  m 
Suisse ,  no.  —  Le  S.r  Vujaun  de  la  Jartt,  né  à  Bordeaux  ,  es*  réiMrf  c 
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dans  les  mêmes  qualité  et  6toït$  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation! 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord»  178.  —  Le  S\r  comte  Dulau 
XAilemans  est  également  réintégré  dans  sa  qualité  de  França's  qu'il  avait 
perdue  par  sa  naturalisation  aux  États-Unis  de  Y  Amérique  du  nord,  167. 
—  Le  S.r  Lefeovre  de  Ckeverns  est  également  réintégré  dans  ics  mêmes 
, qualité  et  dr>irs ,  jjf. 
FRANCE.  Voyez  Convention,  Prises. 


jGAR MISONS  des  Colonies.  Vdye2  Colonies. 

XSfiNS  de  mer.  Règlement  sur  la  solde  et  l'avancement  des  gens 'de  nier; 
ao?  tt  et  suiv.  —  Etat  des  diverses  paies  et  suppiémens  de  paie  qui 

,  feront  alloués  aux  gens  de  mer  embarqués  sur  fes  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  la  marine  royale,  223.  —  Fixation  du  nombre  de  marins 
ayant  droit  aux  suppiémens  de  paie  alloués  par  i'artfclé  6  de  l'ordon- 
nance du  ij  mars  1824  en  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent  à 
bord,  225.  . 

Gouttières  saillantes.  Suppression,  dans  le  délai  d'une  année,  de  toutes 
celles  qui  existent  actuellement,  18.  —  Exemption  du  droit  de  petite 

,    voirie  en  faveur  des  tuyaux  de  descente  qui  seront  établis  en  remplace-* 

(    nient  de  ces  gouttières ,  ibid. 

Grains.  Tableaux  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  Tex* 
portation  et  de  l'importation,  dressés  conformément  au*  fois   des'  16 

.    juillet  1819  et  4  Juillet  1811,41,  105  ,  129,  233  ,  z57et  373. 

GREFFIERS  des  tribunaux.  lis  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets ,  au  com- 
mencement de  chaque  semestre ,  le  relevé  des  jugemens  portant  con- 

.  damnation  d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du  semestre  précédent, 
pour  servir  à  contrôler  les  états  de  recouvrement  produits  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  7}.  ,    3 

GuEURE  d'Espagne.   Voytz  Campagne  d'Espagne, 


* 


,v 
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Habillement  des  troupes.  Mode  d'adjudication  de  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  a  l'habillement  des  troupes  ,245* 

HOSPICES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  hospices  de  Gannat,  de  Troyes  et  de  Marseille,  23  et  24;  —  a  ceux 
de  Vire,  de  Saint-Flouf  ,  de  la  Rochelle  ,  de  Voîroft ,  de  la  Rochefou* 
cau'd  à  Paris ,  de  Vallon,  de  Nesle  >  de  Touton ,  d'AvignorV ,  de  Sens  et 
de  Bcrnay  ,  xz  et  suiv.;  —  à  ceux  de  VHIcneuve-sur-Lot ,  de  Toul ,  cfe* 
Saverne,  d'Ammerschwir  et  de  Cluny,  60  et  suiv.;  — a  ceux  de  Ne- 
mours, de  Malaucène,  de  Saint-Romain- en- Viennois ,  de  Saint-Satur- 
nin, de  Saint-Diez,  de  Lyon,  de  Châlons-sur-Saone  *  de  M  Se  on  ,  fle 
Caudebec  ,  de  Rove ,  de  Lauzerte  ,  de  Flayosc  ,  de  Camps  ,  de  1M- 
*gnolles,  du  Thor  et  d'Avignon,  92  et  suiv.  ;  *- à  ceux  d'Orléans ,  de 
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Marmande  et  d'Haitlrouck ,  1 10  et  1 1  a  ;  —  à  ceux  de  Montpellier ,  de 

Crcii  et  de  Valençiennes  ,  1 1 6  et  1 1 7  ;  —  à  ceux  de  Monisrrof  et  de 

Boulogne  •  1  %6  et  1 17  ;  —  à  ceux  de  Pau  ,  de  Haguenau ,  de  Lyon  r  de 

Rodes ,  de  Milhau ,  de  la  Rochefoucauld  ,  de  Châtillon-sur-Scine ,  de 

Bergerac  et  de  Périgueux ,  137 er  jsw.  ;  —  à  ceux  de  Riez ,  de  Priva», 

de  Sedan  ,  de  Beaulieu  ,  de  TuHes,  de  Brives,  de  Pouitly  et  de  Marie- 

Thérèse  de  Chartres ,  142  et  14  j  ;  —  i  ceux  d'Obernay ,  de  Neuf-Bn- 

sach  et  de  Lyon  ,  175  et  \j6  ;  —  à  ceux  de  Saint- Valéry  ,  de  Gasse, 

de  la  Seyne,  de  Tavernes,  de  Vafréas ,  de  PioJcnc,  de  Bollcne,  de 

Carpentras  ,  /de  Poitiers ,  d'Auxerre ,  de  Riberac ,  d' Aiguës-mortes,  ef A- 

*tis  ,  d'Auch  ,  de  Villcfrancbe ,  de  Vitteaux  et  de  Poiîgny ,   179  etsmir.; 

—  à  ceux  d'Angers,  de  Mayenne,  de  Bar-!e-Duc ,  de  Valençiennes , 

de  Chalamnnt ,  de  Gannat ,  ^e  Carcassonne ,  de  Saint- Gêniez ,  de  Saicfr 

Flour,  de  Vierzon  ,  d'Is-»ur-Tiile  et  de  Bussy-le-Grand  ,  190  et  sunr;  — i 

t  eux  de  Doué ,  «le  Paris ,  de  Rouen ,  de  Castres ,  d'Oranje  ,  de  Boftèae, 

d'Anmonay ,  de  Bernay  et  Je  Grenade,  106  et  su  h.  ;  —  a  celui  de  Brest, 

229  ;  —à  ceux  du  Puy,  de  Meung,  de  Montfîanquin ,  de  Marvcjo'i, 

de  Cherbourg ,  de  Reims ,  de  Bar-le-Duc ,  de  Lyon  ,  d'Ambert ,  de 

Clermorrt-Ferrand  ,  ce  Montaigut ,  de  Mafenfort ,  de  Jortquières ,  et 

'  Cavaillon  ,  d'Orange,  d'Apt  et  de  Peroes,  18)  et  suiv.;  —  a  ceux  de 
Buzaaçais ,  de  Trévoux ,  d'O  ulchy-Ie-Château ,  de  Grenoble ,  H«  Routa, 
de  Bourges ,  de  Beaulieu ,  d'Is-sur-ÏHie ,  de  Rochegude  et  de  Toulouse. 
195  ,  197  ,  300,  30a  et  suiv.;  —  à  ceux  de  Vienne,  de  Luiy ,  de  Casse/, 
d'Ambert ,  de  Riorn ,  de  Ballon ,  de  Rouen,  de  Malaucène  ,  de  Vatrèis 
et  de  Lyon ,  314  tt  sut».  ;  —  à  celui  de  Mortagne ,  3  j  5  ;  —  a  ceax  de 
Bou(ogne~sut-mer  ,  de  Saint-Pol ,  de  Vibraye ,  de  Gaiilac  ,  de  Coers.dc 
Bruyères ,  de  Ctermont-Ferrand ,  de  Paris ,  de  Fontainebleau ,  de  Raa- 
berviliers  et  d'Aurillac,  341  et  w'v.;  —  à  ceux  d'Angers.  147  ;  —  i 
rcux  de  Saint  Cyprien ,  de  Pont-Audezner. ,  de  Pczenas»  de  Roanne  et  di 
Puy,  38*  et  384, 

Houille,  voycx  Mines. 

I 

IMPORTATION.  Voyez  Brevets  d'invention ,  Grains. 

INSCRIPTION.  Voyez  Pensions  militaires. 

iN&PECTEUKS  des  arsenaux*  Voyez  Arsenaux. 

Institution  canonique.  Réception  et  publication  des  huttes  d'institut** 
canonique  de  M.  t'archevèque  de  Rouen  ,  et  de  MM.  les  évêques  de 
Langres,  de  Chatons -sur-Marne ,  de  Perpignan,  de  Satnt-Diez,  de 
Metz  et  de  Strasbourg,  4j  ;  —  de  celle  de  M.  delà  Châtre  en  qualité 
d'évèque  d'Imeria  in  partièus,  4y  ;  —  de  celle  de  M.  de  Pins,  évèquede 

Limoges,  en  qualité  d'administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  70; de 

MM.  les  évêques  d'^npoiiiêroe,  de  Nancy  et  Toul,  et  de  Qu  imper,  etdc 
M.  l'archevêque  in  partièus  d'Amasie  ,  ja  j  et  i  a  5  ;  —  de  MM.  les  évêques 
de  Montauban ,  de  Çaryste  et  de  Samosate,  377,  $78  et  379. 

INSTITUTIONS.  Fixation  de  IV-pocjucà  compter  de  laquelle  le»  diplômes  des 
chcls  d'institution  seront  renouveics  et  délivrés  gratuitement ,  aoi. 


.      (  395  ) 

rRUCTlON  publique.  Dispositions  relatives  à  l'administration  supérieure 
le  l'instruction  publique ,  aux  collèges  ,  institutions  ,  pensions  et  écoles 
Timalres ,  ^oo.  —  Le  grand  maître  remplira  les  fonctions  de  recteur  de 
académie  de  Paris  ,  ibid.  -—  Il  nommera  les  proviseurs  ,  principaux  , 
.enseurs  et  aumôniers  des  collèges ,  aoi.  —  Il  déterminera  le  nombre 
[es  agrégés  <jui  devront  être  attachés  à  chaque  académie ,  ibid. 
ENTION.  \  oyez  Brevets  d'invention. 


JEs.  Mode  d'admission  à  la  retraite  des  juges  atteints  d'infirmités  graves, 

37- 

;es-AUD1TEURS.  Limitation  du  nombre  des  juges-auditeurs  qui  pourront 

tre  envoyés  dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale ,  99.  • 

TiCB  de  paix.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Fîumorbo , 
rrondis&cment  de  Corté ,  département  de  la  Corse ,  sera  transféré  à 
^entiscri,  commune  du  même  canton,  169,  ' 


WOW  d'honneur.  Les  dispositions  de  l'ordonftance  du  29  octobre  1817, 
ui  prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  demi-solde,  dese.pâur- 
orr  dans  le  délai  de  six  mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de. déclaration 
e  naturalicé ,  sont  déclarées  applicables ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement 
e  la  Légion  d'honneur ,  à  tous  les  militaires  membres  de  l'ordre  nés  en 
ays  étranger,  27c. 

;s.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'archevêché 
e  Paris  et  aux  missionnaires  du  Mont-Valérien ,  aa;  —  aux  cures  de 
,uçon  et  de  Charly ,  34  et  3  >  ;  —  au  consistoire  de  i  église  luthérienne 
e  Paris ,  76*  ;  —  au  consistoire  de  l'église  réformée  de  Saint-Pierre- 
'ille  ,  ibid.;  —  à  la  caisse  diocésaine  de  Paris ,  95  ;  —  aux  sueurs  de 
har'rté  d'Evron  et  aux  sœurs  hospitalières  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
«ancy ,  1 24  ;  —  au  mont-de-piété  de  Beaucaiqc,  1 25  ;  — à  la  cure  de 
îucret ,  174  ;  —  à  Ja  maison  Je  refuge  de  Lyon ,  175  ;  —  au  mont-dc- 
xcté  dcTarascon,  207;  —  à  l'évêché  de  Nantes,  230;  —  aux  sœurs 
e  Ja  Providence  dVMençon  et  à  la  cure  de  Cazcres ,  278  ;  —  aux  frères 
es  Ecoles  chrétiennes  de  Montpellier  et  de  Toulouse ,  280  et  282;  —  à 
l  cure  de  Rieut  »rt ,  299  ;  —  aux  filles  de  la  Sagesse  de  la  Crotaigne- 
Je,  302.  —  Mode  d'emploi  de  la  somme  annuelle  résultant  du  legs 
lit  par  le  baron  Auget  de  Mont) on  pour  récompenser  le  perfectionne- 
ier»t  de  la  science  médicale  et  de  l'art  chirurgical ,  j  1 1.  —  Autorisation 
?nnée  pourTacceptation  d'une  donation  faite  à  ('archevêché  de  Lyon , 
42  j  —  et  à  l'éyêrhé  d'Agen,  350.  Voyez  Communes  ,  Églises ,  Hos- 
ces ,  Pauvres ,  Séminaires.  • 

T HE  pasiorah.  Suppression  de  celle  adressée  le  15  octobre  1823  par 
I.  l'archevêque  de  Toulouse  aux  fidèles  de  son  diocèse,  1. 
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LETtRES  de  natumUté.  Voyez  Naturalise, 

Ligne.  Voyez  Équipages  de  ligne* 

Limjte.  Fixation  oc  ta  limite  encre  les  communes  de  Bourrelet  de lili 

§a<ie ,  département  de  Tarn-ct-Garonne  ,  40. 
JLlQUtURS.  Règlement  sur  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs,  36). 
Liquidation  des  pertes  faites  en  mer  par  le  commerce  français  f«4 

la  dernière  guerre.  Voyez,  Commerce. 


M 


MAÎTRES  de  pension.  Fixation   de  l'époque  à  compter  de  laquelle  là  > 
•     piorot*  des  maki  es  de  pension  seront  renouvelés-  et  délivres  g** 

ment,  2.0 1. 
MaÎihes  d'étude.  Voyez  Collèges. 
Majorât.  Lettres  paterne*  portant  érection  d'un  majorât  en  fiw?1 

M.  le  baron  Seguier ,  254. 
MARCHANDS  ta  gros.  Voyiz  Vins. 
Marches.  Voytz   Voie jwblujuc 


MARCHÉS.  Voyez  Draps.  ^  . 

Marine.  Mode  d'admission  du  temps  de  prisonnier  de  «urne  «* 
liquidation  des  soldes  àt  retrar te  ,  de  m f -soldes  et  penshw  «  "^ 
8 1 .  w—  Règlement  sur  la  solde  et  l'avancement  des  gens  de  fûtr «  *^ 
tuiv.  —  État  des  diverses  paies  et  supplément  de  paie  afeWstwp 
de  mer  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  fcadmens  de  b  ^ 
royaîe ,  223.  —  Fixation  du  nombre  de  marins  ayant  droit  m*^ 
mms  de  paie  alloues  en  raison  des  fonction*  qu'iU  reinplisseata 
425.  Voyez  Élèves. 

MARTEAU.  Voyez  Usines. 

M  A  rti  N  et.  Voyez  Usines* 

Militaires.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  wï> 

prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  demi-solde  de*  pj^ 

y         dans  le  délai  de  six  mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de  ^*Jf*" 

'         naturalisé,  sont  déclarées  applicables  ,  en  ce  qui  rCtP^ck?*L, 

de  la  Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires  membres  de  lof* 

en  pays  étranger,  275.    -  ^ 

MiNES.  Celles  de  graphite  ou  plombagine  ,  situées  au  col  dut  nar*J 
commune  de  Monestièr,  département  des  Ha  u  tes- Alpes,  io^00"? 
aux  $.<*  Connet  et  Donzei  fils  et  au  S.p  Chanal,  219.  —  **jj 
plomb  argentifère  de  Mornat,  département  de  la  Creuser  «t 
au  S.r  Fillioux  ,  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  *oc,c*c,    -J 
.    formée  à  Guéret,  27  t.  —  Les  mines  de  houille  de  (a  Cadière,  def* 
du  Var ,  sont  concédées  au  S.r  comte  de  CasxUane ,  â&~    , 
d'antimoine  de  Viiierange ,  commune  de  Lussat,  départen^ 
Creuse,  est  concé-lée  au  S>  Fillioux,  272.  V- CelMe .hoj* 
existant  dans  la  commune  d'Oupia ,  département  de  fHcraa»> 
cédée  au  SJ  Jui*  de  Siran,  33*. 
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iTTON'  (  M.  le  baron  DEj).  Voyez  Fendatitiu. 
ILlN.  Vayti  Usina. 

N 

UR  ALITÉ.'. lettres  de  déclaration  de  naturalisé  accordée!  aux  S.rsSocgmet, 
agliordo ,  André  t  Cusinclli ,  Christophe',  Michel,  Scheier  ,  Thigant ,  Le* 
>»re,  Gilis  dit  Gilles,  Deliége,  Jacques,  Mauroit,  Zolla  dit  Sol,  et  Codât*  20  j 
suiv.  ;  —  aux  S.r*  Jacquet ,  Gazzerj. ,  Taranzano  dit  Tarrasson  ,  Quar- 
ra,  Armann  ,  Daucourt ,  Baum  ,  de  Pauw ,  Aiondon  ,  Sterpenich  ,  Fresard, 
ntau ,  Auer ,  Saubjet ,  Camberlin  ,  Demaiiei ,  Opstacle ,  Qtclet ,  Rogiers  dit 
wgiers  ,  Rayé ,  Guerin  ,  Pisan  ,  Denigri ,  Cajassi ,  Roeder  >  Dubois  ,  Fer- 
ro ,  Giraud,  Lanza ,  Kurtz  et  Wern  ,  26 1  etsuiv.;  —  aux  S.r*  de  Sigwrillis , 
JoJc'ne ,  IVeber ,  Michaut ,  Peverelb  dit  Peyerelli  ,  Lorier ,  Wagner ,  Gdjano 
X   Gaza»  ,  Jourdain  ,  Melsens  ,   Vanderstraeten  ,  Donzelli  et  Fortis ,  \6$ 

jt>9  »  —  aux  S.rs  Benst  dir  Benzi  et  Du  Pont ,  \y6  ;  —  aux  S.'1  Mon~ 
(Ho ,  Boulanger,  Henrion,  Gustin  ,  Buchard,  Sérac ,  Josse  ,  Ryh  ,  Ledent 

Parquet,  381  et ^38 2.  — LcS.r deChaffiy  est  autorise  à  se  faire  na- 
raliser  en  Suisse,  265. 
riRES  capturés.  Voyez  Commerce ,  Prises. 

15.  Permission  accordée  au  S.r  Robillard  h  l'eflfVt  d'ajouter  à  son  nom 
lui  de  Magnanville  ,  28.  —  Même  permission  accordée  à  la  commune 
Eyzirts  pour  ajouter  à  son  nom  ceiui.de  Pinet,  '40  ;  — -  au  S.r  Joseph 
tiile  pour  ajouter  à  ses  noms  ceux  du  S.r  Jean-François  Hénault,  90; 
t  au  S/  Torchon  ,  pour  substituer  à  son  nom  celui  rie  Vanblarenberghe  M 
>b*  i  —  au  S.r  Jacques ,  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  Palvttt ,  1*3  ;  — «• 
1  S.r  d<  la  Bonninière  comte  de  Beaumont,  pour  ajouter  à  son  nrmi 
lui  de  Villemanzy ,  et  au  S*'  Bordel ,  pour  substitutr  à  son  nom  celui 
:  Deshauchamps ,  xC  1  ;  —  aux  S."  Dutrouiih  ,  pour  ajouter  à  leur  nom 
fui  «Je  Blanc,  313. 
I- VALEURS-  Soyez  Centimes. 

s 

o 

ICIERS.  Dispositions  relatives  au  traitement  et  à  la  solde  des  officiers 
1  rKjn-activité  ,  en  congé  illimité,  et  des  cadres  de  remplacement  dam 
5  corps  de  toutes  armes  ,25a.  Voyez  Légond'honmur. 
>AES.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  se  décorent  de  divers 
-cires  qui  ne  leur  ont  point  été  couférés  par  le  lloi,  ou  qui  portent,  sans 
jtorisation,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accordées  par  les  suuvo- 
lins  étrangers,  zi6.    ■ 


E.  Yoye t  Gens  de  mer ,  Marins, 
;,  Voyez  Voit  publique. 
ïoqiLLZl.  Voyez  Usine*. 
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PAUVRES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  kpii 
pauvres  de  Bourg-en- Bresse,  de  Cerdon,  de  Gantât ,<kMp& 
de  Sainte-Eula'ie  et  d'Arrens,  a  j  et  suiv,  ;  —  à  ceux  d'AuriBac.à 
Groux  ,  de»  Juilfé ,  de  Chambceuf ,  de  Lavieux  ,  de  VcmSôk 
Charly  ,32e/  suiv,  ;  —  à  ceux  de  Marmande ,  de  Samt-Flora*t 
de  Vastcvillc ,  de  MénHtove,  de  Baupte,  d'Erqiiîngheh),  ^OIhii 
Sainte-Marie  et  de  Haspàren,  60  et  suiv»;  —  a  ceux  de  fa  p*j 
Saint-Philippe  du  Roule  à  Paris,  9a  ;  —  à  ceux  de  MootdidiM 
de  Tourcoing,  de  Vaugneray,  de  Lyon,  d'Éculty,  d'Afli» 
Guigne  ville ,  91  asuf'v.  ;  —  à  ceux  de  Langoat,  io4;  — tm* 
nant ,  de  Saint  •  Dalmazy  ,  d'Arzène,  d'Angers,  de  Gew»»* 
champs,  d'Einvilie,  de  Samdtroff,  de  Bailleul ,  d'HuW1 
Stecnwerck ,  1 10  et  suiv.  ;  —va  ceux  de  Blodtisheim,  de  Ci* 
Toulouse,  de  la  Salvetat ,  de  Vandœuvres ,  de Saini-SairaM 
mont ,  de  Saint-Front ,  de  Luart,  de  Rouelles  et  dM«*** 
tt  suiv  ;  —  à  ceux  de  Plcubian ,  de  Lafitte-Vigourdane  ,de  W 
de  Riob,  de  Minerve,  de  Morey ,  de  Morbier,  de  SaintB(x*eH£ 
de  Mauves,  dcThouaté,  d'OrJéans,  de  U Plume, d'Eniee^J 
de  Saint-Jean -sur-Mayenne,  de  Crépy ,  de  Boulogne,  dcNJ 
Ja  Barthe-Mour ,  1 1 4  et  suiv,  ;  —  à  ceux  de  Pennautier,  deWJ 
de  Vauvenargues  ,  de  Notre-Dame-de-B(agny ,  de  Cott*J^ 
de  Saint -Maurice,  de  Périgueux ,  de  Besançon,  de  M 
Guyans-Vcnnes  ,  1  j8  et  1  $9  ;  —  à  ceux  deThenellej,***J 
de  Tournon  ,  de  Chemery ,  de  Troyes  et  d'Aix,  M**']^ 
de  Bordères ,  de  Bouxwillcr  ,  de  Wîssembourg ,  de  Lp'JfVfc 
de  Valsonne  et  de  Cour  ce  mon  r ,  1 74  et  suiv.  ;  —  a  ceux  defW* 
j  des- Victoires  de  Paris,  de  Poncé,  de  Beaucourt,  deCwoe, 
tel,  de  la  Valcrto,  d'Oi'val,  de  SarJat.  de Saint-Cypnc",^ 
du  Vigan  ,  de  Bassoues,  de  Vcrson  ,  deSaint-Geniei.de^  , 
de  Sâmt-Cyr-Ic  s- Vignes  ,  178  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Jowf1' 
teljaloux,  de  Parigné  ,  de  Saint-Baudejle,  d'Aron.  de  Si*f 

elfe-aux-Riboux ,  de  là  l 
>aint-Geniez,  d'Aix  et  de 
„  ....,• ,  —  «  ^w^  ~  ....««.nce ,  de  Bordeaux ,  deL_  , ,  , 
Je-Saulnier,  de  Degagnac,  de  ïa  Hourcade^'OuUins."*!^ 
de  Buhy ,  de  Quiryllt-Sec ,  de  Fcîllcns ,  de  Troyes ,  d'A»,^. 
deBattenans  et  de  Besançon  ,  205  et  suiv.;  —  à  ceux  k*l**\^. 
Marie  d'Auch  t  229  ;  —  à  ceux  de  MontdouWeau ct^  fr^ 
—  à  ceux  de  Meung ,  d*Alcz  et  Cazeneuve,  de  la  MaJene,  , .; 
Jès -Joinville ,  de  Maron  ,  de  Stembecque ,  de  Cewn ,  dq5^^ 
Martin-en-Haur ,  de  Bcaumont ,  de  Reynrcs ,  et  des  P«*I!iV 
Nouvelle  et  de  Saint-Laurent  de  Paris,  28  j  rt  ^''.^t^ 
zolles ,  de  Mas-d'Azil ,  de  Bournazcl ,  de  Lugarde,  d(Jo£  , 
de  Toulouse,  de  Montpellier,  de  Chanteloup ,  de  »*■"%; 
Saint-Sever ,  de  Mezel ,  de  Manosquc ,  de  Banon,  de  up. 
Martin  de  Vaiamis,  de  Millau ,  d  Aix,  de  Samt  Ccrma»"*  ^ 
mery,  d'Esquay,  de  Chabanais  et  de  Toulouse,  ¥f!ft;^ 
de  Cofomiers ,   de  Moniasïruc  ,  de  Monbcrt ,  du  Crtf« 
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ivemé  ,  de  Saintc-Bazeille,  de  Saînt-Alban ,  de  Dennr ville  ',  de  Sainr- 
mi  drs  Landes,  de  Pailly,  de  Vannes»  de  Saulxurcs-tès-Vannes  ,  de 
beaumeix,  de  Lyon  ,  de  Beaumont-le- Vicomte,  de  Congé-sur-Orne» 
Juilté  ,  d'Ave zé ,  de  Monthozon  ,  de  Doardan  ,  de  Toulon ,  de  Ban- 
Is,  de  Chéronnac  et  de  Breuviile,  3  14  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Loir  on, 
8  ; —  à  ceux  de  Maisons-Aifort  et  de  Mortagne,  335  et  336  ;  — à  ceux' 
ùtapics ,  de  Vibraye ,  de  la  paroisse  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  de 
ris  et  de  Saim-Bonnet-!e-Château  ,341  et  342  ;  —  à  ceux  d'Angers, 
Soutaincs  ,  de  Saint-George- sur-Loire  et  d'Aubervilliers  ,  348  ;  —  à 
ix  de  Satillieu ,  de  Saint-Martin-Lis  ,  de  Beauregard ,  de  Firminy ,  du 
y  et  de  Montlîard ,  382  et  su  fa. 

;E.  Prorogation  ,  jusqu'au  24  juin  1830,  de  la  durée  du  péage  établi 
*  le  pont  de  Dax  ,  département  des  Landes  ,113. 
FONS.  Voyez  Juges* 

;iONS  militaires.  Approbation  de  Pmscription  au  trésor  royal  des 
niions  militaires  liquidées  jusqu'au  i.^  mars  1824  en  vertu  de  la  loi 
»7  août  1822,  345.  — Celles  liquidées  jusqu'au  1;  mars  1824  au- 
là  des  crédits  annuels  d'inscription  ,  seront  inscrites  au  trésor  avec 
iissauce  du  i.er  janvier  182  j ,  ibid.  —  Fixation  du  crédit  accordé  pour 
«scription  des  pensions  militaires  à  liquider  en  ^824  et  1825  au-delà 
s  r redits  annuels  d'inscription ,  ibid.  Voyez  Marins  ,  Prisonnier  de 
irre. 

:HES.  Voyez  Voie  publique. 
ECTiONNEMtNT.  Voyez  Brevets  d'invention. 
,ONS.  Voyez  Voie  publique. 
'ES.  Voyez  Commerce» 
MB  AGI  NE.  Voyez  Mines. 
MB  argen  ifere..  Voyez  Mines. 
CE  du  roulage.  Voyez  Roulage. 

r.  établissement  d'un  pontiuspendu  sur  fe  Rhône  entre  les  villes  de 
un  et  de  Tournon ,  66.  —  Tarif  du  droit  de  passage  à  percevoir  sur 
pont ,  68.  —  Quels  fonctionnaires  sont  exempts  du  paiement  d#  ce 
Dit,  69.  . 

'ECTURES.  Nomination  de  MM.  d'Haussez ,  de  Caîvière ,  de  Suleau , 
Lantivy,  Esmangart,  d*Estourmel  ,  de  Meulan ,  Planelli  de  la  Valette  et 
Vendeuvre ,  aux  préfectures  de  la  Gironde,  de  l'Isère,  de  Vaucluse, 
la  Corse  ,  du  Bas-Hhin,  de  la  Manche,  des  Vosges,  du  Gard  et 

He-et- Vi laine ,  193  et  194. 

'ET5.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  leur  transmettront  annuelle- 
ent  l'état  des  sommes  qu'ils  auront  recouvrées  sur  les  amendes  pro- 
crées par  voie  de  simple  police,  73.  —  Les  greffiers  <\ei  tribunaux  traïu- 
cttront  aux  préfets ,  au  commencement  de  chaque  semestre ,  le  relevé 
s  jugemens  porrant  condamnation  d'amendes  et  rendus  dans  le  cours 
1  semestre  précédent ,  ibid.  —  Les  préfets  feront  vérifier  les  états  de 
Louvremcnt  qui  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs ,  74. 

;  C 1 P A  U  X .  V  o\  cz  Instruc  ion  publque. 

EN.  Publication  de  la  convention  conclue  à  Madrid ,  le  *  janvier  182  [, 
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«fitfc  fti  Franc*  et  rÉspagne ,'  concernant  frs  pris* s  maritimes  Se 

le. courant  de  l'année  t8i^  ,  ut. 
PRISONNIER  de  guerre*  Mode  dVi  mission- du  temps  de  prisonnier  <jr 

dans  la,  liquidation  des  soldes  de  retraite  ,  dcmi-soitfa  et  prwe 

marins ,  8 1 . 
PROFESSEURS  Voyez  Collèges. 
Proviseurs.  Voyez  Instruction  mMLpte. 
PRUD'HOMMES.  Voyez  Conseil  de  prud'hommes. 
PUJOL  (  M.. le  baron  DE)  est  nommé  gouverneur  de  11  14/ «Brisa 

taire,  228» 
Pyrotechnie.  Voyez  Ecole  de  gyrotechnie* 

R 

Receveurs  de  l'enregistrement.  Ils  transmettront  aux  préfets,  ■■ 
janvier  de  chaque  année ,  un  état  sommaire  des  sommes  «tow 
opéré  le  recouvrement  dans  le  cours  de  Tannée  précède»,  t 
amendes  pronoijcées  par  voie  de  simple  police,  ex  un  éatpw 
les  recouvreroens  opérés  sur  les  amendes  de  pol.ee  carttcw»» 

Recouvrement.  Voyez  Amendes*  #  . 

RECRUTEMENT.  Fixation  du  nombre  d'hommes  appelé  chaq*  «■• 
le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  joy. 

Recteurs»  Voyez  Collèges.. 

RÉGENS.  Voyez  Collèges. 

RÉINTÉGRATION*.  Voyez  Français. 

REM  is E.  Voyez  Avoués. 

Retraite.  Voyez  Juges.  ,£ 

Roulage.  Annulation  d'un  arrêté  du  conjeîl  de  preketort 
ment  de  l'Indre,  dans  là  disposition  portant  qu'il  n/1^ 
condamner  le  S/  #we  à  l'amende  "pour  défaut  de  largeur  m 
dfs  roues  de  sa. voiture,    108.  «Uifif*1 

RoujES.  Cbangemens  dans  la  dénomînntion  des  routes  «P  • 
du  Pas-de-Calais ,  65.  —  La  route  d'Ànddys  à  H^J^ 
et  Pont-Saint- Pierre  est  classée  parmi  le*,  routes  ^P8"^ 
la  Seine-Inférieure,  10a.  —  Disposition.ireiatives  aux ro*°  . 
mentales  de  i'fcure,  200. 


SAILLIES.  Dimension  que  doivent  avoir  celks  dont  ^^fci 
rait  être  permis  sur  les  murs  de  face  des  maisons  ce 

SEMINAIRES.  Autorisation  donnée  pour  l'accertation  de  ^^i 
séminaires  de  Carcas$onnet  d'Autun ,  de  Chartres ,  ^  ^  £ 
D,é ,  4  et  <  ;  —  à  celui  de  Pamicrs  ,  a*  i  —  *  Cj%-j„rtO>: 
et  d'Orléans,  jS  et  }*>;  —  à  ceuxdt  Nfoies  et  de  **"> 
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-éc  Montpellier,  78  ;  —  à  celui  de  Pont*à-Mous<an ,  et  à  .ceux  3« 
t-Siripice  et  de  Saint-Nicolas  duChardonnet  a  Paris,  95;  —  à  cetui. 
îyeax  ,  1 1  o  ;  —  à  ceux  de  Besançon  et  d'Orléans ,  1 1 8  et  119;  — — 
ui  de  Castres,  124;  — à  ceux  de  Cambrai,  de  Strasbourg  et  de 
sn  ,  170  et  171  ;  —  à*  celui  de  Meaux,  183  ;  —  à  ceux  de  Séez  et 
ersailles  ,  230  ,  232  et  170  ;  —  à  ceux  de  Frejus  *  de  Toulouse,  de, 
>n  ,  de  Limoges  ,  de  Côutances  et  de  Nancy ,  268  et  269  ;  —  à 

d'Aix,  d'Orléans  et  de  Chartres  ,  277,  278,  282  -et  283  ;  —  à. 
r  de  Verdun  ,  287;  —  à  celui  d'Avignon,  298;  —  à  celui  de 
îux,  302;  —  à  ceux  de  Meaux,  de  Toulouse  et  de  Vrvïtrs ,  319  et 
;  —  à  ceux  de  Versailles  et  de  Chartres ,  327  ;  —  à  celui  de  Beau- 
,  342  ;  —  à  ceux  d'Albi ,  de  Lyon  et  d'Orléans,  350  et  351  ;  —  à 
ï  de  Moulins  ,  37 r. 

CE,  à  V étranger.  Autorisation  donnée  aux  S.r*  deJBessast-Campds  a  ['«ttcç 
>rendre  du  service  dans  l'armée  de  Sa  Majesté  Catholique,  370.-— 
ne  autorisation  donnée  au  S.r  Bonaud  à  l'effet  de  prendre  du  service 
rès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  382. 
LIE  militaire.  Voyez  Armée  ,  Soldats. 

\TS.  Comment  pourront  être  mis  en  activité  les  jeunes  soldats  qui  $ 
des  en  vertu  de  la  loi  a  faire  partie  de  l'armée,  auraient  été  laissés 
\ .  leurs  foyers  ,  205.  —  Nouvelle  fixation  de  la  durée  du  service 
taire ,  ibU.  .— »  Abrogation  de  l'article  23.de  la  loi  du  10  mars  1 8 18 , 
assujettissait ,  en  cas  de  guerre  ,  les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
s  leurs  foyers  après  avoir  achevé  leur  temps  de  service ,  à  un  service 
torial  de  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans,  ilnd. 
l  de  retraite.  Voyez  Marins,  Officiers  ,  Prisonnier  de  guerre.  * 
OFFICIERS.  Voyez  Armée.  • 

ÉMEUS  de  paie.  Voyez  Armée ,  Sotdats* 


>CS.  Prorogation  du  titre  V  de  là  lot  du  28  avril  18 16* ,  qui  attribue 

lusivement  à  la  .régie  des  contributions  indirectes  l'achat,  la  fabti- 

on  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,   346.    , 

LANDERIE.  Voyez  Usines. 

'•ATIVË  de  vols.  Voyez  Code  pénal. 

i<E.  Réduction  des  droits  de  timbre  en  faveur  des  effets  ,  billets  et 

igations'  d'une  somme  de  500  fr.  et  au-dessous  ,  33 1  ;  —  en  faveur 
livres  de  commerce ,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  ihid. 

Réduction  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois  sur 

:imbrc,  332. 

URS  d'or  et  d'argent.  Obligations  imposées  à  ceux  qui  voudront  con* 

tir  en  traits  filés  ou  non  filés  en  or  ou  en  argent  fins  Us  lingots  d'argent 

d'argent  doré  ,251. 

itement.  Fixation  de  celui  des  contrôleurs  d'armes  employés  dans 
directions  d'artillerie ,  244.  — Les  dispositions  de  I  ordonnance 
29  octobre  18 17  sont  déclarées  applicables,  en  ce  qui  regarde  le 
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,  traitement  rie  la  Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires  mok 

Tordre  nés  en  pays  étranger  ,173.  Voyez  Officiers! 
TkÉFILEBIE.  Voyez  Usines. 
TltoUPES  d'infanterie.  Celles  destinées  à  former  les  garnisons  fa  al 

seront  fourmes ,  payées  et  entretenues  par  le  département  de  iip 

17.  Voyez  Habillement  des  troupes. 
Tuyaux  de  cheminée.  Suppression  et  démolition  de  ceuxcotuMai 

çonnerie  et  in  saillie  sur  la  voie  publique  ,16. 
Tuyaux  de  poêle.  Suppression  de  ceux  qui  débouchent  actoefasi 

voie  publique,  s'il  est  reconnu  qu'ils  peuvent  avoir  une  issue inwiem, 

u 

USINES.  Autorisation  donnée  au  S.r  Rambourg  à  l'effet  «Fétobfir  à k 
commune  de  Commentry,  département  ae  l'Ailier,  une  Kiwi} 
la  fabrication  des  verres  et  des  glaces  de  toute  espèce,  i-fe 
autorisations  don  net  s  au  maréchal  Oudinot,  (hcfieRt$$,iw 
convertir  en  une  fenderie  le  moulin  et  le  bocard  à  crasses  qa3f* 
sur  la  rivière  de  Saulx ,  commune  deTlsfe-en-Rigaut,  dépiiiw* 
la  Meuse,  3  ;  —  aux  S.ri  Galaire  et  Patrel,  à  fifltt  decowtn* 
verses  usines  dans  la  commune  de  Maizière,  département  de  b* 
Saône,  ibid.;  —au  S/  VillemaU  ,  a  l'effet  d'éttbïïr  unewtra** 
propriété  à  Lenvaux ,  commune  de  Grand-Champ  p  départerc*»^ 
bihan  ,  59  ;  —  au  \f  Saint-Jean  dePointis,  a  l'cflFet  de  ccepsf' 
forge  catalane  sur  la  rivière  de  Rabat,  commune  deSurba,**'1* 
de  TAriége,  75  ;  —  aux  S.'*  Lancosmeti  à  «aD.«  êeSemm^ 
de  convertir  le  moulin  de  Baucjiéen  une'forge  àdeuxfeaflfB 
teau  ,  96;  —  au  S.r  Fontaines,  à  reflet  de  construire  près  dtbj¥ 
M  ont  gaillard  un  martinet  à  deux  feux  et  à  deux  mirrenBi*' 
aux  héritiers  de  la  D.e  veuve  du  marquis  delà  Guide,  à Tcffet <ff" 
aux  usines  à  fer  d'Arsy-sur-Rougemont  un  feu  de  forge,  wjjj 
une  fenderie  et  un  martinet,  ibid.;  —  au  S/  Jactpet,  ^vjfa 
serVer  et  tenir  en  activité  le  martinet  à  cuivre  qu 'il  J *** 
commune  de  Malaucène ,  1  o  1  ;  —  au  S/  Poussy ,  à  fertrt  «  «* 


.  .~ —dercq-Sezille ,  - -  „*..,...  „...- ^ 

mune  deRaismes,  département  du  Nord,  144;  "~  «ï.^ 
duc  </e  /tyvsr  f  à  l'effet  de  transférer  le  haut  tburneiu  qi'F* 
Sainte  Colombe,  département  de  la  Côte-d'Or,  sur  une  i«^» 
delà  même  commune ,  et  à  ri  m  placer  ic$  deux  f(*^à*jVtg 
lieu  par  une  nouvelle  usine,  169;  —  au  S.r  &n  ,.,  i^i 
l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  fïï  «"^ 
la  commune  d'Orqoevaux  ,  dépaitement  de  U  Haiit*»**^ 
au  S/  Dcvilkz-BotLon  ,  à  l'effet  de  construire  un  fout-™**L, 
cours  d'tau  des  moulins  à  blé  qu'ft  possède  à  Margut,  Wfrz. 
Ardennes ,  1 7S;  —  au  S/  Pons-Grimblot ,  à  l'effet  de  trwJWff,  » 


k 


■'"       (  4oj  ) 

[«  Catalans ,  territoire  de  Marseille,  département  dés  Boucnes*du- 
ic  ,  la  verrerie  qu'il  possède  dans  cette  ville ,  rue  des  Vignerons , 
i  —  ait  S„r  Julienne  aîné ,  à  l'effet  de  remettre  en  activité  la  verrerie 
mutait  en  1788  dans  la  commune  de  Marchainville,  département 
'Orne,  iUJL;  —  au  S.r  Degrond-Coruilîac ■,  à  l'effet  d'établir  une 
erie  à  Mussy- sur- Seine ,  département  do  l'Aube,  ibuL;  —  au 
Harlé ,  k  l'effet  de  rétablir  et  remettre  en  activité,  à  côté  du  moulin 
poetède  sur  le  ruisseau  Êe  Sarcicourt ,  département  de  la  Haute* 
ne;  un  patouillet  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  271  i  —  au 
Etienne  Bourde ,  à  l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  la  taiflan* 
:  qu'il  possède  sur  le  torrent  de  Ooron ,  département  de  l'Isère,  171  ; 
u  S/  Jean-Baptiste  Bourde  ,  a  l'effet  de  construire  près  les  moulins  à 
ju'il  possède  sur  le  torrent  de  Doron ,  commune  de  Saint-Barthélémy, 
irtement  de  l'Isère ,  une  taillanderie  pour  la  fabrication  des  instra* 
is  aratoires  ,  ibid*  ;  —  au  5/  Harlé,  à  l'effet  do  tenir  *en  activité  (es 
Les  qu'il  possède  à  Montherie,  département  de  la  Haute-Marne,  276; 
m  £>.c  baron  Lepin,  à  l'effet  de  maintenir  en  activité  une  usine  pour 
ibrication  de  la  verge  fle  tirerie ,  et  de  construire  une  tréfilerie  et  un 
rtlnet  dans  la  commune  de  Quingey,  département  du  Doubs ,  277  ; 
n.MxS,T$Johnf  Thomas ,  Hughes  et  compagnie ,  à  l'effet  d'établir  dans 
:ommune  d'Indre,  déparlement  de  la  Loire -Inférieure,  une  usine 
pre  à  affiner  et  à  laminer  le  fer,  295:  ;  —  au  S.r  Saint-Bris ,  à  l'effet 
tablir  dans  le  moulin  de  Nîtray ,  commune  de  Saint- Martin- le -Beau  , 
>artement  d'indre-et  Loire ,  une  usine  à  étirer  l'acier ,  ibiït*  ;  — •  au 
Pontet,  à  l'effet  de  maintenir  en  activité  la  verrerie  qu'il  possède  à 
irseille,  rue  Piscatoris ,  ibid.;  —  au  S»r  marquis  de  Lonvois ,  à  l'effet 
tablir  un  haut-fourneau  et  un  patouillet  dans  la  commune  de  Vtreaux, 
parlement  de  l'Yonne ,  3  2  o  j  —  au  S.r  marquis  de  Louvois ,  à  l'effet  d'éta- 
r  une  forge  dans  la  commune  de  Lezines ,  département  de  l'Yonne ,  et 
patouillet  en  aval  de  son  haut-fourneau  d'Àncy- le -Franc ,  326;  — 
W  Fnlatieu,  à  l'effet  de  construire  un  "patouillet  à  roue  dans  la  com- 
me de  Pontrey,  département  de  la  Hautc-Saone,  336  ;  —  au  S.r  Lfl- 
rd,  à  l'effet  d'établir  plusieurs  usines  dans  ,1a  commune  des  Hautes- 
vicres,  département  des  Ardenncs  #  344;  —  aux  S/  et  D.e  Caillas,  à 
ffet  de  construire  un  martinet  à  parer  le  fer  dans  la  commune  de  Pa- 
iers ,  département  de  i'Ariége,  372. 


JLCHIER  (  M.  le  marquis  DE  )  est  nommé  directeur  général  des 
ouancs ,  1 88. 

;RERIE.  Voyez  Usines. 

S.  Mode  de  perception  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  cercles , 
yj.  —  Fixation  de  ht  déduction  allouée  aux  marchands  en  gros  pour 
échet  sur  les  vins,  358. 

t  putthjuc.  Règlement  sur  (es  auvents ,  balcons  ,■  bannes  ,  barrière; , 
ornes,  corniches  #  cuvettes ,  devantures  de  boutique,  échoppes ,  enseigne»» 
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cniablenoens ,  étalages ,  éviers ,  gouttières ,  marches  ,  pas  »   perd 
perrons ,  tableaux ,  tuyaux  de  poêle  et  de  cheminée ,  et  autres  cl 
en  saillie   placés  au-devant    des    murs   de  face   des  maisons  es 
peuvent  gêner   et  embarrasser  la.  voie  publique   ou  iacommotkr 
passans  ,iif  s*hr. 
Vols.  Voyez  ddepAsI* 


Fi»  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES* 


X  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE   ROYALE    é 

Août  1824 


'.--*■ 


>■    *«  book  sbould  bc  rttunrd  on 

*^*ï**  ****** 
or  befort  thc  date  l*t  sbiuf- 


M 


k 


mômltiiti 

3 1  W105  0b2  5Hfi  W2ê 


S4.C)  .  Ar^ 

\82--4 


v 


^9467 


9 


